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BRUXELLES, 4 décembre 1878. 
SÉPARATION DE CORPS. — Fin db non- 

RECEVOIR. — RÉSIDENCE DB LA FEMME. — 

Pouvoir du juge. — Sévices et injures 
GRAVES. — Torts réciproques. — Provo- 
cation. 

La fin de non-recevoir créée par Vart. 269 du 
code civil n'est pa$ applicable en matière de 
séparation de corps (1). 

En supposant même qu'il en fût autrement, il 
appartiendrait au tribunal d'apprécier les 
circonstances relatives au changement de ré- 
sidence reproché à la femme (2). 

L'adultère de la femme ne la rend pM non rece- 
vable à demander le divorce, si elle justifie de 
l'existence d'une des causes admises par le 
code (3). 


(1) GoDf. LiuaniT, Prineipet de droit civil, t. III, 
p. 375, n« 323. La jurisprudence des cours de Belgique 
est UDanime dans ce sens. Voy. cour de Bruxelles, 
li octobre 1820 (Pisic. belge, p. 208), 20 octobre 
1848 {ibid., 1810, II. 358) et 9 août 1848 {ibid., 1848, 
II, ilO) ; cour de Liège. 9 juillet 1839 (ibid., p. 258) ; 
cour de Gand, 9 décembre 1864 {ibid,, 1863, II, 66). 

(9) Conf. Ladbbht. loc. cit., t. III, p. 299, n« 259 et 
1«8 autorités qull cite. 

(3) Conf. cour de Bruxelles, 8 juin 1850 (Pisic. belob), 
1850, II, 328) et 20 décembre 1865 {ibid., 1865, II, 

PASIC., 1873. — 3« PARTIE. 


// n'en serait autrement que dans le cas où les 
actes reprochés au mari auraient été directe- 
ment provoqués par l'inconduite de l'épouse 
demanderesse (4). 

(C.y ^~" C H...i 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Vu le jugement de ce 
tribunal en date du 2 décembre 1871 ainsi 
que ,les procès-verbaux d'enquête et de con- 
tre-enquête, le tout joint aux pièces en expé- 
ditions enregistrées; 

Sur la fin de non-recevoir : 

Attendu que Fart. 269 du code civil, qui 
autorise le mari défendeur à une action en^ 
divorce à faire déclarer sa femme non rece- 
vable à continuer les poursuites, si elle ne 
justifie pas de sa résidence dans la maison 


380); WiLLEQnET,Du divorce, p. 107. n^ 14 ; Laubbbt, 
Principes de droit dvU, t. III, p. 252, n" 213 ; Dilloz, 
Bép. gén,, y^ Séparation de corps, n» 194 ; Deholonbe, 
édit. belge, t. II, p. 398. n» 415; Marcadé, surl'art 307, 
IV, 769 ; ZkCEkniM, édit. belge, t. II, p. 172, n» 492. 
Contra : Ddrautor, 1. 1. p. 398, n» 1161, édit Tarlier. 
(4) Voy., sur la question delà provocation, Ladrert, 
loc. cit., p. 254, no 21 4, et cour de Bruxelles, 15 mars 
185i (Pasic. BEL6E, 1855, II, 353) et 19 décembre 1857 
{ibid,, 1858, II, 357), et cour de Gand, 2 août 1861 
{ibid,, 1862, II, 176). 
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indiquée par le tribunal, est inapplicable en 
matière de séparation de corps ; 

Attendu que cette disposition ne crée pas 
une exception péremptoire du fond, mais 
une simple fin de non procéder, une entrave 
à la continuation des poursuites toute spé- 
ciale à la procédure exceptionnelle réglée 
par le code civil, tandis qu'aux termes de 
Fart. 507 dudit code, la séparation de corps 
reste exclusivement sous Tempire du droit 
commun, c'est-à-dire des règles prescrites 
par le code de procédure civile ; 

Attendu que les exceptions de procédure, 
comme les nullités, ne peuvent être étendues 
d'un cas à un autre; que ce principe reçoit 
dans l'espèce une application d'autant plus 
certaine qu'il s'agit d'une exception établie 
dans une matière exorbitante du droit com- 
mun; 

Attendu que la comparaison dés textes des 
art. 269 du code civil et 878 du code de 
procédure civile ne permet pas d'assimiler, 
quant à la résidence provisoire, la femme 
demanderesse en séparation de corps à celle 
qui poursuit le divorce; que, d'une part, 
cette dernière est tenue de résider au lieu 
indiqué à peine de se voir refuser audience; 
que, d'autre part, l'ordonnance du président 
du tribunal accorde à la demanderesse en 
séparation de corps une simple autorisation 
de prendre durant l'instance une habitation 
distincte du domicile conjugal; 

Attendu que cette autorisation n'impli- 
quant pas nécessairement une obligation, 
l'art 878 du code de procédure civile ne 
devait pas y attacher de sanction ; que l'on 
conçoit que le législateur se soit montré 
plus disposé à arrêter l'action en divorce 
que l'action en séparation de corps, qui pro- 
duit un résultat moins grave et dont l'effet 
n'est pas irréparable ; 

Attendu, au surplus, qu'en admettant que 
l'art. 269 lût applicable à la séparation de 
corps, il appartiendrait au tribunal d'appré- 
cier les circonstances relatives au change- 
ment de résidence reproché à la femme; 

Attendu, en fait, que la demanderesse 
allègue qu'elle n'est allée s'établir à Paris, 
où elle exerce l'emploi de caissière dans une 
maison de commerce, que pour chercher des 
moyens d'existence que son mari lui refu- 
sait et qu'elle n'avait pu se procurer en Bel- 
gique par le travail; 

Attendu qu'il est constant que le défendeur 
n'a pas exécuté le jugement du 2 décembre 
1871, quant à la partie qui le condamne à 
payer à la demanderesse une pension alimen- 
laire de 100 francs par mois, et qu'il n'est 


nullement établi que ce défaut d'exécution 
serait le résultat d'une circonstance indé- 
pendante de sa volonté ; 

Attendu, dès lors, que les motifs d'excuse 
présentés par la demanderesse se trouvent 
en corrélation avec la conduite du défendeur; 
qu'ils ne sont pas démontrés contraires à la 
vérité ni dénués de vraisemblance; que, 
dans tous les cas, l'on ne peut admettre que 
le défendeur soit fondé à se prévaloir de la 
désobéissance de la demanderesse à l'ordon- 
nance du président après avoir donné lui- 
même l'exemple de la résistance aux injonc- 
tions de la justice; 

Au fond : 

Attendu que les enquêtes directe et con- 
traire prouvent que te défendeur adressait 
à la demanderesse les épithètes les plus ou- 
trageantes et les plus ordurières en présence 
de ses jeunes enfants et de ses domestiques; 
qu'il l'a même accusée devant ces derniers 
de se livrer au premier témoin de l'enquête 
directe et à d'autres hommes; enfin qu'il a 
reproché en termes grossiers au second té- 
moin de la même enquête de recevoir des 
cadeaux de la demanderesse, donnant à en- 
tendre que c'était le prix de relations adul- 
tères; 

Attendu que le premier témoin de l'enquête 
directe a vu le défendeur cracher trois fois 
au visage^ de la demanderesse, acte d'autant 
plus indigne que celle-ci était entourée de 
ses enfants ; 

Attendu que la demanderesse s'est plainte 
aux 5% 7« et 9* témoins de l'enquête directe 
d'être battue par le défendeur et leur a sou- 
vent montré la trace des coups ; 

Que les 4* et 5* témoins de la même en- 
quête déposent d'une scène de brutalité dans 
laquelle le défendeur lança à la tête de la 
demanderesse, mais sans l'atteindre, une 
bouteille qui se brisa contre la muraille ; que 
le 5* témoin ajoute que la demanderesse 
efl'rayée se sauva vers sa chambre, mais 
qu'elle fut poursuivie par le défendeur qui 
lui appliqua un violent coup de pied et un 
coup de poing; 

Que, dans une autre circonstance, ce té- 
moin trouva la demanderesse dans un état 
d'accablement profond et que le lendemain 
le défendeur lui fit comprendre qu'il l'avait 
battue d'importance ; 

Que les 6% lO"" et 1 1^' témoins de l'enquête 
directe rapportent d'autres sévices commis 
par le défendeur à l'égard de la demande* 
resse ; que d'après le 9* témoin de l'enquête 
contraire, lequel n'est pas suspect de partia- 
lité pour la demanderesse, celle-ci était fré- 


TRIBUNAUX. 


qnemment battoe par le défendear qui lui 
portait des coups an visage; que s'il faut en 
croire le 8* témoin de la même enquête, le 
défendeur aurait jeté sa femme à terre et 
l'aurait frappée, suivant l'expression du 
témoin, comme s'il battait un matelas; 

Mais attendu que, de son côté, le défen- 
deur impute à la demanderesse des actes de 
prodigalité et d'immoralité ; qu'il y a lieu 
dès lors de recbercher si les sévices et les 
injures n'ont pas été directement provoqués 
par la conduite coupable delà demanderesse 
et s'ils ne perdent pas, à raison de cette 
circonstance combinée avec la condition 
sociale des époux, le caractère de gravité 
indispensable pour constituer une jus te cause 
de séparation de corps ; 

Qnant aux faits de prodigalité : 

Attendu qu'il est résulté de l'enquête 
contraire que la demanderesse était dépen- 
sière et qu'elle détournait parfois de leur 
destination des sonunes que le défendeur lui 
remettait pour les besoins du ménage et 
pour le payement des comptes de fournitures 
et des gages des domestiques ; 

Quant aux faits d'immoralité : ^ 

Attendu que l'enquête contraire établit à 
charge de la demanderesse certains actes 
qui dénotent de sa part tout au ioEioins une 
coupable légèreté de conduite, notamment 
en ce qu'elle s'est permis, à l'insu du défen- 
deur, d'adresser des lettres à un ami de la 
maison, de lui faire des cadeaux et de se 
promener seule avec lui, enfin de souper en 
compagnie d'un autre individu ainsi que du 
neveu du défendeur et de la demoiselle de 
comptoir dans des circonstances qui parais- 
sent à bon droit suspectes; 

Attendu, en outre, que la demanderesse 
est en aveu d'avoir subi une condamnation 
correctionnelle pour des faît9 d'adultère 
postérieurs à l'intentement de la demande ; 

Attendu qu'il sera loisible au défendeur 
de se prévaloir du jugement dont s'agit pour 
faire prononcer le divorce à son profit, mais 
que, dans l'instance actuelle, le tribunal ne 
peut tenir compte, au point de vue de la 
provocation, que des actes de la demande- 
resse qui sont antérieurs ou concomitants 
aux faits qui servent de base à l'action; 

Attendu que, sous ce rapport, la conduite 
de la demanderesse, quelque répréhensible 
qu'elle fût, ne constitue pas une cause suf- 
fisante d'atténuation des injures et des sé- 
vices; 

Attendu, eu effet, que le défendeur est 
inexcusable d'avoir maltraité sa femme eu 
présence de ses enfants et d'avoir enseigné 


à ceux-ci à mépriser leur mère, comme l'at- 
teste le 11* témoin de l'enquête directe ; 

Attendu que la scène odieuse rapportée 
par le 1*' témoin de cette enquête, homme 
impartial et désintéressé, n'était nullement 
le résultat d'une provocation quelconque; 
que des déclarations des 4* et 5* témoins de 
ladite enquête, auxquelles viennent se join- 
dre les aveux du défendeur lui-même, il 
ressort que, dans une autre circonstance, le 
défendeur a lancé une bouteille à la tête de 
la demanderesse parce qu'il avait trouvé 
celle-ci attablée avec le 5" témoin et son 
propre neveu $ que le prétexte d'un empor- 
tement aussi grave est d'autant plus futile 
que les enquêtes n'ont révélé aucune parti- 
cularité d'où l'on puisse induire que la de- 
manderesse se soit jamais compromise avec 
l'un ou l'autre de ces deux hommes ; 

Attendu que la vie commune'est devenue 
intolérable entre les époux et qu'il importe 
d'y mettre un terme dans l'intérêt du bon 
ordre et des parties elles-mêmes ; 

En ce qui concerne les enfants : 

Attendu qu'il y a lieu, à raison des cir- 
constances de la cause, d'user de la faculté 
que l'art. 502 du code civil accorde au tri- 
bunal ; 

En ce qui ^concerne la pension alimen- 
taire : 

Attendu que la demanderesse a reconnu 
au cours des plaidoiries qu'elle exerce un 
emploi qui la met accuellement à l'abri du 
besoin; 

En ce qui concerne la liquidation des 
droits et obligations pécuniaires des époux : 

Attendu que les conclusions de la deman- 
deresse tendantes à obtenir la garantie des 
obligations qu'elle aurait contractées con- 
jointement et solidairement avec le défen- 
deur sont prématurées ; 

Par ces motifs, oui M. Heiderscheidt, 
substitut du procureur du roi, en son avis 
conforme , donne acte au défendeur de ce 
qu'il se réserve le droit d'intenter à la de- 
manderesse une action en divorce tant du 
chef des faits révélés par les enquêtes que 
d'autres faits qui ont eu lieu depuis celles-ci 
et qui établissent l'adultère de la part dé la 
demanderesse; 

Déclare le défendeur non fondé en sa fin 
de non-recevoir; 

Dit que les époux sont et demeureront 
séparés de corps et de biens ; désigne M* Mul- 
1er, notaire de résidence à Bruxelles, pour 
procéder au partage et à la liquidation de 
la communauté, et M* Walravens, notaire 
en la même résidence, pour représenter, le 
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cas échéant, le défendeur auxditeB opéra* 
tions; commet M. le juge Fétis sur le rapport 
duquel il sera slatué sur toutes les contesta- 
tions qui pourraient s'élever entre les par- 
ties; 

Dit que les enfants issus du mariage 
resteront confiés au défendeur ; 

Déclare la demanderesse non fondée à 
réclamer une pension alimentaire et non 
recevable hic et nunc à conclure qu'elle sera 
garantie contre les obligations par elle con- 
tractées conformément et solidairement avec 
son mari ; 

Condamne le défendeur au^f dépens; 

Dit n*y avoir lieu d'ordonner que le pré- 
sent jugement sera exécutoire nonobstant 
appel et sans caution. 

Du 4 décembre 1872. — Tribunal de 
Bruxelles. — 2* ch. — Prés. M. Fétis juge 
— PL MM. Houtekiet et Wenseleers. 


BRUXELLES, 10 novembre 1872. 

RESPONSABILITÉ. — Directeur de théâ- 
tre. — Ouvreuses. — Objets confiés par 

LES spectateurs. 

Le directeur d'un théâtre est responsable des 
vêtements et des objets de même nature dont 
le spectateur se dessaisit pendant la représen- 
tation et qu'il confie à l'ouvreuse de loges. 

(VALENTYNS, — C. DELVIL.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; -^ Attendu que Tappel 
formé par Valentyns est régulier en la 
forme ; 

Au fond : 

Attendu que lors de la première repré- 
sentation de Paris à Bruxelles, au théâtre 
des Galeries Saint-Hubert^ rappelant avant 
d'entrer dans la salle a remis son paletot 
entre les mains de la femme Leener; 

Attendu que la femme Leener n'a pu re- 
présenter ni remettre ledit paletot, lequel 
parait avoir été échangé contre un paletot 
appartenant à un autre spectateur; 

Attendu que l'appelant réclame contre 
l'intimé, en sa qualité de directeur du théâtre 
préindiqué, la restitution du susdit paletot; 
qu'il fonde son action sur l'art. 1584 du code 
civil, aux termes duquel les maîtres et com- 
mettants sont responsables du dommage 
causé par leurs domestiques et préposes 
dans les fonctions auxquelles ils les ont 
employés ; 


Attendu que, pour échapper à cette res- 
ponsabilité, rintimé prétend que la femme 
Leener dont s'agit était simplement ouvreuse 
de loges et n'était aucunement préposée à la 
garde des vêtements des spectateurs ; 

Attendu que le bon sens dit que, dans un 
théâtre aussi important que celui des Gale- 
ries Saint-Hubert, le spectateur doit avant 
d'entrer dans la salle pouvoir remettre entre 
les mains d'un préposé de l'administration 
les objets incommodes, tels que paletots, 
cannes et parapluies ; 

Que si chaque spectateur était forcé de 
garder par devers lui lesdits objets, il advien- 
drait que le théâtre n'offrirait plus pour les 
spectateurs l'agrément et le plaisir qu'ils 
vont y chercher ; 

Attendu que, pour ce qui concerne no- 
tamment les loges, le spectateur doit raison- 
nablement penser et croire que la personne 
préposée par le directeur à l'ouverture des 
loges est en même temps chargée de recevoir 
et prendre sous sa garde les vêtements qu'on 
lui confie ; 

Attendu que la raison, dit également que 
le spectateur n'a ni le droit ni l'obligation 
de s'enquérir auprès du préposé des condi- 
tions spéciales qui fixent ses attributions et 
règlent ses rapports avec l'administration ; 
que ses investigations à cet égard seraient 
tout au moins indiscrètes et seraient, dans 
tous les cas, inutiles, puisque rien ne garan- 
tirait au spectateur la sincérité des décla- 
rations du préposé. 

Attendu que sans devoir recourir à aucune 
investigation, le spectateur doit, s'il ne ren- 
contre point d'indication contraire, supposer 
chez le préposé la mission que lui assigne 
naturellement le poste qu'il occupe ; que le 
spectateur, trouvant un préposé qui lui ouvre 
la loge, doit supposer chez ce préposé la 
mission de recevoir en dépôt les vêtements 
dont il doit se dessaisir avant d'entrer dans 
la loge ; 

Attendu, de plus, que dans le fait du spec- 
tateur qui place ses vêtements entre les 
mains de l'ouvreuse,, se rencontrer un dépôt 
nécessaire aussi nettement caractérisé que 
le dépôt du voyageur qui en entrant dans 
un hôtel remet sa malle entre les mains du 
préposé qui se présente ; 

Qu'en vain l'hôtelier essayerait de préten- 
dre que l'employé qui a reçu la malle du 
voyageur n'était point chargé de cette partie 
du service, mais était préposé à d'autres 
fonctions ; que le voyageur répondrait avec 
raison qu'il n'a pu ni dû s'enquérir de la 
qualité particulière de l'employé qui se pré- 
sentait à lui, que trouvant une personne 
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ostensiblement employée par Thôtefier, il a 
pa et dA penser qu'elle avait qualité pour 
recevoir ses malles et effets ; 

Attendu que, dans un théâtre aussi impor- 
tant que celui des Galeries Saint-Hubert, le 
directeur, s'il voulait se soustraire à la res- 
ponsabilité que lui impose naturellement la 
présence de son employé, aurait pu et aurait 
dû par un avis ostensible et apparent infor- 
mer le public qu'il repoussait toute respon- 
sabilité à l'égard du déplut des vêtements des 
spectateurs; 

Attendu que de tout ce qui précède il 
résulte que l'intimé est responsable du pa- 
letot on de la valeur du paletot de l'appe- 
lant; 

Attendu quant à cette valeur qu'elle peut 
équitablement être évaluée à la sommé ci- 
après allouée ; 

Par ces motifs, reçoit l'appel formé par 
Yalentyns et y faisant droit, met à néant le 
jugement dont appel et, statuant par disposi- 
tion nouvelle, condamne l'intimé à restituer 
à l'appelant le paletot dont il s'agit; dit qu'à 
défaut de ce faire dans les huit jours de la 
signification du présent jugement, l'intimé 
devra payer à l'appelant la somme de quatre- 
vingts francs pour prix et valeur du susdit' 
paletot; le condamne en outre aux intérêts 
judiciaire de ladite somme et aux dépens des 
deux instances.* 

Du 10 novembre 1872. — Tribunal de 
Bruxelles. — 3* ch. — Prés, M. Scbollaert, 
vice-président. — P/. MM. Degand et Hahn. 


BRUXELLES. 16 Juin 1872. 

FAILLITE. — Admission. — Privilège. — 

Concordat. 

Le créancier qui a été admis au passif de la 
faillite comme créancier chirographaire anté- 
rieurement au vote sur le concordat est encore 
recevable à solliciter son admission par pri- 
vilège lorsque le concordat a été rejeté. 

Il en es$ ainsi lors même que le créancier aurait 
pris part au vote pour la formation du cor- 
cordât, 

(louis dit MàLàGà, — C. CURATEUR VANDEN- 
BROECK ET OMER GANTOIS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'inter- 
vention du sieur OmerGantoisdansl'instance 
pendante entre le sieur Louis dit Malaga et 
le curateur à la faillite de Vandenbroeck n'est 
pas contestée en la forme ; 


Au fond : 

Attendu que le demandeur a été admis à 
titre chirograpbaire au passif de la faillite 
pour la soDune de fr. 718-89, à la clôture du 
procès-verbal de vérification des créances; 

Attendu que la cause qui reud privilé- 
giée la créance du demandeur n'est pas 
contestée ; 

Attendu que l'art. 515 de la loi du 18 avril 
1851 n'attache la renonciation au privilège 
qu'au vote dans les délibérations pour la 
formation du concordat; 

Attendu que les créanciers du sieur Van- 
denbroeck n'ont pas été appelés à voter des 
propositions concordataires; 

Attendu que le demandeur eût-il même 
voté, la renonciation serait sans effet, puis- 
que le concordat n'a pas été admis ; 

Attendu que les déchéances ou renoncia- 
tions sont de droit étroit ; 

Attendu qu'aucune disposition de la loi 
sur les faillites n'interdit au créancier qui a 
été admis au passif de la faillite à titre chi- 
rographaire de réclamer ultérieurement un 
privilège quelconque auquel il prétend avoir 
droit; 

Attendu que le principe contraire est 
consacré par l'art. 508, lequel autorise à 
toute époque les créanciers en retard pour 
vérifier leurs créances à présenter et à pren- 
dre part aux répartitions à faire jusqu'à la 
dernière distribution des deniers inclusive- 
ment, sans avoir à justifier de l'impossibilité 
de faire leur déclaration et affirmation dans 
le délai prescrit ; 

Attendu qu'ils n'ont à fournir cette justi- 
fication que lorsqu'ils veulent prélever sur 
l'actif non encore réparti les dividendes 
afférents à leurs créances dans les premières 
répartitions; 

Attendu que le demandeur est donc encore 
parfaitement recevable à demander son 
admission par privilège au passif de la .fail- 
lite; 

Attendu que la créance du demandeur 
n'est privilégiée que jusqu'à concurrence de 
la somme de fr. G07-14, conformément aux 
conclusions du Curateur à la faillite; 

Par ces motifs, M. le juge-conmiissaire 
entendu en son rapport fait à l'audience, 
reçoit en la forme l'intervention formée 
dans la cause par le sieur Orner Gantois; le 
déclare mal fondé en ses fins et conclusions; 
l'en déboute et le condamne aux dépens de 
l'intervention; 

Dit pour droit que le demandeur sera 
admis par privilège au passif de la faillite 
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sur les fonds à provenir de Tadministratton 
des hospices de Bruxelles pour la somme de 
fr. 607-14 et pour le surplus de sa créance à 
titre chirographaire ; 

Et attendu que c'est tardivement que le 
demandeur a produit sa réclamation^ le con- 
damne aux dépens. 

Du lo juin 1872. — Tribunal de commerce 
de Bruxelles. — Prés. M. Cluydts, vice-pré- 
sident. — PL MM. YanderElsty Doudeletet 
Le Hardy de Beaulieu. 

NAMUR. 18 noTembre 1871. 

CONSEIL DE FAMILLE. — Composition.— 
Irrégularité. — Pouvoir du juge. 

Les tribunaux ne doivent pas nécessairement 
annuler les délibérations d'un conseil de 
famille qui n*a pas été composé conformé- 
ment aux prescriptions de la loi. 

Il leur appartient de maintenir la délibération 
ou d*tn prononcer la nullité suivant ce que 
l'intérêt des mineurs leur parait exiger (1). 

(julien MATHIEU, — C. VICTOIRE LAMRILLIOTTE 
ET SON ÉPOUX PIERRE ROLAND.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; ~ Attendu que l'action 
intentée par les époux Roland-LambilHotte, 
par exploit de l'huissier Henoul en date du 
25 janvier 1867, enregistré, a pour but de 
faire déclarer nulle et de nulle valeur la 
délibération du conseil de famille tenu par- 
devant M. le juge de paix ducautonde Fosses 
en date du 6 septembre 1866, par laquelle 
Julien Malhieu a été nommé tuteur des 
enfants mineurs de Victoire Lambilliotte, se 
fondant sur ce que cette dernière aurait dû, 
aux termes de l'art. 407 du code civil^ faire 
partie dudit conseil ; 

Attendu que de son côté le tuteur a, par 
exploit de l'huissier Personne, en date du 
28 novembre 1860, enregistré, fait assigner 
les susdits époux Roland aux fins de se voir 
condamner à rendre compte de la tutelle 
qu'a gérée Victoire Lambilliotte et dont elle 
a été déchue par son convoi en secondes 
noces ; 

Sur là demande de jonction : 

Attendu qu'il s'agit au préalablede statuer 
sur la validité de la nomination de Julien 
Mathieu en qualité de tuteur; 


(1) Conf. LiDRBRT, Principes de droit civil, t. IV, 
p.'S95, n» 477 et les nombreuses autorités qu'il 
|iidi<|ue. La Jurisprudeaco belge se prononce égale- 


Attendu que le conseil de famille, com- 
posé à l'exclusion des demandeurs à l'action 
du 23 janvier 1867, a décidé qu'il n'y avait 
pas lieu de rendre à la mère la tutelle qu'elle 
avait perdue aux termes de l'art. 595 du 
code civil ; 

Attendu que, suivant l'art. ^407 du même 
code, le conseil de famille doit être composé 
de six parents ou alliés, moitié du côté pa- 
ternel, moitié du côté maternel et en suivant 
l'ordre de proximité daps chaque ligne ; que 
la mère appelée par la loi à en faire partie 
est recevablc à déférer à la justice la déli- 
bération d'un conseil formé contrairement 
au'prescrit de la loi ; 

Attendu qu'en ne prononçant pas de nul- 
lité pour le cas où le conseil iie serait pas 
composé conformément à ces prescriptions, 
le législateur n'a pas voulu en tous cas en 
reconnaître la validité et a- laissé aux tribu- 
naux le droit- d'apprécier si l'intérêt des 
mineurs a pu souffrir de l'irrégularité com- 
mise; 

Attendu qu'en fait dans l'espèce les enfants 
Lambilliotte avaient le plus grand intérêt à 
ce que leur mère fit partie du conseil de 
famille; que les documents du débat se 
réunissent pour établir que rien ne justifiait 
l'exclusion dont elle a été frappée ; que de 
ces mêmes documents il ressort que la déli- 
bération prise par le conseil de famille irré- 
gulièrement composé cause préjudice aux 
intérêts moraux et matériels des mineurs, 
que dès lors il y a lieu de déclarer nul le 
conseil de famille tenu le 6 septembre 1866, 
et nulle en conséquence la délibération par 
laquelle Julien Mathieu a été désigné comme 
tuteur des enfants de Joseph Mathieu; . 

Attendu qu'il y a lieu de réserver à statuer 
sur l'action en compte de tutelle jusqu'après 
réunion d'un nouveau conseil de famille ; 

Par ces motifs, ouï le ministère public en 
son avis conforme, dit n'y avoir lieu à jonc- 
tion des causes 9638 et 9688; déclare nul le 
conseil de famille avenu le 6 septembre 1866 
et nulle en conséquence la délibération par 
laquelle le défendeur Julien Malhieu a été 
nonmié tuteur des enfants mineurs issus 
du mariage de feu son frère Joseph avec la 
demanderesse Victoire Lambilliotte, et avant 
faire droit sur l'action en compte de tutelle 
née de l'exploit de l'huissier Personne, en 
date du 28 novembre 1866, ordonne que 
le conseil de famille des enfants mineurs 


ment dans ce sens. Voy. cour de Liège, 9 mars 1850 
(Pasic. belge, 1850, II, 131) et cour de Bruxelles, 
9 juiUet i85i iibid. , 1852, U, 257). 
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Il 


Joséphine et Alexandre Mathieu sera con- 
voqué aux fins de leur nommer un tuteur; 
et TU la parenté des parties, compense 
les dépens de l'instance en nullité du con- 
seil de famille ; réserve ceux de Tautre 
action ; 

Du 13 novembre 1871. — Tribunal de 
Namur. — 1" ch. — Prés. M. Anciaux. — 
PL MM. Lambrecht et Dcstrée. 


NAJUUR, 18 août 1872. 

ÉTRANGER. — Mineur. — Tutelle. 

Un étranger ne peut pas être investi en Belgique 
des fonctions de tuteur (I). 

(PRIKCE DE RHEINA-Vt'OLBECK, — G. COMTE DE 

BERLAIMONT.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Revu le jugement de 
ce siège en date du 9 décembre 1868 ; 

Attendu que le tribunal, en ordonnant 
certains éclaircissements et justifications 
sur divers points du litige qui lui était sou- 
mis, a réservé la décision du fond sur toutes 
les causes d'incapacité et d'exclusion de 
tutelle proposées contre le défendeur au 
conseil de famille du ^2 août 1868; 

Sur l'incapacité pour cause d'extranéité : 

Attendu que des documents fournis aux 
débats postérieurement au jugement pré- 
rappelé, il appert que le défendeur, aux 
termes de l'art. 17, § 1" du code civil, a perdu 
sa qualité delBelge parla naturalisation qu'il 
a acquise en pays étranger ; qu'il a été natu- 
ralisé sujet prussien quand, appelé à faire 
partie de la chambre des seigneurs, il y est 
venu prendre son siège et prêter au souverain 
le serment de fidélité; 

Que s'il est vrai qu'il ne pouvait sufiQre, 
pour perdre sa nationalité, que le comte de 
Lannoy fut, en sa qualité de prince deRhcina- 
Wolbeck, membre à titre héréditaire de la 
chamhre des seigneurs (cette distinction 
résultant de la loi prussienne et non de la 


(!) Conf. DBiotoMBE, t. î. p. 117. n« 2i5, édil. 
belge, et les autorités qu'il indique. La jurisprudence 
française est dans le même sens. Contra : Laurert, 
Prineiptê de droit civil, 1. 1, p. 860, n<» U5; Arrtz, 
Court de droit civil français, t. I, p. 58. n» 123 in fine; 
Lippovs, Expoté du tyitème de la légitlation civile sur 
les droit» dont let étranffert jouissent en Belgique, 
p. 175. n*96;eoar de Liège, 32 join 1843 (Pisic. 
■BL6B, 1843| II, 167). 


volonté de celui qui en est investi), il ne peut 
être douteux que le prince, par son accepta^ 
tion formelle, sa prise de possession des 
droits et prérogatives politiques attachés à 
sa principauté, n'ait acquis la nationalité 
prussienne sans laquelle il né pouvait siéger 
en la chambre haute, où l'appelait la dignité 
dont il était revêtu; 

Qu'aux termes d'un décret rendu par le 
roi Frédéric-Guillaume, en date du 12 octo* 
bre 1854, en son art. 7, le droit de siéger 
etdevoterdansla première chambre ne peut 
être exercé que par des sujets prussiens qui 
se trouvent en pleine jouissance des droits 
politiques, qui ont leur domicile dans Tinté- 
rieur de la Prusse, et ne sont au service actif 
d'aucun Etat étranger à l'Allemagne; 

Attendu qu'en prenant place en cette as* 
semblée, après avoir, dans la séance du 
26 octobre 1858, prêté serment de fidélité 
et d'obéissance au roi de Prusse et aux 
constitutions de l'Etat, ainsi qu'il est établi 
par les documents du débat, le défendeur a 
solennellement accepté, non pas seulement 
les fonctions publiques, apanage de sa prin- 
cipauté, mais la qualité de sujet prussien, 
la naturalisation que lui conférait la loi 
étrangère; que se soumettant au surplus aux 
conditions de son adoption en qualité de 
citoyen allemand, le défendeur a pris domi- 
cile en Prusse, ainsi qu'il conste des actes 
divers de la procédure, et de sa procuration 
délivrée le 22 août, enregistrée à Mamur 
sous cette date ; 

Attendu que ce n'est pas à de telles fonc- 
tions, conférées dans les circonstances et 
conditions ci-dessus rappelées, que se ré- 
fère le § 2 de l'art. 17, abrogé par la loi du 
21 juin 1865 ; 

Attendu qu'il importe peu que le défendeur 
ait continué à exercer les droits politiques 
inhérents à la qualité de citoyen belge, cette 
jouissance, en dehors des autorisations léga- 
lement prévues, ne pouvant infirmer les 
conséquences des faits ci-dessus déduits; 

Attendu que la perte de la qualité de Belge 
entraîne la privation des droits civils qui ne 
peuvent se récupérer que conformément aux 
prescriptions de la let^ 

Qu'au nombre de ces droits il faut ranger 
les droits de tutelle; que la tutelle, en effet, 
bien qu'elle tienne de prés aux devoirs de 
famille, n'en est pas moins une fonction 
créée par la loi civile et ayant pour but la 
protection de celui qui, à cause de son Âge* 
ou de sa faiblesse, ne peut se protéger lui- 
même; fonction qui se perdait, dit la loi'ro- 
maine qui nous a transmis cette institutioui 
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quand celui qui en était investi perdait le 
droit de cité; 

Que c'est aux termes de la loi une charge 
dont les conditions, le mode, l'étendue et 
les obligations sont organisés et régis par 
le droit positif, lequel détermine les qualités 
et les devoirs des citoyens (art. ^30-452), à 
qui elle peut être imposée sans qu'ils aient 
le droit de s'y soustraire, hors les cas d'ex- 
cuse spécialement prévus, ce qui ne peut 
se comprendre de l'étranger non soumis à 
nos lois ; 

Attendu qu'il se conçoit que l'extranéilé 
ne soit pas comprise dans les causes d'inca- 
pacité précisées en l'art. 442 du code civil, 
la loi belge ne pouvant avoir en vue l'étran- 
ger pour lequel des prescriptions de droit 
civil, ne sont pas édictées; 

Attendu qu'il n'est pas justifié, soit de 
Tautorisation accordée, soit de la réciprocité 
en vertu des traités, dont s'agit aux art. 11 
et 15. du code civil; 

Attendu que le défendeur, privé de la 
jouissance des droits civils en Belgique, a 
perdu le droit d'y exercer les fonctions de 
tuteur ; 

Par ces motifs, oui M. Beckers, substitut, 
en son avis, sans qu'il y ait lieu de s'arrêter 
à toutes autres fins et conclusions, déclare 
le prince de Rheina-Wolbeck inhabile à 
remplir en Belgique les fonctions de tuteur; 
dit que la tutelle de l'interdit de Liedekerke 
lui est retirée ; homologue la délibération du 
conseil de famille du âS août 1866, nommant 
en qualité de tuteur le sieur Pierlot, avocat 
à Dinant; 

Condamne le défendeur à lui rendre 
compte de sa gestion et à lui faire la remise 
de tous les registres, titres, papiers et docu- 
ments relatifs aux biens du pupille et à leur 
gestion; 

Et à défaut de ce faire dans fe mois de la 
signification du présent jugement, le con- 
damne eu 25 firancs de dommages -intérêts 
par chaque jour de retard. 

Du 12 août 1872. — Tribunal de Namur. 
— Prés. M. Anciaux. 


UÉGE. 29 mai 1872. 
CONTRAT DE MARIAGE. — Mobilier de 

Là COMMUNAUTÉ. — DONATIOM. — REPRISE 

DES APPORTS. — Quotité disponible. — Ac- 
quêt DE communauté. 

Les expressions c mobilier de la communauté, • 
employées dans un contrat de mariage, com- 


prennent non-seulement les meubles meu" 
blants, mais toute la communauté mobi-^ 
Hère (1). 

L'attribution à répoux survivant de tout le 
mobilier de la communauté constitue, non 
pas une donation sujette à réduction, mais 
une simple convention de mariage. 

Cette attribution ne donne pas aux héritiers de 
V époux prédécedé le droit de reprendre /es 
apports et capitaux tombés dans la commu^ 
nauté du chef de leur auteur. 

La quotité disponible entre époux, lorsqu'il existe 
des asundants, porte sur l'usufruit des biens 
réservés aux ascendants. 

L'immeuble vendu aux deux époux par V ascen- 
dant de l'un d'eux forme un acquêt de com- 
munauté. 

(aNDRÉ-LACROIX, — c. GORDINNE.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, par acte 
avenu devant M'* Bertrand et Debefve, no- 
taires à Liège, le 17aoûtl842, le sieur André 
et mademoiselle Lacroix, sa future épouse, 
voulant régler leurs conventions matrimo- 
niales, déclarèrent adopter le régime de 
communauté, sous les modifications dont il 
va être parlé ci -après : 

Que, d*après l'art, i de ce contrat, les 
époux firent donation, au profit du survi- 
vant, de tous les biens meubles et immeubles 
appartenant au prédécédé, en stipulant que 
dans le cas d'existence d'enfsmts issus du 
mariage, cette donation serait réduite à 
l'usufruit d'une maison sise à Liège, rue 
d'Amay, et en outre à l'usufruit de la moitié 
de tous les biens du prémour^ant ; 

Que l'art. 5 portait : c Si la donation 
énoncée ii l'art. 4 qui précède était sujette 
à réduction pour cause d'héritiers à réserve, 
lors du décès du premier mourant des époux, 
le survivant resterait propriétaire du mobi- 
lier de la communauté, laquelle dans ce cas, 
et par rapport audit mobilier, n'aura lieu 
qu'au profit du survivant, à l'exclusion île 
l'héritier à réserve, et ladite disposition aura 
tout son effet dans les limites de la quotité 
disponible pour tous les autres hiens du pre- 
mier décédé; > 

Attendu que madame André-Lacroix est 
morte le 50 octobre 1870, sans laisser d'en- 
fants, mais ayant encore sa mère, madame 
Lacroix, décédée à son tour en février 1871, 
et qui est représentée au procès par les 


(I) Voy. Dbholombb, édit. belge, t V, p. 117. 
n«U9. 
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eofaatg de son fils, M. Charles Gordinne; 

Attendu que, par exploit du 29 avril 1871, 
André fit assigner devant ce tribunal les en- 
fants Gordinne, pour voir ordonner la vente 
des immeubles propres à madame André- 
Lacroix et de ceux de' la communauté, et 
commettre un notaire pour procéder à la 
liquidation de cette communauté et de cette 
succession ; 

Attendu que les enfants Gordinne ne s'op- 
posent pas à cette liquidation, mais qu'ils 
ont élevé, relativement aux biensqui doivent 
composer cette succession et celte commu- 
nauté, diverses prétentions qu'il s'agit d'exa- 
miner ; 

Qu'ils soutiennent d'abord que le mot 
mobiiiery employé dans l'art. 5 du con- 
trat de mariage précité, ne comprend que 
les meubles meublants, tandis que le deman- 
deur André prétend que cette expression 
doit s'entendre de toute la conununauté 
mobilière; 

Attendu qu'aux iermes de l'art. 535 du 
code civil, l'expression mobilier comprend 
généralement tout ce qui est ceusé meuble 
d'après la loi ; que c'est également le sens 
de ce mot, dans l'art. UOl, n" 1, au titre de 
la Communauté; qu'il n'existe dans l'espèce 
aucune raison plausible de supposer que les 
parties se seraient écartées du sens légal 
et juridique de cette expression; qu'en se 
servant des mots : mobilier de la commu- 
nauté, et en ajoutant que c la communauté, 
par rapport au mobilier, n'aura lieu qu'au 
profit du survivant, > elles ont manifesté 
clairement leur intention de comprendre 
dans cette clause toute la communauté mo- 
bilière ; 

Attendu que les parties sont encore en 
désaccord sur l'interprétation à donner aux 
diverses stipulations de l'art. 5 du contrat ; 

Que le demandeur André prétend qu'en 
venu de ce contrat, le mobilier de la com- 
munauté lui appartient à l'exclusion de 
l'héritier à réserve; que quant aux autres 
biens, Ils lui ont été donnés dans les limites 
delà quotité disponible, c'est-à-dire confor- 
mément aux art. 915 et 1004 combinés, jus- 
qu'à concurrence des trois quarts en pleine 
propriété et de l'usufruit du quart réservé à 
l'ascendant; 

Attendu que les défendeurs soutiennent 
de leur côté qu'il n'y a pas lieu de distin- 
guer entre la disposition relative au mobilier 
et celle relative aux autres biens; que la ré- 
serve doit se calculer sur la totalité de la 
succession délaissée par madame André, y 
compris sa part dans le mobilier commun ; 
qu'ils ajoutent qu'en tout cas et en admet- 


tant même l'interprétation donnée parle 
demandeur à l'art. 5, celui-ci n'a aucun droit 
aux apports et capitaux tombés dans la com- 
munauté du chef de madame André, apports 
et capitaux qui doivent revenir en totalité 
aux défendeurs ; qu'enfin ils prétendent que 
le demandeur ne peut réclamer l'usufruit du 
quart des biens attribués à l'héritier réser- 
vataire ; 

Attendu que l'art. 5 du contrat précité 
comprend deux dispositions distinctes : l'une 
attribuant à l'époux survivant tout le mobi- 
lier de la communauté à Texclusion de l'hé- 
ritier à réserve; la seconde contenant, en 
faveur de cet époux, une donation de tous 
les autres biens dans les limites de la quotité 
dispouible ; 

Qu'il s'agît de rechercher si la première 
de ces dispositions est une simple conven- 
tion de mariage non soumise à la réduction 
pour compléter la réserve légale, ou bien si 
elle constitue une donation ; 

Attendu qu'aux termes de l'art. 1587 du 
code civil les futurs époux ont le droit de 
régler comme ils le jugent à propos leurs 
conventions matrimoniales ; 

Que l'art. 1520 leur permet de déroger au 
partagé égal des biens conxmuns, en attri- 
buant à l'un ou à l'autre des époux des parts 
plus ou moins grandes dans la communauté : 
que l'art. 1525 les autorise même à attri- 
buer au survivant ou à l'un des époux seu- 
lement la totalité de la communauté ; 

Attendu que l'énumération des divers 
modes de partage énoncés dans ces articles 
n'est pas limitative ; que les époux peuvent 
par conséquent, en vertu de cette disposi- 
tion, stipuler, conune dans l'espèce du pro- 
cès, que la communauté mobilière appar- 
tiendra au survivant d'eux ; 

Attendu que lorsqu'il y a attribution 
éventuelle de la conmiuoauté tout entière à 
l'un des époux, les héritiers ont, aux termes 
de l'art. 1525, le droit de reprendre les ap- 
ports et capitaux tombés dans la communauté 
du chef de leur auteur; 

Que, par une conséquence de ce principe, 
lorsque l'un des époux est appelé, en vertu 
de ses conventions matrimoniales, à recueil- 
lir non-seulement la totalité de la commu- 
nauté, mais encore tous les autres biens de 
l'autre époux, la coi^r de ca^^sation belge 
décide avec raison qu'une telle stipulation 
doit être consid«}rée comme une simple con- 
vention de mariage pour tous les bénéfices 
provenant de la collaboration commune, et 
conune une libéralité pour tous les apports 
et capitaux tombés dans la communauté dii 
chef de l'autre époux ; 
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Attendu que ni le texte, ni l'esprit de la 
loi ne permettent d'étendre les dispositions 
spéciales de l'art, 1525 au cas où il s'agit, 
non pas de l'attribution de la totalité de la 
communauté, mais simplement d'un partage 
inégal de la communauté opéré en vertu de 
l'art. 1520; 

Qu'il n'y a donc pas lieu de distinguer, 
dans ce dernier cas, entre les apports et les 
bénéfices communs ; que la seule question 
qui reste à examiner est celle de savoir/ si 
une pareille clause doit être considérée 
comme une convention de mariage pour le 
tout ou comme une libéralité pour le tout ; 

Attendu qu'en réalité cette stipulation ne 
porte que sur des biens qui, aux termes de 
la loi, font partie intégrante de la commu- 
nauté ; qu'elle constitue donc une simple 
convention entre associés et non une libéra- 
lité sujette à réduction; qu'enfin les héritiers 
n'ont pas davantage le droit de reprendre, 
dans le mobilier commun, attribué à l'époux 
survivant, les apports et capitaux tombés 
dans cette communauté mobilière du chef 
de leur auteur ; 

Attendu, à la vérité, qu'il pourrait en être 
autrement s'il était démontré qu'une telle 
stipulation n'a eu pour but que d'éluder les 
dispositions prohibitives delà loi en ce qui. 
concerne la réserve des ascendants; mais 
que, dans l'espèce, cette intention de fraude 
ne se révèle ni dans le contrat lui-même, ni 
dans la manière dont le mari l'a exécuté ; 

Attendu, quant au point de savoir si la 
quotité .disponible attribuée au survivant 
porte sur l'usufruit du quart des biens qui 
formait la réserve de la mère survivante, 
que cette question n'est pas douteuse en pré- 
sence des termes des art. 915 et 1094 du 
code civil; qu'ainsi que le disait Jaubert 
dans son rapport autribunat, c'est «la faveur 
du mariage > qui a motivé la disposition de 
ce dernier article relative à l'usufruit; que 
la loi n'exige pas, à cet égard, une manifes- 
tation expresse et spéciale de la volonté du 
disposant; que la quotité disponible doit 
donc comprendre tout ce qui n'est pas ex- 
pressément réservé par la loi aux ascendants, 
et que par conséquent ceux-ci n'ont droit 
qu'à la nue propriété de la quotité de biens 
qui leur est dévolue ; 

Attendu que les conclusions des partiea 
portent enfin sur la question de savoir si 
l'immeuble acquis le 10 mars 1843 par les 
époux André-Lacroix est uu acquêt de com- 
munauté ou un propre de madame André; 

Attendu, sur ce point, que, par acte avenu 
devant M* Wasseige, notaire à Liège, le 
10 mars 1843, madame Lacroix-Kénoc, mère 


de la dame André, a déclaré vendre à M. An* 
dré et à son épouse une propriété située à 
Liège, faubourg Saint-Gilles ; qu'il était sti* 
pulé dans l'acte que cette vente avait lieu 
moyennant la sonmie de 100,000 francs, à 
compte de laquelle les acquéreurs ont payé 
20,000 francs; que le restant du prix était 
payable après la mort de la venderesse et 
qu'il produirait jusqu'à cette époque un in- 
térêt de 4 p. c. sur 30,000 francs et de 4 1/2 
p. c. sur50,000; qu'en garantiedu payement 
de cette somme, les époux André-Lacroix 
déclaraient affecter plusieurs immeubles qui 
leur appartenaient;. 

Attendu que par le même acte madame 
Lacroix fit donation entre-vifs et avec re- 
serve d'usufruit : 1^ à M. Gordinne, son fils, 
de la somme de 40,000 francs, formant la 
moitié de la somme restant due par les 
époux André-Lacroix sur le prix de vente 
ci-dessus stipulé ; et 2'' à madame André, sa 
fille, la somme de 40,000 francs également, 
formant le surplus de ce prix de vente ; qu'en 
conséquence, ajoutait l'acte, M. Gordinne et 
madame André, donataires, n'auront actuel- 
lement que la nue propriété de la somme de 
80,000 francs pour y réunir la jouissance au 
décès de madame Lacroix ; 

Attendu qu'il résulte de l'ensemble des 
clauses de cet acte que l'immeuble dont il 
s'agit doit être considéré, non pas comme 
un propre de madame André, mais comme 
un acquêt de communauté ; 

Attendu, en effet, que les conditions exi- 
gées par les art. 1405 et 1406 du code civil 
ne se rencontrent pas dans l'espèce ; que 
l'immeuble n'a pas été vendu à madame 
André seule, mais aux deux époux ; qu'un 
à-compte a été payé par la communauté, 
que c'est également sur les biens communs 
qu'ont dû être soldés les intérêts du prix; 
que cet acte présente donc tous les carac- 
tères d'un contrat à titre onéreux, et que la 
donation de la moitié du prix faite à ma- 
dame André n'a pu avoir pour effet d'en 
changer la nature; 

Par ces motifs, oui M. Delwaide, substitut 
du procureur du roi, en ses conclusions en 
partie conformes, sans avoir égard aux con- 
clusions des défendeurs, dit pour droit : 

1^ Que les mots : mobilier de la commu^ 
nauté, employés dans l'art. 5 du contrat 
de mariage des époux André-Lacroix, en 
date du 17 août 1842, comprennent toute la 
communauté mobilière desdits époux; 

2'' Que, par application des art. 4 et 5 de 
ce contrat, ledit mobilier de la communauté 
appartient au demandeur, mari survivant, 
à l'exclusion de la dame Lacroix mère, hé« 
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riUère à réserve» et des défendeurs qai la 
représentent, et que tous les autres biens 
de la dame André prédécédée ont été don- 
nés au mari survivant, dans les limites de 
la quotité disponible» c'est-à-dire conformé- 
ment aux art. 915 et 1094 combinés, jusqu'à 
concurrence des trois quarts en pleine pro- 
priété et de l'usufruit du quart réservé à 
l'ascendante ; 

5* Dit que l'immeuble acquis le 10 mars 
1843 par les époux André-Lacroix est un 
acquêt de communauté et non un propre de 
la dame André ; 

Ce fait, ordonne qu'il sera procédé, sui- 
yant la loi du 12 juin 1816, à la vente des 
immeubles propres à madame André-La- 
croix et des immeubles de la communauté 
qui a existé entre elle et le demandeur; 
commet pour y procéder, tant en l'absence 
qu'en la présence des parties, après somma- 
tion à huitaine, et pour procéder, égale- 
ment conformément à la loi, à la liquidation 
desdites communauté et succession. M* Ch. 
Keppenne, notaire à Liège; dit que les dé- 
pens seront prélevés sur la masse. 

Du 29 mai 1872. — Tribunal de Liège.— 
3« cb. — Prés, M. de Tbier. — PL M" Bury, 
Dupont et Houet. 


MONS, 28 novembre 1878. 

ACTE DE COMMERCE. — Compétence. — 
Société charbonnière. — Transformation 

DE LA houille EN COKE. — PATENTE. 

Une société charbonnière qui transforme son 
charbon en coke ne pose pas un acte de com^ 
merce, conserve son caractère de société civile 
(art. 32 de la loi du 21 avril 1810) et n'est 
point justiciable de la juridiction consulaire, 
alors même que, du chef de la fabrication du 
coke, la société charbonnière serait soumise à 
patente. 

(baron d'aDELSWART, — C. LA SOCIÉTÉ 
ANONYME DES CHARBONNAGES DU GRAND 
BOUILLON.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu qu'aux termes 
de l'art. 32 de la loi du 21 avril 1832, l'ex- 
ploitation des mines n'est pas considérée 
conune un commerce ; 

Attendu qu'en faisant subir à une partie 
du charbon qu'elle extrait de la mine cer- 
taine préparation qui rend la houille, trans- 
formée en coke, propre à des usages spéciaux 
de l'industrie et qui facilite ainsi l'écoule- 
ment de ses produits miniers dont elle ne 


constitue en réalité qu'un mode spécial 
d'exploitation, la société défenderesse ne 
pose aucun acte de nature à modifier le ca- 
ractère essentiel de ses opérations ; qu'il est 
incontestable qu'après cette manipulation, 
c'est le charbon qui reste l'élément princi- 
pal du produit obtenu par son moyen ; 

Attendu qu'il importe peu que du chef de 
ce travail ladite société soit soumise à pa- 
tente, cet impôt purement fiscal et qui, 
sauf les exceptions prévues par les lois, 
frappe toutes les professions, industries, 
métiers ou débits quelconques slins distinc- 
tion, ne prenant aucun égard à la condition 
de celui qui l'exerce et ne pouvant par con- 
séquent servir de base à l'appréciation du 
caractère civil ou commercial qui doit lui 
être légalement reconnu ; 

Attendu que rien dans la fabrication du 
coke par l'exploitant d'une mine ne présente 
le caractère d'un achat pour revendre, ce 
qui est essentiel pour constituer un acte de 
commerce ; 

Qu'il en résulte que c'est à tort que la so- 
ciété défenderesse prétend qu'elle serait 
devenue société commerciale ou qu'elle po- 
serait des actes de commerce en transfor- 
mant en coke partie du charbon provenant 
de son exploitation de mines, ou en vendant 
ce coke ; que par conséquent le tribunal est 
valablement saisi de la contestation qui 
forme l'objet de la demande et que l'excep- 
tion d'incompétence opposée par ladite so- 
ciété ne peut être accueillie ; 

Par ces motifs, oui M. Du Pont, substitut 
du procureur du roi, en son avis conforme, 
déclare la société défenderesse non fondée 
en son exception d'incompétence, l'en dé- 
boute; lui ordonne de conclure au fond; 
réajourne à cette fin la cause à l'audience du 
14 décembre prochain ; 

Déclare le présent jugement exécutoire 
par provision nonobstant appel, sans cau- 
tion; 

Condamne la société défenderesse aux 
dépens de l'incident. 

Du 28 novembre 1872. — Tribunal de pre- 
mière instance de Mons. — l'« ch. — Prés. 
M. Wery. — PI. MM. Sainctelette et Isidore 
Lescarts. 

VERVIERS, 4 décembre 1872. 

DONATION ENTRE-VIFS. ~ Enfant nato- 
REL. — Pension viagère. — Formalités. 

— RÉVOCARILITÉ. 

La constitution d'une rente viagère au profit 
d'un enfant naturel dans le but d'empêcher 
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' une action en réclamation d'état ne constitue 
pas une libéralité à titre purement gratuit. 

En conséquence un tel acte n'est pas soumis aux 
formalités des art. 1969 et 931 du code civil 
et il n'est pas révoqué par la naissance d'un 
enfant légitime du constituant. 

(m, des..., — c. a. d*e...) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; - Attendu que la défen- 
deresse ne conteste pas que, sous la date du 
2 octobre 1854, il a été convenu entre la 
demanderesse M. de S..., alors mineure 
d'âge, représentée par M. 0..., colonel pen- 
sionné, d'une part, etl^ M. F., baron deL...; 
2^ M. G. Ant. d'E..., defendei^esse en l'in- 
stance actuelle; 5** F. M. Ch., baron deL..., 
d'autre part, que ces trois derniers servi- 
raient chacun à la demanderesse une pension 
viagère de 150 francs; que cette pension, 
payable par anticipation et par semestre, 
serait servie pour la première fois le 15 oc- 
tobre 1834, entre les mains et sur la quit- 
tance de M. le colonel 0..., jusqu'à la majo- 
rité delà demanderesse, pour ainsi continuer 
jusqu'à son décès; qu'enfin les constituants 
s'étaient réservé le droit de rembourser 
ladite pension viagère à volonté, chacun 
pour la somme de deux mille francs une 
fois payée; 

Attendu que la défenderesse allègue que 
cette constitution de rente viagère, étant 
fondée uniquement sur l'affection des con- 
stituants envers la demanderesse, a eu lieu à 
titre purement gratuii ; que partant, au vœu 
des art. 1969 et 931 du code civil, elle est 
nulle comme n'ayant pas été revêtue des 
formes requises par la loi pour la validité 
des donations entre- vifs ; que, fût-elle même 
valable, elle serait, en tous cas, conformé- 
ment à l'art. 960 du même code, révoquée 
depuis l'année 1855 à l'égard de la donatrice 
en cause par la survenance d'un enfant légi- 
time de cette dernière ; 

Attendu que la demanderesse soutient de 
son côté que la convention du 2 octobre 1854 
avait le caractère d'un pacte de famille qui, 
tout en ayant pour but d'assurer son exis- 
tence, était également destiné à l'empêcher 
d'intenter une action en reconnaissance de 
sa qualité de fille naturelle de la mère de la 
défenderesse, et de réclamer les droits que 
la loi lui accorderait à ce titre dans la suc- 
cession de celle-ci ; que dès lors l'obligation 
assumée par la défenderesse ayant à la fois 
pour cause un intérêt pécuniaire et le désir 
d'éviter la divulgation d'unsecret de famille, 
ne saurait être envisagée comme une simple 


libéralité essentiellement soumise à la forme 
authentique et sujette à la révocation de 
plein droit prévue par Tart. 960 du code 
civil. 

Par ces motifs, admet la demanderesse à 
verser au procès, etc. 

Du 4 décembre 1872. — Tribunal de Ver- 
viers. — Prés. M. Cremer. — PL MM. Van- 
dermaesen et Ilerla. 


CHARLEROI. 9 février 1871, 

SOCIÉTÉ. — Société en nom collectif. — 
Société commerciale. — Existence. — 
Tiers. — Preuve. — Qualité d'associé. 
— Femme. — Héritiers. — Croupier. — 
Revendication. — Action pro socio. — 
Fin de non-recevoir. 

V Les tiers peuvent établir par tous moyens de 
droit, présomptions comprises, l'existence 
d'une société commerciale en nom collectif, 
en l'absence de titre constitutif. 

2** Les mêmes modes de preuve sont admissibles 
pour déterminer les conséquences de la pré- 
dite société; par exemple, pour vérifier si les 
associés ont transmis à l'are moral la pro- 
priété ou simplement la jouissance de biens 
acquis par eux en nom propre, mais en vue 
de l'exploitation commune (1). 

3^ La qualité d'associé est personnelle; elle ne 
se transmet pas, sous le régime de la commu- 
nauté légale, à la femme de l'associé. 

par suite, le décès de celle-ci n'entraine pas la 
dissolutionde la société, notamment vis-à-vis 
des héritiers, enfants mineurs, qui deviennent 
associés à la part de leur père et ont la posi- 
tion de croupiers (2). 

A^ Les demandeurs en revendication de quotités 
d'immeubles déterminés ne sont pas receva- 
blés, dans le cours de l'instance, à transformer 
leur demande en une aaion pro socio, et 
spécialement à provoquer la nullité d'un acte 
de cession de tout l'avoir social. 

(eRISON, — G. SOCIÉTÉ DELECOURT ET C'*.) 

Le 14 septembre 1846, les trois frères 
Brison avaient acheté ensemble, chacun pour 


(1) Voyex, sur ce point, Tboplorc, De la 'société, 
ne* iO et suiv. et u»* 210 à 230; et Dalloz, Recueil 
périodique, 1855, 2« partie, p. 349. 

(2) Voyez, dans le même sens, casa, franc., 16 no- 
vembre 1860 (Dalloz, Recueil périodique, 1861, 
lr« partie, p. 198). — A rapprocher de l'arrêt de la 
eour de cassation de Belgique du 30 avril 1852 (Pasic. 
BELGZ, 1853, 1, 475). 
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un tiers, nae parcelle de terre d*uDe conte- 
nance de 45 ares, sur laquelle ils avaient 
construit un établissement qu'ils ont suc- 
cessivement agrandi jusqu'en 1859. Les 
épouses de deux des frères, mariées anté- 
rieurement sous le régime de la commu- 
nauté légale, étaient décédées en 1852, 
laissant des enfants mineurs. 

En 1839, lesdits Brison cédèrent amiable- 
ment tout l'avoir de la société Brison frères 
et C* à une nouvelle société qui s'est formée 
sous la raison sociale : Delecourt et U*. 

Les enfaiits des femmes décédées deman- 
dèrent à être reconnus copropriétaires in- 
divis, ensemble pour 2/6^, de la parcelle de 
45 ares et des bâtiments existants en 1852. 
Us en provoquèrent la licitation, en mécon- 
naissant l'existence de la société Brison 
frères; dans l'hypothèse où celle-ci serait 
reconnue, ils prétendirent plus tard que la 
jouissance de l'immeuble avait seule été 
transmise à la société et que cette société 
avait cessé d'exister en 1852, par suite du 
décès de leur mère. 

Enfin, dans leurs dernières conclusions, 
ils soutinrent, en ordre plus subsidiaire, 
que l'acle de cession datantde 1859 était nul, 
parce que leurs frères et tuteurs n'avaient 
pas le pouvoir de céder ainsi tout l'avoir 
social dans lequel ils étaient intéressés. 

Cette dernière question n'a pas été tran- 
chée par le tribunal : elle a été écartée par 
une fin de non-recevoir. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'en réponse 
à l'action qui lui est intentée, la société De- 
lecourt et C* prétend que les immeubles 
revendiqués par les demandeurs lui ont' été 
vendus par la société Brison frères qui en 
était propriétaire ; 

Attendu que les demandeurs nient l'exis- 
tencc^ de cette société et soutiennent que les 
45 ares de terre dans lesquels ils prétendent 
des droits ont été acquis par les frères Bri- 
son, chacun pour un tiers; 

Que ces parts sont tombées, non dans une 
société en nom collectif qui aurait existé 
entre eux, mais dans leurs communautés 
respectives; 

Attendu qu'il n'est produit aucun acte 
justifiant que lors de l'acquisition du 14 sep- 
tembre 1846, les frères Brison auraient formé 
entre eux une société ; 

Attendu néanmoins que la société défen- 
deresse étant un tiers vis-à-vis de la préten- 
due société Brison frères, c'est en vain que 
l'on voudrait dénier l'existence de cette 


société, ou demander sa nullité par Iç «eul 
fait qu'on, ne produit pas sou acte constitutif, 
ou qu'elle aurait été constituée sans se con- 
former au prescrit de la toi ; 

Qu'en effet, d'une part, la nullité édictée 
par l'article 42 du code de commerce ne peut 
être opposée qu'entre les associés ou contre 
eux; 

Que, d'autre part, la défenderesse étant un 
tiers, la loi l'autorise à prouver par tous 
moyens de droit l'existence de cette société 
Brison frères, sa nature et la date à laquelle 
elle a pris naissance ; 

Attendu qu'il est suffisamment justifié par 
les documents produits 'que dès avant l'ac- 
quisition de terre faite par les frères Brison , 
le 14 septembre 1846, il existait entre eux 
une société présentant tous les caractères 
de la société en nom collectif... (Le jugement 
démontre en fait que les frères Brison fai- 
saient en commun, sous une raison sociale, 
le commerce de bois et de matériel de che- 
mins de fer, etc.); 

Attendu que, l'existence de la société éta- 
blie, il ne peut être un instant douteux que 
les immeubles acquis en 1846 et 1849 l'ont 
été pour cette société qui en est devenue 
propriétaire exclusive ; 

Qu'en efl'et, il résulte du livre-journal 
produit, qu'aussitôt l'acquisition du 14 sep- 
tembre 1846 effectuée, le prix est porté au 
compte de la société qui en devientdébitrice ; 
puis des constructions importantes et qui se 
sont successivement augmentées sont éta- 
blies sur l'immeuble acquis, aux frais et avec 
les deniers de la société ; 

Attendu que la société existante entre les 
frères Brison n'a point été dissoute par le 
décès des épouses de deux d'entre eux, 
celles-ci n'ayant, en aucun temps, fait partie 
de la société Brison frères, qui a continué 
d'exister dans les mémos conditions qu'au- 
paravant; 

Que les seuls droits des enfants mineurs 
Brison, héritiers des épouses décédées, 
étaient de toucher de leur père la moitié 
du bénéfice revenant à ce dernier dans la 
société; 

' En ce qui concerne la conclusion subsi- 
diaire des demandeurs : 

Attendu que l'action dont le tribunal est 
saisi a pour objet de faire dire et déclarer 
que les demandeurs, en leur qualité d'héri- 
tiers de leur mère respective, n'avaient point 
cessé d'être propriétaires de la moitié de la 
quotité tombée dans la conununauté, dans 
45 ares de terre achetés pendant l'existence 
des communautés Brison-Cambier et Brison- 
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Navezy y compris les constructions qui y 
étaient érigées jusqu'aux 7 février et 2 sep- 
tembre 1852, dates de la dissolution de ces 
communautés par la mort des épouses; 

Attendu que la demande subsidiaire re- 
prise dans la conclusion du 11 novembre 1870 
tend à faire prononcer la nullité de l*acte 
du 2 décembre 1859, pour les quotités ap- 
partenant aux demandeurs dans la société 
Brison frères, et à réclamer les droits tant 
mobiliers qu'immobiliers leur afférant au 
2 décembre 1859, date de la dissolution de 
la société ; 

Que cette prétention constitue donc une 
demande nouvelle et n'ayant aucun rapport 
avec la première; ' 

Qu'en effet, par l'assignation introductive 
d'instance, les demandeurs, agissant comme 
héritiers de leur mère, réclament un corps 
certain et déterminé, tombé dans la com- 
munauté; par la seconde, agissant de leur 
propre chef et comme associés dans la so- 
ciété Brison frères, ils réclament les droits 
mobiliers et immobiliers qui leur sont pré- 
tenduement dus, et tels qu'ils existaient à 
l'époque de la dissolution de la société ; 

Par ces motifs, entendu le ministère pu- 
blic en son avis conforme, déboute les de- 
mandeurs de leur action telle qu'elle est 
formulée dans leur exploit introductif d'in- 
stance et dans leurs conclusions du 10 dé- 
cembre 1868; les déclare non recevables en 
leurs conclusions subsidiaires. 

Du 9 février 1871. — Tribunal de Char- 
leroi. — 1" ch. — Vrii. M. LibîouUe. — 
P/. MM. Audent et Dewandre. 


AUDENARDE, 13 novembre 1872« 

FONDATION. — Administrateur. — Reddi- 
tion DE COMPTE. — Compétence. — Juge- 
ment définitif. — Jugement prépara- 
toire. 

Le pouvoir judiciaire est incompétent ratioue 
materiae pour recevoir et approuver les 
comptes du receveur des biens d'une fonda- 
tion. 

C'est à l*autorité administrative que le receveur 
doit rendre compte de son administration. 

Il en est même ainsi alors que le jugement qui 
a reconnu l'existence de la fondation a or- 
donné, pour autant que de besoin, la reddi- 
tion du compte devant un juge-commissaire. 

Semblable jugement définitif au fond n'est que 
provisoire quant au règlement des droits des 


parties, et ne peut avoir pour effet de déroger 
aux règles sur la compétence, 

(commune de GRIMMINGEN, — C. VAN DER- 

EECKEN.) 

jugement. 

LE TRIBUNAI.; — Vu les pièces de la 
procédure, ensemble le jugement du 14 juil- 
let 1869 ; 

Ouï les parties en leurs moyens et con- 
clusions,*M. Van Monckboven, juçe-commis- 
saire, en son rapport etM. DeRidder, substi- 
tut du procureur du roi, en son avisconforme; 

Attendu que par jugement de ce tribunal 
en date du ÎA juillet 1869, conflrmé par 
arrêt de la cour d'appel de Gand du 19 mai 
1870, et irrévocablement coulé en force de 
chose jugée, le défendeur Van der Eecken a 
été condamné envers la commune défende- 
resse à rendre compte, en sa qualité de rece- 
veur et délenteur des biens attachés à la 
fondation Van. der Eecken, à payer le reli- 
quat de ce compte et toutes autres sommes 
appartenant à ladite fondation qu'il aurait 
reçues ou qu'il recevrait ultérieuremept; 

Attendu que, par le même jugement, le 
tribunal, se conformant au prescrit de l'ar- 
ticle 550 du code de procédure civile, a pour 
autant que de besoin commis un juge pour 
recevoir le compte à rendre et en arrêter le 
reliquat; 

Attendu qu'il s*agit aujourd'hui de statuer 
sur l'exécution de cette partie du jugement 
du U juillet 1869; 

Attendu que le défendeur excipe de l'in- 
compétence absolue du tribunal pour rece- 
voir ce compte, exception fondée sur sa 
qualité de receveur et d'administrateur des 
biens de la fondation Van der Eecken ; 

Attenduque cette exception ralione materiœ 
peut être opposée en tout état de cause, que 
le tribunal est même tenu de l'appliquer 
d'office ; 

Qu'il y a dès lors lieu, avant d'apprécier 
les soutènements des parties relatifs aux- 
dits comptes, d'examiner si le tribunal est 
compétent pour le recevoir et en arrêter le 
reliquat; ' 

Attendu qu'il a été décidé, par le jugement 
du ik juillet 1869, que l'acte du 23 août 1695 
réunit dans ses dispositions essentielles tous 
les éléments d'une véritable fondation ; d'où 
il suit qu'en administrant les biens de ladite 
fondation, le défendeur Van der Eecken 
n'exerçait pas des droits civils, mais des 
droits politiques dont le législateur peut 
entièrement régler l'exercice et qui subis- 
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sent toas les changements que l'ÎDtérét so- 
cial exige; 

Attendu que pour décider devant quelle 
autorité Tadministrateur de pareils biens est 
tenu de rendre ses comptes, il faut recourir 
à la législation en vigueur au moment où 
lesdits comptes doivent être rendus ; 

Attendu que la loi du 19 décembre 1864, 
sur les fondations en faveur de renseigne- 
ment public, a réglé la manière dont les 
receveurs des biens des fondations auraient 
à rendre compte de leur gestion, et' désigné 
les autorités administratives appelées à re- 
cevoir et à approuver lesdits comptes ; qu'en 
conséquence, c'est à l'autorité administra- 
tive désignée par la susdite loi de 1864 que 
le défendeur Jean-âaptiste Yan der Ëecken 
est tenu de rendre compte de son adminis- 
tration ; qu'elle seule est appelée à approuver 
ce compte et à statuer sur les difficultés 
que cette reddition de compte pourrait sou- 
lever ; 

Attendu que pour soutenir la compétence 
du tribunal à l'elTct de recevoir ledit compte 
et d'y statuer, on ne saurait se prévaloir de 
la disposition du jugementdu 14 juillet 1869, 
par laquelle, pour autant que de besoin, un 
juge a été commis à l'eiTet de recevoir le 
compte à rendre et d'en arrêter le reliquat; 

Attendu, en effet, que le jugement invo- 
qué du 14 juillet 1869 a statué principale- 
ment sur la question de savoir s'il fallait 
attribuer à l'acte du 23 août 1693 le carac- 
tère d'une fondation faite en faveur de 
l'instruction publique, ou s'il constituait 
une donation privée, et par suite a qui de- 
vaient être remis les biens de cette fondation 
ainsi que les titres et documents y relatifs; 
que c'est la même question dont le juge d'ap- 
pel s'est occupé ; 

Attendu que la partie du jugement par 
laquelle, et pour autant que de besoin, un 
juge a été commis pour recevoir le compte 
à rendre et en arrêter le reliquat, n'a qu'un 
caractère essentiellement provisoire ; qu'il 
ne contient pas, en effet, règlement û\q et 
définitif des droits des parties; que celles-ci 
donc, malgré ce jugement passé en force de 
chose jugée sur le point qu'un compte doit 
être rendu, restent entières à proposer ulté- 
rieurement, dans le cours de la procédure 
sur ce compte, toutes exceptions au fond^ 
qui sont proposables en tout état de cause ; 

Attendu que cette partie du jugement n'a 
même pas été déférée à l'appréciation du 
juge supérieur et ne pouvait l'être, parce que 
l'appel n'en pouvait être interjeté qu'après 
le jugement définitif et conjointement avec 
rappel de ce jugement; 


Or, le jugement définitif, qui devait fixer 
les droits des parties en ce qtii concerne le 
. compte à liquider entre elles, était évidem- 
ment le jugement qui aurait statué sur ce 
compte, et qui ne pouvait survenir qu'après 
l'instance en reddition du compte ; 

Attendu que, dans ces circonstances, il y 
a lieu pour le tribunal, sans s'arrêter aux 
autres conclusions directes ou reconvention- 
nelles des parties, de les renvoyer devant 
l'autorité administrative, seule compétente 
pour examiner ce compte et l'arrêter; 

Par ces motifs, faisant droit, se déclare 
incompétent pour statuer sur le compte 
demandé; renvoie les parties devant l'auto- 
rité compétente pour recevoir ce compte et 
l'arrêter; dit en conséquence que la com- 
mune demanderesse n'est pas recevable en 
sa demande et la condamne aux dépens. 

Du 13 novembre 1872. — Tribunal civil 
d'Audenarde. — Prés. M. Liefmans. — PL 
MM. Montigny et Dedeyn, du barreau de 
Gand. 


TERMONDE, 10 avril 1872. 

DESTRUCTION DE CONSTRUCTIOiN. — 
Ouvrage en maçonnerie. — Bâtiment 
ISOLÉ et peu important. — Absence de 

DÉLIT. 

L'art. 521 du code pénal ne s'applique pas à 
la destruction d'un ouvrage en maçonnerie 
isolé et peu important et qui ne fait pas par^ 
tie d^un corps de bâtiment. 

(le ministère public, — C. VAN UTTVAN6 ET 

RCIDING.) 

Les prévenus avaient presque entièrement 
détruit à coups de pied un lieu d'aisances 
en maçonnerie qui se trouvait à une certaine 
distance de la maison d'habitation de Jean 
Boekiant. Ils furent poursuivis de ce chef 
sous la prévention d'avoir détruit en tout ou 
en partie une construction appartenant à 
autrui ; mais le tribunal les acquitta par le 
jugement qui suit : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il y a lieu 
d'examiner la portée et l'étendue qu'il faut 
donner aux termes de l'art. 521 du cbde 
pénal, qui protège les édifices et autres con-» 
structions appartenant à autrui ; 

Attendu qu'en édictant dans ledit article 
une peine criminelle, le législateur a mani- 
festé l'intention évidente de ne prévoir qu'un 
attentat considérable à la propriété (arrêt 
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de la cour de cassation de Belgique du 2i jan- 
vier 1839, Pa^ic, 1839, p. 83); qu'il en ré- 
sulte qu'il faut évidemment circonscrire la 
portée de la loi dans des limites raisonna- 
bles, et que ce serait aller trop loin que de 
comprendre parmi les édifices et autres 
constructions dont Fart. 52 i punit la des- 
truction ou le renversement, un simple ou- 
vrage de maçonnerie. Isolé ne faisant pas 
partie d'un corps de bâtiment, tout à fait 
accessoire et tel que celui dont il est question 
dans la prévention ; que d'ailleurs les expres- 
sions détruit et renversé, employés dans ledit 
article, emportent l'idée d'une démolition, 
d'une ruine et non d'une dégradation, d'un 
dommage facile à reparer; 

Attendu qu'aucune autre loi répressive ne 
prévoit des actes de destruction de construc- 
tions qui ne rentrent pas dans les conditions 
prévues par l'art. 521 du code pénal ; 

Par ces motifs, vu l'art. 159 du code 
d'instruction criminelle, annule la citation 
et tout ce qui s'en est suivi et renvoie les 
prévenus de la poursuite. 

Du 10 avril 1872. — Tribunal correction- 
nel de Termonde. — Prés. H. Schellekens, 
vice-président. 


TERHO.NDE» 29 mai 1872. 

DIFFAMATION. — Calomnie. — Fonction- 
naire PUBLIC. ~ Prescription. 

La diffamation définie par le nouveau code 
pénal tsl comprise dans la calomnie dont 
parle l'art, k du décret sur la presse. 

En conséquence, la poursuite du chef de diffa- 
mation est éteinte par la prescription de trois 
mois, si la personne diffamée est un fonction^ 
naire public. 

(le ministère puêlic, — c. L...) 

L... était prévenu d'un double délit de 
calomnie envers Y...; dans le cours des dé- 
bats, il fut constaté que plus de trois mois 
s'étaient écoulés entre les faits incriminés 
et le commencement des poursuites. L'action 
publique du chef de calomnie était donc 
prescrite. 

Lors des plaidoiries, le ministère public 
soutint que les faits coustituaient non une 
calomnie, mais une diffamation, et que l'ar- 
ticle 4 du décret sur la presse s'occupant 
seulement de la calomnie et non de la diffa- 
mation, le délit de diffamation n'était pas 
atteint par la prescription de trois mois. 

Le tribunal a décidé que le décret sur la 
presse, en employant le mot calomnie, a en- 


tendu donner à ce mot la signification que 
lui attribuait le code pénal de 1810; que, 
sous l'empire de ce code, la calomnie ne 
constituait pas un délit distinct de la diffa- 
mation; que ce dernier délit était compris 
dans le délit de calomnie ; que conséquem* 
ment la diffamation continue, sous l'empire 
du code pénal nouveau, à tomber sous l'ap- 
plication des art. i et 12 du décret sur la 
presse, aussi bien que quand elle se confon- 
dait avec le délit de calomnie sous le code 
pénal de 1810. Voici le jugement qui a été 
rendu : 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que V..., 
*garde du génie, est un fonctionnaire public, 
agent de l'autorité militaire, et que les impu* 
tations dirigées contre lui par le prévena 
l'ont été à raison de faits relatifs à ses fonc- 
tions; 

Attendu que ces imputationsontété faites, 
en ce qui concerne le premier chef de pré- 
vention, le 13 octobre 1871, et en ce qui 
concerne le second fait de la prévention, 
plusieurs mois avant cette date; 

Attendu que le premier acte de poursuite 
n'a été posé que le 25 janvier 1872 ; 

Attendu qu'il résulte de là que par appli- 
cation de l'art. 12 du décret du 20 juillet 
1831, la poursuite est prescrite ; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu de rechercher 
si les faits reprochés au prévenu constituent 
en eux-mêmes le délit de calomnie ou celui 
de diffamation, puisqu'il s'agit d'un fonc- 
tionnaire public à l'égard duquel la loi 
admet toujours la preuve lorsqu'il s'agit de 
faits relatifs à ses fonctions, et qu'au surplus 
le mot calomnie employé par l'art. 4 du 
décret prérappelé se rapporte à la définition 
donnée par le code pénal de 1810, laquelle 
comprenait aussi bien la diffamation que la 
calomnie ; • 

Par ces motifs, faisant droit et jugeant en 
premier ressort ; 

Oui M. Timmermans, substitut du procu- 
reur du roi, en ses conclusions contraires, 
dit que l'action publique dirigée contre le 
prévenu est éteinte par la prescription ; 

En conséquence, renvoie le prévenu des 
fins de la poursuite sans frais. 

Du 29 mai 1872. — Tribunal correction- 
nel de Termonde. — Prés. M. de Meulenaere, 
juge. — PL MM. De Baets et Périer. 
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NEUFCHATEAU, 20 jniUet 1871. 

TESTAMENT. — Interprétatîoîc. - Héri- 
tiers LÉGAUX. ' Qualité. — Vérification 

d'écriture. — DÉPENS. 

Dan$ IHnUrprétation d'un testament, on doit 
toujours présumer que le testateur a eu P in- 
tention de gratifier ^t l'on ne doit jamais 
donner à Vacte de dernière volonté un sens et 
une portée qui transformeraient la libéralité 
en une véritable charge (1). 

// doit en être ainsi lors même que les mots 
et les chiffres pris dans leur sens littéral 
sembleraient contraires à l'interprétation 
donnée. 

Les héritiers légaux ont qualité pour poursuivre* 
contre les légataires l'exécution des charges 
imposées par le testament (2). 

Lorsque les héritiers légaux provoquent une 
vérification d'écritures, ils doivent en suppor-, 
ter les frais s'il est constaté que le testament 
émane en réalité du de cajus (5). 

(GRANGRNBT et consorts, — C. JE4NG0UT ET 

CONSORTS.) 

Moosmanne avait épousé eo 4827 la veuve 
JeaDgout qui avait retenu deux fils de "tson 
premier mariage. Il avait toujours témoi- 
gné une grande affection aux enfants de sa 
femme et à diverses reprises il leur avait fait 
des avantages assez considérables. 

En 1868, il avait fait un testament par le- 
quel il leur avait laissé la presque totalité 
de ses biens en leur imposant certaines 
charges, notamment celle de payer 500 francs 
à la fabrique de Téglise de sa commune, et 
celle de faire dire Tun â0,050 messes, Tau- 
ire 10,050. D'après la valeur réelle et ordi- 
naire de ces chiffres, les charges excédaient 
de beaucoup le prix des biens légués. 

Les héritiers légaux, qui n'avaient eu 
qu'une partminime de la succession, action- 
nèrent les légataires en exécufioâ des charges 
telles qu'elles étaient littéralement inscrites 
dans le testament. Mais les frères Jeangout 
prouvèrent que le testateur avait eu l'inten- 
tion de les gratifier et ils établirent, par la 
production des papiers domestiques du dé- 
funt, la valeur réelle des chiffres aux yeux 


(1) Yoy. cour de Bruxelles, 2 Juin 1852 (Pisic. 
ULCB, I85i, II, lii); cour de Liège, 18 décembre 
i858(t6iW., 1859,11, 269). 

(2) La question a été implicilement résolue dans 
le même sens par un arrêt de la cour de Gand du 
9 Juillet 1852 (Pasig. bblcb, 1852, II, 314,315). Voyez 
cour de Bordeaux. 23 Juin 1856 (D. P», 1857, II. 62 
et 63.) 

PâSIC, 1875. — 3* PARTII. 


du de cujus, qui avait l'habitude d'écrire d'a- 
bord les centaines entières, puis à la suite 
les fractions de centaines. Les chiffres ainsi 
expliqués, les charges se réduisaient à 250 
et à 150 messes. 

Les légataires opposaient aussi à la de- 
mande une fin de non-recevoir tirée du 
défaut de qualité des héritiers légaux pour 
poursuivre l'exécution du testament. 

Enfin, le procès durait depuis longtemps , 
et une vérHication d'écriture avait été ren- 
due nécessaire par la contestation des héri- 
tiers légaux. Chaque partie concluait à ce 
que la partie adverse fût condamnée aux 
dépens. 

Le tribunal a statué comme suit sur les 
divers points que nous venons d'indiquer : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, par l'ex- 
ploit d'ajournement du 7 décembre 1868, 
les demandeurs ont articulé nettement que 
le testament dont il s'agit n'était ni écrit, 
ni daté, ni signé par le de cujus, et que par 
leur acte de palais du â$ mars dernier, après 
différents autres préliminaires de procédure 
nécessités par cette articulation, ils ont re- 
connu le non-fondement de celle-ci ; 

Attendu qu'il n'est pas contesté qu'ils soient 
les héritiers légitimes de Mousmanne , et 
qu'à ce titre ils ont évidemment qualité, 
à quelque point de vue qu'on se place, ^our 
veiller à l'exécution de la volonté dernière 
de leur auteur, et, au besoin, pour la faire 
respecter, n'y eussent-ils qu'un intérêt pure- 
ment moral, puisque c'est dans la famille et 
les liens du sang que doit se trouver, sous 
ce rapport, la première garantie; 

Attendu que pour ta saine interprétation 
d'un testament, comme pour celle d'un con- 
trat, la condition essentielle est d'attribuer 
aux mots un sens raisonnable et conforme 
au but que la personne s*est proposé ; 

Attendu qu'il ressort manifestement de 
l'ensemble et de chacune des parties du 
testament de Mousmanne , que celui - ci , 
mû par un double sentiment d'affection et 
de reconnaissance, a voulu avantager les 
Jeangout, ses légataires; 


(3) Le ministère public avait estimé que les frais 
de la vérification d'écriture devaient rester k charge 
des légataires qui se prévalaient du testament. Il 
avait invoqué, en faveur de son opinion, Demolombb, 
édit. belge, t. X, p. 300, n» 148. et un arrêt de la 
cour de Liège du ^février 1859 (Pasic. bblob. 1859, 
11,344]. 
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Attendu que rinterprétation donnée à 
Facte par les demandeurs, au lieu d'avoir ce 
résultat, en aurait un, au contraire, diamé- 
tralement opposé ; 

Qull est constant, en effet, que la charge 
prétenduement imposée, respectivement de 
lo,050 et 10,050 messes, dépasse de beau- 
coup la valeur du legs et de la succes- 
sion ; 

Attendu qu'il est inadmissible, quelque 
profonde et sincère que soit Tidée religieuse, 
qu'un testateur, jouissant de ses facultés, 
comme Mousmanne est censé en avoir joui 
au moment où il testait, impose sérieusement, 
sous l'influence de cette idée, une charge 
qu'il devait savoir irréalisafile, puisqu'il 
n'ignorait pas l'insuffisance absolue de son 
avoir; charge déraisonnable, en tous cas, 
dans son exécution même, par le nombre 
infini d'années qu'elle eût demandé, ou bien 
par le concours inusité de prêtres nombreux, 
sinon le concours impossible, qu'elle eût 
exigé; 

Attendu, de plus, que la fraction de 50 
messes, laquelle s'explique dans le système 
des défendeurs, serait tout simplement dé- 
risoire, ajoutée aux chiffres excessifs et sans 
précédent de 10,000 et âO,000, chiffres que 
rend encore invraisemblables la somme 
comparativement nulle de troiscents francs, 
léguée à l'église de Roudu; 

Attendu, d'un autre côté, que la préoccu- 
pation de tout testateur est l'accomplisse- 
ment de ses dispositions, et que prêter au 
de cujus l'intention d'une charge sans exécu- 
tion possible, ce serait lui prêter à la fois, 
ce que la raison repousse, la pensée d'une 
chose qu'il savait d'avance devoir être ré- 
pudiée ; 

Attendu d'ailleurs et abstraction faite des 
considérations ci-dessus, que la volonté du 
testateur, au cas particulier, n'est pas même 
à la rigueur douteuse, en ce qu'il est établi 
par les pièces versées que parfois, sinon 
habituellement, il exprimait les quantités 
de manière à leur donner, en apparence, 
une valeur différente de celle que, visible- 
ment, il leur attribuait, et de telle sorte 
qu'ici précisément les chiffres du testament 
correspondraient pour lui à deux cent cin- 
quante et cent cinquante ; 

Qu'à la vérité, de ces pièces il se voit qu'il 
séparait, pour mieux en faire comprendre 
le sens, les chiffres par un trait, mais que 
l'absence, dans l'espèce, de ce simple signe 
ne peut faire donner au testament une portée 
exagérée jusqu'à l'absurdité ; 

Attendu que vainement l'on argumente du 


legs fait en faveur de Gélestine Grandgenet, 
lequel aussi serait en disproportion avec la 
charge imposée, puisque en réalité il n'y a 
pas d*analogie possible, si peu que, d'après 
la propre évaluation des demandeurs, la 
valeur de ce legs suffirait certainement à 
remplir la charge, circonstance qui bien plu- 
tôt viendrait à l'appui du soutènement des 
défendeurs; 

Attendu que cette évaluation ainsi admise 
rendrait superflue, si elle n'était par elle- 
même irrelevante, la preuve subsidiairement 
offerte par les demandeurs; 

Attendu que l'intervention des époux Ja- 
coby et de Marie-Catherine Jeangout avait 
sa raison d'être dans la dénégation de l'écri- 
ture du testament et dans la nécessité d'une 
demande en délivrance ; 

Attendu, en ce qui touche l'es dépens au- 
tres que ceux sur lesquels il a été statué déjà, 
que les demandeurs, qui ont pris l'initiative 
de l'action, ne se sont pas bornés à ne point 
reconnaître l'écriture; qu'au contraire, ils 
l'ont formellement contestée , et qu'il échet 
d'autant plus de mettre à leur charge les 
fraris résultant de cette contestation qu'il 
appert des diverses circonstances de la cause, 
qu'à tous égards leur résistance ou exigence, 
loin d'avoir seulement une simple apparence 
de fondement, a été téméraire et dictée en 
vue de paralyser l'acceptation des legs; 

Attendu, en outre, que les demandeurs 
succombent dans leur prétention relative à 
l'interprétation du testament ; 

Attendu que les frais de délivrance sont à 
la charge de la succession ; 

Par ces motifs, ouï M. Limelctte, substitut 
du procureur du roi, en ses conclusions 
conformes si ce n'est quant à une partie des 
frais, sans s'arrêter à la preuve subsidiaire- 
ment offerte parles demandeurs, donne acte 
aux défendeurs et aux intervenants de la 
reconnaissance faite par les demandeurs de 
l'écriture et de la signature du testament 
dont il s'agit; dit que les défendeurs peuvent 
disposer librement des biens qui leur sont 
attribués parce testament, etc.; donne acte 
à François Jeangout et à Jean-Mathieu Jean- 
gout qu'ils ont toujours consenti à faire dire, 
le premier 250 messes basses et le second 
150 , la charge de 300 francs à verser à l'é- 
glise de Rendu par les héritiers testamen- 
taires restant entière; ordonne qu'il sera 
fait délivrance de leurs legs aux interve- 
nants ; 

Condamne les demandeurs aux dépens 
autres que ceux sur lesquels il a pu être 
statuéi et ceux occasionnés par la demande 
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en délivrance, qui resteront, ces derniers, à 
charge de la succession. 

Du 20 juillet 1871. — Tribunal de Neuf- 
chàtean. — Prés. M. Roland.— P/. MM. Sant- 
kin et Déome. 


NIVELLES, 04 Juillet 1872. 

■ 

PRIVILÈGE. — Frais pour la conservation 

DE LA CHOSE. 

Celui qui a fait de» frais pour la conservation 
d'une chose ne peut invoquer le privilège de 
l'art. 20,n»4, de laloidu 16 décembre 1851, 
si ces frais n'étaient pas nécessaires à la con- 
servation de cette chose, et surtout s'ils n'ont 
été ouasionnés que par une fraude imputable 
au conservateur lui-même. 

(BAGEHANS, — G. LIZEAUX.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que les époux 
Lizeaux -Yanden Bossche occupaient une 
ferme appartenant au demandeur; qu'il n*est 
pas dénié que, le 20 février dernier, les bes- 
tiaux garnissant la ferme ont été transportés 
pour la plupart en la demeure de Jean-Bap- 
tiste Lizeaux à Bonlez, où ils ont été saisis 
et revendiqués: 

Attendu que le défendeui' Jean-Baptiste 
Lizeaux prétend exercer le privilège du 
conservateur de la chose de préférence au 
privilège du bailleur, pour avoir nourri dans 
sa ferme le bétail qui y avait ét'é amené; 

Attendu que ce privilège n'existe que pour 
autant que les frais aient été nécessaires à 
la conservation de la chose ou au maintien 
de sa destination, ou tout au moins qu'ils y 
aient été utiles; 

Attendu que la garde par Jean-Baptiste 
Lizeaux du bétail litigieux n'était pas néces- 
saire à sa' conservîiiion, puisqu'il pouvait 
rester jusqu'à la vente dans la ferme où il 
avait été placé; que le transport de ce bétail 
dans la ferme de Lizeaux père n'avait pas 
pour but sa conservation ou le maintien de 
sa destination, mais l'enlèvement du gage 
appartenant au propriétaire ; 

Attendu qu'il résulte des pièces du procès 
et des explications des parties que Jean- 
Baptiste Lizeaux savait que les époux Li- 
zeaux-Vanden Bossche étaient en retard sur 
le payement de leurs loyers ; qu'en recevant 
dans ses étables dix-sept têtes de bétail 
appartenant à son fils et provenant de la 
ferme qu'il occupait, il ne pouvait ignorer 
qae cet enlèvement et ce transport avaient 


pour but de soustraire ces objets au privi- 
lège du propriétaire, et qu'il n'est pas de 
bonne foi, puisqu'il a lui-même prêté les 
mains à la consommation de cet acte frau- 
duleux ; 

Attendu, en effet, qu'il résulte de l'exploit 
de l'huissier Stevenart du 24 févi*ier dernier 
que, lorsque celui-ci s'est transporto en la 
demeure de Jean^Baptiste Lizeaux pour y 
revendiquer le bétail ligitieux, l'épouse Li- 
zeaux a répondu, au nom de son mari, que 
tout le bélail qui se trouvait dans leur ferme 
leur appartenait et qu'elle s'opposait à la 
saisie; qu'assigné devant le juge de référé 
pour voir statuer sur le mérite de son oppo- 
sition, Jean-Baptiste Lizeaux a fait défaut; 
que ce n'est que le 15 mars qu'il a, sur le 
procès verbal de l'huissier Yanpée, déclaré 
que treize bêtes à cornes appartenant à son 
fils avaient été placées dans ses étables ; 

Attendu que la prétendue conservation de 
Jean-Baptiste Lizeaux n'a été d'aucune uti- 
lité ni pour le créancier, ni pour empêcher 
le dépérissement de la chose; 

Par ces motifs, dit que le défendeur n'a 
pas privilège sur le bétaij appartenant aux 
époux Lizeaux- Yanden Bossche qui avait été 
transporté chez lui. 

Du 24 juillet 1872.— Tribunal de Nivelles. 
— Prés. M. Broquet. — PI, MM. Dubois et 
Dupuis. 


NIVELLES, 18 déoemlire 1879. 
CONTRAT DE MARIAGE. — Forfait ob 

COMIfUNADTÉ. 

La stipulation permise par l'airt. 1525 du code 
civil est une convention qui lie irrévocable* 
ment les deux époux; après la dissolution du 
mariage, l'époux survivant ne peut se souS" 
traire à l'exécution de cette clause en renon-- 
çant aux avantages éventuels qu'elle lui prO' 
cure (1). 

(veuve BOTTEMAN^ — G. LAGNEAU.) 

Léopold Lagpeau avait en 1864 épousé 
Oliphine Botteman; les époux avaient adopté 
le régimede la communauté universelle de 
biens, avec la stipulation que la pleine pro- 
priété des biens de la communauté appar- 
tiendrait au futur époux s'il survivait à sa 
femme. — Celle-ci étant décodée sans pos* 


(1) Le contraire a été jugé par un arrêt de la cour 
de cassation de France da 90 fé?rier 1859 (D. P«, 
I 1895, 1,70). 
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tcritc, sa mère, la veuve Rotteman, se fon- 
dant sur Tart. 1525 du code civil, réclama la 
reprise des apports et capitaux tombés dans 
la communauté du chef d*01ipbine Botto- 
man dont elle est rhéritière. Lagneau ré- 
pondit que la stipulation de survie consti- 
tuait à son profit un avantage auquel il était 
libre do renoncer; qu*il n'avait jamais ré- 
clamé Texécution de cette clause, qu'il décla- 
rait même expressément y renoncer et que, 
par conséquent, il y avait lieu de procéder 
au partage pur et simple de la communauté. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; --Attendu que Tart. 1525 
du code civil, en permettant aux époux de 
stipuler que la communauté appartiendra 
au survivant ou à Tun d'eux seulement, a 
réservé aux héritiers de l'autre le droit de 
reprendre les apports et capitaux tombés 
dans la communauté du chef de leur auteur; 

Attendu que cette stipulation est une con- 
vention matrimoniale irrévocable après la 
célébration du mariage, et à laquelle il n'est 
pas permis à l'un des époux de se sous- 
traire ; 

Attendu que c'est en vain que le défen- 
deur prétend que, cette stipulation consti- 
tuant à son profit un avantage, il lui est libre 
d'y renoncer; que cette interprétation est 
contraire à l'esprit et même au texte de 
Fart. 1525; 

Attendu, en effet, que le § 2 de cet article 
dit expressément que c'est là une conven- 
tion entre associés, par conséquent une 
convention à titre onéreux qui peut être, 
selon l'occurrence, avantageuse ou désavan- 
tageuse à l'époux appelé à recueillir la com- 
munauté ou aux héritiers de l'époux pré- 
décédé, et qui lie chacune des parties 
contractantes ; 

Attendu qu'il est constant dans l'espèce 
que la presque totalité des biens formant la 
communauté provient de l'épouse prédé- 
cédée, qui les possédait déjà au moment 
du mariage; que la renonciation du défen- 
deur à la clause de survie aurait pour effet, 
si elle était admissible, de changer à son 
profit le contrat de mariage, puisque, devenu 
propriétaire de la moitié de la communauté, 
il emporterait la moitié des biens y apportés 
par son conjoint, tandis que la stipulation 
de survie a pour effet de faire rentrer ces 
biens dans le. patrimoine des héritiers de 
l'épouse ; 

Par ces motifs, dit que les apports et 
capitaux apportés par Oliphine Botteman 
dau^la communauté qui a existé entre elle 


et son mari feront retour aux héritiers de 
cette dernière... 

Du 18 décembre 1872. — Tribunal de 
Nivelles. — Prés, M. Broquet. — Pi, MM. Du- 
bois et De Mot (du barreau de Bruxelles.) 


MARCHE, 4 décembre 1872. 
ASSURANCES TERRESTRES. — Claisb 

COMPROMISSOIRB. — PrOMESSE DE COMPRO- 
METTRE. — Formalités. 

La clause insérée dans les polices d'assurance, 
et portant que toutes les contestations qui 
pourront s'élever entre parties seront réglées 
par des arbitres, est valable, bien que le con- 
trat ne contienne ni V objet de la contestation, 
ni la désignation des arbitres (1). 

r 

(lEMT, — C. LA SOCIÉTÉ d' ASSURANCE CONTRE 
INCENDIES < LÀ BELGIQUE, » ) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que la de- 
mande tendante à la réparation d'un sinistre 
rentre dans celles que, de l'aveu des parties, 
le contrat qui les lie soumet à des arbitres; 

Attendu que la défenderesse, se prévalant 
de cette attribution contractuelle de juridic- 
tion, oppose à l'action un déclinatoire; 

Que le demandeur soutient que la clause 
compromissoire, constante entre parties, est 
nulle et sans effet parce qu'elle ne réunit 
pas les conditions de validité exigées par 
Tart. 1006 du code de procédure civile ; 

Attejddu que la clause dont la validité est 
contestée n'est prohibée par aucune dis- 
position légale, qu'elle n'est que l'exercice 
du droit de compromettre consacré par 
l'art. 1004 du code prémentionné, droit que 
la loi non-seulement ne limite pas en cette 
matière, mais qu'elle reconnaît même for- 
mellement à l'art. 532 du code de com- 
merce ; 

Attendu qu'il résulte de la discussion de 
cet article et de la nature des choses que la 
promesse de compromettre ne peut être 
soumise aux règles qui régissent le com- 
promis, convention juridiquement diffé- 
rente ; 

Attendu qu'il suit de là que la clause 
compromissoire devant suivre ses effets, le 


(1) Conf. CQS«. belge, 8 jain 1849 et la note (Pisrc. 
BELGB, 1850, 1, 81). Voy. Dalloz, Bip, gén., ▼« ifr^t- 
trage,n'^ itii; Meruh, Quetiiont de droit, \^ Arbi- 
trage, $ 1.%. 
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tribunal doit admettre le déclinatoire, sans 
qu'il soit besoin d'examiner les autres ques- 
tions de compétence soulevées par le de- 
mandeur ; * 

Par ces motifs, jugeant consulairement, 
dit qu'il est incompétent pour statuer sur la 
demande que les parties se sont engagées à 
porter devant arbitres, et condamne le de- 
mandeur aux dépens. 

Du 4 décembre 1872. — Tribunal de 
Marche.— Prés. M. Siville-P/. MM. Hanin 
et Alexandre. 


SAINT-TROND, 6 jnUlet 1871. 

COMPÉTENCE. — Société d'agrément. — 
AMENDE. — Cotisation. 

Les tribunaux sont incompétents pour connaitre 
d*une demande formée par les/nembres d'une 
société d'agrément contre un des sociétaires 
et tendante à obtenir le payement d'amendes 
encourua et de cotisations arriérées, 

(y AN AERTENRTCK ET CONSORTS, — C.SMTSTERS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'associa- 
tion de Saint-Sébastien, établie à Saint- 
Trond et pour laquelle agit son trésorier, 
le sieur Charles Van Aertenryck, est une 
société de tira Tare de pur agrément; qu'elle 
n'a pas été créée dans le but de réaliser et 
de partager entre ses membres un bénéûce 
quelconque, et qu'elle ne constitue pas un 
être moral capable d'avoir des droits et des 
obligations propres ; 

Attendu, dès lors, que le demandeur est 
sans qualité, comme trésorier ou manda- 
taire de cette association', pour intenter 
l'action tendante à la condamnation du de- 
mandeur à payer la somme exprimée dans 
la citation et dont celui-ci serait débiteur 
envers la société du chef d'amendes encou- 
rues et de rétributions arriérées ; 

Attendu que si, agissant chacun en nom 
personnel, les sociétaires sont recevable^ à 
demander en justice l'exécution des obliga- 
tions contractées par un tiers envers la col- 
lectivité des membres et dans lesquelles ils 
ont chacun une quote-part licite et déter- 
rai uée^ il ne s'ensuit pas qu'on puisse, sou- 
mettre au pouvoir judiciaire des contes- 
tations relatives soit au recouvrement des 
amendes dont quelques-uns d'entre eux 
seraient devenus passibles pour infraction 
au règlement, soit au payement de leurs 
rétributions qu'ils seraient en retard d*ac- 
qoitter; 


Attendu que ce sont là des différends qui 
doivent être vidés au sein méme^de l'asso- 
ciation ; * 

Attendu que le tribunal, pour apprécier le 
mérite de ces sortes d'actions, serait néces- 
sairement amené à devoir scruter la nature 
de la dette servant de base à la. demande et 
la qualité des membres qui ont été appelés 
à sévir, à vérifier l'opportunité de l'amende 
qui a été appliquée et à entrer ainsi dans 
l'examen d'une foule d'autres questions oi- 
seuses où il ne s'agit aucunement de la 
poursuite d'un droit civil proprement dit, 
mais simplement de peines disciplinaires, 
à l'application desquelles aucun des socié- 
taires ne peut avoir sérieusement le moindre 
intérêt ; 

Attendu que les membres de la société de 
Sain^Sébastien n'ont qu'à s'en prendre à 
eux-mêmes s'ils ont négligé d'assurer par 
des mesures d'ordre intérieur la rentrée 
régulière des cotisations et des amendes, 
pour le recouvrement desquelles il n'est 
certes jamais venu à l'esprit des rédacteurs 
du règlement de vouloir permettre de 
s'adresser, le cas échéant, aux tribunaux; 

Par ces motifs, nous, juge de paix, décla- 
rons le demandeur non recevable dans son 
action ; l'en déboutons et le condamnons aux 
dépens. 

Du 6 juillet 1871. — Justice de paix du 
canton de Saint-Trond. — Siégeant M. Van 
Neuss, juge de paix. 


SAINT-TROND, 28 noTembre 1878. 
HONORAIRE^. — Chirurgiens. — Bureau 

DE BIENFAISANCE. 

Lorsqu'un indigent a subi une opération grave 
qui exigeait l'intervention de deux chirw' 
giens, le bureau de bienfaisance doit payer 
les honoraires de l'homme de l'art que le 
médecin des pauvres a cru devoir s'adjoindre. 

Il en est ainsi lors même que le second chirur^ 
gien n'aurait pas été appelé par le bureau de 
bienfaisance et que son intervention n'aurait 
été sollicitée que par le médecin des tnc/t- 
gents. 

(PUTZETS, — C. I(B BUREAU DE BIENFAISANCE 

DE GOTER.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que^ par cita- 
tion l'huissier Roselle, de Saint-Trond, en 
date du 39 octobre dernier, enregistrée, lé 
demandeur a fait assigner devant nous le 
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bureau de bienfaisance de la commune de 
Goyer en payement de la somme de 50 fr., 
du chef d'honoraires dus au requérant pour 
avoir, dans le courant de l'année passée, 
fait l'amputation de la cuisse à un indigent 
secouru par cet établissement charitable ; 

Attendu qu'il résulte des explications 
échangées par les parties à l'audience que 
le docteur Hubar, demeurant à Waremme, 
médecin traitant des pauvres de Goyer, ne 
pouvant exécuter seul cette opération, a 
demandé le concours du demandeur ; 

Attendu que le bureau de bienfaisance, 
qui ne conteste pas la nécessité des secours 
donnés par le demandeur, a tort de se re- 
fuser au payement réclamé, en alléguant 
que ce concours a eu lieu sans son autorisa- 
tion et que le docteur Hubar est tenu d'en 
supporter les frais ; 

Attendu qu'il est, en effet, certain, d'après 
les pièces versées an procès, que l'accord à 
forfait conclu verbalement, à raison de la 
somme modique de 200 francs par an, entre 
cet homme de Tart et le défendeur, pour 
les secours médicaux auxquels les indigents 
de Goyer ont droit, ne concerne que les 
cas traitables par un praticien seul ; 

Que, dès lors, il a été nécessairement 
sous-entendu que chaque fois que le con- 
cours d'un second médecin serait jugé in- 
dispensable pour une opération grave, les 
honoraires de celui-ci seraient payés à part, 
comme cela a, du reste, lieu partout; 

Attendu qu'eu égard à l'urgence de l'opé- 
ration, qui a été faite en présence d'un 
membre du bureau de bienfaisance, et à la 

Sualité du confrère qui requérait le dcman- 
eur, celui-ci a dû pensera bon droit q\i'il 
pouvait se dispenser de prévenir le défen- 
deur du concours qu'il allait prêter; 

Attendu qu'il découle de ces considéra- 
tions que, vis-à-vis du bureau de bienfaisance 
de Goyer, l'action est bien dirigée ; qu'elle 
est, en outre, fondée, comme dérivant d'une 
dette dont la nécessité et la réalité sout 
reconnues et que la loi a chargé le défen- 
deur de payer, car les frais pour soins mé- 
dicaux aux malades indigents doivent être 
supportes par le bureau de bienfaisance de 
la commune où ceux-ci ont leur domicile de 
secours ; 

Par ces motifs, nous juge de paix du 
canton de Saint-Trond, déclarons l'action 
bien intentée et bien fondée ; 

En conséquence, condamnons, etc. 

Du 28 novembre 1872. — Justice de paix 
du canton de Saint-Trond. — Siégeant 
y. Van Neuss, juge de paix. 


HASSELT, 11 décembre 1878. 

JUGEMENT PAR DÉFAUT. -Opposition.- 
Défaut d'intérêt. 

Une partie n'est pas recevahle à soutenir qu'un 
jugement a été surpris par défaut contre elle 
et à y former opposition, Imsque le dît jugC" 
ment ne lui inflige aucun grief; dans ce cas, 
en effet, elle est sans intérêt pour' agir ainsi. 

(la société i>E8 conduites d'eau des tennes, 
— c. vagis et la société limbourgeoise.) 

Le sieur Magis avait fourni une machine 
à vapeur à la Société limbourgeoise ; cetie 
machine étant défectueuse, la société ac- 
tionna Magis devant le tribunal de com- 
merce de Hasselt ; Magis appela en garantie 
la Société des Venues qui avait fabriqué, 
pour le compte de ce dernier, une partie de 
la machine. A l'audience du 30 octobre, la 
Société limbourgeoise et le sieur Magis 
compsirurent régulièrement représentés. 
Pour la Société des Yennes se présenta un 
sieur Guillemot, ingénieur directeur de la 
fabrication. Quoique non muni d'une procu- 
ration, les deux autres parties ayant déclaré 
ne pas contester sa qualité, le tribunal l'ad- 
mit dans la cause comme représentant la 
Société des Venues. A ce titre, le sîenr Guil- 
lemot prit des conclusions qu'il appuya 
d'un long mémoire. 

Le tribunal rendit, séance tenante, le 
jugement suivant : 

c Attendu que les parties étant contraires 
en fait, la cause n'est pas susceptible de 
recevoir une solution au fond ; 

c Attendu qu'il est reconnu que le volant, 
objet du procès, a été fabriqué, pour M. Ma- 
gis, par la société appelée en garantie ; que 
la bonne façon de cet appareil est contestée, 
et qu'il ne conste pas qu'il ne serait plus dû 
de garantie de ce chef; 

c Attendu que pour l'instruction de la 
cause l'expertise demandée est utile; par 
ces motifs, le tribunal dit n'y avoir lieu de 
mettre hors de cause la société appelée en 
garantie, et, avant de statuer au fond, et 
sous la réserve de tous les droits des parties 
et notamment de la question de savoir si la 
responsabilité de la société appelée en ga- 
rantie est engagée, ordonne une exper- 
tise... • 

La Société des Vennes, considérant ce 
jugement comme surpris par défaut à son 
égard, y forma opposition. C'est sur cette 
opposition que stfitua le jugement suivant : 
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JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'il est de 
principe qiie l'inlérét est la mesure des ac- 
tions, et que du défaut dMutérét résulte une 
fia de non*recevoir opposable en tout état 
de cause et contre toutes les voies de re- 
cours ; 

Attendu que la Société des conduites 
d'eau, demanderesse en opposition et défen- 
deresse en garantie sur l'action introduite 
par la Société limbourgeoise contre le sieur 
Renier Magis, n*a aucun intérêt légitime à 
dénier que le sieur Guillemot ait eu le droit 
de la représenter à Taudience du 30 octobre 
dernieri ni à faire envisager comme surpris 
par défaut le jugement contradictoire pro- 
noncé, à cette date, entre les parties; qu'en 
effet, cette société n'a pas établi ou même 
offert d'établir que sa responsabilité n'est 
pas engagée dans le litige, à raison du vice 
que Ton signale dans une machine à vapeur 
de sa fabrication et montée par le sjeur 
Magis; que, dès lors, il ne peut s'agir de la 
mettre hors de cause ; que, pour le surplus, 
le jugement du 50 octobre, se bornant à 
ordonner une expertise sous la réserve de 
tous les droits et exceptions des intéressés, 
ne lui inflige pas le moindre grief; 

Par ces motifs, faisant fonction .de tri- 
bunal de commerce, dit la Société des con- 
duites d'eau non recevable et non fondée 
dans sou opposition au jugement rendu 
entre parties le 50 octobre dernier ; dit que 
ce jugement sera exécuté selon sa forme et 
teneur et condamne la société opposante 
aux dépens. 

Du 11 décembre 1872. ^ Tribunal de 
Uasselt, jugeant consulairement. — Prés. 
M. Claikens.— P/. MM. Delmarmol et Yerdin 
(du barreau de Liège) et Cox. 


GEMBLOUX, 19 noTemUre 1872. 

RÈGLEMENT PROVINCIAL. - Constitd- 
Tfo.NNALiTÉ. — Pouvoir municipal. — Rè- 

GLE1I£NTC0HIIUNAL. 

Lar$qu'vne matière rentrant dans les attribu- 
tions de la police municipale a fait l'objet 
d'un règlement communal, appartient-il au 
conseil provincial d'édicter un règlement nou- 
veau qui lui est contraire? 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu qu'aux termes 
les articles 51 et 108 de la constitution et 
75 de la loi communale du 50 mars 1856^ 


les intérêts exclusivement communaux sont 
réglés par les conseils communaux ; 

Attendu que, d'après l'article 50 de la loi 
du 14 décembre 1789, les fonctions propres 
au pouvoir municipal sont notamment... de 
faire jouir les habitants des avantages d'une 
bonne police, et spécialement de la propreté, 
de la salubrité et de la tranquillité dans les 
rues, lieux et édiûces publics, et que selon 
la loi des 16-24 août 1790, tit. XI, art. 5, 
les objets confiés à la vigilance et à l'autorité 
des corps municipaux sont : 1° et 5"* le soin 
de prévenir par les précautions convenables 
et de faire cesser par la distribution des 
secours nécessaires lesaccidents et les fléaux 
calamiteux, tels que les incendies, etc.; 

Attendu que la commune de Sauvenière 
a, sous la date du 1«' avril 1867, adopté un 
règlement général de police concernant, 
notamment, les mesures à prendre pour 
prévenir les incendies; que les art. 55, 56 
et 65 de ce règlement portent précisément 
sur des mesures revisées en sens contraire 
par le règlement provincial de Nàmur en 
date du 8 juillet 1871, en portant à 100 mè- 
tres, au lieu de 50, le rayon dans lequel il 
est interdit d'établir des meules au voisi- 
nage des habitations, en fixant une amende 
de 50 francs au profit de la 'province, au 
lieu d'une amende de police ; d'où il suit 
que le règlement provincial est en opposition 
directe avec celui de la commune; qu'il s'agit 
de savoir si par cela même il est conforme 
à la loi, comme le prescrit l'article 85 de la 
loi provinciale du 50 avril 1856 (arrêt de la 
cour de cassation de Belgique du 14 mai 
1855); 

Attendu que le règlement communal sus- 
dit a été légalement porté dans les véritables 
attributions du pouvoir municipal; qu'il n'est 
que le complément de la loi des 16-24 août 
1790, avec lequel il s'identifie pour former 
un tout complet; 

Attendu qu'en admettant que les conseils 
provinciaux soient habiles à faire des ordon- 
nances de police sur des objets d'intérêt 
communal qui ne sont pas encore réglés par 
des ordonnances locales, et à l'égard des- 
quels la législation régulière présente une 
lacune, il n'en est pas de même lorsque, 
comme dans l'espèce, cette lacune n'existe 
pas ; qu'autre chose est de réglementer une 
matière vierge, autre chose d'abroger une 
réglementation établie conformément à la 
loi ; que dans ce second cas, ce n'est pas 
seulement le règlement communal qui est 
violé, mais la loi de 1790 en vertu de la- 
quelle il a été porté ; que s'il est vrai que 
les conseils communaux ne peuvent faire 
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des ordonnances de police qui seraient con- 
traires aux lois ou aux règlements d'admi- 
nistration générale ou provinèiale, il est 
certain que le règlement susmentionné de 
i867 ne pouvait être contraire à un règle- 
ment provincial qui n'existait pas; qu'enûn 
" cette interprétation a le mérite de concilier 
tout à la fois l'intérêt public et le respect 
qui est dû aux franchises communales» 
beaucoup plus vivaces et plus précieuses 
dans nos mœurs politiques que les attribu- 
tions des conseils provinciaux, etc. 

Du 19 novembre 1873. — Tribunal de 
police de Gembloux. — Siégeant M. Gislain, 
juge. 

LEUZE, 18 décembre 1872. 
COMPÉTENCE. — Jdge de paix. — Calomnie 

VERBALE. 

^ L'action en domniageê-intérèu fondée $ur une 
calomnie verbale est de la compétence du 
juge de paix, quel que soit le taux de la de- 
mande (1). 

(DET...I — c. s...) 

JDGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que la de- 
mande a pour objet la réparation d'un 
dommage occasionné par des calomnies 
verbales ; 

Attendu que le défendeur prétend que le 
tribunal de paix n'est pas compétent pour 
statuer sur une action de cette nature ; 

Attendu que l'art. 7, § 5, de la loi du 
25 mars 1811, invoqué à l'appui de cette 
exception d'incompétencei n'a pas distrait 
de la Juridiction des juges de paix pour les 
attribuer aux tribunaux de première in- 
stance les actions pour calomnies verbales ; 
qu'en effet, le législateur de 1841, en con- 
servant le texte même de l'att. 10 6° de la 
loi sur l'organisation des lG-â4 août 1790, 
a manifesté l'intention formelle de ne rien 
innover en cette matière ; 

Qu'il suffit de consulter les documents 
parlementaires pour lever tout doute à cet 
égard ; 

Que l'exposé des motifs portait en effet 
que : « les six premiers paragraphes de 
l'art. 3 (qui devint' l'art. 7) ne sont que la 
reproduction de la loi de 1790; • 


(I) Voy., en sens eonlraire, les conclusions de 
M. le procun^r général Faider, rapportées dans la 
Pasicrisie en tête de rurréi de 1« conr de cassation du 


Que M. Liedts disait dans son rapport à 
la chambre : t L'art. 7 du projet, amendé 
par la commission, reproduit textuellement 
là loi de 1790. Les doutes et les difficultés 
qu'avait fait naître cette disposition ayant 
été successivement levés par les arrêts ren- 
dus depuis un demi-siècle, il eût été dange- 
reux, ou tout au moins inutile, de toucher 
au texte ; • 

Que dans les discussions à la chambre* 
le gouvernement a reconnu que la loi de 
1841 devait être considérée, non pas comme 
une révision partielle de la législation sur 
la compétence des juges de paix, mais 
comme une mesure destinée à ramener 
cette législation à son esprit primitif, dont 
elle s'était écartée par suite des circon- 
stances et du changement survenu dans la 
valeur monétaire ; 

Que le ministre de l'intérieur, le 4 mai 
1840 , repoussait un amendement que 
M. Metz voulait introduire dans ce même 
art. 7, par cette réclamation bien significa- 
tive : c Je le répète donc, si on veut faire 
une révision complète de la loi de 1790, 
mieux vaut renvoyer à la commission que 
d'apporter un amendement isolé. Dans le 
cas contraire, je demande l'sgournement des 
amendements jusqu'à l'époque où, après la 
révision de nos codes, on pourra faire une 
loi en quelque sorte immuable et en har- 
monie avec les codes qui nous régiront. Il 
est impossible de faire cette loi maintenant. 
Devant plus tard reviser le code civil et le 
code de procédure, il faudra mettre les lois 
de compétence judiciaire en rapport avec 
nos lois civiles revisées ; i 

Que les explications données par le rap- 
porteur de la commission du sénat relati- 
vement à la portée de la disposition précitée 
ont eu la môme précision ; 

Que pour rechercher l'esprit d'une loi, il 
est indispensable de tenir compte de l'ex- 
posé des motifs, de l'opinion de son rap- 
porteur et des déclarations précises et 
formelles* qui sont faites avant le vote ; 

Que de ces déclarations il résulte notam- 
ment qu'en reproduisant avec son interpré- 
tation ancienne l'art. 10 de la loi de 1790, 
les auteurs de la loi de 1841 ont en même 
temps reconnu que cette loi de compétence 
pourrait ne pas être en harn^onie avec h 
législation civile elle-même, et qu'il fallait 
attendre la révision de nos codçs pour ol> 
tenir ce résultat ; 

35 mars 1870 (Pisic. belge, 1870, I, 421 et suiv.), t. 
nn jugement du Juge de paix du canton de Keder 
brakel du 24'juillet t87i {ibid., 1872, 111, »3). 
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Que le législateur de iSil a doue étë bien 
éloigné de la pensée de mettre dans son 
œuvre une parfaite concordance avec les 
lois pénales en vigueur; 

Attendu que'le texte même de cet art. 7, 
§ 5, prouve d'ailleurs qu'il n'a pas tenu à se 
servir de la terminologie pénale alors usitée; 
qu'en effet le mot rixe, qui suit immédiate- 
meqt l'expression injure» verbales, ne dé- 
ftigne, dans le code pénal, ni un délit, ni une 
contravention particulière, et ne se ren- 
contre nulle part comme une infraction sui 
generis; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que les mots injures verbales, renfermés 
dans l'art. 7, 5% de la loi de 1841, doivent 
être interprétés d'après le sens qu'a voulu 
leur donner le législateur de 1790 ; 

Attendu qu'à cette époque, il n'était fait 
aucune distinction entre la calomnie et l'in- 
jure ; 

Qu'en effet, le décret des 19-22 juillet 
1791, dans son chapitre intitulé Troisième 
genre de délits, ne parle que des injures ver^ 
baies; 

Que le code du 3 brumaire an iv, pas 
plus que le décret de 1791, ne consacre la 
distinction entre la calomnie et l'injure ; 

Que les jurisconsultes contemporains sui- 

Taient'en matière d'injures les principes 

de la loi roma'inc; Merlin définissait l'injure 

t un outrage par parole, ou par écrit, oii 

par voie de fait ; i 

Attendu que le code pénal de 1810 a 
compris plus d'une fois le mot injure dans 
un sens générique (arg. des art. 471, n"* 11, 
et 577) ; 

Attendu que la compétence du tribunal 
de paix, en matière de calomnies verbales, 
établie par ces considérations péremptoires, 
a été admise par la doctrine et la jurispru- 
dence (voy. Henrion de Pansey; Merlin, 
yfjnjure; Âdnet, n* 355; voy. aussi les 
décisions suivantes : cour de Bruxelles, 
16 janvier 1863, Pasic, 1863, II, Uo; trib. 
de Bruxelles, 23 décembre 1853 et U août 
i858, Cloes et Bonjean, II, p. 924 et Ylll, 
p. 59 ; justice de paix de Bruxelles, 1 1 mars 
i%61fÈelg. jud,, p. 318; cour de Liège, 
13 mai 1871, ibid., p. 644; trib. de Liège, 
23 février 1861, Cloes et Bonjean, XII, 
p. 256 ; justice de paix de Liège, 25 novem- 
bre 1871, ibid., XX, p. 478; Gand, 21 mars 
1855, Belg. jud., XIII, p. 1210; Anvers, 
16 novembre 1867 et 28 décembre 1866, 
Cloes et Bonjean, XVII, p. 78, et Belg, jud,, 
XXV, p. 107; Bruges, 30 décembre 1852, 
Cloes et Bonjean, I, p. 526 ; Arion, 27 mai 


1858, ibid,, VII, p. 958; Audenarde, 2 juin 
1869, ibid., XVIII, p. 690; Turnhout, 4 août 

1859, ibid,, IX, p. 262; Hiiy, 12 août 1852, 
iWd.. I, p. 518); 

Qu'il n'y a pas lieu en conséquence d'ac- 
cueillir le déclinatoire proposé par le dé- 
fendeur. 

Par ces motifs, nous juge de paix nous 
déclarons compétent. 

Du 13 décembre 1872. — Justice de paix 
du canton de Leuze. — Siégeant M. Les^ 
cbevin, juge de paix. 


BRUXELLES. 28 noTembre f872. 
PRÉLIMINAIRE DE CONCILIATION. -Pbb- 

SONNK PLACÉE SOUS CONSEIL JUDICIAIRE. 

Est dispensée du préliminaire de conciliation 
toute demande oii l'une des parties est auiuée 
d'un conseil judiciaire (1). 

(SLYPSTBEN, — C. RALASSE ET DOCQUIER.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'à l'action 
du demandeur tendante aupayement de la 
sonune de fr. 517-75 par lui réclamée du. 
défendeur Balasse, celui-ci et son conseil 
judiciaire Docquîer opposent une fin de non- 
recevoir fondée sur l'absence de citation en 
conciliation ; 

Attendu que la question à décider est donc 
de savoir si les causes intéressant le pro- 
digue placé sous conseil judiciaire sont sou- 
mises au préliminaire de conciliation ; 

Attendu qu'en cette matière l'art. 48 du 
code de procédure civile établit la règle 
générale et impose d'une manière absolue 
le préliminaire de conciliation dans toutes 
causes existant entre parties capables de 
transiger et sur des objets qui peuvent être 
la matière d'une transaction ; 

Attendu que c'est à tort qu'on prétendrait 
que l'art. 49 du code de procédure civile, ne 
comprenant pas le prodigue dans l'énumé- 
ration des personnes dont les affaires sont 
dispensées du préliminaire de conciliation, 
les causes qui l'intoressent restent soumises 
à ce préliminaire ; 

Attendu, en effet, qu'en présence d'une 
règle aussi générale que celle de l'art. 48, 
l'eiiumération de l'art. 49, si elle n'est pas 


(I) Voir BoiTART, Procéd, cii)., ari. 44; TaoxiiiB- 
Desuzi'iks, art. i9. 
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complète, oe saurait être que démqnstrative, 
à moios d'admettre celte conséqoence im- 
possible que l'art. 49 constituerait une res- 
triction de l'art. 48 et serait même en quel- 
que sorte en contradiction avec celui-ci ; 

Attendu que cette doctrine est conforme 
à la Yolonté du législateur, puisqu'il est dit 
expressément dans l'exposé des motifs pré- 
senté an corps législatif par Treilhard : que 
l'exception au préliminaire s'applique en 
général à tous ceux qui ne sont pas capables 
de transiger, et dans le rapport fait par Faure 
au tribunat : que le projet exige, pour qu'uue 
partie soit assujettie au préliminaire de 
conciliation, qu'elle ait la capacité de tran- 
siger ; 

Attendu qu'on objecterait en vain que le 
prodigue a capacité pour transiger avec 
l'assistance de son curateur, puisque, à 
l'exception des curateurs aux successions 
vacantes qui sont les seuls qui soient abso- 
lument incapables de transiger, les autres 
personnes énumérées dans l'art. 49, i% peu- 
vent toutes transiger sous certaines condi- 
tions et en observant certaines formalités; 
qu'il s'ensuit que l'art. 49 a en vue dans 
sa dispense, non pas seulement les personnes 
absolument incapables de transiger, mais 
aussi celles qui par elles-mêmes ou à elles 
seules n'ont pas cette capacité ; 

Attendu que la raison déterminante de la 
dispense du préliminaire de conciliation 
réside non moins dans l'impossibilité d'a- 
boutir à cause de l'incapacité des parties 
que dans les formalités, les délais et les dan- 
gers qui rendraient la mission du juge de 
paix impossible ou tout au moins très-difii- 
cile ; 

Attendu que cette mission ne se conçoit 
guère qu'entre parties qui plaident leur pro- 
pre cause et qui sont en état d'écouter, de 
comprendre le juge conciliateur et.de céder 
à ses conseils sans l'intervention d'aucune 
personne étrangère ; 

Attendu, au surplus, que ce qui démontre 
encore l'intention du législateur de ne point 
assimiler la capacité du prodigue' assisté de 
son conseil à celle de tout plaideur ordi- 
naire, c'est la communication au ministère 
public, ordonnée par l'art. 83 du code de 
procédure civile, de toutes les causes où l'une 
des parties est représentée par un curateur, 
ce qui, d'après la doctrine, s'entend égale- 
ment des causes intéressant les personnes 
qui, comme le prodigue, sont assistées d'un 
conseil judiciaire; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Stinglhamber, substitut du procureur du 
roi, déclare le défendeur non fondé en son 


exception, l'en déboute; loi ordonne de con- 
clure à toutes fins; fixe à cet effet l'audience 
du 7 décembre procbain; le condamne aux 
dépens de l'incident. 

Do 23 novembre 1872. ^ Tribunal de 
Bruxelles. — 3« ch. — Prés. M. Schollaert, 
vice-président. —ConcL conf, M. Stinglbam- 
ber, subtitut du procureur du roi. — PI, 
MM. Steurs et Carton. 


BBUXELLES. 7 décemlire 1878. 

JUGEMENT PAR DÉFAUT. - Oppositio!«. 
— DÉuki. — Tribunal corrcctiomncl. 

Le délai de cinq jours fixé par l'art. 187 du code 
d'instruction criminelle pour faire opposition 
à un jugement par défaut est de rigueur, 
lors même que le prévenu, absent au moment 
de la signification, n'en a pas eu connais- 
sance (1). 

(CH..., — C. LE WNISTÈaS PUBLIC.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; -Attendu que l'opposant 
a été, le 16 août 1872, régulièrement cité à 
comparaître par-devant le tribunal correc- 
tionnel de Bruxelles pour répondre à une 
prévention de coups et blessures sur. la per- 
sonne d'Hortense Loret, et qu'un jugement 
par défaut, en date du 30 août, l'a condamné 
à trois mois d'emprisonnement et 50 francs 
d'amende ; 

^ Attendu qu'il est constaté par la déposi- 
tion du témoin Albert Leemans que l'oppo- 
sant avait, dans le courant du mois de juillet, 
quitté Bruxelles avec l'intention d'y revenir, 
et qu'il y est revenu en effet le 3 octobre ; 

Attendu qu'il avait, dans ces circonstances, 
conservé son domicile à Ixelles, rue du Bas- 
tion ; 

Attendu qu'à la date du 27 septembre, le 
jugement par défaut a été, au vœu des arti- 
cles 187 du code d'instruction criminelle et 
68 du code de procédure civile, notifié à ce 
domicile par l'huissier Spaclant, parlant au 
sieur Weiler, concierge, et que, surabondam- 
ment, il a été affiché à la principale porte 
du tribunal de première instance et qu'une 
• copie a été remise à M. le procureur du roi, 
conformément à l'art. 69, n" 8, du code de 
procédure civile; 

. Attendu que la notification faite dans cette 


(1) Vojr. Fadstir HéuB, Trmté dt Cmêtruetiim m- 
wimelle, n* 4^. 
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forme est régulière et satisfait pleinement 
aux prescriptions de l'art. 187 du code d'in- 
struciion criminelle; 

Attendu que le délai d'opposition expirait 
le % octobre ; 

Attendu que l'opposition faite à la date 
du 7 octobre est tardive ; 

Attendu que le tribunal ne pourrait la 
Talider en se fondant sur ce que le prévenu, 
L'tant absent lors de la signification, en a 
ignoré l'existence ; car ce serait admettre 
une exception au principe de l'art. 1B7 du 
code d'instruction criminelle, article qui est 
conçu en termes absolus, et créer une dis- 
tinction arbitraire là où la loi ne distingue 
pas ; 

Par ces motifs, ouï M. De Rongé, substitut 
du procureur du roi, en son avis conforme, 
déclare l'opposition non recevable. 

Du 7 décembre 1872. — Tribunal correc- 
tionnel de Bruxelles. — Prés. M. Giron, 
▼ice-président. — PI, MM. Paul Janson et 
Bouvier. 

BRUXELLES, 11 décembre 1872. 

BAIL. — Bail verbal. — Locataire. — Ex- 
pulsion. — RÉFÉRÉ. 

fjne convention verbale de bail n'ayant pas date 
certaine ne peut pas être opposée à l'acqué- 
reur de l'immeuble, qui n'est qu'un successeur 
à titre particulier. 

Lorsque le locataire conserve la jouissance de 
l'immeuble postérieurement à l'acquisition, 
cette situation donne naissance à un bail ver- 
bal qui intervient entre lui et l'acquéreur. 
En conséquence, ce dernier ne peut donner 
congé qu'en observant les délais fixés par' 
l'usage des lieux. 

L'expulsion du locataire pour cause d'expira- 
tion de bail ne constitue, selon la loi du 5 oc- 
tobre 1833, qu'une mesure provisoire. En 
cas de difficulté sérieuse, le juge du référé 
doit laisser au tribunal le soin de décider 
définitivement, afin qu'il ne soit pas porté au 
principal de préjudice irréparable. 

(comte de F..., — c. willocq.) 

ordonnance. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que, suivant 
un acte reçu par le notaire Vanden Eynde, 
le 16 août 1872, la veuve Simon, née Faiber, 
a vendu au demandeur l'hôtel sis rue de la 
Régence, n* â, et qu'il a été stipulé que 
l'acquéreur aurait la jouissance immédiate 
de cet immeuble, avec droit d'en disposer 
librement; 


Attendu que le défendeur ne peut pas se 
prévaloir, à l'égard du demandeur, d'un bail 
verbal qui serait intervenu entre le premier 
et la veuve Simon, le 28 mai 1865, et dont 
le terme serait fixé au l"juin 1874, parce 
que cette convention n'ayant pas de date 
certaine ne peut être opposée au second, 
qui, comme acquéreur de l'immeuble, n'est 
qu'un successeur à titre particulier; 

Attendu que cette convention étant écar- 
tée, le défendeur se trouve «être de fait en 
jouissance d'un bail verbal dont l'exécution 
a commencé tant à l'égard de la venderesse 
qu'à l'égard de l'acheteur ; 

Attendu, en effet, qu'à la date de la vente, 
le défendeur jouissait, à titre de sous-loca- 
taire, du caveau qui se trouve sous le salon 
dudit hôtel, et que le demandeur a laissé le 
défendeur dans son occupation depuis le 
16 aoôt 1872 jusqu'au 4 décembre suivant, 
date à laquelle, par acte de l'huissier Motte, 
il l'a Tait sommer de déguerpir; 

Attendu que, dans cette situation, suivant 
l'article 1736 du code civil, le demandeur 
ne pouvait donner congé qu'en observant 
les délais fixés par l'usage des lieux ; 

Attendu que ce congé ne peut être déduit 
que de l'exploit du 4 décembre 1872; 

Qu'ainsi, suivant l'usage des lieux, le bail 
ne doit cesser, au plus tôt, qu*à l'expiration 
de trois mois à partir de cette date ; que dès 
lors la demande d'expulsion actuelle est pré- 
maturée ; 

Attendu que le demandeur n'est pas fondé 
à se prévaloir de l'acte de l'huissier Gharlo- 
teaux, en date du 31 juillet 1872, par lequel 
la veuve Simon a fait signifiera son locataire 
qu'elle lui donnait congé pour le l*'' novem- 
bre suivant, en se basant sur ce qu'il était 
convenu entre parties qu'en cas de vente de 
l'hôtel de la Régence, le locataire s'obligeait 
à vider les lieux trois mois après avertisse- 
ment; 

Attendu, en effet, que cet acte est chose 
tierce pour le demandeur ; que pour être 
recevable à s'en attribuer les effets, le de- 
mandeur devrait étre^ substitué dans l'en- 
semble des droits et des obligations de la 
veuve Simon, et par suite dans l'obligation 
d'exécuter le bail verbal contracté par elle ; 

Attendu que dans ce cas il devrait justifier, 
comme la veuve Simon elle-même, de l'exis- 
tence de la convention verbale sur laquelle 
elle a basé son droit de donner congé avant 
la fin du bail ; 

Attendu que semblable preuve n'est pas 
faite par le demandeur; 

Attendu, d'autre part, que l'expulsion des 
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locataires, pour cause d'expiration de bail, 
ne constitue, selon la loi du 5 octobre 1833, 
qu'une mesure provisoire; que par consé- 
quent il importe, en cas de difficulté sérieuse, 
de laisser au juge du principal le soin de 
décider définitivement, afin qu'il ne soit 
point porté au principal de préjudice irré- 
parable; 

Par ces motifs, nous Joseph-Henri Am* 
broes, président du tribunal de première 
instance séante Bruxelles, assisté de Fran- 
çois Plas, greffier-adjoint à ce siège, disons 
que le demandeur n'est pas fondé à obtenir 
l'expulsion, dans leshuit jours de la présedte 
ordonnance, sous réserve du droit de la 
demander ultérieurement, dans le cas où le 
défendeur n'aurait pas abandonné les lieux 
à l'expiration des délais d'usage; 

Disons que les dépens seront réservés 
pour être joints au principal. 

Du il décembre 1873. — Tribunal de 
Bruxelles. — Ordonnance de référé de M. le 
président Âmbroes. — PI, MM. Beernaert et 
Kaekenbeeck. 


LIÈGE. 24 octobre 1872. 

PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE. — Dépôt. — 
Editeur. — Droit exclusif et privatif 

DE COPIE. 

Le dépôt d'un ouvrage littéraiTe doit être fait 
par l'éditeur et non par l'auteur ou l'impri- 
meur, qui sont sans qualité à cet effet, suivant 
la loi du 25 janvier 1817. 

Pour pouvoir réclamer le droit exclusif et pri- 

' vatif de copie d'un ouvrage littéraire, il est 

nécessaire que chaque exemplaire porte le 

nom de l'éditeur, l'indication de son domicile 

et l'^oque de la publication de l'ouvrage. 

(l'hOBST, — G. FAUST.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Dans le droit, y at-il 
lieu de débouter le demandeur de son ac- 
tion? 

Attendu que cette action tend à ce qu'il 
soit dit pour droit que les modèles de let- 
tres de voiture que le demandeur a déposés 
à l'administration communale de Liège, les 
15 juillet et 31 août 1864, en exécution de 
la loi du 25 janvier 1817 et que le défendeur 
a contrefait, sont sa propriété ; à ce qu'il 
soit fait défense à celui ci de ne plus les 
contrefaire à l'avenir et, pour l'avoir fait, à 
ce qu'il soit condamné à 3,000 francs de 
dommages-Intérêts ; 


Attendu, à cet égard, que le droit exclusif 
et privatif de copie de tout ouvrage littéraire 
n'existe qu'en vertu de la loi du 25 janvier 
1817, qui le concède et qui en réglemente 
les conditions; d'où il suit que pour pouvoir 
en réclamer le bénéfice, on doit justifier de 
raccomplissement des conditions requises 
par l'art. 6 de cette loi et qui sont, entre 
autres, les suivantes : que le nom de l'édi- 
teur soit imprimé sur la page du titre ou à 
défaut de titre, à l'endroit de l'ouvrage le 
plus convenable, avec indication du lieu de 
son domicile ainsi que de l'époque de la 
publication de l'ouvrage ; qu'à chaque édi- 
tion d'un ouvrage, l'éditeur en dépose trois 
exemplaires à l'administration communale 
de son domicile; 

Attendu, dans l'espèce, que rien ne jus- 
tifie que ces forn>alités qui sont essentielles 
aient été accomplies ; qu'il est constant, au 
contraire, que le dépôt a été fait, non par 
l'éditeur, mais par l'auteur lui-même' qui 
était sans qualité à cet effet;'que d'un autre 
côté, l'exemplaire que le demandeur repré- 
sente comme étant conforme à ceux déposés 
n'indique ni l'époque de la publication de 
l'ouvrage, ni le nom de l'éditeur, mais seu- 
lement celui de l'imprimeur; 

Attendu que, dans ces circonstances et en 
supposant, ce qu'il est inutile d'examiner, 
que le demandeur puisse être considéré 
comme auteur dans le sens de la loi précitée, 
c'est-à-dire que son œuvre tombe sous l'ap- 
plication de cette loi, son action ne saurait 
être accueillie; 

Par ces motifs, déboute le demandeur de 
son action et le condamne aux dépens. 

Du 24 octobre 1872. — Tribunal de com- 
merce de Liège. — Prés, M. Bourdon. — 
PL MM. Micba, Van Marcke et Hénaux. 


CHARLEROI, 1» août 1872. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ 
PUBLIQUE. — - Indemnité. Terrain oc- 
cupé PAR UN charbonnage. — DOUBLE VA- 
LEUR. - Frais DE REMPLOI. 

L'expropriant doit indemniser le propriétaire 
de tous les avantages que pouvait lui procurer 
la propriété qui lui est enlevée. 

Le mot indemnité comprend non-seulement la 
valeur de la chose expropriée, mais encore la 
réparation de tout le dommage essuyé et Vé- 
quivalent du bénéfice dont l'exproprié est 
privé par suite de l'expropriation. 

En conséquence, lorsqu'un terrain est occupé 
par un charbonnage depuis jdus d'un an. 
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rÉttU expropriant doit le payer à la double 
valeur et /es frais de remploi sont dus sur le 
montant intégral de cette indemnité (i). 

(ÉTAT BELGE, — C. FRÈRE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que pour dé- 
terminer la valeur de la parcelle expropriée, 
les experts ont pris avec raison, pour point 
de comparaison, le prix auquel a été vendu, 
le 12 novembre 1866, sur recours public, à 
la suite de faillite, un terrain d'un sieur Le- 
mal, mesurant la même surface que la par- 
celle emprise, et offrant comme situation 
industrielle la plus grande analogie avec 
celle-ci ; que les deux terrains sont en effet 
situés entre deux points du charbonnage du 
centre de Gilly, longent le chemin de fer, 
offrent la même conflguràtion et sont par- 
faitement propres à rétablissement d'un 
chantier ; 

Attendu que c'est bien à tort que les de- 
mandeurs critiquent le travail des experts, 
en ce que ceux-ci ont pris pour point de 
comparaison un terrain qui n'est pas, comme 
celui dos défendeurs, propre à. la bâtisse, ne 
se trouvant situé ni à chemin, 9! à sentier; 
qu'il ne peut résulter de cette critique que 
la conséquence que la parcelle emprise a 
une valeur supérieure à celle du terrain pris 
pour point de comparaison ; 

Attendu que l'indemnité à allouer aux dé- 
fendeurs doit dans l'espèce être portée à la 
double valeur de leur terrain ; 

Attendu, en effet, qu'il n'est pas contesté 
que la parcelle dont s'agit est occupée 
depuis nombre d'années, pour les besoins de 
son exploitation, par la socit^té des Houil- 
lères unies du bassin de Charleroi; d'où 
suit qu'aux termes de l'art. 44 de la loi du 
21 avril 1810 sur les mines, les défendeurs 
avaient le droit de forcer cette société à faire 
l'acquisition de ladite parcelle à la doubla 
valeur ; 

Attendu que, dès le début de l'instance, 
les défendeurs ont conclu k l'indemnité à la 
double valeur ; qu'ils ont dénoncé leurs con- 
clusions à la société des Houillères unies 
avant le jugement du 20 mai 1871, qui statue 
sur l'accomplissement des formalités pres- 
crites par la loi pour arriver à l'expropria- 
tion, et qu'ainsi ils ont clairement manifesté 
en temps utile leur volonté de proûter des 
faits accomplis pour obtenir l'indemnité à 
la double valeur de leur propriété ; 

(I) Voy. le Jagemeot du tribunal de Charleroi du 
27 avril 1S71, rapporté, dans ce Recueil, année 1872, 
. MU 3H. 


Attendu que le principe constitutionnel 
d'après lequel nul ne peut être privé de sa 
propriété que pour cause d'utrlité publique 
et moyennant une juste et préalable indem* 
uité, oblige l'expropriant à indemniser le 
propriétaire de tous les avantages que pou- 
vait lui procurer la propriété qui lui est 
enlevée ; que le mot indemnité comprend 
non-seulement la valeur de la chose expro- 
priée, mais encore l'estimation de tous les 
dommages essuyés et du bénéfice dont l'ex- 
proprié est privé ; qu'il en résulte que pour 
se mettre aux lieu et place des défendeurs, 
les demandeurs, dans l'espèce, sont tenus 
de leur payer leur propriété à la double va- 
leur ; 

Attendu que cette valeur doit se calculer, 
comme les experts l'ont fait, suivant le prix 
au moment de la transmission de la pro- 
priété ; 

Attendu que les 10 p. c de frais de rem- 
ploi, représentant les frais à faire pour se' 
mettre en possession d'une propriété de 
même nature et valeur que celle qui est 
expropriée, doivent être alloués sur le mon- 
tant intégral de l'indemnité; 

Par ces motifs, entendu M. le juge Bertrand 
en son rappdrt fait à l'audience, et M. Lucq, 
substitut du procureur du roi, en ses con- 
clusions conformes, condamne les deman- 
deurs à payer aux défendeurs : 

l*" La somme de fr. 6,942-42, représentant 
la double valeur de la parcelle emprise, 
mesurant 8 ares 64 centiares 15 milliares; 

2'' Celle de fr. 694-24 pour frais de rem- 
ploi à raison de 10 p. c. de la somme ci- 
dessus ; 

Dit que moyennant le payement ou la 
consignation de ces sommes, les demandeurs 
seront envoyés en possession du bien dont 
s'agit ; 

Condamne les demandeurs aux dépens de 
l'instance, en ce compris ceux à faire pour 
retirer les fonds en cas de consignation. 

Du l«'août 1872. -Tribunal de Charleroi. 
- Prés, de M. Niffle^ juge. — P/. MM. Mar- 
tha et Fay. 


CHARLEROI, 16 mal 1871. 
MINES. — Double valeur. — Occupation 

DE MOINS d'une ANNÉE. — RESTITUTION DU 
TERRAIN EN ÉTAT DE CULTURE. 

Le charbonnage qui a occupé pendant moins 
d'une année un terrain nécessaire à tes tra- 
vaux ne doit la double valeur que dans le 
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cas où le terrain est devenu impropre à la 
culture qu'il recevait primitivement. 
Les détériorations qui ne changent pas essen- 
tiellement la nature du sol ne peuvent donner 
lieu qu'à une simple indemnité (1). 

(qUINET, — C. SOCIÉTÉ DES HOUILLÈRES UNIES.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que les seules 
conditions auxquelles les art. 43 et 44 com- 
binés de la loi du 31 avril 1810 subordon- 
nent le droit du propriétaire d'exiger de 
Texploitant Tacquisition du terrain momen- 
tanément empris, sont : l*' que l'occupation 
en ait duré plus d'une année ; 3^ ou que 
cette occupation) sa durée fût-elle moindre 
d'une année, ait changé la nature du sol et 
l'ait rendu impropre k sa culture primitive ; 

Attendu que l'occupation qui donne ouver- 
ture à l'exercice de ce droit doit avoir pour 
objet la recherche des mines ou les travaux 
d'exploitation compris par l'art. 44 de la loi 
précitée sous la dénomination de travaux de 
la mine ; 

Attendu que la société défenderesse a 
cessé d'occuper de la sorte à la date du 
1*^ novembre 1869 et dans tous les cas avant 
la date du 19 dito le terrain dont elle avait 
pris possession le 19 novembre 1868; qu'elle 
l'a remis plus ou moins imparfaitement en' 
état de culture, sans qu'il soit dénié qu'il 
ne fût plus susceptible d'être rendu comme 
auparavant à sa destination de prairie ; 

Attendu que le demandeur prétend vaine- 
ment que la société a continué son occupa- 
tion en ne remettant pas complètement le 
terrain comme il était auparavant, dans le 
délai d'un an à partir de l'entrée en jouis- 
sance; qu'en effet, les éléments qui modi- 
fient la nature de l'indemnité sont uni- 
quement la durée des travaux faits par 
l'exploitant, et le résultat par eux produit 
sur la nature du sol après leur cessation ; 
que le texte même repousse l'interprétation 
du demandeur, puisqu'il affranchit l'exploi- 
tant de l'obligation d'acquérir si les travaux 
n'ont été que passagers, c'est-à-dire d'une 
durée moindre d'une année, et si le terrain 
où ils ont été faits peut être mis en culture 
au bout d'un an, comme il Tétait aupara- 
vant, sans exiger qu'il le soit dans ce laps 
de temps ; 

Attendu que par suite de ces consîdéra- 


(i) Vojr. BuRT, Traité de la législation dct minet, 
des minières, des usines et des carrières [en Belgique 
stenFranee, 1. 1. p. 303, 303 et 304, n** 463, 468. 


tions, le demandeur n'est fondé à réclamer 
d'autre indemnité que celle lui offerte par 
la défenderesse et consistant dans le double 
de ce qu'aurait produit net, pendant une 
année, le terrain occupé ; 

Attendu que les parties n'étant pas d'ac- 
cord sur le chiffre de cette indemnité, il y a 
lieu de la faire évaluer par experts, confor- 
mément à l'art. 87 de la loi sur les mines ; 

Attendu que les indemnités exception- 
nelles prévues par les art. 43 et 44 de cette 
loi n'excluent pas les principes du droit 
commun ; 

Attendu que la société ne méconnaît pas 
que la parcelle dont s'agit était, avant son 
occupation, en nature de prairie, ni qu'elle 
fût en parfait état de clôture de baies vives, 
ni que ces haies aient subi par son occu- 
pation des dégradations qu'elle offre de 
réparer dès que le sieur Quinet l'exigera, 
si mieux n'aime celui-ci recevoir la somme 
nécessaire pour leur rétablissement, mais 
qu'elle dénie tous les autres faits articulés 
par le demandeur dans ses conclusions si- 
gnifiées le 37 janvier 1871, dont pour la 
plupart elle méconnaît la pertinence; 

Attendu qu'il y a lieu d'admettre le de- 
mandeur à justifier les faits imputables à la 
^ciéié défenderesse et qui engageraient sa 
. responsabilité ; que les autres doivent être 
rejetés comme impertinents ; 

Attendu toutefois que les mêmes experts 
chargés d'apprécier la valeur du double du 
produit net pourraient utilement recher- 
cher et évaluer les dommages que l'occupa- 
tion a entraînés et dont la défenderesse 
serait responsable ; 

Par ces motifs, déclare le demandeur non 
fondé à exiger l'acquisition par la société 
défenderesse, au double de sa valeur, da ter- 
rain objet de l'instance ; 

Dit qu'il n'a droit à réclamer que le 
double de ce qu'aurait produit net le terrain 
occupé, et ce depuis le 19 novembre 1868 
jusqu'à pareille époque de l'année 1869; 

Nomme pour experts MM. Groulard , 
Hecq et Houyoux, lesquels visiteront la par- 
celle de terrain appartenant au sieur Bau- 
duin Quinet, d'une contenance de 23 ares 
13 centiares, situé à Gilly, déterminant la 
hauteur de l'indemnité d'occupation due 
par la société au demandeur, calculée sor 
le double du produit net, de la parcelle à 
partir du 19 novembre 4868 jusqu'au 19 no- 
veDd)re 1869; s'entoureront en outre de 
tous renseignements propres à les éclairer 
sur la nature, le coût la durée des travaux 
à faire pour remettre les lieux dans leur 
pristin état ; 
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Admet les demandeurs à établir, pour 
autant que de besoin, et par toutes voies de 
droit, témoins compris : 

l' Qu'ayant roccupation, le terrain du de- 
mandeur produisait du foin de première 
qualité ; 

S^ Qu'il était d'un accès facile pour son 
exploitation ; 

3^ Que la défenderesse a complètement 
détruit le gazon sur la plus grande partie de 
la propriété, occupée en y déposant des 
terris et en y exerçant des passages en tous 
sens; 

4"* Qu'elle n'a pas entièrement purgé le 
terrain des terris qu'elle y avait déposés. 

5^ Qu'elle n'a pas rétabli la porte qui se 
trouvait au coin du mur séparatif du dom- 
mage du puits du faignat d'avec la propriété 
du demandeur, et où elle a construit on mur 
d'environ 1 mètre 50 centimètres de hauteur 
du côté de la voie ferrée en place de ladite 
porte et d'une certaine étendue de haies ; 
qu'elle a ainsi rendu impossible au deman- 
deur l'accès de sa propriété ; 

6' Que du côté où un mur a été construit 
en remplacement de la haie, des pierres, 
cendres et terris ne cessent de s'ébouler sur 
le terrain du demandeur; 

7* Que la défenderesse a établi dans le 
bas du dit mur des ouvertures par où ses 
eaux s'écoulent sur le terrain du deman- 
deur; 

Partie adverse admise en preuve con- 
traire ; 

Commet pour recevoir les enquêtes M. le 
juge Morel ; 

Réserve à statuer sur les autres points en 
contestation jusqu'après l'accomplissement 
des devoirs ordonnés et sur les dépens. 

Du 16 mai 1871.— Tribunal de Charleroi. 
— Prés. M. LibiouUe. — PL MM. Piret et 
Audent. 


NAMUR, 00 décemlire 1871. 

AJOURNEMENT. — Bourgmestre. — 
HUNE. — Bâtiment menaçant rdine.— 

VOIR JUDICIAIRE. — COMPÉTENCE. 


GOM- 

Poo- 


L'exploit d'ajournement donné à la requête du 
collège des bourgmestre et échevins ne doit 
pas spécifier que le collège a agi au nom de 
la commune, surtout si l'objet de l'instance 
intéresse la sécurité générale des habitants. 

Le$ règlements de police qui obligent les admi^ 
nisiraiions communales à faire ordonner par 
les tribunaux la démolition des bâtiments qui 


menacent ruine, permettent à la commune de 
demander cette démolition devant le tribunal 
civil par voie d'action principale. 

Les ordonnances de police, qui doivent émaner 
du bourgmeitre seul d'après la loi du ZOjuin 
1842, sont valables, bien qu'elles aient été 
rendues par le collège, s'il est établi que le 
bourgmestre a pris part à la délibération et 
qu'il l'a signée. L'intervention des échevins 
bien que superflue ne constitue pas une cause 
de nullité. 

Les tribunaux sont incompétents pour juger si 
les bâtiments menacent ruine. Le pouvoir 
administratif a seul qualité pour décider ce 
point (1). 

(collège des BOURGMESTRE ET ÉCHEVINS DE 
NAMUR, — C. ÉPOUX HENRICOT ET SOClÉTé 
THIERT ET C**.) 

JUGEMENT. 

LE TRlBUNAL;~Attendu que le règle- 
ment général de police de la ville de Namur, 
du 16 août 1841, contient, sur la réparation 
ou la démolition des bâtiments menaçant 
ruine, diverses dispositions dont l'exécution 
demeure confiée au collège des bourgmes- 
tre et échevins ; 

Attendu qu'en application de ce règle- 
ment et sous l'observation des formalités 
préalables qu'il indique, le collège ayant fait 
constater Fétat menaçant pour la sûreté 
publique de la maison Rncquoy, en a pres- 
crit la démolition par deux ordonnances 
datées du 1^ et du 3 juillet 187! ; 

Que les défendeurs, les uns comme pro- 
priétaires, les autres comme locataires, dû- 
ment notifiés de ces ordonnances, ne les ont 
point exécutées; 

Qu'en conséquence, et suivant la voie tra- 
cée par l'article 98 du règlement, le collège 
s'est pourvu devant ce siège pour faire 
ordonner la démolition, ou pour se faire 
autoriser à y procéder d'oflice; 

Attendu que, régulièrement autorisé à 
ester en justice, le collège n'avait pas besoin 
de spécilîer dans son exploit d'ajournement 
qu'il agissait au nom de la ville de Namur, 
sa qualité à cet effet résultant de plein droit 
de ses attributions légales de représentant 
en justice de la commune, et de l'objet de 
l'instance qui intéresse la sécurité générale 
des habitants ; 

Attendu en ce qui concerne la question do 
compétence, que par leur défaut d*obéir à la 

(I) Voy. cour de Bmxelles. 35 avril i»6S (Pisic. 
BBUB, 1868. II, 355). 
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sonimatioD de démolir, les défendeurs ont 

comiuisla contravention prévue par Tart. 551, 
n** 7, du code pénal; 

Attendu que de toute infraction pénale il 
naii, au proàt des tierces parties lésées, une 
action civile en réparation du préjudice qui 
leur a été occasionné; ' 

Atteudu que la demande tend à sauvegar- 
der les intérêts de la ville de Namur, com- 
promis par le fait délictueux des défen- 
deurs; 

Qu'elle possède à ce titre le caractère 
d'une action civile de la compétence de^ tri- 
bunaux, et pouvant se porter au gré des 
parties comme action principale ou comme 
accessoire devant la juridiction civile ou de- 
vant la juridiction répressive ; 

Au Tond : 

Attendu que les défendeurs prétendent 
avoir pu légitimement se refuser d'obéir aux 
ordonnances de démolition, parce qu'elles 
n'ont pas été rendues par Tauiorité compé- 
tente, ni conformément à la loi, ni au règle- 
ment même qu'elles invoquent; 

Attendu qu'en édictant certaines mesures 
relativement aux murs et bâtiments mena* 
çant ruine, le conseil communal de Namur, 
dans son règlement du i6 août 1841, n'a fait 
qu'agir dans le cercle de ses attributions 
légales ; 

Que c'est là un point indiscutable et d'ail- 
leurs non discuté par les défendeurs; 

Qu'aussi leur reproche d'illégalité se dé- 
duit d'une autre cause , à savoir : que les 
ordonnances ont été prises par le collège des 
bourgmestre et échevins, tandis qu'elles au- 
raient dû l'être par le bourgmestre seul; 

Attendu que la loi du 30 mars 1836, qui 
chargeait le collège de Texécution des lois et 
règlements de police, a été modifiée par la 
loi du 3u juin 1842 qui remet cette exécu- 
tion entre les mains du bourgmestre ; 

Attendu que si, en conséquence de cette 
modiflcation, le bourgmestre pouvait, lui 
seul, prescrire la démolition, c'est-à-dire 
exécuter une vraie mesure de police, il ne 
s'ensuit pas forcément que cet ordre, pour 
être émané du collège au lieu du bourgmes- 
tre, soit atteint d'une nullité radicale; 

Que sans doute si le bourgmestre n'avait 
point pris part à la délibération, ou qu'il appa- 
rût que sa volonté individuelle fût en oppo 
sitiou avec la décision du collège, cette der- 
nière ne saurait tenir, car elle serait une 
usurpation de l'autorité que la loi a dévolue 
au premier magistrat de la commune; 

Mais que s'il est constant, au contraire, 
que le bourgmestre, sans soulever de conflit,. 


a participé à la décision, l'a ratîGée par sa 
signature et Ta faite ainsi sienne d'une ma- 
nière indéniable, l'on ne saurait plus voir 
dans le concours du collège qu'une interven- 
tion superflue, incapable de rien ajouter à la 
valeur de l'acte, mais incapable également 
de lui rien ôter; 

Que, dans ce cas, il n'en reste pas moius 
établi que l'ordonnance émane du magistrat 
à cet effet qualifié par la loi, lequel engage 
directement sa responsabilité envers ses 
administrés, qui eux-mêmes ne sont privés 
d'aucune de leurs garanties légales; 

Attendu que dans l'espèce tous les docu- 
ments de la cause constatent péremptoire* 
ment que les ordonnances du l*'etdu 5 juil- 
let ont été rendues sous l'impulsion et la 
direction du bourgmestre de Mamur, qu'elles 
sont «ignées de lui ; 

Qu'elles sont donc bien son œuvre et que 
conséquemment elles sont irréprochables 
dans leur légalité, ainsi que la résolution de 
l'autorité supérieure administrative qui a 
rejeté le recours formé à leur encontre par 
les défendeurs Tbiery et C** ; 

Attendu que nonobstant les affirnfations 
contraires des défendeurs, les ordonnances 
ont été précédées de l'accomplissement des- 
formalités tracées par le règlement , et 
qu^ainsi les critiques produites à ce propos 
n'ont aucun fondement; 

Attendu que les principes sur la sépara- 
tion des pouvoirs eu Belgique interdisent au 
tribunal de suivre les défendeurs dans l'exa- 
men de leurs moyens tirés de ce qu'il n'y avait 
point lieu d'appliquer à la maison Kucquoy 
les articles du règlement ; sur ce que la dé- 
molition n'était ni nécessaire, ni opportune, 
ni indispensable au moins pour la totalité de 
l'immeuble; 

Qu'en eflet, la solution de ces diverses 
questions rentre dans le domaine souverain 
de l'administration; d'où il suit que le tribu- 
nal ne pourrait en aborder l'examen sans 
excéder ses propres pouvoirs, qui, ainsi que 
cela a déjà été dit, se réduisent à faire l'ap- 
plication des arrêtés administratifs après 
avoir vérifié leur légalité ; 

Attendu enfin, en ce qui touche l'excep- 
tion fondée sur ce que, depuis les ordon- 
nances, la maison Rucquoy a été expropriée 
de telle manière qu'elle' ne menace plus 
ruine; que partant, et si régulières que 
soient les ordonnances, elles sont aujour- 
dliui sans objet et par conséquent Faction 
sans intérêt: 

Attendu que le droit de la ville s'est formé 
par lexistence de la coutraventiou résultant 
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du mauvais état de Timmeuble, a été pour- 
suivi pa^ ses représeDtantsdumomeot où il est 
né, et n'a pu être modifié par des circonstan- 
ces ou des faits occultes que la ville, tenue par 
son règlement d'attendre une décision judi- 
ciaire, n*avait aucun pouvoir d'empêcher; 

Attendu qu'aucun doute sérieux ne peut 
s*éiever sur la portée de l'ordre de démoli- 
tion, qui embrasse tout l'immeuble actuelle- 
ment occupé par les défendeurs Tbiery ; 

En ce qui concerne les appels en garantie 
et sous garantie : 

Attendu que ces actions, qui comportent 
de longs débats entre les^ propriétaires et les 
locataires de la maison Rucquoy et qui ne 
sont point encore instruites, ne peuvent re- 
tarder le jugement sur Faction principale, à 
laquelle au surplus elles sont étrangères ; 

Par ces motifs et de l'avis conforme de 
M. Beckers, substitut du procureur du roi, 
sans s'arrêter aux fins de non-recevoir, 
exceptions et moyens des défendeurs, dé- 
clare l'action recevable et fondée ; 

Condamne en conséquence les défendeurs 
Rucquoy, solidairement avec les défendeurs 
Thiery auxquels le présent jugement est dé- 
claré commun, à démolir dans les quatre 
semaines de la signification du présent juge- 
ment la maison Rucquoy, telle qu'elle est 
désignée aux conclusions de la demande- 
resie; et faute de ce faire^ autorise la de- 
manderesse k faire procéder à ladite démo- 
lition aux frais des défendeurs, qui seront 
tenus solidairement et indivlsiblement à les 
restituer, sur simples notes d'ouvriers ; 

Les condamne solidairement aux dépens ; 

Dit n'y avoir lieu d'ordonner la jonction 
des causes n«« 1603, 1606 et 1589; 

Tous droits des parties restant réservés. 

Do 20 décembre 1871. — Tribunal de 
Namur. — Prés, M. Anciaux. 


GEMBLOUX, 88 décembre 1878. 

BORNAGE. — ACTE de paetagb. ~ Compé- 
tence. — PaOPRléTé CONTESTéB. 

Le juge de paix ne connatl pas du bornage 
lorsqu'il doit èlre régi par un titre contra- 
dictoire {ou par la prescription)^ h moins que 
les parties ne s'accordent sur le mode 
d'exécution de ce titre. 

Le juge de vaix est compétent pour toutes autres 


par 

PASIC, 1873. ^ 3« PARTIE. 


des titres, de la possession et de l'état des 
lieux, 

(SACEÉ, — C. CASIAI'X.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ;— Eii fait : 

Attendu que les deux héritages à délimi- 
ter proviennent d'un auteur commun et ont 
été, soit médiatement, soit i immédiatement 
attribués aux parties en vertu d'un partage 
de succession : point admis au procès, bien 
que cet acte ne soit pas représenté ; que de 
plus elles ont été mises en possession de 
leur lot respectif sans qu'il apparaisse^ d'un 
boruage régulier; 

Attendu que le demandeur soutient que 
le défendeur a insensiblement usurpé sur 
son fonds, tandis que le défendeur prétend 
qu'il ne possède que ce à quoi il a droit. 

En droit : 

Attendu que l'action en bornage procède 
de deux sources parfaitement distinctes : 

i"* D'un titre contradictoire entre parties 
ou émanant d'un auteur commun (ou de la 
prescription qui tient lieu de titre); 

â"" D'un quasi-contrat que la loi attache à 
la contiguïté des héritages et d*oti elle fait 
résulter l'obligation réciproque de borner à 
frais communs, dans le but de faire cesser 
une sorte de communauté incidente et de 
préciser, par un jugement divisoire, des pos- 
sessions qui manquent de ce degré de per- 
fection ; 

Attendu que dans la première hypothèse le 
contrat enfante nécessairement entre parties 
des droits de propriété certains, rigoureux et 
absolus dont l'énergie originelle n'admet 
aucun tempérament; 

Attendu que tout débat qui s'élève sur 
l'interprétation ou l'exécution d'un sembla- 
ble titre toucha au fond du droit et intéresse 
la propriété qu'il a pour but de transférer 
entre parties (voy. L. 12, D., fin, reg.); que 
dans ces conditions toute erreur de la part 
du juge ferait grief irrévocable au fond du 
droit de propriété (1); qu'il est évident dès 
lors qu'une telle mission ne peut être atten- 
due que du tribunal civil, gardien naturel de 
la propriété, et jamais de la juridiction du 
juge de paix qui par l'effet de sa décision 
rendrait toujours inutile et sans objet celle 
du tribunal civil ; 


(1) Voy.tnalogae arrêt de la eoar de eassation de 
France du 23 aoâtt871 (AnnaUf det juge* de paix, 
vol de 1872, p. 195). 
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Attendu qu'il eu est tout autrement lorsque 
pour faire consacrer telle ou telle lioiite le 
défendeur ne se prévaut ni de la prescrip- 
tion qui lui aurait conquise, ni d'un titre 
contradictoire qui la lui aurait conférée; 
qu'en effet, les parties sont alors étrangères 
Tune à Tautre, nul contrat nejes étreint 
personnellement, nulle propriété n'a été 
transférée de Tune envers Tautre, et si elles 
possèdent, des titres,, ils sont sans lien de 
droit pour elles en vertu du principe re$ inter 
alios acta, etc., raison pour laquelle, sans 
aucun doute, le juge doit consulter les titres 
des deux parties sans que Tune d'elles puisse 
ou soit fondée à imposer despotiquement les 
siens à la partie adverse, ce qui d'ailleurs, 
dans beaucoup de cas, rendrait la solution 
impossible à cause des énonciations con- 
traires qui s*y rencontreraient : ainsi, libre 
aux parties de produire leurs titres respec- 
tifs, mais Ils ne constitueront par eux- 
mêmes que de purs faits semblables soit à 
ceux de la possession, soit aux indices ma- 
tériels qui jaillissent de la situation des 
lieux, et, comme tels, le juge les appréciera 
isolément et dans leur ensemble, arhitrio 
boni viri, pour éclairer sa religion, ainsi que 
la chose se pratique dans toute question de 
fait, tenant compte des preuves et même des 
présomptions qui lui paraîtraient les plus 
plausibles. A ce point de vue, chacun com- 
prend aisément qu'il existe entre ces deux 
situations u ne ligne de démarcation profonde, 
accusant deux ordres d'idées qui doivent être 
régis par des principes difl'érents puisque 
dans l'un le droit domine et dans l'autre 
rélémeot conjectural; 

Attendu que cette distinction devient plus 
saillante encore si l'on considère les agisse- 
ments propres à Tactfo finium regundorum, en 
ce qu'ils sont inapplicables dans un mode de 
bornage qui serait commandé par un titre 
contradictoire ou par la prescription; qu'en 
effet, dans Vaetio finium regundorom, le judi^ 
cium duplex surgit dans toute sa netteté en 
ce sens : 

1« Que chacune des parties y joue tout à 
la fois le rôle de demandeur et celui de dé- 
fendeur, et où le fardeau de la preuve 
Incombe également à chacune d'elles, à leur 
profit ou à leur préjudice ; 

1^ En ce sens que le juge, comme le dit 
Dumoulin, peutse décider d'après les preuves 
les plus fortes et les meilleures, après exa- 
men comparatif de tous les titres et autres 
documents; 

5"* En ce sens enfin qu'il peut ^'agir soit 
de partager un excédant de terrain, soir de 
répartir un déficit selon l'importance respec- 


tive des héritages ; tous agissements qui, il 
faut en convenir, sont le propre de Vaciio 
finium regundorum et qui, au contraire, ne 
peuvent être de mise lorsque l'une des par- 
ties, pour faire fixer la limite, invoque soit 
le titre contradictoire, soit la prescription, 
titre et prescription qui doivent à eux seuls 
vider le procès, en laissant à^ celle des par- 
ties qui invoque Tun ou l'autre de ces moyens 
tout le fardeau de la preuve la plus rigou- 
reuse, mais aussi, en cas de succès, lui va- 
lant rigoureusefnent et sans tempérament 
toute l'étendue de terrain qui lui a été ven- 
due, abandonnée ou qu'elle a prescrite ; d*oii 
il suit que lorsqu'on quitte les agissements 
propres à Vactio finium regundorum , celle- 
ci accomplit une déviation et se mue en 
un débat tout autre essentiellement relatif 
au domaine de propriété pris isolément et 
dans son acception ordinaire ; 

Attendu quela loi de 4841 en attribuant aux 
juges de paix la connaissance des actions en 
bornage et en réservant au tribunal civil les 
questions de propriété qui y surgissent inci- 
demment, n'a eu ni pu avoir vue : I' res- 
pectivement aux juges de paix que Vaelio 
finium regundorum des Romains, telle qu'elle 
nous a été léguée par la science juridique ; 
â<* respectivement au tribunal civil, le vrai 
débat pétitoire qui pouvait éventuellement 
s'y implanter selon la distinction qui vient 
d'être développée, c'est-à-dire, au premier 
cas la conduite. du judicium duplex avec ses 
propres agissements suffisamment exposés; 
au deuxième cas, la discussion du titre con- 
tradictoire ou delà prescription, seuls moyens 
qui donnent entre parties naissance au droit 
exclusif de propriété et à la revendication, 
et cela en sortant de l'orbite de Vactio (sut 
generià) finium regundorum,' où se trouve le 
judicium duplex avec toute ses conséquences 
caractéristiques et complètement inconci- 
liables avec le titre contradictoire ou la 
prescription, et avec la procédure ou les rè- 
gles de solution particulières auxquelles est 
soumise chacune de ces deux catégories 
d'espèces; 

Attendu qu'entendue de la sorte, la loi 
de 4841 sur le fait de la compétence en ma- 
tière de bornage devient claire, intelligible et 
pratique, et qu'elle réalise un progrès indé- 
niable en fractionnant la compétence : don- 
nant au juge de paix la question de fait, 
réservant au tribunal le point de droit ; 

Par ces motifs, nous, juge de paix, jugeant 
en premier ressort, disons que nous sommes 
incompétent pour connaître de l'action dans 
les conditions dans lesquelles elle se pré- 
sente, et néanmoins retenons la cause pour 
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concilier tous les parties, si possible» selon 
qu*il est demandé. 

Du 28 décembre 1872. -^ Justice de paix 
du canton de Gembloax. —Siégeant M. Gis- 
laio, juge de paix. 

BBUXELLES. 10 déoembre 1872. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ 
PUBLIQUE. — Alignement. — Terrains 

DESTINÉS AU RECULEMENT. — AUTORISATION 

nk BATIR. — Locataire. — Indemnité. 

Le propriétaire qui i*e$t conformé aux preS" 
cripUonê de l'art, 7 de la loi du i" février 
i 844 ptut bâtir sans autorisation, s'il se con- 
forme a V alignement ancien et s'il observe 
les délais déterminés par l'article précité (i). 

En conséquence, s'il est exproprié, l'expropriant 
ne peut point soutenir qu'il a bâti sans auto- 
risation, et qu'il n'a droit qu'à la valeur du 
terrain, abstraction faite des constructions 
qui le recouvrent. 

Le propriétaire a droit à une indemnité lorsque 
rimmenble exproprié est demeuré Ànoccupé 
après le, jugement qui décide que les forma- 
lités prescrites par la loi pour parvenir à 
l'expropriation ont été remplies. 

(commune d'ETTERBEEK, — C. STRENS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Yu en extrait régnlier 
le jugement de ce tribunal en date du 
25 novembre 1871, ensemble le procès- 
verbal d^expertise en date do 12 juin sui- 
vant; 

Sur la valeur vénale : 

Attendu que la commune soutient qu*elle 
ne doit que la valeur du terrain de la maison 
n'' 2, située à Tangle de la rue Froissart et de 
la rue des Rentiers, parce que la construc- 
tion a été érigée sans autorisation de Tad- 
ministration communale et en violation de 
rart. i de la loi du !«' février 1844 ; 

Attendu que l'exproprié soutient : 1' qu'il 
a bâti en vertu d'une autorisation du 31 mars 
1869 ; 2" qu'en tous cas il s'est conformé 
aux injonctions de l'art. 7 de la loi de 1844 
sur la voirie, et qu'en conséquence il avait le 
droit d'agir comme il l'a fait ; 

Qoant au premier moyen : 

Attendu que l'autorisation du 51 mars 


(f) Yoy. cass. belge. Il novembre I86â (Pasic. 
BKUse. 4863,L23). 


1869 était subordonnée à la condition de 
terminer les travaux endéans Tannée et de 
se conformer, quant aux dimensions du pan 

. coupé, aux indications du plan général d'ali- 
gnement, approyvé par arrêté royal du 5 oc- 
tobre 1866.; 

Attendu que cette double condition n'a 
pas été respectée par Strens; qu'il ne peut 
donc point prétendre que la maison n* 2 a 
été érigée en vertu de l'autorisation du 
51 mars 1869 ; 

Attendu que Strens lui-même était pé- 
nétré de cette vérité, puisque le 10 octobre 

1870 il a demandé une nouvelle autorisation 
de bâtir pour la maison qu'il a érigée à 
l'angle de la rue Froissart et de la rue des 
Rentiers ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
le premier moyen n'est pas fondé; 
Quant au second moyen : 

Attendu que l'exécution du plan général 
d'alignement du 5 octobre 1866 nécessiuit 
l'incorporation à la voie publique d'une par- 
tie de la propriété du défendeur ; qu'il y 
avait donc une portion de l'emprise qui 
était destinée au reculcmcnt, dans le sens 
de l'art. 7 de la loi du 1*' février 1844; 

Attendu que le 10 octobre 1870, le défen- 
deur a demandé l'autorisation de bâtir, ainsi 
que le prouve la lettre du bourgmestre 
d'Etterbeek en date du 21 du même mois, 
par laquelle on informait la partie Gode- 
charle qu'il ne serait pas immédiatement 
statué sur sa demande ; 

Attendu que la commune ne s'est point 
prononcée sur l'autorisation sollicitée et 
qu'elle a été mise en demeure, à la date du 
14 janvier 1871, par acte du ministère de 
l'huissier Colin, enregistré; 

Attendu que le 19 janvier la mise en 
demeure a été dénoncée à la députation 

permanente, et que la construction n'a été 

_ _ ■ - / ^ _.. ^ a' • * f»t% f' 


quinze jours 
de 1844; 

Attendu qu'en accomplissant les forma- 
lités ci-dessus indiquées, Strens avait acquis 
le droit de bâtir sans autorisation, pourvu 
qu'il érigeât sa construction sur l'ancien 
alignement; qu'il n'est pas allégué parla 
commune que le défendeur a construit sur 
un autre alignement que l'alignement an- 
cien; qu'il faut doue tenir pour certain que 
la maison n' 2 n'a pas été bâtie au mépris 
des lois est des règlements sur la voirie, et 
décider en conséquence que la commune 
est tenue de payer non-seulement la valeur 
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du terraioy mais encore celle des coostrac- 
tions qui le recouvrent ; 

Attendu que la partie Descamps affirme à 
tort que le défendeur ne pouvait bâtir 
qu'après s'être adressé à la députation per- 
manente et au roi; que la demanderesse 
confond en effet le cas où il s'agit de se 
pourvoir contre une décision prise par une 
conmiune , hypothèse qui est réglée par 
l'art. 8 de la loi de 1844, et le cas où l'auto- 
rité communale n'a pris aucune résolution 
et qui constitue l'hypothèse prévue par l'ar- 
ticle 7 de la même loi ; 

Sur la perte de loyers : 

Attendu que Pauline Henriette a quitté la 
maison qu'elle avait louée à la date du 
12 avril 1872, c'est-à-dire postérieurement 
au jugement qui avait transféré à la deman- 
deresse la propriété de l'immeuble atteint 
par l'expropriation ; 

Attendu que le bail était résilié depuis le 
25 novembre par l'effet du prédit jugement ; 
que le défendeur n'avait donc aucun moyen 
de contraindre Pauline Henriette à prolonger 
son occupation et qu'il lui était impossible 
de trouver un autre locataire, puisque la 
dépossession était imminente; 

Attendu que les considérations qui pré- 
cèdent démontrent que le préjudice souffert 
a été une conséquence directe de l'expro- 
priation ; qu'il y a donc lieu d'allouer une 
indemnité de ce chef; 

Par ces motifs, oui M. le vice-président 
Demeure en son rapport et M. Heider- 
scheidt, substitut du procureur du roi, en 
son avis conforme, le tribunal fixe comme 
suit les indemnités : 

l"" Pour la valeur vénale de la maison 
section A, n<> 140s . . . . fr. 10,500 > 

2* Pour la valeur vénale de 
la maison section A, n"" 140^ . 15,000 > 

3* Pour frais de remploi. . 2,550 > 

4» Pour intérêts d'attente. . 318 75 

Condamne la demanderesse à payer au 
défendeur : 

1' Les loyers de la maison occupée par 
Pauline Henriette à raison de 800 francs l'an 
depuis le 12 avril 1872 jusqu'au jour de la 
prise de possession ; 

2" Les contributions foncières et la prime 
d'assurance depuis la mise en possession, si 
le demandeur justifie le payement ; 

^ Dit que moyennant le payement ou la con- 
signation de ces sommes, la demanderesse 
sera envoyée en possession de l'emprise ; 

Condamne la demanderesse aux dépens, y 


compris les frais de quittance et le e^ût du 
certificat hypothécaire ; 

Ordonne l'exécution provisoire du juge- 
inent nonobstant appel et sans caution, sauf 
en ce qui concerne les dépens. 

Du 10 'décembre 1872. — Tribunal de 
Bruxelles. — 2« ch. — Prés. M. Demeure, 
vice-président. — PL MH. Dedeyn et L. Le- 
clercq. 


BRUXELLES, 19 février 1878. 

VENTE. — AcHBTEUB. — Inscription hypo- 
thécaire. — Prix. — Intérêts. — Dom- 
mages-intéréts. , 

Vne inscription hypoth^ire qui existe sur le 
bien vendu constitue pour l'acheteur un juste 
sujet de craindre d'être troublé dans sa 
jouissance (1). 

En conséquence, il a le droit de suspendre le 
payement du prix. (Code civil, arli- 
clc 1655.) 

L'acheteur qui n'a pas payé le prix parce qu*il 
avait un juste sujet de craindre d'être troublé 
n'en doit pas moins les intérêts, si la chose 
vendue lui a été livrée et produit des fruits (2). 
(Code civil, art. 1652.) 

Le vendeur n'a pu prévoir lors du contrat que 
le dommage qui pourrait résulter de l'impos- 
sibilité où se trouverait l'acheteur d'employer 
la chose vendue à l'usage auquel elle est or- 
dinairement destinée. 

En conséquence, celui qui a vendu un immeuble 
n'est pas responsable du préjudice souffert par 
Vacheteur, si ce dernier, par suite de l'exis- 
tence d'inscriptions hypothécaires, s'est trouvé 
dans l'impossibilité de lever de l'argent sur 
le bien vendu et a été dans la nécessité de 
payer des intérêts élevés pour se procurer des 
fonds. 

(curateurs DEMOORS, — C. SOCIÉTÉ cbantrain 

ET C**.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'une in- 
scription hypothécaire prise sur le bien 
vendu constitue pour l'acheteur un juste 
sujet de craindre d'être troublé dans sa 


(1) Conf. un arrêt de la coor de eassatiOD de France 
du 3 janvier 1830, rapporté par Gebabd, Code «bi< 
expliqué, art. 1633; Arntz, Coure de droit cwil, t. II, 
p. 433, no 1038; Troplorc, De la vente, art. 1653, 
no 610. 

(2) Conf. eour de Bruxelles, U juillet 18U (Pasic. 
BBUB, à sa date){ Troplono, loe. cit., no611. 
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jouîssaoce ; que dès lors, aax termes de l'ar- 
ticle 1655 du code civil, les défendeurs 
étaient en droit de suspendre le payement 
du solde du prix de vente ; . 

Attendu que les vendeurs s'étaient obligés 
à remettre dans le mois de la vente un cer- 
tificat constatant que le bien était quitte et 
libre de tout privilège et hypothèque; qu'ils 
ne l'ont point fait jusqu'ici ; qu'ils ne sont 
donc pas recevablcs à invoquer la disposi- 
tion du contrat qui obligeait les défendeurs 
k payer les intérêts du prix de vente, puisque 
la partie qui n'exécute pas une convention 
synallagmatique ne peut point contraindre 
l'autre à remplir ses engagements ; 

Mais attendu que la chose vendue et livrée 
est de nature à produire des fruits; que 
les acheteurs doivent donc les intérêts du 
prix aux termes de Tart. 1652, § 3, du 
code civil ; 

Attendu en effet que la disposition du pré- 
dit article est dictée par l'équité, qui ne veut 
point que l'acheteur jouisse à la fois des 
fruits de la chose et des intérêts du prix; 
qu'il est donc obligé au payement des inté- 
rêts du jour où la chose lui a été livrée et où 
il en a perçu les fruits quelles que soient 
les craintes qu'il peut avoir d'être troublé 
dans sa jouissance ; ^ 

Attendu que le § 3 de l'art. 1652 a son 
origine dans le droit romain et que le fr. 13, 
§ 20 et 21, D., empti, 19, J, dit que l'ache- 
teur doit les intérêts du prix comme com- 
pensation de la jouissance, et qu'il en est 
tenu lors même que sa possession serait 
précaire ; qu'il importe donc peu que les dé- 
fendeurs n'aient pas joui de la chose d'une 
manière complète et avec tous les attributs 
du droit de propriété, comme ils le disent 
dans leurs conclusions; 

Attendu que la partie Nerinckx pose en 
fait avec offre de preuve que n'ayant pu se 
faire ouvrir un crédit garanti par hypothèque 
sur l'immeuble acquis par eux, à raison des 
inscriptions qui le grèvent, les intérêts payés 
par eux aux banquiers pour l'escompte 
de leur papier ont atteint en moyenne 
10 p. c; 

Attendu que ce fait n'est ni concluant ni 
pertinent ; 

Attendu que les vendeurs n'ont pas pu 
prévoir lors de la vente que les acheteurs 
chercheraient à se faire ouvrir un crédit à 
on intérêt favorable en donnant le bien 
vendu en hypothèque, et que le débiteur n'est 
tenu que des dommages-intérêts qui ont été 
prévus ou qu'on a pu prévoir lors du con- 
trat (art. 1150 du code civil)^ 


Attendu au surplus que la partie Stas n'a 
pas été mise en demeure de remplir ses en- 
gagements, que dès lors les art. 1 139 et 1 146 
du code civil combinés la rendent non rece- 
vable à demander des dommages-intérêts ; 

Par ces motifs, oui en ses. conclusions 
conformes M. Heiderscheidt, substitut du pro- 
cureur du roi, condamne les défendeurs à 
payer aux demandeurs en la qualité en la- 
quelle ils agissent la somme de 15,000 fr. 
avec les intérêts à 5 p. c. depuis le 1*' sep- 
tembre 1865 jusqu'au jour du payement, 
moyennant radiation de l'inscription hypo- 
thécaire; condamne les défendeurs aux dé- 
pens; 

Déclare les parties non fondées en toutes 
conclusions contraires au présent jugement 
les en déboute; 

Ordonne l'exécution provisoire du juge- 
ment nonobstant appel et sans caution. 

Du 19 février 1873. — Tribunal de 
Bruxelles. — 2« ch. — frés. M. Demeure, 
vice-président. — PI. MM. Verbist et De- 
jaer. 


BRUXELLES, 14 février 1878. 

CONTRAINTE PAR CORPS. — Ddbée. — 
Dettes échdes antérieurement a l'incar- 
cération DU débiteur. 

Le débiteur incarcéré qui $e trouve libéré par 
l'expiration du terme d*un an fixé à la con- 
trainte par corps par l'art. 5 de la loi du 
27 avril 1871 ne peut plus être détenu pour 
des dettes échues antérieurement à son incar^ 
cération (1). 

(V..., ^•— c. v...^ 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que par juge- 
ment du 13 décembre 1871, V... a été con- 
damné, du chef d'un article publié dans Vin- 
discret, à payer à M"" B... une somme de 
10,000 francs, à titre de dommages-intérêts 
recouvrables par la voie de la contrainte par 
cçrps dont la durée a été fixée à un an; 
qu'un autre jugement rendu le même jour a 
encore' condamné V..., du chef du même ar- 
ticle, à payer à la dame V... à titre de dom- 
mages-intérêts une somme de 10,000 francs 
également recouvrable par une année de 
contrainte par corps; qu'en exécution de la ' 
première de ces décisions, le demandeur a été 


(I) Sous la loi du 31 mars 1859, la question oe pou- 
vait pas être soulevée parce que Tari. 38 de cette loi 
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incarcéré le 51 janvier 1872 eu la maison 
d'arrêt des Petits-Garmes où il a subi ane 
année d'emprisonnement expirée depuis le 
S5 janvier dernier, et qu'il se trouve en ce 
moment détenu eu ladite maison en vertu 
d'un acte de reconmiandation dressé à la 
rGqu<;te des' époux V..., lesquels prétendent 
avoir le droit de faire subir au demandeur 
la contrainte par corps à laquelle il a été 
condamné vis-à-vis d'eux; 

Attendu que V... demande son élargisse- 
ment en se fondant sur l'article 5, § 2, de la 
loi du 27 juillet 1871 ainsi que sur les prin- 
cipes généraux en cette matière ; 

Attendu que si le texte de la disposition 
invoquée par le demandeur ne tranche pas 
nettement, la question, il en résulte cepen- 
dant suffissamment, lorsqu'on le rapproche 
des discussions législatives qui l'ont préparé, 
qu'une année d'emprisonnement csl la li- 
mite extrême de cette voie de rigueur non- 
seulement eu égard au créancier qui l'a 
exercée, mais à tout autre dont la créance 
était exigible lors de l'incarcération ; 

Attendu que toute autre interprétation 
irait directement à rencontre des intentions 
clairement manifestées par le législateur; 
que le but de la loi de 1871 était d'atténuer 
la contrainte par corps notamment quant à 
la durée, et non de l'aggraver; or, 'loin 
d'aboutir à ce résultat, l'interprétation des 
défendeurs tendrait à permettre à plusieurs 
créanciers en faveur desquels la contrainte 
par corps aurait été prononcée à charge 
d'un débiteur, d'échelonner l'exécution de 
leurs jugements de manière à faire durer 
cette détention indéfiniment, ce qui, sous 
l'empire de l'art 58 de la loi du 21 mars 
1859, eût été impossible; 

Attendu que si le législateur n'a pas in- 
scrit dans la loi de 1871 une disposition 
équivalant à celle de cet article 58, c'est sans 
doute qu'il l'a trouvé inutile en présence 
des principes généraux sur la matière; qu'il 


la Irtnchait formellemeot dans le sens du jugement. 
Mais cet arliele n'a pas été reproduit dans la loi 
de 1871. Sous la législation antérieure à 185}, qui ne 
contenait aucune disposition semblable à celle de 
Tart. 38 de la loi de 1859, la Jurisprudence se pro- 
nonçait dans le sens do Jugement. Yoir«Paris, 92 aodl 
1806 et Bruxelles, 30 décembre 1835, arrêts rappor- 
tés dans Dalloz, Rép. gin., y Contrainte par corpg, 
n* 1050, en note, et Paneritie française, appel, 
22 août 1806, et Pasiceisie belge, année 1835, appel, 
p. 375. 

(1) CoLMBT Daage, p. 83; Thomirb, I, p. 513 ; Cbau- 
VEAU sur Carré, u^ 1172; Mourlor, n° 247, autorisent 


est incontestable en effet que la contrainte 
par corps est une épreuve de solvabilité et 
que par cela même elle est limitée à un 
temps déterminé au delà duquel elle n'a plus 
déraison d'être; que lorsque cette épreuve a 
été subie jusqu'au maximum vis-à-vis d'un 
des créanciers, il doit être légalement con- 
stant à l'égard de tous que le débiteur est 
dans l'impuissance de se libérer; 

En ce qui concerne les dommages-inté- 
rêts demandés par V... : 

Attendu que la détention non justifiée au 
point de vue de la loi depuis le 35 janvier 
dernier lui donne droit à une réparation qui, 
eu égard aux circonstances de la cause, peut 
être équitablement fixée à la somme ci- 
après allouée ; 

Par ces motifs, entendu M. Stinglhamber, 
substitut du procureur du roi en son avis 
conforme, déclare V... fondé dans sa de- 
mande en éUrgissement; condamne les dé- 
fendeurs à payer au demandeur une somme 
de 150 francs à titre de dommages-intérêts 
et aux dépens de l'instance; dit qu'il n'y a 
pas Heu d'ordonner l'exécution provisoire 
du présent jugement nonobstant appel; 

Du U février 1873. — Tribunal de 
Bruxelles. — 5« ch. — Prés. M. Schollaeri, 
vice-président. — PL MM. René Bosmans, 
Edmond Picard et Emile Demot. 


BRUXELLES, 6 féyrier 1878. 
SUCCESSION (DROITS de). — Experts. — 

RÉCUSATIOiN. — DÉLAI. — CAUSES. 

'Bien que trois jours se soient déjà écoulés de- 
puis la nomination (Tuit expert, la partie 
peitl encore le récuser en prouvant que la 
cause de sa récusation n'est venue à sa con^ 
naissance que dans les trois jours qui ont pré- 
cédé celle-ci (1). 

Mais toute récusation est tardive après la pres^ 


les parties à récuser les experts qu*elle8-méme8 ont 
nommés pour causes survenues avant, mais connues 
seulement après leur nomination. Dalloz, Btp., 
v« Expertite, n»* 135 et 144. parait admettre d'une 
manière générale, pour les experts nommés d'office 
eomme pour les experts amiables, une exception à U 
rigueur du délai fixé par l'art. 309 du code de pro- 
cédure civile, dans le cas où la cause de récusation 
ne serait venue à la connaissance de la partie que 
postérieurement à la nomination. Pmxad, I, p. 561, 
vajmème jusqu'à autoriser cette récusation après le 
serment des experts, mais eette- opinion extrême est 
repoussée par tous les auU'es auteurs. 
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uuion de serment des experts, sauf a la par^ 
tie à demander la nullité de l'expertise elle- 
même, \en se basant sur les faits invoqués à 
l'appui de sa récusation {i ). 

On ne peut récuser comme expert ni reprocher 
comme témoin un fonctionnaire public à rai^ 
son des rapports qu'il aurait adressés à ses 
supérieurs dans l'exercice de ses fonctions, 
nuiis on peut récuser et reprocher le géomètre 
du cadastre qui, consulté par le receveur des 
droits de succession, aurait fourni les évalua- 
tions insérées dans s&n rapport à Vadminis- 
tration supérieure, rapport ayant déterminé 
cette dernière à autoriser l'expertiu pour 

, cause d'insuffisance de la valeur déclarée, 

(ELIAT, — C. LE MINISTRE DES FINANCES.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Alteodu que le dé- 
fendear a, par exploit de rhujssier Decheu- 
tînnes, en date du 9 mars i872, enregistréy 
notifié au demandeur que Tadminisiratiou 
de Tenregistrement requérait, pour cause 
dlusuffîsancede la valeur déclarée par celui- 
ci, l'expertise, autorisée par l'art. 49 de la 
loi du 17 décembre 1851, 'de certains im- 
meubles, situés dans le ressort de Lennick, 
délaissés par feue Jeanne Ceuppens, veuve 
Henri Eliat, dont il est le Gis adoptif et l'hé- 
ritier, et qu'elle choisissait pour son expert 
le sieur François Verhaegen ; 

Attendu que, par exploit de l'huissier 
ClareAibeaux, du 20 mai suivant, enregistré, 
Eliat signifia à la partie adverse, qu'il récu- 
sait cet expert, et l'assigna devant ce tribu- 
nal pour entendre statuer sur cette* récusa- 
tion qu'il basait : 1^ sur ce qu'il venait 
d'appiendre que ledit Verhaegen avait donné 
son avis au receveur de Lennick-Saint-Quen- 
tin au sujet du rapport que celui-ci a adressé 
à l'administration et qui a donné lieu à l'au- 
torisation d'expertise, faits dont il offrait la 
preuve; â*" qu'il était le géomètre du cadas- 
tre du canton de Lennick-Saint-Quentin et 
salarié comme tel ; 

Attendu que le défendeur lui oppose 
1** qu'il est forclos comme n'ayant proposé 
ses moyens de récusation qu'après l'expira- 
tion du délai de trois jours à partir de la 
nomination, fixé par l'art. 509 du code de 
procédure civile; 2^ que les faits articulés,> 
qu'il dénie du reste formellement, ne consti- 
tuent point des motifs de reproche ; 

Mais attendu que, quelque absolus que 


(1) Conf. Dalloz, vo cite, u» 134, et jugement de 
Bruges du il août 1869 (Pisic. belge, 1870, 1, 398). 


soient les termes de l'art. 509 précité, il 
faut pourtant les entendre dans un sens rai- 
sonnable et ne pas exiger l'impossible ; 

Attendu que Fart. 508 est ainsi conçu : 
f Les récusations ne pourront être propo- 
c sées que contre les experts nommés d'of- 
f fice, à moins que les causes n'en soient 
f survenues depuis la nomination et avant le 
« serment; » 

Attendu que c'est avec raison que les 
meilleurs auteurs en l'interprétant assimi- 
lent aux causes survenues depuis la nomina- 
tion celles conntt6£ seulement depuis la nomt 
nation, puisqu'il n'a pas été possible à la 
partie de les proposer auparavant, et qu'à 
son égard et au point de vue de son droit de 
récusation, la cause inconnue doit être con- 
sidérée, cooime inexistante; 

Attendu qu'il est rationnel et équitable 
d'admettre un tempérament analogue relati- 
vement aux experts uoounés d'office pour 
les causes de récusation antérieures qui 
n'auraient été découvertes que postérieure- 
ment à la nomination ; 

Attendu que, par conséquent, quelle que 
soit celle des deux catégories d'experts dis- 
tinguées par l'art. 508 dans laquelle il faille 
ranger celui dont il est question, le délai de 
(rois jours n'a pu commencer à courir que 
du moment où les motifs de récusation sont 
venus à la counajssance d'Eliat; 

Attendu que c'est à tort qu'on objecte que 
dans ce système il n'y aurait plus de délai 
passé lequel les récusations ne pourraient 
plus être proposées ; 

Attendu qu'en effet il résulte de l'art. 508 
et de la nature même des choses que le dé- 
lai des récusations est irrévocablement clos 
par la prestation de serment des experts, 
puisque, dès ce moment, leurs opérations 
étant censées commencées, il ne peut plus 
s'agir de la récusation de tel ou tel expert, 
mais de la nullité de l'expertise même qui 
est leur œuvre collective ; ■ 

Attendu que l'interprétation du défen- 
deur, pour épargner à la rapidité de la pro- 
cédure quelques délais de récusation, expo- 
serait à voir souvent lés juges prononcer la 
nullité de l'expertise, en se basant sur des 
faits que l'expiration des délais fixés par la 
loi trop rigoureusement interprétée aurait 
empêché de produire comme cause de récu- 
sation des experts, et entraînerait ainsi des 
frais frustratoires et de bien plus longs re- 
tards que ceux qu'elle veut éviter; 

Attendu que l'art. 510 permet de récuser 
les experts par les motifs pour lesquels les 
témoins peuvent être reprochés, et qu'il est 
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de jurisprudence que Fart. 283 qui éoumère 
ces motifs n'est point limitatif; 

Attendu que les faits cotés par le deman- 
deur dans ses conclusions d'audience ne 
font que reproduire, en leur don^/int plus 
de précision, ceux allégués dans l'exploit in- 
troductif d'insiance ; 

Attendu que, s'il est de jurisprudence 
qu'on ne peut écarter le témoignage d'un 
fonctionnaire public à raison des rapports 
faits par lui sur TafiTaire dans l'exercice de 
ses fonctions, on ne saurait considérer 
comme tel l'avis donné par un géomètre du 
cadastre, sur la valeur de biens déclarés, à 
l'administration de l'enregistrement dont il 
ne fait pas partie ; 

Attendu qu'en posant cet acte qui sortait 
de ses attributions, il n'a pu agir que comme 
mandataire de la partie défenderesse ; 

Attendu que si c'est d'après ses indica- 
tions qu'a été rédigé, quant à la valeur, le 
rapport du receveur qui a déterminé la de- 
mande d'expertise, le sieur Verbaegen est 
l'auteur du document même qui a servi de 
base aux poursuites, et il ne pourrait donner 
tort à l'administration sans se donner un 
démenti à lui-même ; 

Attendu que ledit expert ne réunirait 
donc pas les conditions d'indépendance et 
d'impartialité exigées par la loi et que sa 
récusation devrait être admise ; 

Par ces motifs, oui M. Heîderscheidt, sub- 
stitut du procureur du roi, en son avis con- 
forme, reçoit la demande et y faisant droit, 
donne acte au demandeur de ce qu'il récuse 
l'expert François Verbaegen nommé par 
l'administration, et l'admet à prouver par 
tous moyens de droit, témoins compris : 
l'' que le sieur Verbaegen, géomètre du ca- 
dastre du canton de Lennick et salarié 
comme tel, a été consulté par le receyeur de 
Lennick sur la valeur des biens délaissés 
par M*"* Eliat, qu'il a évalué lesdits biens et 
que c'est d'après ses indications qu'a été ré- 
digé, quant à la valeur, le rapport du rece- 
veur par suite duquel l'expertise a été ordon- 
née; 2^^ que ces faits ne sont venus à la 
connaissance du demandeur que dans les 
trois jours qui ont précédé l'exploit précité 
du 20 mai ; réserve au défendeur la preuve 
contraire ; fixe le 4 mars, à dix heures du 
matin, pour l'audition des témoins à l'au- 
dience ; réserve les dépens. 

Du 5 février 1875. — Tribunal de 
Bruxelles. — 2« ch. — Pré», M. Demeure, 
vice-président. -— PL MM. L. Mersman et 
Lejeune. 


ANVERS, 81 JMiTter 1878. 

BAIL. — Bail de la chose d'autrci. < 
FORT. — Ratification. — Tiers. - 
Tioif DÉG0I8ÉE. — Condition. 


Porte 
Dona- 


ld bail de la chou d'autrui eu valaMe (1). 

Celui qui se porte fort pour un tien s'oblige 
personnellemeni et oblige valablement la per- 
sonne avec laquelle il contracte. 

En conséquenu, cette dernière ne peut point 
prétendre que celui pour lequel on s'est porté 
fort n'a point ratifié l'acte en temps utile. 
Le tiers peut toujours demander l'exécution 
du contrat en invoquant les obligations prises 

. envers celui qui s'est porté fort (2). 

(jn bail ne peut être considéré comme une dona- 
tion déguisée que dans le cas ou le fermage 
stipulé est dérisoire, 

(van ranst, — c. herens et consorts.) 

Depuis la mort de son père, Marie-Elisa- 
beth Rypens administrait pour son compte 
et pour celui de sa sœur, veuve Van Ranst, 
certaines pièces de terre situées à Rumpst. 
Ces immeubles étaient occupés sans bail 
par différents locataires. 

Le 4 février 4871, par acte notarié, elle 
consent un bail de neuf ans à partir du 
15 mars suivant; Ce bail est accepté par 
Kiekens se portant fort pour les locataires. 

Le même jour, M.-E. Rypens fait, devant 
le même notaire, un testament dont le 
même Kiekens est nommé exécuteur. 

Dans ce testament elle déclare que, pour 
marque de bienveillance, elle vient d'ac- 
corder à divers de ses locataires et en usant 
de ses pouvoirs d'administration qiKÉques 
années de bail sur des biens appartenant en 
tout ou en partie à sa sœur légataire univer- 
selle ; pour le cas où une approbation serait 
nécessaire, elle prie sa sœur, de l'accorder 
et, faute de ce, pour indemniser les loca- 
taires en question, elle lègue à chacun d'eux 
1,000 francs. 

Plus tard ce testament fut révoqué et la 
testatrice décéda au cours de 1871 . 

En qualité d'unique héritière, la veuve 
Van Ranst reçut les fermages de quelques- 
uns des locataires sur l'ancien pied, de quel- 


({) Conf. TftOPLOHC, Du louage, ii« 98; Dalloz. 
Rép. gin., v» Louage, n» 55. Voy. l'arrêt de Gand 
da 11 août 1851 (Pasic. bblgi, 1851, n,3il) et l'arrêt 
de Braxelles da 7 avril 1857 {ibid,, 1857, 1, 381). 

(9) Voy. eass. belge, 14 ncfvembre 1867 (Pisic. 

BBUB, 18S8, I, 115) ; LABOMBléBB, SUf Vfui, 1120, n» 1 . 
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ques autres avec les légères augmentations 
stipulées dans l'acte de bail. Mais ce fait ne 
fut point avoué par conclusions. 

Le 1^ avril 1872, elle demanda contre 
tous les locataires la nullité éfi l'acte du 
4 février 1871. Le 31 janvier 1873, intervint 
le jugement suivant : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; ~ Attendu que l'exploit 
introductif d'instance tend à faire déclarer 
nul et sans valeur Facte de bail enregistré, 
passé le 4 février 1871 devant M* Mommen, 
notaire de résidence à Boom, par Marie- 
Elisabeth Rypens, sœur de la demanderesse, 
bailleresse, au profit des défendeurs, loca- 
taires ou fermiers ; 

Attendu que cette action de nullité se 
fonde sur ces trois moyens : l'^ que la bail- 
leresse n'était point propriétaire des biens 
qu'elle affermait ; 2** que le bail n'a pas été 
ratifié en temps utile par les preneurs pour 
lesquels un tiers s'était porté fort ; 3<* que 
l'acte en question est simulé et cache une 
donation nulle à raison d'inobservation de 
l'art. 1121 du code civil ; 

En ce qui concerne le premier moyen : 

Attendu qu'il est reconnu au procès que 
depuis longtemps Marie-Elisabeth Rypens 
administrait» soit pour elle, soit poqr sa 
sœur, veuve Yan Ranst, les immeubles en 
question, occupés aussi depuis longtemps 
par les défendeurs ; 

Attendu que, soit en vertu du mandat 
tacite, soit en exécution de la gestion d'af- 
faires qu'elle avait assumée, la défunte pou- 
vait, sans excéder les limites permises à 
l'administrateur, consentir des baux de neuf 
ans comme celui de l'espèce ; que si sous ce 
rapport une restriction avait été posée à ses 
pouvoirs, ce seraif à la demanderesse à 
l'établir, mais qu'aucune preuve ni off're de 
preuve n'eçt faite en ce sens ; 

Attendu d'ailleurs qu'aux défendeurs Fie- 
rens la défunte n'a loué que 1^ moitié indi- 
vise qui lui appartenait personnellement; 
qu'on objecte, il est vrai, que la jouissance 
d*une part indivise ne se comprend pas; 
mais qu'à moins de contrevenir aux arti- 
cles 1156 et suivants du code civil, il faut 
donner aux expressions de l'acte un sens 
raisonnable ; que dès lors il est évident que 
la bailleresse a consenti non la moitié de la 
jouissance, mais la jouissance de la moitié 
de la pièce de terre qu'elle indique; que 
cette moitié est du reste facile à déter- 
miner; 

Attendu que, pour les autres défendeurs, 


sauf la veuve Opdentrap, la bailleresse était 
propriétaire de la moitié des biens qu'elle 
leur affermait; qu'elle trouvait dans cette 
copropriété un titre de plus à consentir les 
baux qu'elfe a accordés ; 

Attendu au surplus qu'aucune loi ne dé- 
clare nul le bail de la chose d'autrui ; qu'il 
faudrait cependant un texte quelconque 
pour justifier pareille dérogation à la doc- 
trine universellement admise sous l'an- 
cienne jurisprudence ; que fiit-il vrai que, 
malgré les circonstances de la cause, le pro- 
priétaire ne devrait point respecter les en- 
gagements du gérant, celui-ci, identifié 
aujourd'hui avec la demanderesse, serait < 
tenu au moins de tous les dommages-inté- 
rêts à résulter de la rupture du contrat; 

En ce qui concerne le second moyeu : 

Attendu qu'entre parties contractant, 
comme à l'acte du 4 février 1871, dans les 
termes de l'art. 1120 du code civil, il se 
forme un lien de droit qui ne peut plus être 
rompu que de commun accord ; que la bail- 
leresse aurait eu une action en dommages- 
intérêts contre le sieur Kiekcns qui s'est 
porté fort pour les di^fendeurs locataires, si 
ces derniers avaient refusé d'exécuter les 
obligations contractées par Kiekens en leur 
nom; mais qu'à titre de réciprocité cette 
bailleresse demeure engagée soit envers les 
preneurs, soit même, à leur défaut, envers 
Kiekens ddnt elle a accepté le porte-fort ; 

Attendu que les défendeurs ayant ratifié 
l'acte dudit Kiekens, il importe donc peu de 
rechercher si cette ratification ne s'est pro- 
duite qu'après que 1^ demanderesse repré- 
sentant la bailleresse avait manifesté la 
volonté de révoquer l'acte litigieux, puisque 
ce droit de révocation ne lui appartenait 
point; 

En ce qui concerne le troisième moyen : 

Attendu que tout locataire, spécialement 
d'un bien rural, regarde comme une faveur 
l'assurance d'avoir pour quelques années la 
jouissance du bien loué ; que cette circon- 
stance suffirait pour expliquer et justifier 
les dispositions prises par Marie-Elisabeth 
Rypens dans son testament révoqué, passé 
le même jour et xlevanl le même notaire 
que l'acte de bail ; 

Attendu que cette faveur n'enlève pas au 
contrat son caractère commutatif, les avan- 
tages étant rachetés par les charges de cha- 
cune des parties ; 

Attendu que le bail ne deviendrait une 
libéralité déguisée que si le fermage stipulé 
était dérisoire; que dans cet ordre d'idées 
la demanderesse allègue que le prix de la 
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location est hors de proportion avec le prix que 
devraient avoir les biens pour un bail de neuf 
ans; 

Attendu que, daos ces termes, raliégation 
est vague ; que, de plus, elle est ^outrèdîte 
par les circoDstances mêmes du procès; 
qu'il en résulte en effet que les fermages 
stipulés, égaux ou supérieurs à ceux que 
les défendeurs avaient déjà Thabitude de 
payer, ne sont pas sans exemple dans la 
commune de Rumpst, même pour des baux 
par location publique ; 

Attendu que dans cet état de la cause 
l'art, liai est entièrement sans applica- 
tion ; qu'au reste, c'est bien formellement 
l'ai^. 1120 que les parties ont entendu met- 
tre à profit ; 

Attendu qu'à chacun des trois moyens de 
nullité invoqués on peut à bon droit opposer 
que la demanderesse, sœur et unique héri- 
tière de Marie-Elisabeth Rypcns, continue 
la personne de cette dernière, s'identifie en 
quelque sorte avec elle, et se trouve par 
suite tenue de toutes les obligations con- 
tractées par la défunte ; 

Attendu dès lors que la demanderesse ne 
peut attaquer l'acte de bail litigieux que 
dans les cas et pour les raisons qui auraient 
pu donner à sa sœur défunte le droit de le 
riisilicr, et qu'incontestablement Marie-Eli- 
sabeth Rypens, agissant par elle-même, se- 
rait njon recevable à intenter la présente 
action ; qu'on lui opposerait en effet l'axiome 
de droit et d'équité : quem de eviciione tenet 
aclio, eumdem agentem repellit exceptio; 

Attendu que les défendeurs réclament 
dp chef de cette action des dommages-inté- 
rêts qui ne peuvent, à défaut d'entraves 
à la jouissance de fait, comprendre que les 
frais du procès ; 

Par ces motifs, écartant toute conclusion 
contraire, déclare la demanderesse ni rece- 
vable ni fondée en son action ; l'en déboute; 
dit pour droit que le bail du 4 février 1871 
doit recevoir sa pleine et entière exécution; 
condamne la demanderesse à tous les dé- 
pens du procès. 

Du 31 janvier 1873.— Tribunal d'Anvers. 
— Prés, M. Smekens. — PL MM. Lizc et 
De Smut. 


G AND, 12 décembre 1872. 

BAIL. — Bail verdal. — Preuve. — Occu- 
pation. 

^fCfi qu*il soit interdit de prouver par témoins 
Vexistence d*un bail, le propriétaire peut être 


admis à faire la preuve de faits d'occupation 
qui constitueraient un quasi-contrat et qui lui 
donneraient droit à une indemnité (1). 

(bRISON, — C. VAN CACWENBBRG.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le deman- 
deur Auguste Brison a attrait en justice le 
défendeur Louis Van Cauwenberghe, à l'effet 
de se voir et entendre condamner à lui 
payer la somme de 3â5 francs, montant 
d'une année de bail d'une parcelle de pi*airie 
appartenant à MM. Thienpont et Willem et 
sous-louée par le demandeur au défendeur 
pour l'année 1872, avec les intérêts de cette 
somme à partir de la citation en concilia- 
tion, demande fondée sur l'occupation par 
l'assigné de ladite parcelle, les lois sur la 
matière et tous autres moyens à produire 
au besoin; 

Attendu que le bail n'est pas prouvé par 
écrit, qu'il est dénié et que la loi n'en auto- 
rise pas la preuve par témoins; que par suite 
la demande, en ce qui regarde le bail, ne 
peut être accueillie; 

Mais attendu qu'à l'audience le deman- 
deur a conclu subsidiairement à être admis 
à prouver par toutes voies de droit, témoins 
compris, certains faits d'occupation et de 
jouissance de la part du défendeur; 

Attendu que cette conclusion porte, non 
pas sur un contrat, mais sur des faits maté- 
riels qui, s'ils étaient prouvés, constitue- 
raient un quasi-conlrat en vertu duquel le 
défendeur devrait dédommager le deman- 
deur et dont là preuve par témoins est auto- 
risée ; que ces faits sont donc admissibles, 
qu'ils sont concluants efque le défendeur 
dénie devoir au demandeur la somme de 
3^5 francs, soit à titre de bail, soit de tout 
autre chef; 

Par ces motifs, tout en déboulant le de- 
mandeur de la demande en payement de la 
somme de 325 francs à titre de bail de la 
parcelle de prairie susdite, l'admetà prouver 
par toutes voies de doit, témoins compris... 

Du 12 décembre 1872. ~ Tribunal de 
Gand. — Prés. M. Sautois. — PL MM. De- 
smet et Van Acker. 


(t) Voy. Nîmes, l»aoûl iS^%{Juris,du T\x*nècte, 
1838, 3, 125); TouLLiER, t. IX, u» 52; Troplohg, 
Louage, n» Ui; Dalloz, Rép., v» Lotiage, n<> 129 et 
les auloriléii qui y sont citées ; Boiceau, De la preuve, 
cha|). 14, II» 2 ; Darty, odd. nu cliap. li, n« 2 ; Le- 
GRAiiD, Sur la coutume dt Troycs, arl. 164 ; Ciiarokdas 
Rép., chap. 52. 


TRIBUNAUX. 


47 


GAND, 89 Janyler 1878. 

ACTES RESPECTUEUX. — Notification l 
PEBSO.xNE. — Non-présence des parents. 

L'art, 154 du code civil n'exige point que l'acte 
respectueux toit notifié à la personne des aS'- 
eendants (i). 

Néanmoins l'acte respectueux serait nul si l'en* 
font avait pris des mesures pour que les ascen^ 
dants ne fussent pas rencontrés en leur domi- 
cile au moment oit la notification leur était 
faite, 

(van a..., — C. VAN A...)' 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; -^ Attendu qu'aucune 
disposition légale ne porte que l'acte respec- 
tueux, par lequel un enfant ou descendant 
demande conseil à ses parents ou ascen- 
dants, relativement au mariage qu'il se pro- 
pose de contracter, doit être notifié à la 
personne desdits parents ou ascendants; 

Attendu qu'il faut en conclure qu'en règle 
générale l'acte respectueux ne doit pas^ à 
peine de nullité, être notifié à personne, et 
que si les notaires chargés de Cdtte notifica- 
tion ne trouvent pas les parents ou ascen- 
dants au domicile de ceux-ci, ils peuvent, 
conformément aux dispositions de l'art. 68 
du code de procédure civile, en laisser copie 
à l'un des serviteurs qui se trouvent en ce 
domicile ; 

Qu'il est d'autant plus nécessaire d'ad- 
mettte cette solution, que la solution con- 
traire permettrait aux parents et ascendants 
d'empêcher indéfiniment le mariage de leurs 
enfants ou descendants, en se soustrayant à 
toute entrevue avec les officiers ministériels 
chargés de la notification de l'acte respec- 
tueux ; 

Mais attendu qu'il est néanmoins dans le 
vœu de la loi que l'acte respectueux soit, 
pour autant que possible, notifié à la per- 
sonne des parents ou autres ascendants, 
pour que ceux-ci soient mieux à même de 
donner le conseil que l'enfant ou descendant 
leur demande; 

Qu'il mit de là que si l'enfant ou descen- 
dant avait pris des mesures pour que ses 
parents ou ascendants ne fussent pas ren- 
contrés en leur domicile, cette précaution, 
essentiellement opposée à la nature de l'acte 
respectueux, devrait faire annuler celui-ci; 

{ï) Conf, LiVhEKT^ Prineipet de droit civil » I. 11, 
p. Ui, DO 332. La jjirisprudeoce belge est unanime 
dans ce sens. Yoy. cour de Bruxelles, 19 décem- 
bre 1849 (Pssic. BELGE, 1851, 11, 81) et les Tables 


Attendu que l'un des faits posés par les 
défendeurs avec ofire de preuve est de na- 
ture à établir que la demanderesse aurait 
pris des mesures pour que ses père et mère 
ne fussent pas rencontrés en leur domicile 

far les notaires chargés de leur notifier 
acte respectueux; qu'en conséquence ce 
fait est pertinent et concluant et qu'il y a 
lieu d'en ordonner la preuve ; 

Attendu que les autres faits par eux posés 
ne sont ni pertinents ni relevants, puisque 
aucune disposition de la loi n'oblige les no- 
taires chargés de notifier un acte respec- 
tueux, d'attendre. U retour des parents ou 
ascendants, alors que ceux-ci sont absents 
de leur domicile au moment de la notifica- 
tion, ou de revenir pour prendre leur ré- 
ponse ; 

Que le fait des enfauts ou descendants de 
se soustraire, postérieurement à la notifica- 
tion de l'acte respectueux, à toute entrevue 
avec leurs parents ou ascendants, ou de re- 
tourner, sans les ouvrir, les lettres que ceux- 
ci leur adressent, peut bien constituer un 
manquement aux égards que l'on doit, à tout 
âge, à ses père et mère ou ascendants, mais 
ne peut ni entraîner la nullité d'actes anté- 
rieurement faits, ni constituer un motif 
d'opposition au mariage que l'enfant ou des- 
cendant se propose de contracter ; 

Par ces motifs, oui en son avis conforme 
M. Goddyn, substitut du procureur du roi, 
et avant de faire droit, admet les défendeurs 
à prouver... 

Du 29 janvier 1873. — Tribunal de Gaud. 
— Prés. M. Sautois. — PL MM. Cruyt et 
Buvse. 


MONS, 8 février 1878. 

OUVERTURE DE CRÉDIT. — Compte cou- 
RANT. — Hypothèque. — Intérêts. . 

L'acte d'ouverture de crédit par compte cou- 
rant, avec affectation d'hypothèque pour le 
principal, ne garantit que les intérêts courus 
depuis la fermeture du crédit. 

Ces intérêts se trouvant réunis au capital et con- 
fondus avec lui ne sont garantis par hypo- 
thèque, tant que dure l'ouverture du crédit, 
que dans le cas ou ils rentrent dans la 
limite du capital inscrit (2). (Loi du 16 dé- 
cembre 1851, art. 87.) 

du recueil, 1814-1850, u» 1 1 et suivants et no 22. 
(2) Voy. jugement du tribunal de Bruxelles. i9avrll 
1862 (Belg. jud.,i861i, p. 787); arrétde Uouai, 10 fé- 
vrier 1853 (D. P., 1854, 2, 199;. 
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(CUBATEUft À LA FAILLITE MARC PARHENTIEa 
ETC**, ^ C. PATEESOSTRE-GUILLOCBl!! ET C**, 
ET HAEOO ET CONSORTS.) 

JUGBMESIT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Faction 
intentée par le curateur à la faillite Marc 
Parmentier et C**, par exploit de l'huissier 
Oebercq du 16 décembre 1870, enregistré, 
tend à obtenir le refournissement d'une 
somme de fr. 52,467-lâ, montant d'intérêts 
touchés sans droit par la société défen- 
deresse dans un règlement amiable du prix 
d'immeubles affectés en hypothèque ; 

Attendu que par acte avenu devant M^ Si- 
gart, notaire à Mons, le 6 juin 1868, enre- 
gistré, il a été convenu que la maison de 
banque Paternostre-Guillochin, Emile Siraut 
et C^ ouvrait à Marc Parmentier et O* un 
crédit de âOO,000 francs avec garantie hypo- 
thécaire, et que ce crédit consisterait à 
escompter les lettres de change, billets à 
ordre, ou à faire à ladite compagnie Par- 
mentier des avances par compte courant à 
concurrence de la somme ci -dessus fixée; 

Attendu que par le même acte il a été sti- 
pulé entre parties que les intérêts pren- 
draient cours à partir du jour de la sortie 
des fonds de la caisse de ladite maison de 
banque jusqu'au jour où ils y rentreraient 
par suite des remises que feraient MM. Par- 
mentier et G'*; que pour constater ces ver- 
sements et remboursements, il serait ouvert 
sur les livres de ladite maison de banque 
un compte courant en leur nom ; el que lors 
de la cessation de ce crédit, toutes les som- 
mes dues seraient immédiatement exigibles 
el porteraient intérêt à 6 p. c. l'an sans au- 
cune mise en demeure; 

Attendu que pour apprécier le fondement 
de la demande, il édiet de déterminer 'si 
cette convention constitue un compte cou- 
rant ou un prêt hypothécaire donnant ouver- 
ture au droit réservé au créancier par l'ar- 
ticle 87 de la loi du 16 décembre 1851 ; 

Attendu que si les termes de l'acte du 
6 juin 1868 peuvent laisser un doute sur la 
nature du contrat intervenu entre parties, 
il y a lieu de rechercher, pour donner à'cet 
acte son véritable caractère, la commune in- 
tention des contractants ; 

Attendu que, d'une part, l'intention de la 
société demanderesse d'obtenir une ouver- 
ture de crédit par compte courant est nette- 
ment fixée par l'acte avenu devant M' Des- 
camps, notaire à Houdeng-Goegnies, le 
13 avril 1868, enregistré, dont le contrat 
du 6 juin 1868 n*est que la réalisation; 


et que, d'autre part, celle de la société défen- 
deresse d'être en relations de comptes cou- 
rants est prouvée par l'exécntion qu'elle a 
donnée à cet acte depuis le i" juillet 1868 
jusqu'au 14 février 1871 ; 

Attendu qu'il est de l'essence des opéra- 
tions de compte courant de faire courir ré- 
ciproquement les intérêts de plein droit 
pour toutes sommes portées en compte et 
de capitaliser ces intérêts à la fin de chaque 
année, ou même tous les six mois; de telle 
sorte que les intérêts des avances faites par le 
créditeur, comme ceux des remboursements 
faits par. le crédité, font alors partie inté- 
grante et constitutive du capital du crédit 
et n'en peuvent plus être ni séparés ni dis- 
tingués; 

Attendu que les comptes qui ont eu lieu 
entre parties, indépendamment de leur 
forme, sont quant au fond la mise en pra- 
tique des principes ci-dessus énoncés ; 

Attendu qu'il en résulte que, dans l'inten- 
tion commune des parties, l'inscription hy- 
pothécaire prise en vertu de l'art. 87 de la 
loi du 16 décembre 1851 ne pouvait pas ga- 
rantir les intérêts des avances faites par la 
maison de banque défenderesse, puisque 
tous les six mois ces intérêts étaient con- 
fondus dans le solde débiteur et participaient 
comme tels de l'inscription hypothécaire 
prise pour garantie du capital; 

Que les parties n'ont donc pu, dans leur 
intention commune, garantir par l'hypo- 
thèque, en dehors de la somme faisant l'ob- 
jet de l'ouverture du crédit, que les intérêts 
qui ne devaient pas se capitaliser, c'est-à- 
dire ceux qui auraient couru après la dénon- 
ciation du crédit, après le compte arrêté ; 

Attendu que c'est à la date du 21 mars 
1871 que les opérations de compte courant 
ont été arrêtées et que le solde en a été fixé ; 
qu'en conséquence, l'inscription hypothé- 
caire ne peut couvrir que les intérêts échus 
depuis cette dernière date jusqu'au règle- 
ment du prix de l'immeuble affecté en ga- 
rantie ; 

Attendu que vainement la partie' défende- 
resse chercherait à prouver qu'elle n'a ja- 
mais entendu entrer en relations de compte 
courant avec la société faillie, en soutenant 
que son inscription hypothécaire eût été ino- 
pérante dès que des avances à concurrence 
de 200,000 fr. auraient été faites, puisque 
les intérêts qui courraient pendant le temps 
du crédit n'auraient pu profiter de la garan- 
tie hypothécaire; que cette objection ne 
peut être prise en considération; que 
c'était à la maison de banque à ne pas dé- 
passer le chiffre de son crédit, et qu'elle pou* 
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yait d'autant plus l'acilimt^Dt le faire et 
coDserver le bénéfice de soq inscripliou 
hypothécaire même pour les iiitéréis, puis- 
que tous les six mois ces derniers venaient 
se joindre au capital et fixer ainsi Timpor- 
tauce des avances faites : 

Attendu que les prétentions de la société 
défenderesse, si elles étaient admises, au- 
raient pour résultat de lui faire toucher des 
intérêts pendant trois ans, alors que ces 
mêmes intérêts auraient déjà augmenté à 
chaque période semestrielle le solde crédi- 
teur pour lequel la maison de banque défen- 
deresse a été admise au passif de la faillite; 

Attendu que la demande en intervention 
des parties de M* De Looze est recevable et 
qu'elle n'a été l'objet d'aucune observation 
de la part des parties en cause ; 

Par ces motifs, ouï M. Du Pont, substitut 
du procureur du roi, en ses conclusions con- 
formes, reçoit les parties de M* De Looze in- 
tervenantes et, statuant entre toutes lés par- 
ties, dît pour droit que l'acte avenu le 6 juin 
1868 devant M* Sigart, notaire à Mons, con- 
stitue une convention d'ouveiiure de cirédit 
par compte courant, et que l'inscription prise 
le 13 juin 1868, en venu dudit acte et dans 
les limites de l'art. 87 de la loi du 16 dé^ 
cembre 1851, ne garantit que les intérêts 
courus depuis la fermeture du crédit; en 
conséquence condamné les parties de M^ Gri- 
mard et de M* De Looze à refournir au cura- 
teur à la faillite Marc Parmentier et C'' la 
somme de fr. 32,467-12, formant l'excédant 
des intérêts qui lui revenaient ainsi qu'il 
vient d'être dit, et aux intérêts judiciaires 
depuis le 23 octobre 1871 ; 

Déclare le présent jugement exécutoire 
par provision nonobstant appel et sans cau- 
tion; 

Condataine les parties De M' de Looze aux 
dépens de son intervention et la partie Gri- 
mard aux autres dépens. 

Du 8 février 1873. — Tribunal de pre- 
mière instance de Mons. — Pr^<. M. Wery. 
— P/. MM. Hervy, Petit et Saincteleite. 


NAMUR. 7 février 1878. 

ART DE GUÉRIR.— Pharmacien— -Poisons 
et narcotiques. — instruction pu 31 mars 
1818. — Force obligatoire. 

Un phaTtnacien qui ne réside pas au siège de 
son officine ne peut la faire desservir par 
une tierce personne dépourvue de tout titre 
scientifique. Il ne peut lui confier le soin de 
préparer, hors de sa surveillance, les ordon- 


nances des médecins, etc, sans contrevenir à 
l'art, ^ de instruction pour les pharmaciens 
approuvée par arrêté royal du 31 mai 1818. 
// ne peut davantage lui confier la clef de 
l'armoire oit, sont enfermés les poisons et 
narcotiques, sans contrevenir à Varl, 6 de 
ladite instruction. 

Cette instruction oblige le pharmacien à pré- 
parer lui-même, ou som sa surveillance, les 
ordonnances des médecins, etc. Elle l'oblige 
en outre à conserver la clef de l'armoire où 
sont enfermés les poisons et narcotiques. 

Cette instruction a force obligatoire; et l'on ne 
peut se prévaloir contre elle ni du défaut 
d'intervention du conseil d'Etat, ni du défaut 
de publication dans la forme ordinaire des 
lois et arrêtés royaux de cette époque. 

Elle n'est nullement abolie quant à ce qui con- 
cerne les obligations générales ci-dessus énon- 
cées par la nouvelle loi du 9 juillet 1858, 
qui a eu simplement en vue l'introduction 
d'un nouveau règlement sur la matière ou les 
médicaments pharmaceutiques. 

(le ministère PUBLIC, ~ C. HUBIN ET SALMON.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu les art. 4 et 6 de 
rinstruciion pour les pharmaciens, ap- 
prouvée par arrêté royal du 31 mai 1818 

(n» 63); 

Vu l'art. 8 de Tarrété rojal du 28 avril 
1821; 

Vu Fart. 5 de la loi du 12 juillet 1821 et 
Fart. 22 de la loi du 12 mars 1818, dont il 
a été donné lecture. 

En droit : 

Attendu que les prévenus se prévalent en 
vain de ce que l'instruetion pour les phar- 
maciens, approuvée par arrêté royal du 
31 mai 1818) aurait été rendue sans la par- 
ticipation du conseil d'Etat et sans la publi- 
cation usuelle des lois et arrêtés royaux ; 

Que cette objection a été chaque fois et 
à bon droit écartée par la jurisprudence ; 
qu'en effet, Tinstruction du 31 mai 1818 
n'est qu'un acte d'exécution de la loi hol- 
landaise du 12 mars 1818, art. 7 et 17; 
qu'une pareille disposition ne doit pas être 
confondue avec les mesures d'administra- 
tion générale émanées de l'autorité royale, 
qui devaient être soumises à la délibération 
du conseil d'Etat et insérées dans le Journal 
officiel; 

Que d'ailleurs il existe postérieurement 
un arrêté royal du 28 avril 1821 et une loi 
formelle du 12 juillet 1821 entourée de 
toutes les garanties constitutionnelles de 
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répoque, qui ont ratifié, complété et sanc- 
tionné toutes les mesures de police médi- 
cale précédemment ordonnées, et spéciale- 
ment celles reprises dans l'instruction du 
31 mai 1818 (arr. Bruxelles, 6 janvier 1855 ; 
arr. cass. belge, 10 décembre 1855 et 
10 août 1868); 

Attendu que ces anciennes mesures de 
police médicale ne sont pas expressément 
abolies par la nouvelle loi du 9 juillet 1858 ; 
qu'elles doivent donc être maintenues dans 
toutes leurs dispositions compatibles avec 
cette dernière loi ; 

Attendu que la loi du 9 juillet 1858 a 
uniquement pour but Fintroduction d'une 
nouvelle pharmacopée officielle, c'est-à-dire 
le nouveau règlement de la matière ou des 
médicaments pharmaceutiques; et qu'elle 
est complètement étrangère aux obligations 
générale» externes que les anciennes lois de 
police imposent aux pharmaciens dans le 
but d'assurer la santé publique ; 

Que si l'on peut soutenir avec fondement 
que la nouvelle loi de 1858 n'oblige plus les 
pharmaciens à préparer eux-mêmes ou à 
faire préparer sous leur surveillance tous 
médicaments quelconquu, d'un autre côté 
cette loi ne cesse d'être en harmonie avec 
celle qui les obligeait antérieurement à pré- 
parer généralement eux-mêmes les ordon- 
nances des médecins, ou à les faire préparer 
sous leur surveillance et responsabilité, 
ainsi qu'à conserver la clef de l'armoire où^ 
sont enfermés les poisons et narcotiques; 

En fait : 

Attendu qu'il est suffisamment établi que 
le prévenu Hubin-Chapelle et le prévenu 
Salmon, ne résidant pas au siège de leu^ 
officine, ont en 1872, le premier à Noville- 
les-Bois et le second à Bonefie, fait des- 
servir leur pharmacie respective par une 
tierce personne dépourvue de tout titre scien- 
tifique, à laquelle ils abandonnaient le soin 
de préparer, hors de leur surveillance, les 
ordonnances des médecins, et à laquelle ils 
confiaient même la clef de l'armoire où 
sont enfermés les poisons et narcotiques ; 

Que par ces faits ils ont contrevenu : 
!<" à l'art. 4 de l'instruction du 31 mai 1818, 
en ne préparant pas par eux-mêmes, ou en 
ne faisant pas préparer sous leur surveil- 
lance, les ordonnances des médecins, etc.; 
2® à l'art. 6 de la même instruction, en ne 
conservant pas la clef de l'armoire où sont 
enfermés les poisons et narcotiques; 

Attendu que ces différents faits tombent 
sous la disposition pénale de l'art. 5 de la 
loi du 12 juillet 1821, combiné avec l'art. 22 
de la loi du 12 mars 1818; 


Attendu, quant aux frais, que les faits 
posés par les deux prévenus sont entière- 
ment distincts; 

-Par ces motifs, condamne chacun des 
deux prévenus : l*" du premier chef, à une 
amende de 25 francs ; 2<' du second chef, à 
une pareille amende de 25 francs; 

Dit qu'à défaut de payement de ces amen- 
des dans le délai légal, chacune d'icelles 
pourra être remplacée par un emprisonne- 
ment subsidiaire de trois jours; 

Condamne chacun des deux prévenus à 
la moitié des dépens. 

Du 7 février 1873. — Tribunal confec- 
tionnel de Namur. — Prés. M. Wodon, vice- 
président. — P/. M. Tonglet. 


VERVIERS, 5 Juin 187d. 

VENTE. — Charges phétemdues sur l'objbt 
VENDU. — Taxe sur les constbdctions. 

L'acquéreur d'un terrain n'est pas fondé à pré- 
tendre que la taxe communale perçue sur Us 
constructions est une charge prétendue sur 
l'objet vendu et qui devait être déclarée lors 
de la vente. 

En conséquence, il ne peut point demander 
contre le vendeur le remboursement de la taxe 
ou la résolution du contrat avec dommages- 
intérêts, , 

Il en est ainsi lors même que le règlement com' 
munal affranchirait de la taxe les proprié- 
taires qui cèdent gratuitement une partie de 
leur terrain à la voie publique, Vacquéreur 
ne pourrait point prétendre qu'il a pu croire 
à une cession gratuite faite par le vendeur, 
cession qui aurait exonéré le terrain de l'im^ 
pôt sur les constructions, 

(dECLOUX, — C. H. ET N. CORNET.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que par acte 
devant M* Gilis, notaire à Verviers, du 
27 novembre 1871, enregistré, les défen- 
deurs ont vendu au demandeur une parcelle 
de terrain située rue Masset, à Verviers, 
d'une superficie de 314 mètres 84 centimè- 
tres, moyennant le prix de 48,000 francs; 

Attendu que le demandeur ayant réclamé 
de la vill^de Yervîers l'autorisation de bâtir 
sur ce' terrain à la voie publique, celle-ci, 
pour les constructions qu'il est occupé à y 
élever, lui a imposé de verser à la caisse 
communale une taxe de' 5,100 francs, con- 
formément à son règlement sur les bfttisses 
en date des 29 décembre 1868 et 5 juin 1809, 


TRIBUNAUX. 
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approuvé par arrciê royal du 2 juillet 1869, 
dont Part. 5 poçte : « loutc- construction 
élevée à front d'une rue on place publique 
qui sera ouverte par la ville à travers des 
terrains qui n'auront pas été cédés gratui- 
tement jusqu'à concurrence de 16 mètres 
de largeur au maximum, sera assujettie à 
une taxe de 40 francs pour chaque mètre 
compris entre la façade de cette construction 
et Taxe de la rue ; » 

Attendu que le demandeur, se fondant 
sur l'art. 1626 du code civil, prétend que 
les défendeurs auraient dû déclarer dans 
Tacte de vente l'existence de la charge dont 
il s'agit, et que ne l'ayant pas fait, il y a lieu 
de les condamner au remboursement de la 
taxe, ou de prononcer la résolution de la 
vente, avec dommages-intérêts ; 

Attendu que le vendeur n'est obligé à 
garantir l'acheteur que de la possession pai- 
sible de la chose vendue et des défauts ca- 
chés dans cette chose (art. 1625 du code 
civil) ; 

Attendu que la taxe qui fait l'objet du 
litige n'est pas de' nature à troubler le de- 
mandeur dans sa possession et ne constitue 
qu'une charge municipale de droit commun, 
dont les défendeurs ne sont pas garants; 
qu'elle ne peut donc être assimilée aux 
charges sujettes à garantie prétendues sur 
l'immeuble et non déclarées lors de la 
vente, dont il est question dans l'art. 16S6 
du code civil ; 

Attendu, au surplus, que cette taxe résul- 
tant d'un règlement communal dûment 
publié, et que le demandeur devait con- 
naître, d'après le principe que nul n'est 
censé ignorer la loi, les défendeurs n'étaient 
pas tenus d'en faire la déclaration dans 
l'acte de vente; 

Attendu que le demandeur objecte vaine- 
ment qu'aux termes du susdit règlement, 
cette taxe n'étant pas due par ceux qui ont 
cédé gratuitement à la ville une certaine 
qaantitf, de leur terrain pour Fouverture 
d'une nouvelle rue, il a pu croire que les 
défendeurs se trouvaient dans ce cas ; qu'en 
effet, c'était à lui à s'enquérir et s'assurer 
de la chose ; que s'il a négligé de le faire et 
s'il en éprouve un préjudice, il doit l'im- 
puter à sa négligence et en subir les consé-* 
quences, et li ne peut s'en faire un droit 
contre les défendeurs qui n'ont rien à se 
reprocher à cet égard ; 

Attendu que la réclamation du demandeur 
est encore d'autant moins admissible que, 
dans l'acte de vente, il est formellement 
stipulé que la parcelle de terrain est ven- 
due avec tous droits et servitudes actifs et 


passifs qui peuvent y être attachés, rien 
réservé ni excepté ; 

Par ces motifs, déclare le demandeur mal 
fondé dans son action-e( le condamne aux 
dépens. 

Du 5 juin 1872. — Tribunal de Verviers. 
^Pré$. M. Cremer. - PL MM. Vander- 
maeseu et Maliar. 


VERVIERS, 6 mars 1872. 

BAIL. — Fonds rural. — Bail sans écrit. 

— Durée. 

La durée fixée par Vart. 1774 du code civil 
pour les baux faits sans écrit doit être res^ 
pectée quels que soient les usages locaux. 

En conséquence, le fermier n'est pas recetable 
h prouver que dans la localité le bail sans 
écrit d'un fonds rural se fait ordinairement 
pour une durée de trois ans. 

Pour déterminer si les fruits se recueillent en 
entier dans le cours de l'année, il faut envi- 
sager l'ensemble des biens loués et ne point 
tenir compte de la circonstance qu'une mi- 
nime partie du fonds se cultive par soles ou 
saisons. 

(PARISIS-LEREUX, — C. MATTHIEU PfRNAT.) 

JUGEMBNT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu qu'il est avéré 
entre parties que, par bail verbal en date du 
.51 janvier 1852, la dame Catherine-Anne 
Piette, veuve Lekeux, mère de la demande- 
resse, avait donné à ferme à la dame veuve 
Pirnay, mère du défendeur, et ce pour le 
terme de six années à prendre cours le 
1*' mai de cette même année, un bien d'une 
contenance approximative de trois hectares, 
composé de bâtiments d'exploitation, d'un 
jardin légumier et de prairies, le tout sis à 
Wegnez ; 

Qu'une condition expresse du bail permet- 
tait à la fermière de mettre en culture une 
étendue maxima de quarante-trois ares de 
fonds, avec l'obligation de varier celte cul- 
ture selon que le besoin l'exigerait ; 

Attendu qu'à l'expiration de ce bail, la 
preneuse fut laissée en possession des biens 
loués; qu'ensuite son fils, défendeur en 
l'instance, lui succéda aux mêmes condi- 
tions que celles qui avaient été primitive- 
ment arrêtées, jusqu'au 5 août 1871, époque 
à laquelle les demandeurs lui firent signifier 
par exploit de l'huissier Borboux, de Ver- 
viers, enregistré, un congé pour le 1" mai 
1872; 
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Attendu que le défendeur refuse d'ac- 
quiescer à ce congé qu'il soutient être nul, 
et qu'il prétend au droit d'occuper l'immeu- 
ble affermé jusqu'au {"mai 1873, se fondant 
sur ce que, dans la commune de Wegnez, les 
baux ruraux sont faits pour trois ans, et sur 
cette autre affirmation que les terres labou- 
rables dont il s'agit se divisent par saisons, 
et par conséquent le bail verbal fait avec le 
défendeur avait, dans tous les cas, une durée 
de trois ans, faits dont il sollicite la preuve en 
ordre subsidiaire ; 

, Attendu qu'il s'agit au procès d'un fonds 
rural et que la durée des baux est, pour ce 
cas, réglée par la loi elle-même; qu'aux 
termes de l'article 1774 du code civil, c le 
bail sans écrit d'un fonds rural est censé 
fait pour le temps qui est nécessaire au pre- 
neur pour recueillir tous les fruits de l'héri- 
tage affermé ;. • 

Qu'il importerait donc peu qu'il fût d'usage 
à Wegnez de donner à tous les baux ruraux 
sans distinction de culture une durée de 
trots ans ; qu'en effet, un usage, si bien établi 
qu'on le puisse supposer, ne peut jamais 
prévaloir contre un texte formel et précis 
de la loi, alors que rien ne démontre que 
les parties en contractant auraient entendu 
s'y référer plutôt que d'adopter les disposi- 
tions de la loi écrite sur la matière ; 

Attendu que le second soutènement du 
défendeur ne constitue qu'une affirmation 
non-seulement dénuée de preuves, mais en- 
core contredite par les données irrévoca- 
blement acquises au procès; 

Qu'en effet, les terrains qui composent le 
bieq loué, loin d'être des terres labourables 
soumises à l'assolement triennal comme il 
le prétend, sont au contraire des prairies 
dont les fruits se recueillent en entier dans 
le cours d'une année ; qu'il suffit, pour s'en 
convaincre, de s'en rapporter aux conven- 
tions primitivement arrêtées, auxquelles FI 
n'a pas été dérogé dans la suite et en vertu 
desquelles le locataire ne pouvait avoir en 
culture plus de quarante-trois ares de fonds; 
que ce fait d'une culture partielle de qua- 
rante-trois ares maxima ne saurait avoir 
pour effet de permettre au fermier de rester 
pendant trois ans dans l'immeuble, car 
lorsqu'il s'agit d'une exploitation rurale, on 
ne peut, pour déterminer la durée du bail, 
envisager en détail chacune des parcelles 
qui la composent, mais l'ensemble des biens 
loués pour rechercher l'objet principal du 
contrat; 

Que dans l'espèce le contrat de bail a eu 
évidemment pour objet principal les pâtu- 
rages et nullement la petite partie de terrain 


dont la mise en culture était permise au 
fermier, et qui ne peut étfe considérée que 
comme un moyen de faciliter et de rendre 
plus proûtabie l'exploitation tout entière; 
que dès lors on se trouve^ en présence d'un 
bail à ferme dont la durée est d'un an; que, 
partant, le congé a pu être donné valable- 
ment à la fin de chaque année, et spéciale- 
ment que celui dont il s'agit en l'instance a 
été signifié dans le délai utile; 

Par ces motifs, sans avoir égard aux con- 
clusions subsidiaires du défendeur, déclare 
bon et valable le congé du bien dont il s'agit, 
qui lui a été signifié, à la requête des deman- 
deurs, par exploit de l'huissier Borboux, de 
Verviers, en date du 25 août 1871, dûment 
enregistré; 

Condamne le défendeur à migrer lui et 
les siens des lieux à lui loués pal* les 
demandeurs pour l'époque du l*'mai 1872; 

Dit qu'à défaut de ce faire, il en sera ex- 
pulsé par la force publique et ses meubles et 
effets déposés sur le carreau ; 

Le condamne aux dépens ; 

Ordonne l'exécution provisoire du pré- 
sent jugement, nonobstant opposition ou 
appel, sans caution. 

Du 6 mars 1872.— Tribunal de Verviers. 
— Prés. M. Gremer. — PL MM. Herla et De 
Hansez (du barreau de Liège). 


CHARLEROI, 11 Janvier 1878. 

VENTE. — Bateau. — Propriété. — Meu- 
bles. — Possession. 

L'art. 195 du code de commerce, qui exige que 
la vente d'un navire soit constatée par écrit, 
ne s'applique pas à la vente d'un bateau de 
rivière. 

Des actes de possession peuvent établir la réa- 
lité de cette vente, tant à l'égard des tiers 
qu'entre les parties contractantes (1). 

(JADIN, — c. WALBBECQ ET COCLET.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que tant à 
l'égard des tiers qu'entre les parties, la pro- 
priété des meubles se transmet, à titre oné- 
reux, par le seul concours de volontés des 
parties contractantes; ; 


(1) Contra: Dalloz, Rép, gin., y Droit maritime, 
no lil. Il cite UD arrêt de Renoes do 21 mars 1813, 
rendn dans je sens de son opinion. Voy. aussi cour 
deBraielles, 11 mars 18S1 (Pasic. silce, 1861, II, 
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Attendu que Tari. 195 du code de corn- 
merce, qui yeut que la vente volontaire d'un 
navire soit faite par écrit, constitue une dé- 
rogation aux principes sur les effets des 
contrats; que celte disposition doit dès lors 
être restreinte au cas spécialement prévu, 
c'est-à-dire à la vente des navires, bâtiments 
de mer, et ne peut être étendue par ana- 
logie aux bateaux, bâtiments de rivière ser- 
vant à la navigation intérieure ; 

Qu'il n'j a d'ailleurs pas identité de rai- 
sons pour décider dans un cas comme dans 
l'autre; qu'en effet le législateur, après avoir 
accordé sur les bâtiments de mer un privi- 
lège aux nombreuses créances énumérécs 
aux art. 190, 191 du code de commerce, dé- 
clare par l'art. 193 que ces privilèges sont 
éteints lorsque, après une vente volontaire, 
le navire aura fait un voyage en mer, sous 
le nom et aux risques de l'acquéreur ; qu'il 
se comprend qu'à raison de l'intérêt qui 
s'attacbe aux créances privilégiées, le légis- 
lateur ail cru devoir fixer, d'une manière qui 
ne pût donner lieu à contestation, le point 
de départ de la déchéance, et que c'est dans 
cet oi^re d'idées qu'aussitôt après avoir parlé 
de l'estimation des privilèges, il prescrit que 
la vente volontaire d'un navire doit être 
faite par écrit; que comme corrollaire de 
cette disposition, il exige que le privilège 
résultant de la vente du navire soit constaté 
par uo acte ayant date certaine; 

Attendu que ces principes sont étrangers 
aux privilèges établis sur les bâtiments de 
rivière et aux effets des contrats sur la 
transmission des meubles ; 

Attendu d'ailleurs que le livre deuxième 
du code de commerce, comme le porte son 
intitulé, est uniquement relatif au commerce 
maritime; que le titre premier de ce livre ne 
dispose que pour les navires et autres bâti- 
ments de mer; que dans les discussions qui 
ont précédé ce titre, il n'a été parlé que des 
navires et vaisseaux de mer; qu'il n'a pas 
été question des bateaux sur rivière ; 

Attendu en fait que le défendeur ne sou- 
tient pas que le bateau U$ Cinq Frères était 
agréé pour aller en mer; qu'il est établi 
qu'il ne servait pas au commerce maritime ; 

Attendu que le demandeur justifie de sa 
propriété au bateau qu'il revendique; 

. Qu'en effet il est établi que, le 27 août 
1868, François Walbrecq, agissant comme 
mandataire de Jadin, a requis l'expert-jau- 
geur assermenté Banrin de procéder au 
jaugeage du baleau li$ Cinq Frère$, et qu'il 
a 'déclaré que lui, ancien propriétaire du 
bateau, en avait cédé la propriété à Flori- 

PAaiC, 1873. — S* PAâTO. 


bert Jadin, de Charleroi, demandeur en Tin- 
stance; 

Que ce bateau a fait, en vertu d'affrète- 
ments contractés avec le demandeur, en sa 
qualité de propriétaire, deux voyages en 
France, en novembre 1871 et en mars 1872 ; 

Que ce même bateau était assuré dès le 
15 août 1871, au nom du demandeur, par la 
société Notre-Dame Del'vau, de Thuin, et 
qu'il a été, a sa requête, visité, le2 novembre 
de la même année, par les agents de cette 
société; 

Que le 13 mars dernier, le demandeur a 
fait sa déclaration de patente comme pro- 
priétaire du bateau en question ; 

Q<*'enfin le défendeur Godet ne conteste 
pas que le bateau dont s'agit portait, au 
moment de l.a saisie, une plaque indiquant 
les nom et prénoms du demandeur, comme 
propriétaire, et que cette plaque existait 
longtemps avj)nt la saisie; 

Attendu que Coclet, qui se borne à soute- . 
nir que ces preuves de propriété sont insuf- 
fisantes en l'absence d'un écrit constatant 
la vente, ne produit aucune pièce d'oii il 
puisse être inféré que la propriété du bateau 
n'a cessé de résider sur le chef de Walbrecq ; 
qu'il se contente de dire que ce dernier con- 
duisait le bateau au moment de la saisie; 

Attendu que cette circonstance, isolée de 
toute autre, est sans influence au procès ; que 
Walbrecq, batelier de son état, a pu, en ven- 
dant, se réserver comme domestique la 
conduite du bateau; 

Attendu qu'à moins d'admettre une simu- 
lation concertée entre Jadin et Walbrecq, 
ce que Coclet ne démontre pas, le défaut de 
Walbrecq de comparaître en l'instance doit 
être interprété comme un nouvel élément de 
preuve de la propriété que revendique le de- 
mandeur ; 

Par ces motifs, déclare nulle la saisie du 
bateau. 

Du 11 janvier 1873. — Tribunal de 
Gbarleroi. — Prés, M. Bertrand, juge. ~ 
PL BIM. Audent et Wilmet. 


CHARLEROI, 18 déoMnbre 1878. 

PRESSE. — Fonctionnaire public — Con- 
seiller COMMUNAL. — Prescription. ~ 
Preuve. 

Les mots fonctionnaires publics, dans k dé* 
cret du 20 juillH 1851 sur la presse, s&nt 
synonymes des mots dépositaires ou agents 
de raulorité publique. 
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Ne wnt pûê com^ dam Part. 4 du décret le» 
conseillers cemmunavx qui sont simplement 
retéitts d*un caractère public, mais quinesont 
pas fonctionnaires publics. 

En conséquence, la prescription de trois mois 
établie par ledit article ne peut pas leur être 
opposée. 

Est admissible, en vertu de l'art. S dudécret, la 
preuve par témoins des imputations diffama- 
toires dirigées contre un conseiller commu- 
nal à raison de faits relatifs à ses fonc- 
tions (i). 

(DUBOIS, — G. GB0RI8.) 
JCGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Snr le moyen de pres- 
cription : 

Âitendo que le défendeur soulient que 
Taction est prescrite, aux terme» des art. 42 
et 4 du décret du âO juillet 1831 sur la 
presse, par rabstuniion du de^nandeur de 
tout acte de poursuite pendant le laps de 
trois mois, à partir du dernier acte judi- 
ciaire; qu'il fonde ce moyen sur ce que le 
demandeur est conseiller communal de la 
ville de Charlcroi et que c'est à raison des 
faits relatifs à ses fonctions qu'ont été di- 
rigées les imputations qui ont donné nais- 
sance à l'aeiion; 

Attendu que l'art. 4 en question prévoit 
la calomnie ou l'injure envers des fonction- 
naires publics, ou envers des corps déposi- 
taires ou ageuts de l'autorité publique, ou 
envers tout autre corps constitué; 

Attendu que les mots fonctionnaires pu- 
blics sont synonymes, dans le décret, des 
mots dépositaires ou agents de l'autorité 
publique; que le sens de ces mots a été net- 
tement fixé, comme il va être établi, par les 
discussions qui ont accompagné, en France, 
la loi du 26 mai 1819 sur la presse, à la- 
quelle le législateur belge a emprunté plu- 
sieurs de ses dispositions; 

Attendu que l'art. 20 de cette loi, le même 
en substance que Tart. 5 du décret, porte ce 
qui suit : c Nul ne sera admis à prouver la 
vérité de faits diffamatoires, si ce n'est dans 
le cas d'imputation contre des dépositaires 
on agents de l'autorité, ou contre toutes per- 
sonnes ayant agi dans un caractère public, 
de faits relatifs à leurs fonctions; i 

Attendu que, pour justifier cette disposi- 


(!) Voy. l'arrêt do^Ia coor de eauttionde Belgique 
do 4 mars 18i7 et leseonclaiiontde M, le ^roeorear 
gëoëral Leelereq (Piaic. ibub, 1847, 1, SIS). Voyes 
ana»! coar de Paria da 13 nrara 1847 (D. P.. iW, 3, 


tion, le rapporteur disait que la commis- 
sion avait pensé qu'il ne fallait pas seule- 
ment admettre la preuve des faits allègues 
contre les fonctionnaires publics , mais 
encore de faits allégués contre d'autres per- 
sonnes qui, n'étant pas fonctionnaires pu- 
blics, auraient cependant agi dans un carac- 
tère public; 

Attendu qu'il résulte de celte déclaration 
que la commission ne confondait pas sous 
la qualification de fonctionnaires publics 
les personnes revêtues d'un caractère public, 
et que par les premiers elle entendait les 
dépositaires ou agents de l'autorité publi- 
que, puisque, parlant de coux-ci par opposi- 
tion aux personnes revêtues d'un caractère 
public, le rapporteur les désigne sous la qua- 
lification de fonctionnaires publics; 

Qu'il importe donc de soigneusement dis- 
tinguer la fonction publique du caractère 
public, et que c'est ainsi que la cour de cas- 
sation a proclamé, par arrêt du 9 mars 1871, 
qu*on ne peut considérer comme prévus par 
l'art. 4 du décfct de 1831 que les délits 
dont cet article règle la poursuite et déter- 
mine la peine, à savoir : la calomnie ou l'in- 
jure envers l'autorité publique : 

Attendu que quand le législateur a voulu 
assimiler les personnes revêtues d'un carac- 
tère public, aux dépositaires ou agents de 
l'autorité publique, il l'a fait on termes 
exprès, comme dans l'art. 5 relatif à la 
preuve; qu'il n'a pas fait cette assimilation 
dans l'art. 4, pas plus que dans l'art. 10 re- 
latif à la poursuite d'office, dont sont ex- 
clues les personnes simplement revêtues 
d'un caractère public; 

Attendu que c'est en considération du ca- 
ractère du fonctionnaire public, représen- 
tant de l'autorité qu'il exerce, qu'ont été 
édictées la prescription de trois mois et la 
poursuite d'office; qu'au point de vue de la 
preuve, le législateur n'a prescrit que les 
dispositions des articles 5, 7 et 8; 

Attendu que les conseillers communaux 
n'exercent pas, au nom de l'Etat, une por- 
tion de Tauforité publique ; qu'ils sont de 
simples mandataires, chargés par leurs con- 
citoyens des intérêts de la commune ; qu'ils 
ne sont pas fonctionnaires publics dans le 
sens du décret ; 

Au fond : 

Attendu que le demandeur, conseiller 


41) et trib. eorr. de Salal-Étienne, IS Janvier 1818 
(D.P., 1848, S, 16)i Oailoz, Bép. giu„ v* /Vnwf On» 
Irti^, «o IMIS «t aoiv.; Senonii am. Codé dk te pr mS Ê^ 
p, 908 et aaiv. 
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comniiiial, est itoe pettoone ravétoe d'uD 
«traeitre pobltc; qu'il ettetattantqne e'est 
à raison de ses foactioiis qu*oal été dirigées 
les impatalions dont il se plaint; qu'ainsi la 
preuve testimouiale est adnMSsîble; 

Parées motifs, rejette l'exception de près- 
eripiion ; 

Et avant faire droit au fond, admet le dé- 
fendeur à établir par toutes voies de droit, 
témoins compris... 

Du 12 décembre 4872. — Tribunal de 
Charleroi. —• Prés. M. Bertrand, juge. — 
Pi. MM. Chaudron et tucq. 


CHARUatOI, 81 ooWbra 187B. 
RÉFÉRÉ. — Compétence. — Serment litis- 

DÉCISOIAB. 

Le juge des référés est compétent pour recevoir 
le serment litisdécisoire (1). 

(aA."rWEZ, — C. LEFÀVBB.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Sur l'exception d'in- 
compétence : 

Attendu que le serment litisdécisoire dé* 
féré par le défendeur né pouvait retarder 
d'un instant la solution du litige, si le de- 
mandeur, attentif à ses intérêts, s'était pré- 
senté en personne devant le juge de référé ; 

Qu'au surplus, le retard de quelques jours 
que son absence devait nécessiter, pour la 
prestation du serment, n'était pas de nature 
k apporter à ses intérêts un préjudice tel, 
qu'il pût priver le défendeur d'un mode de 
preuve que la loi lui accorde, et le juge d'un 
moyen sérieux d'éclairer sa religion ; 

Attendu que le juge de référé, appelé à 
statuer dans la plénitude de sa compétence, 
n'a pas à se préoccuper des suites que son 
ordonnance pourra avoir sur la décision au 
principal; 

Que soiitcnir qu'il ne peut admettre un 
serment litisdécisoire par la raison que le 
serment une fois refusé doit entraîner la 
solution au principal, c'est aller jusqu'à pré- 
tendre que le juge ne pourrait motiver son 
ordonnance sur la reconnaissance qu'une 
partie aurait faite, devant lui, du droit «le 
son adversaire, par la raison que l'aveu fait 
en justice ne pouvant être rétracté, cet aveu 
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rendrait impossible tonte diseusf ion sur le 
fond du droit au principal; 

Par ces motifs, statuant en référé, au pro- 
visoire, par suite de renvoi fait par M. le 
président, entendu le ministère public en 
ses conclusions conformes, se déclare com« 
pétejit. 

Au fond... (sans intérêt). 

Du 31 octobre 1872. — Tribunal de 
Charleroi. — Prés, M. Bertrand, jnge. — 
PL MM. Audent et Wilmet. 


aiLSEN. 28 octobre 1878. 

PLANTATIONS. — Distance légale. — 
Servitude. — Juge de paix. — Compé- 
tence. 

La propriété est contestée, dans le sens du fil de 
l'art» 9 de la loi du i5 mars 4841 , chaque 
fois que l'une des parties prétend avoir le 
droit de planter sans observer la distance 
légale^ soit qu'elle excipe de la propriété du 
fonds, soit ipi'elle n'invoque qu'un droit de 
servitude (1). 

(dAENEN, — c. DE MATTHTS.) 

L'exploit introductif d'instance était ainsi 
conçu : 

c Attendu que mon requérant a consenti 
à une rectiGcation de limite demandée et 
opérée par le défendeur, M. De Matthys, 
entre son pré et une terre appartenant au 
demandeur, M. Dacnen, située au Moef, sous 
Bilsen, joignant M. Guillaume Maurîssen, 
la famille Nys et ledit pré du défendeur, 
sons réserve de tout préjudice que cette 
rectification pourrait lui causer ; 

c Attendu que mon requérant a donné un 
mandat verbal à M. Hansen, géomèire du 
cadastre demeurant k Bilsen, de procéder à 
cette rectification, à condition qu'elle ne lui 
portât aucun préjudice; 

c Attendu que le demandeur, M. Daencn, 
confirme et ratifie ce changement de limi- 
tes, en tant que ne lui portant aucun pré- 
judice ; 

c Attendu que ce changement de limites a 
eu pour eflet de rapprocher un des arbres 
appartenant au défendeur, M. De Maithys, 
d'une distance prohibée par l'art. 071 du 
code civil, de la terre de mon requérant, ce 


(I) j^ptv, GoaMN€i)l«^ 4t la loi mmt ta tompétmo9 
einit», «f ^2. p. 283. 
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qqi dès aujourd'hui est éminement préjudi- 
ciable à dernier ; ' 

■ S'entendre condamner à enlever cet 
arbre, et fauie de le faire, de le;Voir faire 
aux dépens du défendeur; s'entendre en 
outre condamner aux dépens. > 

^ Sur cetie assignation, le juge de paix ren- 
dit le jugement suivant, qui fait suffisamment 
connaître les circonstances de fait et les 
points de droit sur lesquels il était appelé à 
statuer : 

JUGEMENT. 

LETRIBUNAL; — Enfaît: 

Attendu que l'an dernier, au 'mois de no- 
vembre ,]es parties on t,de consentement com- 
mun, fait changer la délimitation entre leurs 
héritages coutigus sis au Moef, sous Bilsen ; 

Que la ligne séparative irrégulière alors 
existante a été remplacée par une autre 
coupant la précédente tranversalement vers 
le milieu,' de manière à donner au pré du 
défendeur un accroissement sur la partie 
sud de cette ligne, et un décroissement 
équivalent sur la partie nord ; 

Attendu que cette opération, en ce qui 
concerne les six peupliers excrus à la dis- 
tance légale de l'ancienne limite, a eu pour 
effet de rejeter la ligne divisoire d'environ 
6 mètres du premier de ces arbres, vers le 
sud, et de la rapprocher d'environ 1 mètre 
50 centimètres du dernier, vers le nord ; 

Attendu que ce nouvel état de lieux a été 
établi dès avant la fin de l'année 1871, par 
le remblai et le déblai du terrain, et achevé 
vers le mois de février suivant, par la plan- 
tation de pierres-bornes et d'une haie vive 
sur le pré du défeddeur, à 50 centimètres 
de distance de la nouvelle ligne divisoire; 

Attendu que ce n'est qu'ultérieurement, 
vers le mois de juillet, que le demandeur 
s'est mis à réclamer contre ce nouvel état 
de* choses, et en est venu à citer le défen- 
deur en justice, c aux fins de s'entendre 
condamner à enlever l'arbre, lequel, par 
suite du changement de limites consenti, 
confirmé et ratifié par le demandeur, en 
tant que ne lui portant aucun préjudice, se 
trouve à une distance prohibée par l'art. 671 
du code civil; » 

Attendu qu'à cette action, ainsi libellée 
et exposée à l'audience, le défendeur a ré- 
pondu avoir le droit de maintenir cet arbre 
là où il se trouve ; que sa position actuelle- 
ment plus rapprochée que ci-devant de la 
ligne séparative des héritages limitrophes 
est une conséquence directe, immédiate et 
acceptée du changement de délimitation 


consenti entre parties; qu'il n'a pas été 
question d'abattre des arbres, d'ailleurs en 
pleine croissance ; que, du reste, le préju- 
dice, si préjudice il y a, pour le demandeur, 
de ce que l'arbre dont s'agit n'est plus qu'à 
1 mètre 50 centimètres de la nouvelle ligne 
séparatoire, se trouve amplement et au 
delà compensé par l'avantage résultant 
pour lui de ce que les cinq autres peupliers 
longeant cette ligne sont maintenant tous 
à une distance plus grande que ci -devant 
de la limite, et variant de 5 jusqu'à bien 
6 mètres; 

Qu'au surplus, et puisque le demandeur 
par la présente action vient à méconnaître 
et renverser la délimitation amîablement 
consentie et agréée entre parties, lui défen- 
deur n'entend plus la maintenir non plus, 
et revendique maintenant pour lors du de- 
mandeur i ares 36 centiares que sondit 
pré se trouve avoir de trop peu, ainsi qu'il 
vient de le découvrir, et ce à charge de hi 
terre voisine du demandeur, accusant un 
excédant indu de la contenance d'environ le 
même chiffre d'ares; 

En droit : 

Attendu que l'action nous soumise est 
basée sur l'art. 671 du code civil et sur 
l'art. 9, § 2, de la loi du 25 mars 1811 ; 

Attendu que cette disposition de la loi de 
1841 a introduit une innovation à la légis- 
lation antérieure, sous laquelle le juge de 
paix n'avait compétence pour connaître des 
infractions aux règles établies par l'art. 671 
du code civil, qu'en tant qu'elles lui au- 
raient été soumises comme actions posses- 
soires; 

Attendu que le législateur belge a donné 
au juge de paix la connaissance des actions 
relatives à la distanée prescrite par la loi, 
les règlements particuliers et l'usage des 
lieux, pour les plantations d'arbres et de 
haies, lorsque la propriété n'est pas con- 
testée ; 

Attendu que les termes de cette disposi- 
tion inuovative sont restrictifs; que les con- 
testations concernant la servitude prévue 
par Fart. 671 du code civil ne rentrent pas 
dans la compétence du juge de paix d'une 
manière absolue, mais seulement en tant 
que le débat porte sur le fait de l'observa- 
tion ou de l'inobservation de la distance 
prescrite par cet article, et sans que le fond 
du droit relatif à cette servitude légale soit 
lui-même mis en contestation ; 

Attendu que cette interprétation de l'ar- 
ticle 9, § 2, de la loi prédite, tlécoulant tant 
du texte et de l'élaboration législative de 
cet article que de l'économie de la loi du 
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25 mars 1841, a été aanctioonée ea Belgique 
par arrêt de la cour de cassation en date du 
12 juillet 1851 (voir Pàsicrisii, 1852, I, 
406); 

Attendu dès lors que l'action, telle qu'elle 
a été exposée et contredite en la présente 
cause, ne revêt pas le caracière spécial de 
l'action visée par l'art. 9, § 2, susdit; 

Attendu, en effet, qu'il ne s'agit pas en 
l'espèce d'une simple coutestation concer- 
nant la distance à observer pour la planta- 
tion ou le maintien d'un arbre ; qu'au con- 
traire, le défendeur prétend être en droit 
de maintenir cet arbre n'importe la distance 
à laquelle celui-ci se trouve de la nouvelle 
ligne divisoire des propriétés contiguës; 
qu'il possède ce droit en vertu de la con- 
vention de cbangement de limites, si cette 
convention doit rester exécutée, sinon, tant 
en vertu de l'ancien état des lieux qu'en 
vertu de celui à établir ultérieurement à la 
suite de la revendication de la portion de 
terrain emprise, s'il ne devait plus être tenu 
compte de cette convention ; 

Attendu que pareille défense comporte 
contestation sérieuse de propriété; qu'en 
effet et sans même devoir tenir compte de 
la prétention d'usurpation de terrain vantée 
par le défendeur, il suffît que celui-ci ait 
conclu qu'en exécution d'une couvention 
avenue entre parties, il a le droit de main- 
tenir l'arbre dont s'agit à la distance où 
celui-ci se trouve (voir Demolombe, édit. 
belge, t. VI, p. 189, n» 502); 

Que l'obligation d'observer la xlistance 
prescrite par Tart. 671 du code civil con- 
stituerait, pour le défendeur, une diminution 
de son droit de propriété sur le pré dont 
s'agit, tel qu'il l'a légitimement et sans con- 
tesution possédé jusqu'à ce jour; qu'elle 
démembrerait ce droit au profit du fonds 
voisiu ; 

Attendu qu'il s'agite donc bien entre par- 
ties une contestation de propriété, sinon 
du fonds lui-même, du moins d'une portion 
intégrante du droit de propriété sur ce 
fonds, et que pour la décider il s'agira de 
juger le fond du droit immobilier en appli- 
quant et interprétant la convention avenue 
entre parties, chose qui sort évidemment de 
la compétence des juges de paix ; 

Par ces motifs, nous, juge de paix du can- 
ton de Bilsen, statuant contradictoirement 
et en premier ressort, tous droits entre par- 
ties restant saufs et réservés, disons la pro- 
priété contestée en la présente cause; en 
conséquence, nous déclarons d'office incom- 
pétent de ce chef pour connaître de l'action 
introduite devant nous; nous en dessaisis- 


sons; renvoyons les parties devant le juge 
compétent; condamnons le demandeur aux 
dépens. 

Du 23 octobre 1872. — Justice de paix du 
canton de Bilsen. — Siégeant M. Boni, juge 
de paix. — PL MM. Gielen et Beckers. 


TERMONDE, 6 décembre 1872. 

SERVITUDE. — Droit de passage. ^ Modi- 
fication APPORTÉE A l'exercice DE LA SER- 
VITUDE. — Possession. 

Le propriélaire du fondé servant ne peut, de 
êon autorité privée^ transporter l'exercice de 
sa servitude dans un endroit différent de celui 
où elle a été ' primitivement assignée, lors 
même que cette assignation primitive serait 
devenue plus onéreuse pour lui, 

H peut offrir au propriétaire de l'autre fonds 
un endroit aussi commode pour Vexercice de 
ses droits et, au besoin, le contraindre par 
les voies légales à l'accepter, mais il ne peiU 
pas changer l'assignation primitive tant que 
l'assignation nouvelle n'a pas été acceptée 
par le propfiétaire du fonds dominant ou 
fixée par une décision de la justice. 

En conséquence, le propriétaire d'une servitude 
de passage qui a passé pendant plus d'un an 
par un endroit déterminé doit être maintenu 
en possession de ce passage jusqu'au jour oîi 
la servitude aura été ' transportée dans un 
autre endroit, soit de son consentement, soit 
par une décision judiciaire ( 1 ) 

(van BASTELAERE, — G. VAN EYSEGEM.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Vu le jugement rendu 
entre parties par le juge de paix du canton 
de Lokeren, le 8 juillet 1872 ; 

Vu l'appel; 

Ouïes les parties en leurs moyens et con- 
clusions ; 

Attendu qu'il est reconnu entre parties 
que depuis plus d'un an avant le fait quali- 
fié trouble, l'intimé avait la possession, avec 
tous les caractères exigés par l'article 2229 
du code civil, d'un droit de passage existant ; 
sur le côté ouest de la ferme de Van Baste- 
laere, et que celui-ci a supprimé ledit pas- 
sage dans le courant du mois d'avril dernier 


(I) Voy. dans on sens analogue un arrêt de la 
cour de Bruxelles du 31 mai I8S7 (Pasic. bblsb, 1827, 
p. 196). 
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et l'a remplacé, en partie à la même date, 
en partie le 25 mai suivant, par un autre 
choral n du côté est de sa ferme ; 

Attendu que la partie appelante soutient 
n'avoir fait qu'user du droit éiabli par l'ar- 
ticle 701, § 3, du code civil, et qu'à l'appui 
de ce soutènement elle offre de prouver : 

1^ Que l'eTcercice du passage sur le tracé 
primitif lui causait uu dommage considéra- 
ble empêchant qu'une grande quantité de 
terrain fût livrée à l'agriculture; 

2' Que le tracé existant depuis le 25 mai 
i872 offre un chemin plus commode, plus 
court et plus approprié à travers la ferme 
de l'appelante, jusqu'aux deux parcelles ap- 
partenant à la ferme de Van Eysegem ; 

Attendu qu'aux termes de rariicle 70i, 
§ 2, du code civil, le propriétaii>e du fonds 
servant ne peut transporter l'exercice de la 
servitude dans un endroit diff^ircnt de celui 
qui lui a été primitivement assigné; d'où 
suit nécessairement que si quelqu'un est en 
possession d'une servitude, le propriétaire 
du fonds sur lequel la servitude s'exerce ne 
peut, sans encourir l'action possessoire, 
transporter l'exercice de la servitude dans 
un lieu différent de celui où elle a été Jus- 
qu'alors exercée ; 

Attendu que si la partie Schellekens (ap- 
pelante) se trouve, comme elle le prétend, 
dans le cas prévu par l'article 701 en son 
§ 3, il s'ensuit uniquement qu'elle peut offrir 
le nouveau passage à l'intimé, et, au besoin, 
le contraindre, par les voies légales, à l'ac- 
cepter, mais nullement qu'elle puisse, de 
son autorité privée, réaliser ses offres et 
supprimer le passage existant ; 

Attendu que celui-ci, exercé depuis l'ori- 
gine de la possession, sur une même partie 
nettement déterrai née du fonds servant, était 
possédé par l'intimé avec cette assiette fixe 
et bien établie; qu'il incombait donc à l'ap- 
pelante de réclamer et de prouver en justice 
le droit qu'elle prétend avoir de changer la 
direction du chemin, et qu'en attendant la 
proclamation de ce droit, la possession 
contraire de l'intimé devait être respectée ; 

Attendu que le but et l'essence de l'action 
possessoire sont précisément de faire réta- 
blir le demandeur dans la possession d'une 
* chose ou d'un droit litigieux, sans rien pré- 
juger sur la propriété de la chose ou du 
droit ; 

Attendu qu'il est, à la vérité, permis au 
juge du possessoire d'avoir jusqu'à un cer- 
tain point égard au titre et aux dispositions 
de la loi en vae de déterminer le caractère 
d'une possession contestée, mais qoe, dans 


le système de l'app^nte, il s'agit de tout 
autre chose; il s'agit, en présence d'une 
possession reconnue et bien caractérisée, 
de vérifier si l'appelante a réellement le droit 
qu'on lui conteste, et qu'elle ne prétend pas 
avoir jamais exercé, de déplacer l'assiette 
du passage au mépris de la possession de 
l'intimé ; il s'agit, en un mot, de décider si 
le mode d'exercice de la servitude possédée 
pourra être chaîné; 

Attendu que ces soutènements, coDirac le 
premier juge l'a décidé à bon droit, soulè- 
vent une question pétiioire dont l'examen 
et la décision sont interdits au juge du pos- 
sessoire, et qu'ainsi la preuve offerte ne peut 
être accueillie ; 

Attendu, en outre, que le dommage souf- 
fert jusqu'à ce jour par l'intimé, par suite 
du trouble apporté à sa possession, peut 
équitablement être évalué à la somme de 
75 fran'cs, et qu'il y a lieu d'alitoriser l'intimé 
à faire procéder à l'exécution du jugement 
aux frais de l'appelante pour le cas où celle- 
ci ne l'exécuterait pas elle-même ; 

Par CCS motifs, ouï M. Timmermans, sub- 
stitut du procureur du roi, en son avis con- 
forme, recevant l'appel et y faisant droit, 
confirme le jugement dont appel, sauf en ce 
qui concerne les dommages-intérêts ; con- 
damne l'appelante à payer, à titre de dom* 
mages-intérêts par lui soufferts jusqu'au jour 
du présent jugement, la somme de 75 francs; 

Dit que le présent jugement devra être 
exécuté dans les trois jours de la significa- 
tion, sous peine de 5 francs de doraraages- 
intéréts pour chaque jour de retard; autorise, 
en cas de retard, l'intimé à procéder lui- 
même à l'exécution du jugement, aux frais 
de l'appelante, frais à récupérer sur simple 
état; 

Condamne l'appelante aux dépens des 
deux instances. 

Du 5 décembre 1872. — Tribunal de Ter- 
monde. — Pré$, M. De Meulenaere, juge. — 
PL MM. Schellekens et Eyerman. 


TERMONDE. 29 jaiiTtor 1878. 

CALOMNIE. — Diffamation. — Lieu public. 
— Séance du conseil communal. •— Co- 
mité SECRET. — Intention méchante. — 
Preuve. — Décision administrative. 

Le con&eiller communal qui, en téance publique 
du conseil ou en comité secret, impute mé* 
chammeni h une ineiUuîHu de Vécolepri" 
maire de$ faiu préck de nature à porter 
atteinte à $on honneur ou k Veapoêor au m^ 
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prii public, u rend coupable de diffamation 
t'U ne rapporte pas la preuve légale de ce$ 
faite (î). 

La décition du conseil communal reconnais^ 
sant l'existence des faits imputés et pronon- 
çant de ce chef une peine disciplinaire, ne 
constitue point une preuve légale dans le sens 
du code pénal. 

L'intention méchante est complètement indépen- 
dante de la vérité ou de la fausseté des faits 
imputés (2). 

(lb ministère public, — c. p...) 

DaDS une séaDce publique du conseil corn- 
manal deT..., le prévenu P... avait prononcé 
le discours suivant : 

t Messieurs, 

« J*ai demandé la parole pour appeler 
votre attention et spécialement celle de 
M. le bourgmestre sur des faits très-regret- 
tables qui out eu lieu, il y a quelques jours, 
et où la police a manqué à ses devoirs. 

c Je n*e.ntends point vous entretenir, etc. 
— A quelques jours de là, dans la soirée, 
certains individus, qui avaient déjà fait par- 
tie du cortège de Tharmonie, se trouvant 
attablés devant Tcstaminet le Berger, se don- 
nèrent la fantaisie de siffler et de buer dus 
personnes respectables traversant la Grand*- 
Place. 

I M. De B..., entre au 1res, père de M. le 
bourgmestre, et M. Y..., notre honorable et 
respecté collègue, se rendant à ^eur de- 
meure, furent accueillis par les cris, les 
huées, les sifflets de ces perturbateurs de 
Tordre public, et comme si, à leur avis, les 
cris n'eussent pas suffi, ils frappèrent si vio- 
lemment avec leurs cannes sur les tables, 
qu'ils mirent en émoi les habitants du marché 
et des mes environnantes, sans réussir tou- 
tefois à réveiller la police, qui laissa com- 
mettre impuuément toutes ces polissonne- 
ries et qui ne fit aucun effort pour les pré- 
venir. 

€ Moi aussi, messieurs, ce même soir, j'ai 
été l'objet de ces odieuses et lâches insultes, 
et ce qui m'a surtout indigné, c'a été de voir 
qu'une fille du Berger, institutrice à l'école 
communale, mêlait sa voix à celles de ces 
ittsulteurs et semblait les exciter et les en- 
courager à ces désordres; je pourrais, mes- 
sieurs, vous nommer des hommes très- 
bonorables qui peuvent attester ce que 
j'avance. 


(I) Voy. le rapport de M. Pirmez sar an amende- 
ment de M Ort»(NrPBLS, titre VIII. IV, 95. S i> t. IH, 
p. SST). 


« M. le bourgmestre doit avoir déjà con- 
naissance de ces faits, il doit en avoir été 
indigné, lui qui est avant tout un homme 
d'ordre et de respect pour les droits de tous; 
je connais ses bonnes intentions et je suis 
prêt à les seconder en votant les mesures les 
plus énergiques et les plus efficaces. 

c J'attends de M. le bourgmestre qu'il 
veuille bien nous dire quelles sont les me- 
sures qu'il a prises par suite des événements 
que je viens de signaler et pour que de pa* 
reils desordres ne se reproduisent plus. 

' 1 Avant de finir, je veux appeler votre at- 
tention sur un autre fait. 

1 Je pense maintenant, 'messieurs, qu'il y 
a un point sur lequel nous serons tous d'ac- 
cord : une institutrice chargée d'enseigner 
et d'élever l'enfant du peuple doit avant tout 
lui donner le bon exemple, lui inspirer le 
respect et l'obéissance envers ses supérieurs 
et lui faire comprendre qu'il n'y a dans la 
société de bonheur et de paix qu'en respec- 
tant la religion, l'autorité et les lois. 

t Je crois, messieurs, qu'en présence des 
faits que je viens de vous signaler, il est im- 
possible de maintenir celle qui a si déplora- 
blement méconnu sa dignité et oublié ses 
devoirs les plus sacrés. 

I Je demande, messieurs, qu'une enquête 
soit immédiatement ouverte, et qu'après 
l'information requise, cette instituirice soit 
destituée. » 

Quelques jours plus tard en comitésecret, 
P... reproduisit ses accusations. 

Une enquête administrative eut lieu, et à 
la suite de cette enquête le conseil commu- 
nal prit la résolution suivante : 

€ Le conseil communal, 

c Vu la demande de destitution, après en- 
quête, faite par M. P..., conseiller com- 
munal de T..., à l'égard de la demoi- 
selle B..., institutrice à l'école primaire 
gratuite de cette ville,ponr s'être conduite 
d'une manière inconvenante, le 4 septembre 
dernier; 

t Vu la délibération de ce conseil, en 
date du 10 du même mois, concernant l'ac- 
ceptation d'une enquête sur les faits repro- 
chés à M"«B...; 

c Vu la délibération, etc., etc; 

c Arrête : 

c Art. !*'. La demoiselle B..., instilu- 


(3) Voy.. dans le méine sens, coor deBrozelles, 
15 jQÎn 1869 (PAiic.BEUB, 1870, 11, 50) et trib. de 
Bnnellea,31 février i87S (ÎM., 1873, UI. llKt). 
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tricc à l'école primaire de T..., est suspen- 
due de ses fonctions pour un terme de trois 
mois, avec privation de traitement, suspen- 
sion motivée sur ce qu'elle a été activement 
mêlée à une manifestation injurieuse adres- 
sée aux passants et, entre autres, à des mem- 
bres du conseil communal, dans la soirée 
du 4 septembre 1872. i 

La demoiselle B... porta plainte contre 
P..., qui fut traduit devant le tribunal cor- 
rectionnel. La citation portait qu'il était 
prévenu de calomnie pour avoir, à T... : 
l'^ dans un lieu public et en présence de 
plusieurs personnes, en séance publique du 
conseil communal, en date du 10 septembre 
1872; %^ dans un lieu non public, mais.ou- 
vert à un certain nombre de personnes ayant 
le droit de s'y assembler, en séance secrète 
du conseil communal, en date du 7 octobre 
1872, mécbamment imputé à M*^ B..., in- 
stitutrice à l'école primaire gratuite, des 
faits précis qui sont de nature à porter at- 
teinte à son honneur et à l'exposer au mépris 
public et dont la preuve légale n'est pas rap- 
portée. 

Le tribunal a statué comme suit : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il est 
avoué par le prévenu et que du reste il est 
prouvé parla déposition des témoins De B..., 
L..., et P..., que le discours renfermant les 
imputations qui font l'objet de la plainte a 
été réellement prononcé par lui à la séance 
publique du conseil communal du 10 sep- 
tembre précité, et qu'il y a persisté en la 
séance secrète du 7 octobre suivant; 

Attendu que les faits qu'il met à charge 
de la plaignante consistent en ce que, dans 
la soirée du i septembre 1872, plusieurs 
personnes honorables regagnant respective- 
ment leur domicile auraient été, de la part 
de certains perturbateurs de l'ordre public, 
en butte à des huées, des sifflets ; que lui- 
même, en sa qualité de conseiller commu- 
nal, aurait été l'objet d'odieuses et de lâches 
insultes de leur part, et qu'il aurait vu la 
plaignante y mêler sa voix en semblant exci- 
ter les insulteurs et les encourager à ces 
désordres; 

Attendu que ces imputations sont émi- 
nemment de nature à exposer au mépris de 
ses concitoyens celle qui, en sa qualité de 
fonctionnaire public surtout, doit tenir à la 
conservation intacte de son honneur; 

Attendu que les expressions dont le pré- 
venu s*est servi prouvent que c*est dans sa 
. position sociale qu'il cherchait à atteindre 


la plaignante, puisaue en finissant U lecture 
de son discours, il demandait sa destitution» 
se fondant sur ce qu'une institutrice, 
chargée d'enseigner et d'élever l'enfant da 
peuple, doit avant tout lui donner le bon 
exemple, lui inspirer le respect, l'obéissance 
envers ses supérieurs, et lui faire compren- 
dre qu'il n'y a dans la société de bonheur et 
de paix qu'en respectant la religioni l'auto- 
rité et les lois; 

Attendu que le caractère méchant que re- 
vêtent ces imputations n'est pas douteux ; 
qu'il résulte en effet : 

l** Des termes acerbes dans lesquels le 
prévenu a traduit sa pensée pour flétrir la 
plaignante, non pas dans une improvisation 
où des expressions regrettables peuvent 
échapper à l'orateur et malgré lui, mais dans 
un discours prémédité et écrit dont il donne 
lecture ; 

2^ De ce que les imputations calomnieuses 
ont été articulées en séance publique, con- 
trairement à l'article 71 de la loi commu- 
nale, qui prescrit le huis clos chaque fois 
qu'il s agit d'affaires concernant des per- 
sonnes; 

3* De l'extrême gravité de la mesure de 
la destitution, dont l'application, moyennant 
information, était immédiatement sollici- 
tée; 

4^^ De la persistance que le prévenu a ap- 
portée à sa demande, en la séance du con- 
seil communal du 24 septembre 1872, à 
l'effet d'obtenir une prompte décision, et de 
la proposition qu'il fit de voler d'urgence 
malgré ^u'il fût alors conjuré par le bourg- 
mestre de ne pas agir avec précipitation et 
d'attendre l'issue de l'enquête qui avait été 
ordonnée; 

S'^ De ce qu'en la séance secrète du 7 oc- 
tobre 1872 et alors qu'il était informé que 
l'enquête n'avait point été poursuivie, le pré- 
venu a néanmoins insisté pour que le corn- 
seil prit immédiatement une décision sur le 
sort de la plaignante, et proposé d'infliger à 
celle-ci une suspension de trois mois; 

Et enfin 6* du refus de sa part, formelle- 
ment interpellé à cette fin par le magistrat 
instructeur, de porter plainte à charge de la 
demoiselle B..., à l'effet de pouvoir ainsi 
rapporter la preuve légale des faits injurieux 
qu'il lui imputait; 

Attendu que l'enquête administrative der- 
rière laquelle le prévenu a cru pouvoir 
s'abriter ne saurait le couvrir de sa respon- 
sabilité en matière de poursuite répressive, 
le pouvoir judiciaire agissant dans une com- 
plète indépendance vis-à-vis de l'adminis- 
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tratîon, et la loi pénale, qui doit être stricte- 
ment interprétée, exigeant comme preuve, 
danft l'espèce, un jugement de condamua- 
tien qui, dés cet instant, ne saurait être 
remplacé par aucun antre document quelle 
qu'en puisse être la valeur ; 

Attendu que l'immunité parlementaire, 
garantie par l'article 44 de la constitution, 
est spécialement consacrée en faveur des 
membres des chambres législatives ; qu'elle 
ne peut donc comme privilège s'étendre à 
d'autres corps délibérants ; que, notamment, 
il résulte des discussions qui ont eu lieu à 
la chambre des représentants sur les dispo- 
sitions concernant la calomnie et la diffama- 
tion, que, dans les conseils communaux, si 
la liberté de la parole doit être assurée, 
cette liberté ne peut néanmoins dégénérer 
en licence, au point qu'il serait loisible à 
l'un ou Tautre membre de ces corps d'abuser 
de sa position pour flétrir impunément la 
conduite d'un fonctionnaire; 

Attendu que le caractère de publicité des 
imputations dont il s'agit s'applique, sui- 
vant le § 3 de l'article 444 du code pé- 
naly aux séances secrètes comme à celles te- 
nues publiquement par le conseil communal, 
et que du reste il doit en être ainsi, en 
vertu de la règle qui permet aux citoyens de 
prendre communication des délibérations 
faites sur ces imputations à huis clos, ainsi 
que des décisions dont elles ont été sui- 
vies ; 

Attendu que si l'existence du délit de ca- 
lomnie est subordonnée à la preuve delà 
méchanceté de l'imputation faite, il n'est 
pas vrai, d'autre part, que l'existence de la 
méchanteté elle-même soit subordonnée à 
la connaissance de la fausseté des faits et 
qo*ainsi la bonne.foi soit élisive du délit; 

Qu'en effet, il est manifeste qu'il peut y 
avoir méchanceté à imputer publiquement 
un fait que l'on croit vrai, voire même un 
fait réellement vrai ; 

Attendu qu'au surplus la bonne foi invo- 
quée par le prévenu est loin d'être com- 
plète; qu'an contraire, il a manqué à la 
bonne foi dès la séance du 40 septembre 
1872, en relatant comme les ayant vus lui- 
même des faits qiie, d'après les témoins, il 
était dans l'impossibilité de voir et qu'il n'a 
été amené à croire que par induction ; qu'il y 
a manqué plus gravement encore à la séance 
da 7 octobre en y répétant ses affirmations 
précédentes, puisqu'il connaissait alors l'en- 
quête administrative qui, bien qu'incom- 
plète encore, était déjà de nature à faire naî- 
tre, dans l'esprit de tout homme intelligent 
et impartial, les doutes les plus sérieux sur 


1 
la réalité des faits imputés à la demoiselle 
Mélanie B...; 

Attendu qu'il existe des circonstances at- 
ténuantes provenant de ce que le prévenu 
n'a pas encore subi de condanmation ; 

Vu les articles 443, 444, 40 § 1, 85 du 
code pénal, 194 du code d'instruction cri- 
minelle ; 

Par ces motifs, faisant droit et jugeant en 
premier ressort, délare le prévenu cou- 
pable de calomnie, pour avoir, à T..., le 
10 septembre et le 7 octobre 1872, dans les 
lieux et circonstances prémentionnés, im- 
puté à la plaignante des faits précis de na- 
ture à porter atteinte à l'honneur de celle-ci 
et k l'exposer au mépris public; 

Conséquemment, le condamne à deux 
amendes respectivement de 50 francs, les- 
quelles, à défaut du payement endéans les 
deux mois à dater du présent jugement, 
pourront être remplacées chacune par un 
emprisonnement de quinze jours ; 

Le condamne aux dépens. 

Du 29 janvier 1873. — Tribunal correc- 
tionnel de Termonde. — Prêt, M. Dieden, 
vice-président. — PI. W Van Biervliet (du 
barreau de Gand). 


TERMO.NDE, 81 octobre 1878. 

INJURES. — Faits, images ou emblèmes. — 

Poupées. 

Celui qui a donné h des poupées les notai de 
personnes connues, qui les a brûlées dans un 
lieu public et qui a dansé autour d* elles pen- 
dant qu'elles brûlaient, s'est rendu coupable 
d'injures par faits, images ou emblèmes dans 
le uns de l'art, 448 du code pénal. 

(eyerman et consorts et le ministère public, 
— c. haems et consorts.) 

Les cités avalent mis le feu à des tonneaux 
de poix et ils y avaient jeté des poupées 
auxquelles ils avaient donné les noms des 
parties civiles ; puis pendant que les poupées 
brûlaient, ils s'étaient mis à danser autour 
des tonneaux. Le tribunal a décidé que ces 
faits tombaient sous l'application de l'arti- 
cle 448 du code pénal, dans les termes que 
voici : 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il est ré- 
sulté de l'instruction à laquelle il a été pro- 
cédétant par écrit qu'oralement à l'audience, 
que les prévenus Jean Haems, Désiré Cour- 
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teos, Aloîse Buys, Goozalés Van Mosscvelde 
et Joseph Hye se sont rendus coupables 
d'avoir, à Termonde, dans la soirée du 
93 août 4872, publiquement et en présence 
de plusieurs personnes, injurié par faits, 
images ou emblèmes les sieurs Eyerman, 
Schouppe, D'hamer^ BuoI, Philips-Trom- 
betia, Vanderpoorten et feu Ducaju, dont les 
héritiers, ensemble avec lesdits plaignants, 
sont tous partie civile en cause ; 

Attendu qu'au nombre des faits injurieux, 
tels qu'ils sont rapportés par les témoins, 
se rencontre principalement celui d'avoir 
voué les plaignants au supplice du feu ; 

Attendu que ce fait revêt un caractère 
d'autant plus grave que parmi ceux qu'on 
exécutait en images ou effigies, par les flam- 
mes, et qu'on livrait ainsi au souverain mé- 
pris de leurs concitoyens, se trouvaient les 
sieurs Eyerman, Schouppe et Philips, à cette 
époque respectivement bourgmestre, éche- 
vin et conseiller communal de la ville de 
Termonde ; 

Quant aux conclusions de la partie ci- 
vile : 

Attendu qu'aucun dommage matériel n'a 
été causé, et que le dommage moral dont 
les plaignants ont eu à souffrir obtiendra 
une réparation suffisante par la condamna- 
lion des prévenus aux dépens; 

Vu les art. 444, 448, 561 § 1% 65, 66 §§ 1 
et 2, 74. 39, 40 § i et 50 du code pénal, 
494 du code d'instruction criminelle; 

Par ces motifs, faisant droit et jugeant 
en premier ressort, condamne les susdits 
prévenus Haeras, Courteus, Buys, Van Mos- 
sevelde et Hye chacun à une amende de 
26 francs, laquelle, à défaut de payement 
dans le délai de deux mois à partir du pré- 
sent jugement, pourra être remplacée par 
un emprisonnement de huit jours chacune; 
les condamne eu outre solidairement aux 
frais, tant envers la partie civile, à titre de 
dommages-intérêts, qu'envers la partie pu- 
blique ; les frais de la partie civile taxés à la 
somme de... et ceux de la partie publique à 
la somme de... 

Du 31 octobre 1872. — Tribunal correc- 
tionnel de Termonde. — Prés. M. Dieden, 
vice-président.'— PL MM. Limpens (du bar- 
reau de Termonde), De Mortier (du barreau 
de Bruxelles) et Van Cleemputte (du barreau 
du Gand.) 


TERMOMOE, SI aoT«m]M« i87a. 
BAIL. — DuRiÊE. — Loyers payables pa& 

TRIMESTRE. — USAGfiS LOCAUX. 

Le payement du loyer par trimestre nedéter- 
mine pas la durée du bail lorsqu'il s'agit 
d'une maison non garnie. Celte durée doit 
être fixée en se conformant à l'usage des 
lieux (1). 

(van MULLEM, — C. VEUVE DBWOLlf .) 

I 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu les pièces du pro- 
cès, l'appelant entendu à l'audience do 
14 novembre; 

Attendu que la demande déférée à la 
connaissance du premier juge par exploit de 
l'huissier Notcris, à Alost, en date du 9 aoill 
187:2, tendait à ce que le congé signiGé à 
l'appelant, par exploit du 27 juin pré- 
cédent, fût déclaré bon et valable, et l'appe- 
lant condamné à vider la maison décrite 
dans le congé, dans les trois jours du juge- 
ment à intervenir; 

Attendu qu'à cette demande ilaétéopposé 
un déclinatoire fondé sur ce que la maison 
dont s'agit au congé a été louée moyenuaàl 
300 francs l'an, plus les contributions per- 
sonnelles, payées par l'appelant depuis 1858 
jusqu'à ce jour; 

Attendu que répondant à cette exception, 
l'iulimé a soutenu devant le premier juge 
que le payement du loyer de la maison se 
faisait par trimestre à raison de 75 francs, 
la maison étant censée louée par trois mois; 

Attendu que suivant l'usage établi à Alost, 
conforme aux anciennes coutumes de ce pays 
(Rubrica 14, art. 5;, tout bail verbal de mai- 
son est censé fait à l'année ; 

Attendu que l'époque du payement par 
trimestre n'est pas une preuve de dérogation 
à cet usage généralement établi ; 

Attendu qu'en admettant comme preuve 
de l'existence d'un bail de trois mois le 
payement du loyer par trimestre, le premier 
juge a évidemment erré en fait, le mode de 
payementdu loyer étant entièrementdistinct 
de la durée du bail ; 

Et attendu qu'il n'a pas été contesté que 
le loyer de la maison s'élève à 300 francs 
par an, plus les contributions personnelles; 

Attendu en droit que le juge de paix n'a 
compétence pour connattre des baux des 


(1) Conf. TiOKolic, Ihi louage, n* 60i. 
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tiuiMiis que pour autant que les loyers» 
pour toute la durée du iMil, n'excèdeut pas 
200 francs (art. I et 2 combinés de la loi du 
25 mars 1841); 

Qu*il s*en$uit que le juge de paix du can- 
ton d'Âlost était incompétent pour con- 
naître de la validité' du congé signifié à 
rappelant ; 

Par ces motifSi oui M. Timmermans, sub- 
stitut du procureur du roi , se référant à 
justice, statuant sur le profit du défaut donné 
à Taudience du 14 novembre dernier, reçoit 
rappel ; dit que le juge de paix du canton 
d'Alost était incompétent pour connaître de 
Faction intentée par exploit du 9 août der- 
nier; 

En conséquence, infirme le jugement à 
quo et condamne Tintimé aux dépens taxés 
iiy etc. 

Du 21 novembre 1872. — Tribunal de 
Termonde. — Prés, M. Scbellekens. — PL 
M. Eyerman. 


BRUGES, 28 jidUet 1872. 
COMPÉTENCE. — Exécution d*un jogeme.nt 

d'un TBIBUKAL CONSULAIRE. — TrIBCNIL 

ARBITRAL. — Difficultés relatives a la 

KOmifATIOIf des arbitres. — THIBUMAL 

compéte^Tt. 

La ville désignée par le tribunal de commerce, 
comme siège d*un tribunal arbitral, doit être 
considérée comme le lieu où se poursuit l'exé- 
cution du jugement ordonnant l'arbitrage. 

En conséquence, c'est le tribunal civtl de cette 
tille ,qui est compétent pour connaître des 
difficultés soulevées à propos de la validité du 
mandat de Vun des arbitres (i), (Code de 
procédure civile, art. 5o3.) 

(teovb habrtbns et consorts, — c. lambrecbts 
FaisES et consorts (2;.) 

Le tribunal de commerce de Bruges, par 
jugement du 18 octobre 1869, confirmé par 
arrêt de la cour d'appel de Gand du 
24 mal 1871 (Pasicrisie, 1871, 2, 341), avait 
ordonné que les difierends survenus entre 
parties seraient jugés par des arbitres dési- 
gnés par parties dans la builaine de la signi- 
fication du jugement, et faute de désignation 
dans ce délai, par arbitres nommés d'office 
et qui siégeraient à Anvers. 


(1) ^oy. TioHUis. 8Qr Ttrl. 553 1 Boitard, sur Tar- 
Uele 9S3, i. Il, n* 550; Bbbtaolo. Rtvm critique, 
u X« p. 554. 


Cet arrêt fut signifié le 27 juillet 1871 aux 
demandeurs, dont plusieurs étaient domici- 
liés à Bruges. 

Avant l'expiration de la builaine de la 
signification, la dame veuve Maertens et un 
Seul de ses consorts avaient désigné l'ar- 
bitre de leur choix ; mais, considérant cette 
désignation comme insuffisante, les défen- 
deurs assignèrent le» demandeurs en leur 
susdit domicile, à l'eifet de comparaître le 
25 septembre suivant, à Anvers, devant le 
tribunal arbitral composé des arbitres 
désignes d'office. 

Hais le 18 septembre 1871, les deman« 
deurs firent à leur tour assigner MM. lam- 
brecbts frères et consorts pour comparaître 
devant le tribunal civil de Bruges, à l'efl'ct 
de voir dire que l'un des arbitres désignés 
d'office, M. Kesieloot, n'avait point qualité 
pour siéger au tribunal arbitral. 

Les défendeurs, MM. Lambrecbts frères 
et consorts, déclinèrent la compétence du 
tribunal de Bruges, soutenant qu'aux termes 
de l'art. 553 du code de procédure civile, le 
tribunal d'Anvers éiaitseul compétent pour 
connaître de l'action, la ville d'Auvers étant 
le lieu où l'exécution du jugement du tri- 
bunal de commerce de Bruges se pour- 
suivait. 

Les demandeurs, veuve Maertens et 
consorts, répondirent que le lieu de la 
poursuite attributif de juridiction , selon 
l'art. 553, doit s'entendre du domici/e dupour- 
suivi; que d'ailleurs plusieurs d'entre eux 
avaient été assignés à Bruges, lieu de leur 
domicile, et qu'en conséquence le tribunal 
civil de Bruges était compétent pour con- 
naître de l'action. 

Le tribunal rendit le jugement suivant : 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que, par juge- 
ment rendu par le tribunal de commerce de 
Bruges, en date du 18 octobre 1869, con- 
firmé en appel par arrêt de la cour de Gand, 
en date du 24 mai 1871, il a été décidé que 
le procès existant entre parties serait jugé 
par des arbitres qui siégeraient à Anvers ; 
que c'est donc là le lieu où l'exécution. du 
prédit jugement du tribunal de commerce 
de Bruges doit se poursuivre ; 

Attendu que les difficultis relatives àl'exé* 
cution des jugements des tribunaux de com- 


(2) Voir DD arrêt rendu entre lei mêmes parties 
par la eonr de Braxelles, 15 février 1873 (Paie. 
BILfiS, 1871, II. ISf). 
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merce doivent, aux termes formels de Tar- 
ticle 553 du code de procédure civile, être 
portées devant le tribunal civil du lieu où 
Texécution se poursuit; qu'il est évident 
que Texécution dans le sens de cet art 553 
doit s'entendre non pas exclusivement des 
voies d'exécution proprement dites, comme 
les saisies, la contrainte par corps, etc., 
mais aussi de toutes les suites à donner 
aux jugements déûnitifs rendus par les tri- 
bunaux de commerce pour accomplir ce que 
ces jugements prescrivent; que c'est donc 
devant le tribunal civil du lieu dans le res- 
sort duquel la sentence des arbitres doit 
être rendue, que doivent être portées etdéci- 
dées les diflBcuUés qui doivent surgir enire 
parties sur la constitution ou la composition 
du tribunal arbitral ; 

Attendu, d'ailleurs, que s'il fallait admet- 
tre que les diiBcultés qui ont surgi entre 
parties au sujet de la nomination des arbi- 
tres, et qui constituent dans l'espèce le seul 
point du litige, ne doivent pas être considé- 
rées comme des contestations relatives à 
l'exécution du jugement prérappelé du tri- 
bunal de commerce de Bruges du 18 octo- 
bre 1869, les demandeurs n'en seraient pas 
moins non recevables dans leur action, 
puisque ce serait dans ce cas le tribunal de 
conunerce qui serait seul compétent pour 
connaître de cette difficulté; 

Par ces motifs, ouï M. De Pauw, substi- 
tut du procureur du roi, en son avis, le tri- 
bunal se déclare incompétent, renvoie les 
parties devant qui de droit et condamne les 
demandeurs aux dépens sous taxe. 

Du Î2 juillet 1872. — Tribunal civii de 
Bruges. — 1" cb. — Prés. M. Defoor. — 
PL MM. Fraeys, Vandermeersch et Goe- 
tbals. 


HASSELT, 5 décembre 1878. 
ROULAGE. — Plaque. — Charrette de 

CULTIVATEUR NON CHARGÉE. 

Les voitures destinées à la culture des terres ne 
sont pas assujetties à la plaque, lorsqu'elles 
circulent à vide (i). (Décret du 23 juin 1806, 
art. 34; loi du 7 ventôse an xii, arrt. 8.) 

(le MI.NISTERE PUBLIC, — C. HERMANS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il est con- 


stant que le prévenu a été rencontré sur la 
grande route conduisant deux charrette» (2) 
non chargées dont l'une était dépourvue de 
plaque en métal ; 

Attendu que l'art. 34 du décret du 23 juin 
1806 n'assujettit à la plaque que les voitures 
de roulage ; 

Attendu qu'on entend par là celles qui 
sont susceptibles de surcharge et dont le 
poids doit ou peut êlre vérifié (Pasic, cass.i 
1852, p. 185, réquisitoire de M. Faider); 
qu'on ne peut donc pas ranger dans cette 
catégorie les voitures non chargées; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
les charrettes du prévenu, au moment où 
elles ont été rencontrées, n'étant pas em- 
ployées au roulage, n'étaient pas assujetties 
à La plaque; 

Par ces motifs, renvoie Pierre Hermans, 
marchand de bois, domicilié à Diepenbeek, 
des poursuites. 

Du 5 décembre 1872. — Tribunal de sim- 
ple police du canton de Hasselt. — Siégeant 
M. Goetsbloets, juge de paix. 


TURNHOUT, 81 Janvier 1878. 

OUTRAGES PAR PAROLES, GESTES ET 
MENACES. — Percepteurs assermentés 

DU DROIT DE BARRIÈRE. — PERSONNES HEVÉ- 
tues d'un CARACTÈRE PUBLIC. 

Les percepteurs assermentés des droits de bar* 
rière sont des personnes revêtues d'un carac- 
tère public. 

En conséquence, les injures qui leur sont 
adressées dans Vexerciceou a l'occasion de 
l'exercice de leurs fondions tombent sous 
l'application de l'art. 276 du code pénal. 

(le ministère public, — c. l. V. R...) 

L. V. R... fut cité devant le juge de paix 
du canton de Westerloo sous la prévention : 

1« D'avoir refusé d'acquitter le droit de 
barrière ; 

2* D'avoir injurié la personne préposée à 
la perception du droit. 

Le juge de paix le condamna du chef de 
la première prévention et se dôclara incom- 
pétent pour connaître du fait d'injures. 

L. V. R... fut alors traduit devant le tri- 
bunal correctionnel de Turnhout du chef 


(1) Voy. eass. belge, i3 février 185S (PiSK. belge> 
1852, 1. 184) et 5 août 1^7 {ibid., 1S57, 1, 352). 


(2) Il Vagiseait de charreltea destinées k la culture 
des teri'es. 


TRIBUNAUX. 


W 


d'outnges par paroles eaver» im6 personne 
ayant oa canu^ère publie et se trouvant 
dans l'exercice de ses fonetions. 

Le tribunal rendit le jugement suivant : 

lUCEMBNT (traduetUm). 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il a été 
établi par rinstruction de la cause ; i*" que 
le 29 octobre 1873 le prévenu L. V. R... a 
proféré des injures contre Pb. D..., épouse 
G. ¥. R..M fermière assermentée de la bar- 
rière n^ 6 à Westmeerbeeky munie d'une au- 
torisation régulière de perception ; 

2"* Que le fait a été perpétré alors que le 
prévenu y venant de la station de Westmeer- 
beek, avai tdépassé le poteau de la susdite bar- 
rière avec une charrette attelée d'un cheval^ 
sans avoir acquitté le montant du droit qui 
lui était légitimement réclamé par Ph. D...; 

Attendu que les fermiers de barrières, 
Gommtssionnés conformément à la loi, ont 
pour mission de rechercher les contraven- 
tions aux lois et règlements sur le roulage 
et de les constater par leurs procès-verbaux ; 
que ces procès-verbaux régulièrement affir- 
més font foi jusqu'à preuve contraire comme 
ceux des officiers inférieurs de police judi- 
ciaire; 

Attendu qu'aux termes de l'art. M de la 
lot du 48 mai 1833, ils sont placés sous la 
protection spéciale de l'autorité publique, 
qui doit leur prêter aide et assistance; qu'au 
surplus ils sont soumis pour ce qui concerne 
leurs fonctions à la surveillance de l'admi- 
nistration des ponts et chaussées, dont ils 
reçoivent directement les ordres : 

Attendu ^ue de tout ce qui précède ré- 
sulte qu'ils doivent être considérés comme 
revêtus d^un caractère public, et que les 
injures leur adressées dans l'exercice ou à 
roccasion de l'exercice de leurs fonctions 
constituent l'outrage puni par l'art. 276 du 
code pénal ; 

Par ces motifs, condamne. 

Du 31 janvier 1873, — Tribunal correc- 
tionnel de Turnhout. — Prés. M. Boone. 


PÉRUWELZ, 17 octobre 1878. 

POSSESSION. — Actes constitotifs. — 
Fossé. — Chemin. 

La pa9tessi<m se manifeste par les mêmes actes 

que le droit de propriété. 
il y a possession lorsque Von jouit de la chose 

conformément à sa destination et de la même 

manière que pemrraH le faire le propriétaire 

ius-mème. 


En conséquence, ta possession d'un fossé est 
suffisamment établie par la preuve que te 
curage a été effectué par celui qui se prétend 
possesseur. 

De même la possession d'une voie de passage 
qui ne produit aucun fruit est suffisamment 
justifiée lorsque le possesseur a entretenu 
cette voie de manière à en assurer la viabilité* 

(lacquehannb, ^- c. vrviER.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que la' pos- 
session légale se constitue uuiquement de 
faits qui manifestent le droit de propriété, 
et que la manifestation de ce droit variant 
nécessairement avec la nature de la chose 
qui en fait' l'objet, il importe avant tout, 
pour bien apprécier le caractère des faits 
constatés, de rechercher comment se traduit 
dans chaque cas le droit de propriété ; 

Attendu que, dans l'espèce, il résulte de 
notre procès-verbal de vue des lieux que le 
bien dont la possession est réclamée con* 
siste : 

1^ Dans un fossé ouvert entre la prairie 
du citant et un chemin qui longe cette 
prairie; 

^'> Dans une zone de terrain formant la 
moitié de ce chemin dans toute la longueur 
de ladite prairie; 

Attendu, quant au fossé, que, soustrait 
par sa nature même à tout mode de cul- 
ture, il est exclusivement destiné à servir 
de clôture et à faciliter l'écoulement des 
eaux ; 

Attendu qu*à ce double point de vue, son 
entretien par le curage constitue le seul 
mode de jouissance que comporte sa desti- 
nation ;' 

En ce qui concerne le chemin : 

Attendu qu'il résulte de notre procès* 
verbal de vue des lieux et des autres élé- 
ments de la cause, qu'il forme une espèce 
de terrain vague ne portant aucune trace de 
culture et sur lequel il ne croît que quel- 
ques rares herbes éparses çà et là ; que sa 
largeur est même msuflSsante pour per- 
mettre à deux attelages de s'y croiser ; 

Attendu que dans ces conditions le ter- 
rain dont il s'agit forme exclusivement une 
voie de passage qui ne comporte aucune 
défructuation , et qu'en conscquence les 
seuls faits qui puissent fonder à son égard 
une possession utile sont ceux qui concou- 
rent à son entretien à l'état de viabilité ; 

En lait : 

Attendu, relativement au fossé, que les 
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enquêtes ont établi un eeol fail de curage 
posé par le eitant, il y a environ dix ans; 
mais qu'elles constatent également que, pos- 
térieurement, la citée ou ses auteurs ont 
posé des faits de môme nature et ont ainsi 
contredit la possession dudit citant ; 

Quant au chemin : 

Attendu que le citant n*a jamais conconni 
à son entretien, et qu'il est, au contraire, 
établi que les auteurs de la citée y ont 
autrefois pratiqué des travaux de nivelle- 
ment et d'amélioration ; 

Attendu que vainement le citant invoque, 
à l'appui de sa possession, le fait d'avoir 
fauché les rares herbes croissant sur le che- 
min, dans le fossé et sur ses berges ; que 
cette récolte faite sur des terrains non desti- 
nés à en produire est sans signification et 
revêt le caractère d'un acte de tolérance 
insufOsant pour fonder une possession utile; 

Attendu qu'il résulte d'ailleurs des en- 
quêtes que ces herbes ont été de tout temps 
l'objet d'une possession banale de la part 
des habitants de la commune qui, en toute 
saison, les faisaient librement paître par 
leurs bestiaux ; 

Attendu dès lors que la possession du 
citant manque encore du caractère exclusif 
nécessaire pour fonder une action posses- 
soire ; 

Par ces motifs, nous, juge de paix, débou- 
tons le citant de sa demande, etc. 

Du 17 octobre 4872. — Justice de paix 
du canton de Péruwelz. — Siégeant M. A. 
Trison, juge de paix. 


VERVIERS, 18 


1872. 


ENFANT NxVTUREL. - Réserve. - Léga- 
taire UNIVERSEL. 

La quotité de la réserve de V enfant naturel doit 
être fixée d'après la qualité des parents que 
laisse le défunt ^ abstraction faite de la qves* 
tion de savoir si ces parents viennent ou non 
à la succession. 

En conséquence, l'enfant en concours avec un 
légataire universel n*a droit qu'à un quart 
de la succeuion, si le défunt a laissé une 
sœur {{), 

(VIGNOUL, — C. COEUTZER.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'aux ter- 

(I) Coaf. coor de Braielie«. 38 déeenbre 1846 
(Pittc. BtuE, f 847, II, 60) I DnetOMBi^ 4dit. belg«, 
t. VU, p. 947, D* S9; ZkcuktitM aaiMlé par Airmr et 


mes de Tart. 7$7 do code etvU, èm étùH de 
Tenfant naturel sor le» bteos é» tes père et 
mère, lorsqu'il est en présence de frère et 
sœur du défunt, est de la moitié de ce qu'il 
aurait eu s'il eût été légitime ; 

Attendu que la mère naturelle du deman- 
deur ayant laissé une sœur légitime, ils 
eussent eu droit chacun, en l'absence de 
disposition à titre gratuit, à la moitié de sa 
succession ; 

Attendu que c'est d'après la part à re* 
cueillir par l'enfant naturel dans la succes- 
sion ab intestat que l'on doit calculer la 
réserve qui est reconnue lui appartenir; 
qu'il suit de \k qu'en l'espèce, la réserve 
du demandeur est du quart seulement de la 
succession de sa mère ; 

Que, bien que cette dernière ait, par tes« 
tament authentique du 7 août i8«54, institué 
le défendeur son légataire universel, ee fait 
est sans influence sur le chiffre de la réserve, 
qui reste invariablement Cxoe à la quotité 
déterminée par la loi, d'après le rang de 
l'héritier avec lequel, sans la disposition, 
il eût été en concours; 

Qu'en effet, l'héritier o^ intestat, bien que 
privé du bénéûce de la succession par l'effet 
de l'institution, n'en est pas moins l'héri- 
tier légal et, comme tel, peut avoir, en 
certains cas, des droits à faire valoir; il 
n'est pas comme le successible indigne ou 
renonçant irrévocablement dépouillé de son 
titre, et s'il n'a pas la saisine des biens, si, 
vis-à-vis du légataire universel qui accepte 
le legs, il est privé du droit attaché à sa 
qualité, il conserve ses droits dans la soc- 
cession ab intestat, et doit compter en face 
de l'enfant naturel pour déterminer le droit 
successif de ce dernier; 

Attendu que ce système seul se concilie 
avec les motifs d'ordre public qui ont engagé 
le législateur à restreindre les droits des 
enfants naturels dans les limites des art. 757 
et 908 du code civil, limites qu'il serait par 
trop aisé de franchir, dans l'autre système, 
puisqu'il suffirait, au mépris des lots et des 
convenances sociales, d'écarter le concours 
des parents légitimes en appelant des étran- 
gers à la succession ; 

Quant aux dépens : 

Attendu que le demandeur n'étant pas 
héritier a dû nécessairement demander la 
délivrance de sa part au légataire universel 
qui a la saisine des biens; que les dépens 


Rao, 6 686» noie 6» 44lt. Mg^ t. III, fi.S7,m^Cmkn t 
CiAeoT, Cwmmmîwitm mr l# mnmnm^ iwlSirt. 756, 
a* 29. 
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doiveoi doDC rester à charge de la succes- 
sion, la contestation soulevée par le deman- 
deur pour la détermination de ses droits 
D*ayant d'ailleurs pas eu pour elTet d'aug* 
me nier ces dépens ; 

Par ces motifs, ordonne qu'il sera fait 
délivrance au demandeur de sa part dans la 
snceession de feu Marie-Rosalie Vignonl, 
sa mère, avec les fruiis et intérêts à compter 
du décès de celle-ci; dit pour droit que 
cette part est d'un quart des biens dé- 
laissés, etc. 

Du 13 mars 1872.— Tribunal deVervîers. 
— Prés. M. Protin, juge. - PL MM. Delrée 
et Denoël. 


NâMUR. 14 août 1871. 

EXPROPRIATION FORCÉE. — Sigxificx- 
TioN no TITRE. — Commandement. — Inté- 
rêts. — Prescription. — SERMEtNT. 

La signification du titre et le commandement 

peuvent être valablement faits par un seul et 

même exploit. 
Le commandement est un acte extrajudiciaire 

qui ne peut être assimilé à une demande eà 

justice. 
En conséquence» il n'a point pour effet défaire 

produire des intérêts aux intérêts f.léjh échus. 
Le serment ne peut pas être déféré à celui qui 

oppose la prescription de cinq ans établie par 

l'art, 2277 du code civil (1). 

(DKCOSTER et consorts, — C. BAHI!!.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, suivant 
acte reçu à Jambes, par le notaire Mori- 
mont, le 31 mars 4857, la dame veuve 
Dahin, décédée et représentée par la défen- 
deresse, a prêté aux époux Decoster-Moreau 
une somme de 2,000 francs; 

Que ce prêt a été effectué pour le terme 
de trois ans, moyennant une prantie hypo- 
thécaire et un intérêt annuel de 5 p. c; 

Attendu que les époux Decoster-Moreau 
étant décédés, la défenderesse a, par exploit 
du 26 décembre 1870, fait notifier à leurs 
héritiers, qui sont ici les demandeurs, Tacte 
de prêt susénoncé, avec commandement de 
payer : 1' 2,000 francs, capital du prêt ; 
2* 60U francs pour six années dlntérêts 


(1) Co«r. eoor de Liège, 8 mai ISil (Pasm. bbim, 
1843, 11. 99) t TRonoM, D$ ta prû§erifdion, ifi 1035 i 
Vassiu.1, Trmté de la pre$er^^n, n» 630. 


échus le 31 mars précédent; S* le prorata 
desdits intérêts et les intérêts judiciaires 
desdits intérêts; 

Que, par exploit du 11 février 4871, par 
conséquent après Texpiration des délais 
fixés par Tart. 877 dn code cixil et Part. 16 
de la loi du 15 août 1854» la défenderesse a 
fait procéder à la saisie de Timmeiible donné 
en hypothèque pour la garantie dudit prêt; 

Que, suivant exploits des 15 et 18 février^ 
les demandeurs ont offert à la défenderesse 
et déposé à la caisse des consignations la 
somme de 2,600 fr., savoir : 1» 2,000 fr., 
montant du prêt; 2"* cinq années d'intérêts 
échus au 31 mars 1870; 5^ 88 francs pour 
prorata des intérêts; 4"* 12 francs pour frais, 
sauf à parfaire; 

Attendu que les demandeurs invoquent 
contre la saisie un moyen de nullité tiré de 
la circonstance que le commandement, ayant 
été fait par le même exploit qui contenait 
la significaiion du titre, la défenderesse a 
contrevenu à la disposition de Tart. 877 du 
code civil d'après laquelle les titres exécu- 
toires contre un défunt ne peuvent être exé- 
cutés coutrc ses héritiers que huit jours 
après leur avoir été signifiés ; 

Attendu qu'il ressort de l'économie de la loi 
et notamment du texte de l'art. 14 de la loi 
du 15 août 1854, que le commandement est 
non pas un acte d'exécution, mais un acte 
préalable à l'exécution; que nulle part la 
loi n'interdit de faire le commandement 
avec la significaiion du titre; que ce mode 
de procéder a pour résultat nue diminution 
de frais sans besoin d'aucuin intérêt; que les 
effets particuliers attribués, par mesure 
conservatoire, à la transcription d'un com* 
mandement n'en altèrent pas la nature ; 

En ce qui concerne les offres réelles, sui* 
vies de consignation, faites par les deman- 
deurs; 

Attendu que si les intérêts échus peuvent 
produire des intérêts en dehors d'une cou- 
vention spéciale, ce ne peut être, aux termes 
de l'art. 1154 du code civil, de même que 
pour le cas prévu à l'art. 1904 du même 
code, que par suite d'une demande judi* 
ciaire ; 

Attendu qu^un commandement est un 
acte extrajudiciaire qui ne peut être assi- 
milé à une demande en justice; 

Qu'il s'ensuit que, pour être sufiSsanteSy 
les offres ne devraient point comprendre 
d'intérêts judiciaires ; ^ 

Attendu que si l'art. 2275 du code civil 
permet au créancier à qui on oppose la 
prescription de déférer le serment sur la 
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<Iue8tion de savoir si hi chose est encore 
due, cet article est relatif aux prescriptions 
portées par les articles précédents et non à 
la prescription portée par Tart.iiTT, ce der- 
nier article n'étant pas seulement fondé sur 
une présomption de payement, mais étant 
aussi une peine de la négligence du créancier; 

Attendu que de ce qui précède il y a lieu 
d'ordonner la discontinuation des pour- 
suites et de déclarer suffisantes, sauf à par- 
faire quant aux frais, les offres des deman- 
deurs; 

Qu*il y a également lieu de déclarer qu*an 
vu de la quittance des frais leur incombant, 
les demandeurs seront en droit de requérir 
la remise des titres et la radiation tant de 
l'inscription hypothécaire prise contre eux 
que desdits commandement et saisie; 

Attendu que chaque partie succombant 
sur quelque chef, il échet de repousser 
toute demande de dommages-intérêts et de 
déclarer qu'il sera fait une niasse de dépens 
et que chaque partie en supportera la moitié ; 

Par ces motifs, ouï le ministère public en 
son avis conforme, déclare valable l'exploit 
de saisie du il février 1871 et le comman- 
dement qui l'a précédé ; dit la défenderesse 
non fondée dans sa délation de serment ni 
dans sa réclamation relative aux intérêts à 
raison desquels la prescription est invoquée 
et aux intérêts des intérêts; déclare suffi- 
santes, sauf à parfaire quant aux frais, les 
offres des demandeurs ; dit qu'au vu de la 
quittance des frais leur incombant, les de- 
mandeurs seront en droit de requérir la 
remise des titres et la radiation de la saisie 
pratiquée à leur charge, ainsi que la ra- 
diation de l'inscription hypothécaire prise 
contre eux ; rejette toute demande de dom- 
mages-intérêts ; et quant aux dépens, dit 
qu'il en sera fait une masse et que chaque 
partie en supportera la moitié. 

Du U août 1871. — Tribunal de Namur. 
— l" ch. — Prés, M. Anciaux. 


■DNS, IB MttIw 1878. 

MINES. •— Houillères a grisou. — Courant 
d'air vicié. — Action civile. — Caisse de 
prévotance. — tribunal correctionnel. 

Il y a défaut de prévoyance et de précaution de 
la part de la direction d'un charbonnage qui 
, établit et qui maintient le passage d'un cou- 
rant d'air d'un chantier sur un autre, alors 
surtout que l'aérage est descendant sur plu- 
iieurs tailles du premier chantier. 


Par les mou courant d'air notablement vidé 
dans Vart. 3 de VwrrèU royal du 1* mars 
1850, il faut entendre tout courant d'air qui 
par son passage sur un autre chantier d^ea>- 
ploitation peut éventuellement être notable-' 
ment altéré. 

Le fait de V affiliation d'une victime d'un acci- 
dent à une caisse de prévoyance établie en 
faveur des ouvriers mineurs ne constitue pas 
une fin de non-recevoir contre l'action civile 
en réparation du dommage causé par un 
délit. 

Néanmoins le tribunal doit tenir compte de 
cette circonstance dans la fixation des dom- 
mages-intérêts. 

Le tribunal correctionnel^ en condamnant le 
prévenu et en décidant que les dommages-in- 
térêts sont dus en principe, peut proroger la 
cause à une audience ultérieure et ordonner à 
la partie civile de libeller à cette audience les 
dommages-intérêts qu'elle réclame. En agis- 
sant ainsi, il ne viole point les prescriptions 
des art. 161 et 189 du code d'instruction cri- 
minelle. 

(le MINISTÈRE PUBLIC ET VEUVE DARCOTTE ET 
CONSORTS, PARTIES CIVILES, — C. LOÊNARD, 
• MATON ET GÉRONNEZ.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'instruc- 
tion faite devant ce tribunal a établi que 
l'accident survenu dans la nuit du ^7 au 
28 septembre 1871, au puits n* 3 du char- 
bonnage d'Uornu et IVasmes, a été le résul- 
tat de l'inflammation et de l'explosion du 
grisou dans les travaux de Veine à la pierre, 
à l'étage de 480 mètres, par suite du tirage 
d'une mine; que ce coup de feu a causé la 
mort de vingt-sept ouvriers qui se trouvaient 
dans ce chantier ; qu'il y a de plus occasionné 
l'incendie d'une porte, de paiHe, de foin et 
de charbon ainsi que la production et l'ac- 
cumulation de gaz délétères et irrespi- 
rables; que ces gaz ont été transportés dans 
le courant d'air jusqu'au bouveau de l'étage 
de 396 mètres, et que l'entrée d'une partie 
de ce courant vicié dans le chantier, exis- 
tant à ce niveau, de la veine Cornaillette, y a 
causé par asphyxie la mort de huit ouvriers 
et des blessures à neuf autres ouvriers ; 

En ce qui concerne le prévenu Philibert 
Géronnez : 

Attendu que le 27 septembre 1871 Géron- 
nez avait rempli les fonctions de porion du 
matin à l'étage de 480 mètres du puiu 
n"" 3; qu'il avait été remplacé par Albert De- 
pieure, porion de l'après-midi auquel avait 
succédé comme porion de nuit François Gau- 
friez, l'une des victimes du coup de griaon; 
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Àtteadu que Gcronnez u*étah donc pas de 
service pendant la nuit de Taccident; 

Attendu que dans Thypothèse que le coup 
de fru serait imputable à un défaut de pré- 
voyance et de précaution du porion de ser- 
vice, la responsabilité de Géronnez ne pour- 
rait exister que pour autant qu*il eût négligé 
de transmettre au porion de Tapres-midi le 
règlement, c'est-à-dire les instructions pour 
la surveillance et pour les travaux audit 
étage, et notamment celles que nécessitaient 
des circonstauces spéciales, telles que le tra- 
vail qui devait s'effectuer à deux portes et la 
coDstatation, le cas échéant, du grisou dans 
je chantier ou dans les voies; 

Attendu qu'il est au contraire résulté de 
l'instruction faite devant ce tribunal que 
Géronoez avait transmis le règlement au po- 
rion Depieure en lui faisant connaître le tra- 
vail qui devait avoir lieu pour l'établissement 
d'une porte à la voie n** 9 du levaut, et pour 
la réparation d'une autre porte à la voie 
n* 8 du couchant, et qu'il avait appelé son 
attention sur les précautions à prendre à 
cause de ce travail; que, de son côté, le po- 
rion Depieure a transmis le même règlement 
à François Gaufriez et que, de plus, il avait 
fait aux ouvriers qui travaillaient au trou de 
mine les recommandations que la prudence 
exigeait ; que ce jour-là jusqu'à la fin du ser- 
vice de Géronnez et même pendant l'après- 
midi, il n'y avait pas de grisou audit étage et 
notamment dans le chantier de Veine à la 
pierre, et que les conditions d'aérage y étaient 
bonnes; 

Attendu enfin qu'il a été établi que c'est 
au porion de service qu'il appartient d'ap- 
précier la situation et de juger s'il doit ou 
non tirer une mine; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
les préventions mises à la charge de Phili- 
bert Géronnez ne sont pas établies; 

Le tribunal l'acquitte; 

En ce qui concerne les prévenus Henri 
Lîènard et Eugène Maton : 

Attendu qu'il est constaté et qu'il a été 
reconnu par ces prévenus que depuis la fin 
d'août 1871, et à l'époque de l'accident, ils 
étaient dhargés concurremment de la direc- 
tion des travaux du fond au puits n*" 3, le 
prévenu Maton ayant en outre seul, pour ce 
puits, la direction des travaux du jour; 

Attendu qu'en conformité de l'ordonnance 
de la chanibre du conseil, les préventions 
pour homicide et pour blessures involon- 
taires mises à la charge de ces deux préve- 
nus se rapportent exclusivement aux vic- 
times de l'accident qui ont péri ou qui ont 
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été blessées, à l'étage de 396 mètres, dans le 
chantier de Gornaillette; 

Attendu qu'il est résulté de l'instruction 
qu'antérieurement à l'accident et lorsqu'il a 
eu lieu, une partie du courant d'air qui avait 
passé sur le chantier de Veine à la pierre, à 
l'étage de '480 mètres, retournait sur le 
chantier de Gornaillette au niveau de 596 mè- 
tres, et que c'est par suite de cette disposition 
de l'aérage qu'une partie des gaz délétères 
et irrespirables qui, après le coup de feu, 
ont infecté le courant d'air de Veine à la 
pierre, a pénétré dans le chantier de Gor- 
naillette et a vicié l'aérage de ce chantier; 

Attendu que le charbonnage d'Hornu et 
IVasmes est classé parmi les mines gri- 
sooteuses; qu'il en est notamment ainsi du 
puits n" 5 et de Veine à la pierre; que cette 
circonstance était à la connaissance de la 
direction des travaux du charbonnage; que 
cela résulte non seulement des annotations 
des ingénieurs des mines au registre des in- 
scriptions tenu en conformité de l'art 21 de 
l'arrêté royal du 1" mars 1850, mais aussi, 
en ce qui concerne spécialement Veine à la 
pierre, de la demande d'autorisation pour 
exploiter cette veine avec aérage descendant 
et de l'obtention de cette autorisation provi- 
soirement et pour l'exploitation de deux 
tailles seulement, puisque cette autorisation 
n'est nécessaire, aux termes de l'art. 7 dudit 
arrêté, que dans les mines à grisou ; 

Attendu, en outre, que s'il est résulté de 
l'instruction que la couche dite Veine à la 
pierre est peu grisouteuse ; qu'on y consta- 
tait rarement la présence du grisou dans des 
souffettes ou à la couronne des tailles; qu'il 
était facile de l'entrainer dans le courant 
d'air et que l'aérage était généralement 
bon, il est aussi résulté de la même instruc- 
tion que les prévenus ne pouvaient ignorer 
que l'exploitation de cette veine produisait 
un certain dégagement de grisou; que la 
présence de ce gaz y avait quelquefois été 
signalée dans les travaux et même constatée 
deux fois un an auparavant par le prévenu 
Eugène Maton, lequel, selon la déclaration 
du prévenu Géronnez, avait été informé par 
celui-ci, environ trois semaines avant l'acci- 
dent, de la constatation de souffettes de grisou, 
et qu'enfin l'accumulation de ce gaz dans 
ledit chantier était plus à redouter depuis 
que l'exploitation de deux tailles avait été 
autorisée avec aérage descendant. 

Attendu que l'existence et le maintien du 
retour, sur les travaux de Gornaillette à 
l'étage de 396 mètres, de l'air qui avait passé 
par le chantier de Veine à la pierre, exploité 
dans les conditions qui viennent d'être indi- 
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quées et avec le nombre d'ouTriers travail- 
laDt à ce chantier, constituaient, de la part 
de la direction des travaux, un di^faut de pré- 
voyance et de précaution, dans le cas même 
où cette disposition de Taôrage ne serait pas 
une contravention de Tart. 3 de l'arrêté 
royal précité ; 

Attendu que la circonstance que ce retour 
d'air sur Cornaillette n'aurait été que d'une 
partie du courant vicié par son passage dans 
le chantier de Veine à la pierre, et n'aurait 
formé qu'un sixième au plus de l'aérage to- 
tal de Cornaillette, n'est pas élisive, à la 
supposer établie, de l'imprudence qui ré- 
sulte de cet aménagement, puisque cette 
faible partie d'air vicié de Veine à la pierre 
pouvait éventuellement empoisonner le 
chantier et déterminer l'asphyxie des ou- 
vriers, comme l'accident survenu ne l'a que 
trop prouvé ; 

Attendu, du reste, que rien ne garantit que 
l'état des lieux, lorsdes expériences d'aérage 
du il octobre 1871, fût identique à celui 
qui existait au moment de l'accident; 

Attendu que l'imprudence résultant de ce 
retour d'air est d'autant plus manifeste qu'il 
suilisait, ainsi qu'en ont déposé MM. les in- 
génieurs des mines Flamache et Dubiez, 
d'établir une porte au bouveau de 596 mè- 
tres entre Veinette et Cornaillette pour empê- 
cher la communication dans la costresse de 
Cornaillette de l'air vicié provenant du 
chantier de Veine à la pierre; que l'aérage 
de Cornaillette n'exigeait pas forcement, 
selon l'ingénieur Flamache, de se servir 
d'une partie de ce courant d'air pour son 
alimentation; que l'utilité de la porte sus- 
indiquée avait été signalée, sans être pres- 
crite toutefois, par M. Dubiez à la direction 
du charbonnage; et que, selon M. Flamache, 
pour obéir aux règlements, cette porte eût 
dû être établie ; 

Attendu d'ailleurs que ce retour constF- 
tuait, ainsi que l'ont déclaré les ingénieurs 
des mines, une contravention formelle à 
l'art. 5 de l'arrêté royal précité; 

Attendu que l'administration des mines 
considère comme notablement vicié, dans le 
sens de cet article, tout courant d'air qui a 
passé sur un chantier d'exploitation d'une 
certaine importance, même lorsque la mine 
n'est pas grisouteuse et à plus forte raison 
lorsqu'elle est classée parmi les mines à gri- 
sou; 

Attendu que, dans l'espèce, le courant 
d'air avait passé sur les travaux de Veine à 
la pierre alors que 39 ouvriers travaillaient 
dans ce chantier par cinq tailles dont deux 
avec aérage descendant ; 


Attendu que l'interprétation par l'admi- 
nistration des mines du sens des mots 
notablement vicié du § i*' dudit art. 3 et 
son application, par les ingénieurs Flamache 
et Dubiez, au retour d'air dont il s'agit, se 
justifie non-seulement par le but que l'arrêté 
veut atteindre au moyen de ses prescrip- 
tions, à savoir de sauvegarder la santé et la 
vie des ouvriers employés aux travaux sou- 
terrains des mines, mais aussi par le con- 
texte du n^ 1"* de Vinslruclion pratique rédigée 
par Vingénieur en chef des mines Decaux, le 
15 juin 1859, et approuvée par M. le ministre 
des travaux publics, dans laquelle ont éié pui- 
sées les dispositions de l'arrêté royal du 
!•' mars 1850; 

Attendu qu'il en résulte que par courant 
d'air notablement vicié, il faut entendre non 
pas seulement un courant tellement chargé 
de gaz délétères ou Inflammables, que son 
retour sur un atelier quelconque ou dans les 
voies fréquentées ofl're un danger actuel et 
imminent, mais aussi tout courant qui, par 
son passage sur un autre chantier d'exploi- 
tation, puisse éventuellement être notable- 
ment altéré et produire les effets nuisibles 
ou les accidents que ledit art. 3 a pour but 
de prévenir et d'éviter; 

Attendu que le § 2 de cet article doit s'en- 
tendre des ouvriers d'un même atelier qui 
sont placés sur le retour du courant d'air 
qui l'alimente ; que ce paragraphe, loin d*étre 
obstalif à l'interprétation qui vient d'être in- 
diquée des mots notablement vicié du § i*'', 
lui fournit au contraire un argument de 
plus; 

Attendu que c'est dans ce sens préventif 
des accidents que la jurisprudence a inter- 
prété les dispositions de l'arrêté royal du 
i" mars 1850, et notamment ledit art. 3; 

Attendu que le retour d'air dont il s'agit 
étant contraire aux prescriptions du § fde 
l'art. 3, comme à la disposiiion générale de 
l'art. 1" duiiit arrêté, la contravention n'en 
existe pas moins, quoique l'air venant de U 
Veine à la pierre se mêlât dans le chantier 
de Cornaillette à un beaucoup plus grand 
volume d'air pur; 

Attendu que les préventions mises à la 
charge d'Henri Liénard et d'Eugène Maton 
ne peuvent être écartées : 

1® Par le fait que le retour d'air încrîmîné 
était établi longtemps avant leur entrée en 
fonctions comme directeurs des travaux, 
puisque en maintenant cette disposition vi- 
cieuse et dangereuse de l'aérage, les préve- 
nus ont assumé la responsabilité de l'im- 
prudence et de la contravention qui en 
résultaient ; 
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^ Â caase de la tolérance, de la part de 
radmiaistration des mines, de l'état des 
choses existant, puisque semblable tolé- 
rance ne peut jamais légitimer une contra- 
Yention à une disposition légale, ni sublever 
des suites de l'imprudence résultant du fait 
toléré ; . 

S"* Parce que l'accident serait un cas for- 
tait dû à rinfliience, désastreuse sur Taérage 
et la ventilation de la mine, de la tempête 
qui a sévi dans la nuit du 27 au 28 septem- 
bre 1871; puisque, en admettant même que le 
coup de grisou dans le chantier de Veine à 
la pierre dût être uniquement attribué à un 
cas fortuit, les suites de cet accident, à 
l'étage de 596 mètres, dans le chantier de 
Cornaillette, proviennent de Texistence, 
lors de ce coup de grisou, du retour d*air 
établi et maintenu par défaut de prévoyance 
et de précaution et en contravention à Tar- 
rété royal précité; 

Attendu toutefois qu'il ressort de ces 
faits, en faveur des prévenus, des circon- 
stances atténuantes, comme aussi de ce que, 
depuis leur nomination à titre provisoire 
comme directeurs des travaux, le régisseur 
Dclbaisc, ancien ingénieur de ce charbon- 
nage, se faisait rendre compte de ce qui se 
passait dans la mine, et qu'ainsi les prévenus, 
tout en assumant la responsabilité légale des 
travaux, ont pu considérer le régisseur 
comme en ayant retenu la haute direction; 

Attendu que les préventions libellées sous 
A i* et sous B ont pour objet deux délits 
constitués par un même fait; qu'il y a lieu, 
par conséquent, quant à ces infractions, 
d'appliquer la règle posée par l'art. 65 du 
codé pénal; qq'il n'en est pas de même 
quant à la contravention, le fait qui la con- 
stitue existant antérieurement à l'accident 
et étant indépendant de celui-ci ; 

Par ces motifs et faisant application des 
art. 418, il9, 420, 85, 65, 40 et 50 du code 
pénal, 1, 3 § 1<' et 25 de Tarrêlé roval du 
V mars 1850, 96 de la loi du 21 avriM810, 
i94ducoded'instructioncriminelle, le tribu- 
nal condamne les prévenus Henri Liénard 
et Eugène Maton, du chef des préventions 
A 1° et B, chacun à quinze jours d'emprison- 
nement et 500 francs d'amende, et du chef de 
la contravention libellée sous G, chacun à 
une amende de 200 francs; déclare, etc.; 

^ Et statuant sur les conclusions des parties 
civiles : 

1" En ce qui concerne Célénîe Cornet, 
veuve Pierre- Phi lippe Dascotte, ménagère, 
domiciliée à Wasmes, représentée par M"" Gri- 
mard, avoué : 

Atteodu qu'Aimée Dascotte, sa fille, a péri 


dans lestravauxde Yeineàla pierre, à l'étage 
de 480 mètres, par suite du coup de grisou; 

Attendu, d'une part, que Liénard et Maton 
ne sont pas prévenus d'avoir causé involon- 
tairementlamort des personnes qui ont péri 
dans l'accident survenu à cet étage; 

Attendu, d'autre part, que le tribunal a 
acquitté Philibert Géronnez des préventions 
mises à sa charge ; 

Attendu qu'il en résulte que. le tribunal 
est incompétent pour connaître de l'action 
de ladite partie civile, la juridiction correc- 
tionnelle ne pouvant, aux termes des arti- 
cles 161, 189, 191, 192 et 212 du code d'in- 
struction criminelle, connaître des demandes 
dirigées contre les prévenus et relatives aux 
intérêts civils qu'accessoirement et seule- 
ment à raison des délits ou contraventions 
dont ils auraient été reconnus capables ; 

Par ces motifs, le tribunal se déclare in- 
compétent pour connaître de l'action dirigée 
par ladite Gélénie Gornet contre Henri Lié- 
nard, Eugène Maton et Philibert Géronnez; 
la condamne aux frais de son interven- 
tion et au tiers des frais envers la partie 
publique ; 

2"" En ce qui concerne J.-B. Lau, char- 
bonnier, et Thomassine Durieu, son épouse, 
domiciliés à Wasmes, parties civiles repré- 
sentées par M' Grimard, avoué : 

Attendu que le tribunal a reconnu lesdits 
Liénard et Maton coupables d'avoir causé 
involontairement la mort de J.-B. Lau, fils 
des époux Lau-Durieu, lequel a péri dans 
le chantier de Cornaillette à l'étage de 
396 mètres ; qu'il est donc compétent pour 
connaître de l'action dirigée contre eux par 
lesdites parties civiles; 

Attendu que le fait de l'affiliation du dé- 
funt J.-B. Lau, conformément à l'art. 6 du 
règlement du charbonnage d'Hornu et 
Wasmes, à la caisse de prévoyance établie 
en faveur des ouvriers mineurs du couchant 
de Mons, ne constitue pas une fin de non- 
recevoir contre ladite action, comme le pré- 
tendent les défendeurs Liénard et Maton ; 

Attendu que ceux-ci fondant cette excep- 
tion sur ce que cette affiliation aurait pour 
conséquence d'établir entre les ouvriers du 
charbonnage et l'exploitant un contrat à for- 
fait en vertu duquel, moyennant les retenues 
opérées sur les salaires des ouvriers et une 
somme égale au montant de ces retenues, 
fournie par l'exploitant, les ouvriers, dans 
les cas prévus par les statuts, obtiennent des 
secours ou des pensions, même en cas d'ac- 
cidents fortuits où il ne leur serait rien dû, 
mais par contre n'ont droit, en cas d'acci- 
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deDl8 dont TexploitaDl ou 8es préposés 
•seraient responsables, qu'à ces mêmes se- 
cours ou pensions, pour toute réparation du 
dommage qui leur serait causé; 

Attendu que le caractère, la nature et le 
but de la caisse de prévoyance, tels qu'ils 
résultent de ses statuts et du concours pécu- 
niaire du gouvernemeul, de même que les 
nombreux cas d'exception à l'obteniion des 
secours ou pensions, ne permettent pas de 
donner une semblable portée au fait de 
raOiliation à cette caisse des ouvriers qui 
travaillent dans un charbonnage participant 
à cette institution ; 

Attendu d'ailleurs que ce prétendu contrat 
à forfait emporterait une transaction ou une 
renonciation par l'ouvrier, relativement au 
droit reconnu par les art. i38â et sui\'ant8 
du code civil et par les art. 1 et 3 du code 
d'instruction criminelle, de demander la ré- 
paration du dommage causé par un délit; et 
qu'à supposer qu'une telle transaction ou 
renonciation fût valable, même lorsqu'elle 
est faite avant l'existence du délit dans le- 
quel l'action civile prend sa source, tou- 
jours est-il qu'elle ne pourrait se présumer, 
et que, dans l'espèce, on ne peut l'induire 
de la simple connaissance donnée à l'ou- 
vrier par l'art. 6 du règlement de la mine, 
de son droit à obtenir, au moyen des rete- 
nues faites sur ses salaires, des secours ou 
une pension de la caisse de prévoyance, dans 
les cas prévus par les statuts ; 

Attendu en outre que les époux Lau-Du- 
rieu agissent, non en qualité d'héritiers de 
leur fils, mais do leur chef personnel, à cause 
du préjudice que sa mort leur fait éprouver ; 
etqu'ils ne seraient, par conséquent, pas liés 
par le prétendu contrat à forfait intervenu 
entre leur fils et la société d'Hornu et 
Wasmes ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
la fin de non-recevoir n'est pas fondée ; 

^ Attendu que l'action des époux Lau-Du- 
rieu est recevable et fondée, du chef du pré- 
judice moral et matériel qu'ils ont souffert 
par la mort de leur fils ; 

Attendu que l'affiliation de celui-ci à la 
caisse de prévoyance peut cependant avoir 
une influence sur la hauteur des dommages- 
intérêts ; qu'en effet, dans l'appréciation de 
la réparation qui leur est due par les préve- 
nus Liénard et Maton comime préposés à la 
direction des travaux du charbonnage, le 
tribunal doit équilablcment prendre en con- 
sidération les secours ou les pensions qui 
seraient accordés auxdites parties civiles 
par la caisse de prévoyance, à cause de la 
mort de leur fils, et ce, à raison de la parti- 


cipation pécuniaire de la société d'Hornu et 
Wasmes dans ces secours ou ces pensions ; 

Attendu qu'en invoquant cet élément dé 
la réparation du dommage à la décharge 
d'une partie de l'obligation qui leur iu- 
combe, Liénard et Maton n'excipent pas da 
droit d'un tiers, la société d'Hornu et 
Wasmes pouvant, aux termes de l'art. i38« 
du code civil et d'après les principes en ma- 
tière de responsabilité civile d'un fait délec- 
tueux, être tenue solidairement avec eux de 
la réparation du préjudice ; 

Attendu toutefois qu'en justifiant de l'af- 
filiation du défunt J.-B. Lau à la caisse de 
prévoyance, Liénard et Maton n'ont pas éta- 
bli jusqu'ores qu'elle aurait accordé de& se- 
cours ou des pensions auxdits époux Lau- 
Durieu, à cause de la mort de leur fils; 

Attendu que, de leur côté, ces parties 
civiles n'ont pas fourni les éléments de jus- 
tification nécessaires pour permettre aux 
défendeurs de débattre et au tribunal d'ap- 
précier le chiffre du dédommagement ré- 
clamé ; 

Attendu qu'il s'ensuit que le tribunal, eu 
condamnant, par le présent jugement, Lié- 
nard et Maton à réparer le préjudice dont 
il s'agit, doit, pour pouvoir prononcer en 
connaissance de cause, surseoir à fixer la 
quotité des dommages-intérêts dus, et qu'en 
ajournant cette fixation, le tribunal ne sé- 
pare pas le jugement des deux actions publi- 
que et civile, et ne méconnaît pas la pres- 
cription des art. i61 et i89 du code 
d'instruction criminelle puisque le droit aux 
dommages-intérêts est reconnu est consacré 
par le jugement même de condamnation, en 
sorte qu'il y a décision acquis^ et chose 
jugée sur ce point, sauf liquidation ulté- 
rieure ; 

Par ces motifs, déclare les époux Lau- 
Durieu rccevables et fondés dans leur action 
en dommages-intérêts contre lesdits Henri 
Liénard et Eugène Maton ; condamne ceux- 
ci à la réparation du préjudice qu'ils ont 
causé auxdites parties civiles par la mort de 
J.-B. Lau, leur fils, et avant de statuer sur 
le chiffre du dédommagement qui leur est 
dû, ordonne auxdites parties civiles de 
libeller les dommages -intérêts réclamés 
dans leur conclusion; 

Fixe jour à cette fin à l'audience du 
iO mars prochain; condamne lesdiis Henri 
Liénard et Eugène Maton aux frais faits jus- 
qu'à ce jour de l'action civile des époux 
Lau-Durieu ; 

3» Etc. 


Du 12 février 1873. 
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MoDS. — Pré$. M. D. Cambîer, juge. — 
M. P. Du Pool, substitut du procureur du 
roi. — PI. MM. Edmond Bourlard et Saioc- 
telette pour les prévenus. — G. Janson, 
A. Defuisseaux et H. Bockstael pour les 
parties civiles. 


BRUXELLES, 18 février 1878. 

ACTES DE L'ÉTAT CïVÏL. — Acte de nais 
SANCE. — Langue flamande. — Déclarant. 
— Officier de l'état civil. —Art. 23 de 
la constitution. 

Le déclarant d'un acte de naissance peut se 
servir, pour faire sa déclaration, de celle des 
langues en usage en Belgique qui lui con^ 
vient, 

L'oficier de l'état civil, de son côté, peut dresser 
racte dans la langue de son choix. 

(le ministère public, — C. SCH0EP.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que Gérard 
Schœp a été assigné devant ce tribunal sous 
la prévention de n'avoir pas fait, ayant as- 
sisté à raccouchement de son épouse, la 
dilclaration de naissance de son enfant, dans 
le di'lai prescrit par les art. 55 et 56 du code 
civil, à Molenbeek-Saint-Jcan, en octobre 
1872; 

Attendu qu'il est résulté de l'instruction 
qae, le i9 octobre i872, le prévenu s'est 
présenté au bureau de l'état civil de Molen- 
beek-Saint-Jean et qu'il y a dit : qu'il venait 
pour faire la déclaration de la naissance de 
son enfant, mais qu'il entendait que l'acte 
de naissance fût dressé en langue flamande; 

Qu'il lui a été répondu que l'acte serait 
écrit en français parce que les formules 
étaient imprimées dans cette langue, mais 
que lecture lui en serait donnée par translat 
en langue flamande; 

Que cette réponse n'ayant pas satisfait le 
prévenu, il s'est retiré sans faire de décla- 
ration ultérieure ; 

Attendu qu'il résulte de là que le prévenu 
n'a pas fait la déclaration de la naissance 
de sou enfant, comme le prescrivent les arti- 
cles 55, 56 et 57 du code civil ; 

Mais attendu qu'il soutient, en se fondant 
sur l'art. 23 de la constitution belge, qu'il 
était en droit d'exiger que l'acte de nais- 
sance fût dressé en langue flamande, parce 
qu'il ne peut être tenu de signer un acte 
écrit dans une langue qu'il ne comprend 
pas, et que l'ofl're de donner lecture de 


l'acte par translat ne devait point être ad- 
mise, l'officier de l'ciat civil n'ayant point 
qualité pour faire cette traduction ; qu'il ne 
saurait donc être punissable pour n'avoir 
pas fait une déclaration qu'on ne lui a pas 
permis de faire ; 

Attendu que l'art. 23 de la constitution, 
qui décide que l'emploi des langues usitées 
en Belgique est facultatif, confère incontes- 
tablement au prévenu le droit de se servir 
de la langue flamande pour faire sa décla- 
ration ; que ce droit ne lui a pas été dénié, 
mais que sa prétention de faire dresser l'acte 
dans la langue de son choix était exorbitante 
et ne devait pas être admise ; 

Attendu en efitit que la rédaction de l'acte 
apps^rtient à l'ofiicier de l'état civil seul, que 
seul il est responsable des irrégularités qui 
pourraient l'entacher et qu'aucune loi spé- 
ciale n'ayant, aux termes de l'art. 23 de la 
constitution, réglé l'emploi des langues pour 
les actes de l'autorité publique, il peut 
puiser dans cet article la même faculté que 
le prévenu revendique pour lui-même, à 
savoir : de se servir pour cette rédaction de 
celle des langues en usage qui lui convient ; 
que s'il en était, autrement, il s'ensuivrait 
que, par la seule volonté du comparant, 
l'officier de l'état civil devrait abdiquer un 
droit qu'il tient de la constitution, ce qui 
est inadmissible; 

Attendu que, dans le système de la pré- 
sente d cision, les droits de chacun sont 
respectés, le comparant et le rt'tdacteur de 
l'acte étant admis à se servir chacun de la 
langue qui lui convient, et que la lecture de 
l'acte par translat ne peut engendrer aucun 
inconvénient s-rieux, la responsabilité de 
l'officier de l'état civil et l'absence de tout 
intérêt de sa part d'induire le comparant en 
erreur donnant toute garantie à cet égard ; 

Attendu, au surplus, que si, par une 
crainte exagérée, le comparant croyait ne 
pouvoir signer l'acte dressé dans les condi- 
tions ci -dessus, il serait satisfait à la loi par 
la mention faite dans l'acte par l'officier de 
l'état civil de la cause qui a empêché le 
comparant de signer; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
le prévenu n'a pas été légalement empêché 
de faire la déclaration de la naissance de 
son enfant, prescrite par les art. 55, 56 et 57 
du code civil, à Molenbeek-Saint-Jean, en 
octobre i872, et que ne l'ayant pas faite, il 
est passible de la peine comminée contre 
cette infraction par la loi pénale ; 

Par ces motifs, vu les art. 361 et 40 du 
code pénal et 194 du code d'instruction cri- 
minelle, condamne Gérard Schoep à une 
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amende de 50 francs ; dit qu'en cas de non- 
payement dans le délai de deux mois, celte 
amende pourra être remplacée par un em- 
prisonnement de quinze jours; 

Le condamne aux frais. 

Du 18 février 4873. — Tribunal correc- 
tionnel de Bruxelles. — Prés, M. Best, vice- 
président. — PL M. Depooter (du barreau 
d'Anvers). 


BRUXELLES, 10 mars 1878. 
SERVITUDE. — Domaine public. — Rivière. 

Le riverain qui, bâtissant le long d'une rivière, 
ouvre des fenêtres sur le lit de celle-ci, ac' 
quiert à la conservation de ces fenêtres un 
droit dont il ne peut être privé que moyen- 
nant indemnité. 

Si le lit de la rivière cesse de faire partie du 
domaine public, Vacquéreur de ce lit ne 
pourra, en achetant la mitoyenneté du mur, 
faire fermer les fenêtres qui y ont été ou- 
vertes, 

(FRANÇOIS ABEELSi — C. VEUVE VAN BAÊRLElf.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le de- 
mandeur a acquis de la ville de Bruxelles 
un terrain situé à front du boulevard Cen- 
tral et comprenant notamment une partie 
de l'ancien lit de la Senne ; que la propriété 
de la défenderesse, riveraine jadis de la 
rivière, est actuellement contigué à celle du 
demandeur; 

Attendu que l'action du demandeur tend 
à être autorisé à rendre mitoyen le mur sé- 
paratif de ces deux propriétés et à fermer 
les fenêtres qui s'y trouvent, moyennant de 
payer la mitoyenneté à dire d'experts ; que 
la défenderesse consent à la cession de la 
mitoyenneté, mais prétend avoir droit de 
conserver dans le mur devenu mitoyen les 
fenêtres qui s'y trouvent pratiquées; 

Attendu qu'il est constant en fait que ces 
fenêtres prenant jour sur la rivière ont été 
ouvertes bien avant l'époque où, par suite 
des travaux d'assainissement de la Senne, 
une partie du lit de celle-ci a été supprimée 
et vendue au demandeur; 

Attendu que la Senne est une rivière non 
navigable et non flottable, mais qu'elle n'en 
constitue pas moins une dépendance du do- 
maiue et de la voie publics; 

Qu'en effet, ces cours d'eau, comme les ri- 
vières navigables ou flottables, sont à l'usage 


de tous, et dès lors non susceptibles de pro- 
priété privée; qu'au surplus, aucune loi n*en 
attribue la propriété aux particuliers; 

Attendu que si la destination publique des 
rivières résiste à toute entreprise qui y serait 
contraire, rien ne s'oppose à ce que les rive- 
rains acquièrent sur elles tous les droits 
compatibles avec cette destination ; que l'ou- 
verture sur ces voies publiques de vues, 
jours ou fenêtres ne diminue sans doute en 
rien l'usage public auquel elles sont af- 
fectées ; 

Attendu qu'en usant de cette faculté, le 
riverain n'acquiert sur le domaine public 
aucune servitude ; qu'il se borne à exercer - 
ce qu'Ulpien déjà appelait un droit de cité, 
lorsque, à la L. â, § 2, D., Ne quid de loc, 
pubL, il disait : l.oca enim publica utique pri- 
vatorum usibus deserviùnt, jure scilicet dvi' 
tatis, non quasi propria cujusque ; 

Attendu que le code civil ne fait qu'ap- 
pliquer ce principe de la loi romaine dans 
son art. 681, en autorisant tout propriétaire 
à déverser ses eaux pluviales sur la voie 
publique ; 

Attendu que ce droit du riverain, fondé 
sur la loi et la nature des choses, se trouve 
consacré en outre par la concession soit 
expresse, soit tacite de l'autorité compé- 
tente ; que celle-ci en effet, en laissant bâtir 
le long d'une rivière, permet nécessairement 
d'ouvrir des fenêtres sur celle-ci ; 

Attendu dès lors que le droit du proprié- 
taire qui a ouvert des fenêtres sur la rivière 
n'a rien de prccaire, mais se trouve défini- 
tivement et irrévocablement acquis dès le 
jour de leur établissement; qu'il serait con- 
traire à l'équité, à la foi publique et à Tin- 
térét général de la société qu'il en pût être 
dépouillé sans avoir au préalable reçu uno 
juste indemnité; 

Attendu que la ville de Bruxelles en com- 
blant le lit de la Senne n'a pu porter atteinte 
à l'exercice du droit de la défenderesse; que 
celle-ci n'en aurait pu être privée que 
moyennant indemnité, ce qui n'a pas eo 
lieu ; que dès lors la ville de Bruxelles, ea 
vendant au demandeur la partie du lit de la 
Senne dont s'agit, n'a pu le lui transmettre 
que grevé du droit de vue que la défen- 
deresse y avait acquis ; 

Par ces motifs, entendu M. Yan Malde- 
ghem, substitut du procureur du roi, en son 
avis conforme, donne acte à la défenderesse 
de ce qu'elle consent à céder au demandeur 
à dire d'experts la mitoyenneté du mur 
séparatif de leurs héritages ; lui ordonne de 
réaliser cette offre; dit...; déclare le de- 
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raandeur non fondé à réclamer la fermeture 
des fenêtres ouvertes dans ledit mur. 

Du 10marsi873.— Tribunal de Bruxelles. 
— 4» ch. — Prés. M. Giron. — PL MM. Le- 
clercq, De Smeth afné et De Goster. 


TOURNAI, 8 août 1878. 

CHEMINS YIGINâUX. — Reconnaissance.— 
Question prjêjodicielle. 

// faut distinguer la reconnaissance d*avec l'ou- 
verture d'un chemin vicinal. Lorsqu'il s'agit 
de reconnaissance, l'autorité communale peut 
la proclamer, bien que l'inscription d*un 
ehmin de cette nature ait été omise dans le 
classement opéré en exécution de la loi du 
iO avril iUi. 

Le juge de répression ne doit avoir égard à une 
question préjudicielle que lorsque celle-ci est 
élisive de toute infraction à la loi pénale. 

(lb procureur bu roi, — c. couvreur et 

PATERNOSTRE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Vu l'arrêt de la cour 
de cassation du 20 mai t87â, qui casse et 
annule le jugement rendu le 9 avril i872 
par le tribunal correctionnel de Mons, ju- 
geant en degré d'appel, et renvoie la cause et 
les parties devant le tribunal pour y éire 
fait droit sur l'appel du jugement du tri- 
bunal de simple police du canton d'Ëugbien, 
du 2 mars i 872 (i); 

Attendu que la cour suprême a déclaré 
l'action du ministère public recevable et 
que cette recevabilité n'est plus aujourd*bui 
contestée parles intimés, mais^que ceux-ci 
soutiennent l'action non fondée, produisant 
et invoquant à l'appui de leur défense un 
jugement possessoire, contradictoirement 
rendu par M. le juge de paix d'Enghien le 
22 juin 1872 (2), entre les dames Pater- 
nostre et la commune de Silly ; 

Attendu en fait que le chemin, objet du 
litige, existe depuis un temps immémorial, 
sous la dénomination de chemin de la Pro- 
cession; que c'est, suivant les termes du 
premier considérant du jugement posses- 
soire précité, une zone de terrain en nature 


(1) Ces deux déeisions Bont rapportées dans la Pa- 
sicftisu, 1873, {*• partie, p. 341. 

(3) Ce jagemeut est rapporté ci-après, p. 76. 


de voie frayée, formant la parcelle section B, 
n"" 451 du cadastre ; 

Attendu que c'est ce chemin tel qu'il 
existe que l'administration communale de 
Silly a reconnu vicinal et qu'elle a porté à 
l'atlas des chemins vicinaux sous le n° UO, 
suivant une résolution qu'elle a prise dans 
le ressort de ses attributions et qui a été 
conGrmée par arrêté de la députation per- 
manente du Hainaui du 23 septembre 1871 ; 

Attendu qu'en invoquant le jugement 
rendu au possessoire par M. le juge de paix 
d'Enghien pour faire* déclarer non recevable 
l'action du ministère public, les intimés, 
soulèvent une véritable question préjudi- 
cielle ; 

Attendu que pour qu'un tribunal de ré- 
presi^ion puisse faire droit à semblable ex- 
ception, celle-ci doit être élisive de toute 
infraction à la loi pénale ; 

Attendu qu'à la date où les faits délic- 
tueux ont été posés, le chemin dont s'agit 
avait, par une décision de l'autorité com- 
munale approuvée par la députation perma- 
nente, été déclaré vicinal, et que cette déci- 
sion, prise par l'aiitorilé administrative dans 
la plénitude de sa juridiction, n'était plus, 
ainsi que l'a décidé la cour de cassation, 
susceptible d'aucun recours ; que, par suite, 
ce jugement quoique en reconnaissant, dans 
son dispositif, aux dames Paternostre une 
possession annale de nature à justiGer l'in- 
demnité de 100 francs leur allouée, parce 
que la déclaration de vicinalité pouvait, 
jusqu'à un certain point, peut-être, limiter 
la jouissance de quelques-uns de leurs droits 
sur ce chemin, ce jugement qui, au surplus, 
n'a pas acquis, à ce jour, force de chose 
jugée, ne saurait jamais avoir la portée que 
les intimés voudraient lui donner, c'est-à- 
dire priver le public de l'usage de ce che« 
min, en annihilant comme conséquence une 
décision de l'autorité administrative, et que 
dès lors il n'est pas de nature à enlever aux 
faits, objets de la prévention, leur caractère 
de criminalité; 

Attendu qu'il est établi, etc.; 

Par ces motifs, oui M. le président en son 
rapport, réforme le jugement rendu le 
2 mars 1872 par le tribunal de simple police 
d'Enghien ; condamne, etc. 


Du 3 août 1872. - 
tionnel de Tournai. — 
barreau de Bruxelles). 


Tribunal correc- 
PL M. Bidèz (du 
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ENGHIEN, 82 Juin 1878. 

CHEMINS VICINAUX. — Possession. — 
Trouble de daoit. — Chemin vicinàlisé. 

— RECEVA.BlLITi. 

Vordonnanu de la députaiion provinciale arrê- 
tant définitivement le plan ne porte aucun 
préjudice aux réclamations de propriété ni 
aux droits qui en dérivent, termes dont 
l'étendue comprend la possession. Contraire 
ment à la loi française, cette ordonnance, en 
Belgique, constitue un acte déclaratif et noo 
cooslitutif du domaine public (1). 

(pàTERNOSTRE, — Là COMMUNE DE SILLT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'action 
iutentée par les demandeurs a pour but de 
faire maintenir ceux-ci dans la possession 
annale d'une zone de terrain, en nature de 
voie frayée, formant la parcelle section B, 
n"* 451 du cadastre, laquelle zone a été vici- 
nalisce par une resolution du couseil com- 
munal de Silly, confirmée en appel, le 
25 septembre i87i, par la députaiioo per- 
manente du Hainaut : en droit, il s'agit de 
décider, sans avoir à s'occuper si l'ordon- 
nance décrétant la vicinalisation est souve- 
raine et l'abri de tout recours : 1° si les 
demandeurs sont recevables dans leur ac- 
tion et 2*" si celle-ci est fondée ; 

Attendu que les demandeurs ne mécon- 
naissent pas seulement la possession de 
l'objet en litige dans le chef de la commune 
défenderesse, mais qu'ils la revendiquent 
pour eux-mêmes; 

Attendu qu'en présence de l'art. iO de la 
loi du 10 avril iSil, qui décrète que l'or- 
donnance de la dcputation provinciale arrê- 
tant définitivement le plan ne fait aucun 
préjudice aux réclamations de propriété ni 
aux droits qui en dérivent, termes dont 
rétendue comprend évidemment la posses- 
sion qui est le principal attribut de la pro- 
priété, Il s'ensuit que cette ordonnance qui 
peut constituer un titre pour la prescrip- 
tion, étant un acte déclaratif et non constitutif 
du domaine public, n'opérant pas la d :pos- 
sessioo, comme elle le fait suivant la loi 
française, le possesseur du terrain vicinal isé 
est recevable à agir au possessoire, s'il est 


(I) Les orréis, cités duos le jugement, des cours de 
Gand, du 1i janvier 18i(), et de Bruxelles, des 26 oc- 
tobre (859 el 16 janvier 1860, sonl rapportés dans 
la pASiGRisiE, 1846, 11, 1 39, et 1861, 11, 61. — A rap- 


troublé dans l'annte, et si la commune veut 
prendre possession du terrain vicînalisé, 
elle ne peut le faire arbitrairement, elle est 
obligée, soit d'en revendiquer en justice la 
propriété, soit de l'acquérir de gré à gré, 
soit de le faire exproprier conformément à 
la loi pour cause d'utilité publique ; 

Attendu que les demandeurs ont établi 
par la production de divers documents que 
depuis nombre d'années, et notamment de- 
puis plus d'un an avant le trouble, ils ont, 
par eux-mêmes ou leurs auteurs, placé d. s 
barrières ou des pieux sur le terrain liti- 
gieux, dit clumin de la Procession; qu'ils 
ont fait procéder publiquement à la vente 
des arbres qui s'y trouvaient planti s et qu'ils 
en ont reçu le prix sans réclamation ; qu'ils 
ont judiciairement fait réprimer toute entre- 
prise colorée contre leur possession de la 
part des tiers; qu'ils ont joui dudit terrain 
souverainement, à l'exclusion de tous au- 
tres, autant que le comportaient sa nature 
de voie frayée, les exigences de service de 
leurs biens ruraux et des bonnes relations 
de voisinage ; qu'il a été insérit en leur nom 
au cadastre et qu'ils en ont acquitté les 
impôts ; 

Attendu que la défenderesse, sans con- 
tester la réalité de ces faits, n'a pas tenté 
d'administrer la preuve contraire; qu'il ne 
peut sufiire d'invoquer des faits de passage 
par le public; que de tels faits ne peuvent 
faire état pour établir au profit de la com- 
mune une possession caractérisée à titre de 
propriété; que la défenderesse aurait dû 
prouver qu'elle avait une possession non 
équivoque de la voie litigieuse comme che- 
min public, soit pur des faits d'entretien, 
soit par des actes d'auturîté et de surveil- 
lance indiquant la volonté, de la part de 
l'autorité communale, d'exercer, par le fait 
des habitants, un droit ; sinon les faits de 
passage sont entachés d'équivoque, puis- 
qu'il est douteux si c'est animo domini ou à 
titre de tolérance qu'ils ont été exerces 
(Gand, 12 janvier i846; Bruxelles, 26 octo- 
bre 1859 et 16 janvier 1860); 

Attendu que l'existence du chemin en 
litige entre deux chemins publics n'est pas 
de nature à faire présumer qu'il aurait été 
lui-même une voie publique; qu'une telle 
présomption ne peut même naître en pré- 
sence de divers documents versés au procès, 


procher des arrêts de la cour de Gand du 7 juillel 

1866. de la cour de cassation du 27 décembre 1866 et 
de la cour de Bruxelles du 24 juin 1869 (Pasicbisik, 

1867. II, 51 i î ia47, 1, 101, el 1869, II, 337;. 
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démontrant que ce chemin est la propriété 
excluslTc des demandeurs ; 

Attendu que les demandeurs ont atteint 
la preuve, que notre interlocutoire leur or- 
donnait d'administrer, quils avaient, au 
moment des troubles, la possession annale, 
continue, non interrompue, paisible, pu- 
blique, non équivoque et à titre de proprié- 
taires ; 

Attendu que c'est dans l'intérêt de la com- 
mune défenderesse et par ordre de l'admi- 
nistration locale que le garde champêtre de 
Siily a dressé trois procès-verbaux en oc- 
tobre et décembre 1871, qui ont occasionné 
des poursuites et qui constituent des trou- 
bles de droit pouvant motiver une action 
possessoire ; 

Attendu que l'action a été intentée dans 
l'année ; 

Par ces motifs, déclare les demandeurs 
recevables et fondés en leurs conclusions 
possessoires ; les maintient dans la posses- 
sion civile qu'ils avaient de la parcelle B, 
D" 451 y dite chemin de la Procession, con- 
damne la défenderesse à payer une indem- 
nité de 100 francs et aux dépens. 

Du 2i juin 1872 — Justice de paix du 
canton d'Ënghien.— Siégeant M. Van Achter, 
juge de paix. — PL M. Bidèz(du barreau de 
Bruxelles) et M. E. Masquillier fils (du bar- 
reau de Mons). 


G AND. 81 décembre 1872. 

MITOYENNETÉ. — Mur de séPARATio». — 
Prix. — Voisin. 

Celui qui bâtit un mur de clôture sur sa pro- 
priété ne peut pas contraindre son voisin h 
en acquérir la mitoyenneté (1). 

(époux DEGROOTE, — G. LA SOCIÉTÉ DU CHEMIN 
DE FER DB GAND A EECLOO ) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que les de- 
mandeurs, Rosalie Dcboubers et son mari, 
Léopold Degroote, ont bàii, à Gand, une 
suite de maisons et dépendances ainsi qu'un 
mur, le tout formant clôture entre la pro- 
priété desdits demandeurs et la station de 
la Société du chemin de fer de Gand à 
Eecloo; 


(I) Voy. PoTHiBR. Ûe la gociité, n» 25i; To' uier, 
l III, 0» 198; UORBRT, t. VU, o'' 503, p. 5S0. 


Attendu qu'ils ont attrait en justice cette 
société pour voir et entendre dire pour droit 
qu'elle est tenue d'acquérir la mitoyenneté 
de ce mur de clôture, mitoyenneté qu'ils 
évaluent, y compris le terrain, à 1,483 fr. 
91 c, et s'entendre condamner aux intérêts 
judiciaires et aux dépens ; action fondée sur 
l'obligation légale qui incombe à cette so- 
ciété d'acquérir cette mitoyenneté; 

Attendu qu'en admettant qu'il y eût effec- 
tivement obligation légale, pour la société 
assignée, d'acquérir la mitoyenneté de ce 
mur, cette acquisition devrait été faite 
comme dépendante de la station, par cette 
société, en vertu des obligations qui lui in- 
combent d'après son acte de concession; 
que ladite société a donc qualité pour ré- 
pondre à l'action intentée, que par suite 
cette action est recevable ; 

Mais attendu qu'aucune disposition de loi 
ne consacre l'obligation alléguée et que par 
conséquent l'action dont s'agit est non 
fondée ; 

Attendu que, pour prouver le fondement 
de la demande, on ne peut argumenter de 
l'art. 663 du code civil et soutenir que, 
puisque, d'après cet articbs les demandeurs 
avaient le droit do contraindre la société 
défenderes^^e à contribuer à la construction 
d'un mur de clôture formant séparation des 
deux propriétés, il faut admettre, par une 
conséquence ultérieure, qu'en érigeant seuls 
et à leurs frais le mur de clôture dont la 
charge incombait légalement, pour moitié, 
au voisin, les. demandeurs ont fait une 
chose utile à ce dernier et ont droit, comme 
gérants d'affaires, d*exiger la restitution, 
pour moitié, de ce qu'ils ont déboursé pour 
la construction de cette clôture ; 

Attendu en effet qu'en supposant, ce qui 
n'est pas, qu'il s'agisse de la construction 
d'un simple mur de séparation n'ayant que 
la hauteur indiquée par l'art. 663, encore 
cet article ne pourrait être invoqué pour 
justifier une gestion d'affaires; 

Attendu qu'en recourant à une telle ges- 
tion, les demandeurs ajoutent au texte de 
l'art. 663, qu'il n'est pas permis d'y ajouter 
par la raison que cet article traite d'une 
servitude légale, d'une restriction à la pro- 
priété et qu'il est de stricte interprétation; 

Attendu qu'à l'appui de leur système, les 
demandeurs invoquent à tort la doctrine et 
la jurisprudence anciennes; qu'à cet égard 
ils ne citent que l'autorité de Desgodets et 
de son commentateur Goupy; qu'on peut 
opposer à ceé auteurs l'opinion de Poihier 
(De la société, n* 234 in fine); que cet émi- 
nent jurisconsulte qui connaissait bien le 
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commentaire de Desgodets, puisqu'il le cite 
à différeutes reprises, et parfois pour le 
réfuter, n'a pas cru ici devoir en parler et 
énonce comme certaine la doctrine con- 
traire ; 

Attendu qu'indépendamment du texte de 
Fart. 605, l'esprit de cet article résiste à 
l'extension que les demandeurs voudraient 
lui donner; qu'en établissant la servitude 
de clôture forcée dans les villes et fau- 
bourgs, le législateur a eu uniquement en 
vue la sûreté publique, l'ordre public, la 
nécessité de faire des clôtures dans les villes 
et faubourgs, et que le motif qui a fait établir 
cette servitude, comme la servitude elle- 
même, vient à disparaître là où la clôture 
existe ; 

Attendu d'ailleurs que la doctrine fondée 
sur la gestion d'affaires d'autrui ou sur une 
bonne administration est contraire à la réa- 
lité des faits; que la personne qui, sans 
s'adresser à son voisin comme elle en a la 
faculté d'après l'art. 665, construit seule et 
à ses frais un mur de clôture et surtout, 
comme dans le procès actuel, un mur des- 
tiné principalement à soutenir des maisons, 
gère non pas les affaires d'autrui, mais ses 
propres affaires; qu'on ne peut admettre 
que cette personne qui a construit comme 
il lui plaisait, peut-être d'une manière dé- 
fectueuse et qui dans tous les cas n'a pu 
être contrôlée par le voisin, puisse se pré- 
valoir d'une bonne administration après que 
cette construction est faite et sans que le 
voisin ait eu l'occasion d'offrir une partie 
de son terrain pour asseoir la construction, 
et puisse contraindre le voisin à acquérir la 
mitoyenneté de ce mur, y compris le terrain 
sur lequel il est bÀti, ainsi qu'à payer la 
moitié de la valeur de ce mur et de ce ter- 
rain, ou la moitié de la valeur d'un mur qui 
n'existe pas et qu'on suppose exister pour 
les besoins de la gestion d'affaires; 

Attendu qu'il n'est pas établi que la so- 
ciété défenderesse a fait usage du mur des 
demandeurs et qu'elle y a adossé une con- 
struction ; 

Par ces motifs, déclare les demandeurs 
recevables, mais non fondés dans leur ac- 
tion, les condamne aux dépens. 


Du 51 décembre 1872. 
Gand. — Prés, M. Sautois. 
tigny et Van Biervliet. 


— Tribunal de 

- PL MM. Mon- 


NIVELLES, 18 décembre 1878. 

PRESSE. — Dommages-intérêts. — Inser- 
tion. — Peine cohminatoire. 

L'éditeur d'un journal condamné, à titre de 
réparation, à publier le jugement intervenu 
dans une instance intentée contre lui, satis- 
fait à son obligation en publiant les motifs 
et le dispositif de ce jugement; il n'est pas 
tenu d'insérer les qualités. 

La disposition d'un jugement qui condamne à 
des dommages-intérêts pour chaque semaine 
' de retard apporté à son exécution est simple^ 
ment comminatoire (1). 

(dESPRET, — C. GRADE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, par ju- 
gement du 5 juin 1869, l'opposant a été 
condamné à payer des dommages intérêts 
au défendeur et à publier ledit jugement, à 
trois reprises différentes, dans la Gazette de 
Nivelles, en caractères ordinaires, à l'une des 
deux premières pages, an plus tard dans le 
second numéro qui suivrait la signification 
du jugement, à peine de 100 francs par 
semaine de retard; que ce jugement ayant 
été signifié par exploit du 30 juin 1869, le 
défendeur fit notifier à l'opposant par ex- 
ploit du 18 septembre 1869 un commande- 
ment de lui payer une somme de 1,000 fr., 
motivé sur ce que le jugement du 5 jnin 
n'avait pas été publié conformément à ses 
prescriptions; 

Attendu que pour justifier son opposition 
à ce • commandement, Despret produit les 
numéros de la Gazette de Nivelles des 10, 17 
et 24 juillet 1869, dans lesquels ont été 
publiés les motifs et le dispositif du juge- 
ment du 3 juin 1869 avec les noms et de- 
meures des parties ; que le défendeur pré- 
tend que cette publication ne satisfait pas 
au prescrit du jugement parce qu'elle ne 
comprend pas les qualités et qu'elle a été 
faite eu petits caractères; 

Attendu que le moi jugement, dans son 
sens propre, sens dans lequel l'emploient 
les art. 116 à 138 du code de procédure 
civile, s'applique à la décision du juge sur 


(1) La jurisprudence se pronoDce en ce sens. Gand, 
8 février 1833 (Pasic. belcb, 1833, p. 50} et 12 août 
186i (ibid., 1865, If, 28) ; cass. franc., 32 novembre 
18il (/. du Pal., 1842. 1, 322); Montpellier, !« avril 
1802 {ibid., 1863, p. 405). Voy. cependant Deholoibb. 
édil. belge, t. XII, n» 496, p. 178, et eass. franc., 
24 Janvier 1865 (/. du Pat., p« 15$. 
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une contestation; que, d'autre part, les 
art. 141 à 148 du même code, qui détermi- 
nent les formes dont le jugement doit être 
revêtu pour être expédié et devenir exécu- 
toire, qualifient aussi de jugement Tacte 
revêtu de ces formes; qu'il s'agit de recher- 
cher quel est de ces deux sens celui qu'il 
faut attribuer an mot jugement dans l'es- 
pèce; 

Attendu que, dans les procès en diffama- 
tion, la publication du jugement a pour but 
de faire connaître au public la réparation 
accordée à la personne qui a été diffamée; 
qu'il est utile, pour atteiodre ce but, de 
publier, en même temps que la décision du 
joge, les conclusions et les autres écritures 
des parties; qu'il est donc raisonnable d'ad- 
mettre qu'en ordonnant la publication du 
jugement du 3 juin 1869, le tribunal avait 
uniquement eu vue sa décision ; 

Attendu que la disposition du jugement 
qui en ordonne la publication dans la Gazette 
de Nivelles autorise le défendeur à faire la 
même publication, aux frais de l'opposant, 
dans YOrgane de Nivelles et la Feuille d^an- 
nonces de Wavre, et limite à 200 francs le 
montant des frais à récupérer de ce chef; 
que, de l'aveu du défendeur, cette somme 
de 200 francs était insuflisante pour couvrir 
les frais de publication du jugement avec 
les qualités dans les deux journaux précités, 
que cette circonstance indique clairement 
que la publication ne devait pas comprendre 
les qualités ; 

Attendu qu'il suit de ces considéra- 
tions que les publications faites dans les 
numéros des 10, 17 et 24 juillet 1869 con- 
tiennent tout ce qui est prescrit par le ju- 
gement du 3 juin 1869 ; 

Attendu, en ce qui concerne le chiffre de 
l'indemnité réclamée, que la disposition du 
jugement qui condamne l'opposant à publier 
ledit jugement, à peine de 100 francs par 
semaine de retard, n'est pas, quant aux 
dommages-intérêts alloues, définitive et ir- 
révocable; qu'eu égard à l'exécution par- 
tielle qu'a reçue cette disposition et au lonç 
espace de temps que le défendeur a laisse 
s'écouler sans protestation, on peut équita- 
blement à fixer à 100 francs l'indemnité due 
an défendeur ; 

Par ces motifs, reçoit l'opposition et, y 
faisant droit, dit que l'opposant est resté en 
défaut d'exécuter la disposition du jugement 
du 3 juin 1869 qui lui ordonne de publier 
ledit jugement en caractères ordinaires; le 
condamue à en faire la publication confor- 
mément à ses prescriptions, au plus tard 
dans le second numéro qui suivra la signifi- 




cation du présent jugement; le condamne à 
payer au défendeur 100 francs à titre de 
dommages-i ntéréts. 

Du 18 décembre 1872. — Tribunal de 
Nivelles.— Pr^<. M. Broquet.— P/. MM. Carly 
et Wargnies. 


BRUGES, 87 décembre 1878. 
VENTE. — Prix. — Charbon. — Usages 

COMMERCIAUX. 

Suivant un usage constant, les charbons qui 
arrivent à Ostende sont expédiés dans Vinté' 
rieur du pays sur des allèges, sans qu'il soit 
fait aucune constatation régulière du poids et 
en indiquant la quantité livrée d'après la let- 
tre de jauge ou d'après la flottaison de l'allège. 

En conséquence l'acheteur n'est tenu de payer 
que la quantité réellement expédiée telle qu'elle 
a été constatée au lieu de la livraison. 

(LANSWEERT, — C. DEZUTTER.) 

Dezutter, négociant à Saint-André, avait 
acheté de Lansweert, négociant à Ostende, 
112,000 kilos de charbon. Lansweert les lui 
expédia par un bateau chargé à Ostende; 
mais à la prise de la livraison, Dezutter con- 
stata qu'il n'y avait que 106,550 kilos. Ce- 
pendant ayant accepté une traite représen- 
tant la valeur de 112,000 kilos, il la paya, 
mais il assigna ensuite le vendeur en resti- 
tution de la somme de fr. 131-80 qui avait 
été indûment payée. 

Le tribunal accueillit la demande en ces 
termes : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que l'action 
a pour objet le payement d'une somme de 
fr. 131-80, valeur de 5,450 kilos de charbons 
payés indûment par le demandeur; 

Attendu que le défendeur oppose une fin 
de non -recevoir à cette action, fondée sur 
l'agréation, la prise de possession et la dis- 
position de la marchandise ; 

Attendu qu'il est d'usage dans le com- 
merce de charbons de décharger la mar- 
chandise expédiée dans l'intérieur du pays, 
sur des allèges, sans faire aucune constata- 
tion régulière de poids, ayant seulement 
égard à la lettre de jauge ou à la flottaison 
de l'allège, pour indiquer plus ou moins 
exactement la quantité délivrée ; 

Attendu que, comme conséquence de cet 
usage, il est admis, et que du reste il n'en 
peut être autrement, que la quantité réelle 
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à payer ne peut être constatée qu*au lieu de 
la livraison; 

Attendu qu*i] suit de là que la prise de 
livraison de la quantité livrée et I*agréation 
de celle-ci ne peuvent servir de fondemcni 
à une fin de non-recevoir à toute action de 
l'acheteur du chef du manquant, celui-ci ne 
pouvant être établi qu'au moment même du 
déchargement; 

Attendu que le défendeur, pour appuyer 
ses soutènements, prend vainement texte 
d'un jugement de ce siège en date du 9 février 
i87â; qu'en effet, ce jugement décide un cas 
tout différent, à savoir qu'un acheteur de 
marchandises n'a plus le droit de rcctamor 
pour défaut de qualité lorsqu'il a agréé la 
la marchandise et en a disposé, sauf l'action 
pour vices cachés, conformément aux arti- 
cles i64i, 1643 et i6U du code civil, mais 
que, dans l'espèce il ne s'agit nullement de 
non-conformité, mais de la quantité déli- 
vrée, non établie au lieu du chargement, ni 
par pesage ni par lettre de voiture, et qui 
n'a pu l'être utilement qu'au lieu du déchar- 
gement; 

Attendu dès lors que la fin de nonrece- 
Toir proposée par le défendeur doit être 
écartée et que les parties étant contraires 
en faits pertinents et concluants, il y a lieu 
d'en ordonner la preuve au demandeur; 

Par ces motifs, avant de statuer au fond, 
ordonne au demandeur de prouver par 
tontes voies de droit, témoins compris, que 
le défendeur ne lui a livré que 106,550 kilos 
de charbons le 12 août 1872; réserve la 
preuve contraire; fixe jour à cette fin au 
17 janvier 1873; condamne le défendeur aux 
dépens de l'incident, liquid s à la somme de 
fr. 12-iO; réserve les autres dépens et d«':- 
clare le présent jugement exicutoire par 
provision nonobstant appel et sans caution. 

Du 27 décembre 1872. — Tribunal de 
commerce de Bruges. — Préi, M. Ed. Van- 
der Hofstadt. — PL MM. Van Buylaere et 
Alphonse Meynne. 


CHARLEROI, 20 aTiil 1872. 

USAGES FORESTIERS. — Revendication. 
— Mode de constatation du droit. — 
Prescription. — Preuve. 

L'arrêté du Directoire exécutif du 5 vendémiaire 
an VI a maintenu le pâturage de$ bestiaux 
dans les forêts nationales, au profit des usa- 
gers qui justifieraient de leurs droits suivant 
le mode indiqué à l'art. 2. 

Les lois de l'époque qui ont eu pour objet la 


reconnaissance des droits des usagers ont 
assimilé les actes possessoires aux titres. 

Des déclarations de défensabilité faites par 
l'ailministration forestière, qui constate que 
le titre ancien a été perdu, constituent une 
reconnaissance des droits di s usagers. 

La preuve de l'existence de la servitude ou du 
non-usage pendant trente ans est subor- 
donnée au fait de la possession actuelle au 
moment de l'action ; c'est à l'usager qui n'est 
pas en possession et qui réclame la jouis- 
sance de la servitude, en vertu d'un titre an- 
cien, à faire la preuve de l'usage (1). 

Jusqu'à la publication de la loi forestière du 
19 décembre 1854, les actes de possession 
ont du être appuyés de l'existence de procès- 
verbaux de délivrance ou d'autres documents 
équipollents. Depuis cette loi, aucune décla- 
ration de défensabilité n'est plus exigée pour 
le pâturage dans les bois des particuliers (2). 

(commune de roussu-lez-vitalcourt, — 
c. veuve brugman.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le droit 
que revendique la commune demanderesse 
est celui de faire paître ses bestiaux dans 
les bois appartenant à la défenderesse, à 
Boussu-lez-Walcourt, bois qui, par suite des 
lois de confiscation dont l'application fut 
faite à l'émigré Taufkir, ont fait autrefois 
partie, en France, des forêts nationales; 

Attendu que l'art. 2 de l'arrêté du Direc- 
toire exécutif du 5 vendémiaire an vi a 
maintenu le pâturage des bostiaux dans 
toutes les forêts devenues nationales, au 
profit des usagers qui justifieraient de leurs 
droits par-devant les adminstrations cen- 
trales des départements, contradictoircment 
avec les agents nationaux forestiers et les 
préposés de la régie de l'enregistrement ; 

Attendu que la demanderesse ayant fait 
les justifications voulues devant l'adminis- 
tration centrale du département du Nord, 
l'administrateur du département rendit, le 
19 messidor an vi, un arrêté en vertu du- 
quel les habitauts de la commune de Boussu- 
lez-Walcourt continueraient, comme par le 
passé, à jouir du droit de paisson dans les 
bois provenant de l'émîgré Taufkir, avoisl- 
nant ladite commune ; 


(1) Conf. Demolombe, édit. belge, t. VI. n« 1015, 
p. 389 ; Dallox, Rép. gén., v» Preuve, n» 52. 

(2) Gass. belge, 3 juillet 18i6 (Pasic. belcb, I8i4>. 
I. 322); Liège, 3 janvier 1856 (ibid., 1857. It 295). 
Voy. aussi les arrêts cilës par D&uoz, Tible KtnÊ- 
miF, l8i5-IS67, v* Usage, iv • 5t et sulv. 
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Âtteadu que cet acrété est irréprochable 
tant an point de vue de la compétence que 
de Tapplicalion des lois sur la matière ; qu*il 
y esl dit qu'il résulte des attestations four- 
uifs par les préposés de Tadministration 
forestière, que les habitants de la commune 
de Boussu sout depuis longtemps dans 
l'usage de faire paître leurs bestiaux dans 
les bois qui les avoisinent, et que par suite 
des éyénemcnts de la guerre, ils ont perdu 
le titre ancien en vertu duquel ils ont joui 
de ce droit ; 

Attendu que les lois de Tépoque qui ont 
eu pour objet la reconnaissance des droits 
des usagers dans les forêts devenues natio- 
nales ont formellement assimilé les actes 
possessoires aux titres ; qu'ainsi et sans 
qu'il soit nécessaire d'examiner la valeur 
juridique de la charte du 10 juillet 1458 
que produit la dt'manderesse, celle-ci trouve 
daus l'arrêté du 19 messidor an vi un titre 
régulier du droit qu'elle revendique ; 

Attendu qu'il n'est pas exact de prétendre 
que la demanderesse aurait encouru la dé- 
chéance de son droit pour ne pas avoir pro- 
duit son titre au secrétariat de la préfecture 
de son arrondissement, dans le délai im- 
parti par la loi du 28 ventôse an xi ; 

Attendu que le titre de la demanderesse 
émanait de l'administration centrale du dé- 
partement du Nord elle-même, qui avait 
reconnu les droits de la commune quelques 
années auparavant; que cette administra- 
tion était en possession du titre et que dès 
lors la commune n'avait pas à le produire; 

Attendu que la loi en question portait que 
faute de production des titres dans le délai 
fixé, défenses seraient faites aux communes 
et aux particuliers de continuer l'exercice 
des droits d'usage, à peine d'être poursuivis 
et punis comme délinquants; 

Attendu que loin que le conseil de pré- 
fecture ait prononcé aucune déch -ance à 
charge de la commune pour défaut de pro- 
duction de son titr^ en temps utile, et que 
l'administration forestière se soit opposée à 
l'exercice des droits d'usage, celle-ci, au 
contraire, déclarait défensables, en i810, au 
profit de la commune de Boussu, i59 hec- 
tares du bois de Boussu, appartenant à 
M. De Simonis, aux droits duquel se trouve 
la défenderesse, bois qui avait été reconnu 
grevé du droit de pâturage par l'arrêté du 
19 messidor an vi ; 

Attendu que postérieurement, jusqu'en 
1820, l'adminstration a désigné les taillis 
défensables dans les bois de M. De Simonis; 

Attendu que la demaderesse a ainsi ob- 


tenu la confirmation de son titre, tant du 
gouvernement impérial que du gouverne- 
ment des Pays-Bas t 

Attendu qu'à la suite d'une instruction 
remontant à 1820, l'administration fores- 
tière, après un nouvel examen des titres de 
la demanderesse, déclara en état de défen- 
sabilité, pour Tannée 1824, 255 hectares de 
bois appartenant à M. De Simonis, à titre 
de M. De Tau f kir, situés sur le territoire de 
Boussu-lez-Walcourt, où les habitants de 
cotte commune exerçaient le droit de pâtu- 
rage pour leurs bestiaux ; 

Attendu que dans leur reconnaissance 
des cantons susceptibles d'être rendus au 
pâturage, les agents de l'administration 
étaient accompagnés des gardes du maître 
du bois ; 

Attendu que semblables déclarations de 
défensabilité eurent lieu successivement 
jusqu'en 1828, sans opposition du proprié- 
taire ; qu*il n'apparaît d'aucun document du 
procès que jusqu'au jour de la vente con- 
sentie par M. De Simonis à la défenderesse, 
les auteurs de celle-ci se seraient jamais 
opposés à l'exercice du droit que reven- 
dique la demanderesse ; 

Attendu que la défenderesse soutient 
enfin que le droit de pâturage de la deman- 
deresse, s'il a existé, s'est éteint par le 
non-usage pendant trente ans avant l'inten- 
tement de l'action; 

Attendu que tous les droits actifs et pas- 
sifs, mobiliers ou immobiliers sont soumis 
à la prescription pour être conservés ou 
perdus ; 

Attendu, ainsi que l'a jugé la cour de 
cassation de France le 11 juin 1854, que la 
question de savoir à qui, de celui qui invo- 
que la prescription contre le titre ou de 
celui qui est porteur du titre, doit être im- 
posée l'obligation de faire la preuve de 
l'exercice de la servitude ou du non-usage 
delà servitude, est subordonnée au fait de la 
possession actuelle à l'époque de l'action ; 
l'usager porteur d'un titre ancien et en jouis- 
sance actuelle de la servitude n'a rien à 
prouver contre celui qui agit pour voir dé- 
clarer la servitude éteinte par la prescrip- 
tion; c'est au demandeur en extinction de 
la servitude que doit être imposé le devoir 
de justifier de son exception; si au con- 
traire c'est l'usager qui, ne jouissant pas 
actuellement de la servitude, en réclame 
l'exercice en vertu d'un titre ancien qui 
serait prescrit par le non-usage de la servi- 
tude s'il n'avait pas été exécuté, l'obligation 
de faire la preuve de Tusage de la servitude 
doit être évidemment imposée à l'usager; 
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Attendu que la commune demanderesse 
ne conteste pas qu'elle n'était pas, au mo- 
ment de rintentement de Taction, en jouis- 
sance de la servitude qu'elle revendique, 
d'où suit que c'est à elle qu'incombe la 
preuve à faire de l'exercice de la servitude; 

Attendu, en ce qui concerne cette preuve, 
que le litre qui a maintenu la demande- 
resse en possession du droit de paisson 
lui fait un devoir de se conformer aux dis- 
positions de l'article 4 de l'arrêté du Direc- 
toire exécutif du 5 vendémiaire an vi, qui 
stipule que les bestiaux ne pourront être 
conduits que dans les parties de bois qui 
auront été déclarées défensables par les 
agents forestiers ; 

Attendu en outre que jusqu'à la publica- 
tion en Belgique du nouveau code forestier, 
il a été de législation constante dans notre 
pays, consacrée notamment par l'art. 5 du 
titre 19 de l'ordonnance du 13 août 1660, 
et par le décret impérial du 17 nivôse an xni, 
que le droit de pâturage dans les bois appar- 
tenant, soit à l'Etat, soit aux particuliers, 
n'a pu être exercé par les communes ou 
particuliers que dans les parties de bois dé- 
clarées défensables par l'administration ; 

Attendu que depuis la publication de la 
loi forestière du 19 décembre 1854, aucune 
déclaration de défensabilité n'est plus exigée 
pour l'usage du droit de pâturage dans les 
bois des particuliers ; 

Attendu que les faits posés par la deman- 
deresse sont pertinents, qu'ils sont déniés 
et qu'ils peuvent être établis par témoins, 
sous la condition qui sera ci-après indi- 
quée; 

Attendu que les parties sont d'accord pour 
demander qu'il soit réservé à statuer sur la 
demande en garantie ; 

Par ces motifs, entendu M. Lucq, sub- 
stitut du procureur du roi, en ses conclu- 
sions, dit pour droit que l'arrêté de l'admi- 
nistration centrale du département du Nord 
du 19 messidor an vi a reconnu, au profit de 
la demanderesse, le droit de faire pâturer 
ses bestiaux dans les bois dont s'agit au 
procès ; 

Et avant de statuer au fond sur le moyen 
de prescription, admet la demanderesse à 
établir par toutes voies de droit, témoins 
compris : 

l"" Que les habitants de la commune de 
Bouss-lez-Walcourt n'ont pas cessé d'exercer 
le droit de pâturage existant à leur profit 
sur les bois dont s'agit au procès, apparte- 
nant à la défenderesse ; 

2' Que notamment ils ont exercé ce droit 


de pâturage dans lesdits bois dejniis moins 
de trente ans : 

* 

Dit que les actes possessoires antérieurs 
à la publication de la loi du 19 décembre 
1854 devront être appuyés de l'existence 
de procès-verbaux de delivrahce ou autres 
documents équipoUents ; réserve la preuve 
contraire à la défenderesse ; 

Commet M. le juge Bertrand pour tenir 
les enquêtes ; réserve à statuer sur la de- 
mande eu garantie ; dépens en surséance; 

Ordonne l'exécution provisoire du pré- 
sent jugement nonobstant appel et sans 
caution. 

Du 20 avril 1872. — Tribunal de Char- 
leroi. — 1" ch. — Pr(&. M. Libioulle. — 
P/. HM. Wittamer, Audent, Giroul, Brixbe 
et Lottin. 


TERMO.NDE, 10 août 1878. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTI- 
LITÉ PUBLIQUE. - Plan. — Emprise. 

Lexpropriant a le drbit d*exproprier toutes les 
parcelles indiquées au plan des travaux, mais 
il n'est pas obligé de le faire et il peut ne pas 
exproprier certaines parcelles ou n'expro- 
prier que des contenances moindres que celles 
indiquées au plan, sans que les propriétaires 
soient fondés à prétendre que le plan ainti 
modifié ne s'applique plus à la partie de 
leurs terrains dont on poursuit Vexpropria- 
tion. 

(c'* DU CHEMIN DE FER d'eECLOO A ANTERS, — 

C. DE RESEL.) 

Le plan des travaux à effectuer pour l'éta- 
blissement du chemin de fer d'Eecloo à 
Anvers plaçait la station de Stekene sur des 
terrains appartenant au défendeur, le sieur 
De Kesel. Plus tard le gouvernement exigea 
que la station fût reportée vers le centre de 
la commune, et la compagnie demanderesse 
put dès lors limiter considérablement les 
emprises indiquées au plan des travaux 
comme devant être effectuées dans la pro- 
priété du défendeur. 

Celui-ci prétendit que la compagnie ne 
pouvait plus invoquer le plan des travaux 
du moment où elle ne poursuivait pas l'ex- 
propriation de toutes les parcelles et de 
toute la contenance qui s'y trouvaient in- 
diquées; il soutint que ce plan n'était plus 
applicable à sa propriété dans les limites où 
l'expropriation était poursuivie, et il de- 
manda que le tribunal déclarât, conformé- 
ment à l'art. 5 de la loi du 17 avril 1835, 
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qu'il n'y aTait pas lieu de procéder ultérieu- 
rement. 

Le tribunal rejeta cette prétention par le 
jugement suivant : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les de- 
mandeurs, autorisés par arrêté royal du 

7 mars i867 à poursuivre l'expropriation 
pour cause d'utilité publique des terrains à 
emprendre pour l'établissement et la con- 
struction^ d'un chemin de fer d'Eecloo à 
Anvers, ont, par exploit de l'huissier Fes- 
traets du 30 juillet dernier, fait assigner 
devant ce tribunal le défendeur, aux fins d'y 
Toir et entendre déclarer pour droit que 
toutes les formalités requises ont été rem- 
plies au vœu de la lof pour parvenir à l'ex- 
propriation des parties ci-après, à savoir : 

l'...; 2" 2 ares 35 centiares de verger, 
formant le n^ 84 bis dudit plan et 1272, sec- 
tion A du cadastre ; 3^... ; 4^.. ; 

En conséquence, s'entendre condamner à 
céder et à abandonner lesdils biens à l'Etat 
belge moyennant les indemnités à déter- 
miner par le tribunal ^ 

Attendu que, répondant à l'action, le dé- 
fendeur, par écrit déposé à l'audience du 

8 août, a conclu à ce qu'il fût dit pour droit 
que le plan des travaux n'est pas applicable 
à la propriété des défendeurs, ainsi et de la 
manière que l'expropriation en est pour- 
suivie, et notamment que le plan ne s'ap- 
plique pas à une contenance de 2 ares 
55 centiares du n^ 84 his du plan terrier 
d'expropriation ; 

En conséquence, déclarer, conformément 
à l'art. 5 de la loi du i7 avril 1835, qu'il n'y 
a pas lieu de procéder ultérieurement; 

Attendu qu'à la même audience, expli- 
quant sa demande, la partie de M' Eyerman 
(demanderesse) a déclaré que si elle ne 
poursuit pas l'expropriation conformément 
an plan des travaux, en ce sens qu'elle ne 
poursuit pas l'expi-opriation de toutes les 
parcelles indiquées au plan déposé comme 
appartenant au défendeur, c'est que le gou- 
vernement n'ayant pas approuvé le projet 
de station et ayant décidé qu'elle serait 
placée plus avant, la compagnie n'a plus be- 
soin des parcelles n"* i271, i271« et 1273, et 
elle ne doit emprendre dans le n^ 1272 que 
2 ares 55 centiares au lieu de 7 ares 36 cen- 
tiares, et dans le n"^ 1280, que 13 ares 
30 centiares au lieu de 15 ares 86 centiares ; 

Attendu que la partie Eyerman a déclaré 
en même temps et demandé acte de sa dé- 
claration « que l'emprise de 2 ares 35 cen- 


tiares dont il s'agît doit s'exercer dans la 
parcelle n"" 1272, section A du plan cadas- 
tral, élant'un jardin on verger correspondant 
au n** 83 d'ordre courant du plan terrier, 
et non pas au n"" 84 bis, indiqué erroné- 
ment dans la requête aux fins d'assignation 
à bref délai et dans l'exploit d'ajournement ; 

Attendu que, par suite de ces soutène- 
ments et déclarations des parties, il y a lieu 
par le tribunal de décider si les formalités 
prescrites pour parvenir à l'expropriation 
des parcelles dont s'agit ont été observées 
à l'égard de toutes les parcelles dont on 
poursuit l'exproprialioni et notamment en 
ce qui concerne la contenance de 2 ares 
35 centiares à emprendre dans la parcelle 
n° 1272, section A du cadastre, comme ayant 
été indiquée dans la requête à bref délai et 
l'exploit d'assignation sous le n° 84 bis 
d'ordre courant; 

Attendu que la simple inspection du plan 
d'expropriation suffît pour se convaincre 
que le plan des travaux est applicable aux 
propriétés ainsi et de la manière que l'ex- 
propriation en est poursuivie ; 

Attendu que si la compagnie ne poursuit 
pas l'expropriation de toutes les parcelles 
indiquées au plan des travaux ou de conte- 
nances moindres que celles y portées, cette 
circonstance ne prouve pas, comme le sou- 
tient le défendeur, que le plan des travaux 
ne soit pas applicable aux propriétés du 
défendeur ; 

Que ce changement provient, ainsi qu'il 
résulte des explications oonnées à l'au- 
dience du 8 août, de ce que le gouvernement 
n*a pas approuvé l'emplacement projeté de 
la station et a forcé la compagnie à la faire 
plus avant vers le centre de la commune ; 

Attendu que la compagnie poursuivant 
l'expropriation n'est pas liée par le plan des 
travaux en ce sens qu'elle doit exproprier 
toutes les parcelles et toutes les contenances 
y comprises, mais qu'elle est liée par le plan 
en ce sens qu'elle ne peut poursuivre l'ex- 
propriation de propriétés qui n'y seraient 
pas figurées ou de contenances supérieures 
à celles y indiquées ; 

Que le plan des travaux, qui est le titre 
de la comps^nie, lui donne la faculté mais 
ne lui impose pas l'obligation d'exproprier; 

Que ce plan est, en même temps, le titre 
qui force le propriétaire à céder sa propriété 
pour cause d'utilité publique, mais ne lui 
donne pas le droit d'exiger qu'on exproprie 
son bien; 

En ce qui touche la contenance de 2 ares 
35 centiares dans la parcelle n"" 1272, sec- 
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tioD A du ptao cadastral, étanl uo jardin ou 
verger, indiquée, dans la requête aux fins 
d'assignation à bref délai et .dans l'ex- 
ploit d'assignation, comme correspondant 
au n"" 84 bis d'ordre courant : 

Attendu que l'inspection du plan prouve 
l'erreur de cette indication, puisque, d'après 
le plan, c'est le u° 85 qui correspond au 
n» 1272 de la section A du plan cadastral; 

Attendu que le défendeur a facilement 
pu s'assurer de cette erreur en prenant 
communication du plan déposé au greffe de 
céans ; 

Attendu qu'à l'audience du 8 août, la par- 
tie Eyerman a redressé cette erreur; 

Attendu que la parcelle dans laquelle on 
poursuit l'expropriation de â ares 35 cen- 
tiares a été suffisamment indiquée tant dans 
la requête que dans l'exploit d'assignation 
par l'indication exacte du numéro du plan 
cadastral ; 

Et attendu qu'il n'est pas contesté que les 
formalités prescrites par la loi pour par- 
venir à l'expropriation des parcelles indi- 
quées aux plans et tableaux approuvés ont 
été remplies ; 

Par ces motifs, M. le procureur du roi 
entendu à l'audience du 8 août, déboute le 
défendeur de ses fins et conclusions; dit 
pour droit que toutes les formalités requises 
pour parvenir à l'expropriation des par- 
celles prémentionnées ont été remplies au 
voeu de la loi ; 

En conséquence, condamne le défendeur 
à céder et à abandonner lesdits biens à 
l'Etat belge moyennant les indemnités à dé- 
terminer par le tribunal; 

Et attendu qu'aucun document propre à 
déterminer ces indemnités n'a été produit, 
dit que les biens dont il s'agit seront vus et 
visités par trois experts; nomme à cet effet 
MM. Trombetta, directeur de l'orphelinat 
à Termonde; Van Landeghem, notaire à 
Lokeren et Lesseliers, notaire à Beveren, à 
défaut par les parties d'en avoir lait choix ; 

Commet M. Gondry, juge, à l'effet de se 
rendre avec les experts sur les lieux, assisté 
du greffier, le..., pour, après procès-verbal 
dressé par ce magistrat et l'expertise faite, 
la cause être ramenée au rôle au jour à fixer 
par M. le juge-commissaire dans son procès- 
verbal, et être ensuite statué comme en jus- 
tice il appartiendra ; 

Dit que la prononciation du présent juge- 
ment vaudra signification tant à avoué qu'à 
partie ; dépens réservés. 

Du lOaoût 1872.— Tribunal de Termonde. 
— Prés, M. Schellekens. — PI. MM. Eyer- 
man et Schouppe. 


TERMONDE , 1^9 Jantl^f 1670. 
CLOTURE. — Destruction. — CiuiNE. 

Pour qu'il y ait bris de clôture dans le sens de 
la loi, il faut qu'il y ait destruction d'vne 
clôture rèeUement établie et non pas seidement 
de Vobjet qui sert ordinairement à former la 
clôture. 

En conséquence, le fait de briser une chaine 
appendue à un poteau ne tombe pas sou» 
V application de l'art. 545 du code pénal, 
bien que c£tte chaine soit destinée à être fen- 
due à l'entrée d'un pont de manière à consti- 
tuer une clôture. 

(le MmiSTÈRE PUBLIC ET PARYS, PARTIE CIVILE, 
— C. J. ET T. VAN DUTSE.) 

Parys, propriétaire à Calloo, possède un 
pont qui donne accès à une grande étendue 
de terres labourables. De temps inunémo- 
rial, le propriétaire de ce pont perçoit ud 
péage, et pour en assurer la perception, il 
ferme l'entrée du pont à l'aide d'une chaîne 
tendue. 

Le âO septembre 1872, les frères Van 
Duyse voulurent franchir le pont ; la chaine 
n'était point tendue, mais on leur réclama 
néanmoins le péage habituel. Ils refusèrent 
de l'acquitter et brisèrent la chaine qui ser- 
vait ordinairement de clôture et qui était en 
ce moment appendue à un poteau. Ils furent 
traduits de ce chef devant le tribunal de 
Termonde sous la prévention de destruction 
de clôture. 

Le tribunal les renvoya des fins de la 
poursuite. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; ~ Ouï la partie civile 
en ses conclusions ; 

Attendu que la poursuite est fondée sur 
ce que les prévenus se seraient rendus cou- 
pables de bris de clôture au préjudice de 
Jean- Baptiste Parys, à Calloo, le 20 septem- 
bre 1872, pour avoir brisé une chaîne ser- 
vant à barrer le passage sur un pont au sujet 
duquel ledit Parys prétend avoir droit ex- 
clusif; 

Attendu qu'il est constant en fait qu'au 
moment de la perpétration du prétendu 
délit, la chaine dont il s'agit n'était pas ten- 
due de manière à empêcher le passage et à 
servir de clôture effective ; 

Attendu que, dans cet état de choses, le 
bris de clôture tel qu'il est exigé pour tom- 
ber sous l'application de l'art. 545 du code 
pénal n'existe pas; que le légi9lateur ne 
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définissant pas ce qui coustitue la clôture 
dans l'espèce, s'en est évidemmeut rapporté 
à l'appréciation du juge à ce sujet; qu'il 
importe ici de distinguer entre l'état de clô- 
ture véritable et l'objet isolé dont on se sert 
pour clôturer; cons -quemment, qu'il est 
conforme aux principes de décider que le 
simple bris de cet objet, lorsque le fait a été 
posé sans droit, peut donner ouverture à 
une action civile, tandis que sa destruction, 
même partielle, s'il s'est trouvé placé dans 
006 situation telle qu'il présentait un obsta- 
cle devant être nécessairement franchi , 
constitue le bris de clôture dans le sens de 
la loi ; 

Attendu que cette manière de voir est, en 
outre, dictée par la règle qui, en matière 
pénale, s'oppose à toute interprétation ex- 
teosive, soit des termes dont s'est servi le 
législateur, soit de l'esprit qui l'a guidé ; 

Attendu que le ministère public et la par- 
tie civile se sont désistés en ce qui concerne 
le prévenu Théodore Van Duyse ; 

Attendu que la cliaîne dont s'agit se 
trouvait ùxée à l'un des poteaux, à l'entrée 
do pont, ce qui empêche de la considérer 
dans cet état comme meuble ; 

Et attendu que le dommage causé à des 
immeubles, bien qu'il puisse donner lieu à 
réparation, ne tonibe sous l'application d'au- 
cone disposition répressive ; 

Par ces motifs, déclare les parties, pu- 
blique et civile, respectivement non fon- 
dées; donne acte de leur désistement envers 
Théodore Van Duyse ; renvoie Joseph Van 
Dayse des fins de la poursuite et condamne 
la partie civile aux dépens. 

Du 29 janvier 1872. — Tribunal correc- 
tionnel de Termonde. — Préê. M. Dieden, 
vice-président. — PL MM. Schouppe père 
et Eyerman. 


ANVERS, 88 janvier 1878. 

COMPÉTENCE EN GÉNÉRAL. - Tribunaux 
CIVILS. — Taxes commuiNalbs. — Écouts. 
Trottoirs. — Domhages-lntéréts. 

Le irihunal civil n'est pas compétent pour sta- 
tuer sur une demande en dommages-intérêts 
dirigée contre une commune par un particu" 
lier, qui, sans contester la légalité de la taxe 
communale régulièrement décrétée pour la 
construction d'égouts et de trottoirs, se pré- 
tend surtaxé et soutient que les propriétés ne 
iont point sujettes à la taxe qu*on lui réclame 

PASIC, 1873. — 3« PARTIE. 


et au rôle de laquelle il a étéiwrté, indûment 
d'après lui, par la commune. 

(OGEZ|— G. la commune 1>E BORGERHOUT.) 

Par exploit du 25 avril 1872, le demandeur 
Ogez, se fondant 1*> sur ce qu'il était porté 
par la commune de Borgerhout au rôle de la 
taxe pour la construction d'égouts et de trot- 
toirs, du chef de ses propriétés situées dans 
ladite commune, chaussée de Turnhout; 
2^ sur ce que la commune le menaçait de 
poursuites en cas de non-payement de la 
taxe, fit citer l'administration communale 
devant le tribunal de première instance aux 
fins d'entendre dire pour droit qu'aux termes 
des règlements existinuts, elle n'est ni rece- 
vable, ni fondée à demander le payement de 
la taxe des égoiits et des trottoirs, en consé- 
quence s'entendre condamner à trois mille 
francs de dommages-intérêts et aux dépens. 
Le sieur Ogez alléguait à l'appui de cette de- 
mande : 

1'* Que les propriétés en question sont 
pourvues de trottoirs que le demandeur a 
fait établir à ses frais ; 

2'' Que le règlement ne concerne pas les- 
dites propriétés, parce qu'il n'est applicable 
qu'à la voirie communale et non à la grande 
voirie qui n'appartient pas à la commune ; 

S"" Que l'application de la taxe à ces pro- 
priétés serait manifestement contraire au 
texte et à l'esprit du règlement qui porte que 
la taxe est destinée à contribuer aux frais, 
aux fins de pourvoir les rues, chemins et sen- 
tiers de pavage, égouts et trottoirs. 

Le règlement dont question porte : 

t Art. 1*'. Quiconque bâtira ou a déjà bâti 
contre une rue, un chemin on un sentier 
payera à la paisse communale six francs par 
mètre carré se trouvant entre sa propriété 
et l'axe de la rue. 

< Art. 2. Cette taxe est destinée à contre 
huer aux frais nécessaires pour pourvoir ces 
rues, chemins ou sentiers de pavage, de 
trottoirs et d'égouts; elle sera exigible l'an^^ 
née que la commune exécutera en tout ou 
en partie ces travaux d'amélioration. 

« Art. 3. Ou pourra diviser les travaux : 
pour le pavage, le prix sera de fr. 2-34 ; pour 
l'égout, fr. 1-50 et pour les trottoirs avec bor- 
dure, fr. 2-16 par mètre carré de superficie. 

« Art. 4. Dans les rues où l'on n'exécu- 
tera qu'une partie des travaux prévus à 
l'art. 2, les propriétaires intéressés ne 
contribueront que sur le pied prévu par l'ar- 
ticle 3. I 

Il était reconnu que le milieu de la chaus- 
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sée de Turnhout dépendaDt de la grande 
voirie était pourvue de pavage ; le réclamant 
n'était taxé qu*à raison de fr. 5-G6 le mètre 
pour égout et trottoirs. 

La commune conclut àTincompétence par 
le motif que la question de la débition de 
rimpôt est du domaine administratif. 

Le demandeur répliqua que la question 
par lui posée n'était nullement relative à 
l'assiette ni à la perception d'un impôt, mais 
constituait réellement une contestation sur 
un droit civil; qu'eût-elle pour objet un droit 
politique, encore, d'après l'art. 93 de la 
constitution, elle resterait de la compétence 
des tribunaux, parce qu'il n'existe point 
d'exception pour les impositions commu- 
nales. 

JUGEHENT. 

LE TRIBUNAL ; —Attendu que le deman- 
deur ne conteste pas la légalité de la taxe 
locale décrétée par règlement du conseil 
communal de Borgerhout en date du 28 août 
186G, et approuvé par arrêté royal du 14 dé- 
cembre suivant; qu'il se borne à soutenir 
que, d'après le texte et l'esprit du règlement, 
ses propriétés situées dans ladite commune, 
le long de la chaussée de Turnhout, n"^ 507, 
ne sont point sujettes à la taxe en question; 
qu'ainsi, sans dénier sa qualité de contribua- 
ble, il se prétend surtaxé ; 

Attendu que tout ce qui concerne l'établis- 
sement et la répartition des impôts tient 
directement à l'organisation politique du 
pays ; qu'aux termes de l'art. 93 de la con- 
stitution, les contestations qui ont pour objet 
des droits politiques sont, il est vrai, du 
ressort des tribunaux, mais pour autant 
qu'il^ n*y ait point d'exceptions établies par 
la loi ; ' . 

Attendu que l'art. 136 de la loi com- 
munale n'ouvre, en ce qui concerne les 
impositions conuuunales , qu'un recours 
administratif; 

Attendu que, pour se soustraire à l'appli- 
cation de Fart. 136, il faudrait pouvoir 
invoquer la lésion d'un droit civil, circon- 
stance qui ne se présente pas dans l'espèce, 
puisque le demandeur ne discute que la 
signification et la portée du règlement, c'est- 
à-dire, non la légalité, mais la redevabilité 
de la taxe quant à lui ; 

Attendu que les dommages-intérêts ne 
sont réclamés que conune conséquence 
d'une critique dont le tribunal ne peut, 
sans sortir de ses attributions, apprécier la 
valeur ; 

Par ces motifs, ouï M. Biart, fi*, de substi- 


tut du procureur du roi, en son avis con- 
forme, et statuant en premier ressort, se 
déclare incompétent et condamne le deman- 
deur aux dépens. 

Du 23 janvier 1873.— Tribunal d'Anvers. 
— Préê, M. Smekens. 


ANVERS, 14 février 1878. 
BAIL. — Changement de destination de la 

CHOSE LOUÉE. — GaBARET.— RÉSILIATION. 

Le locataire ne jouit point de la chose confor- 
mément à la destination qui lui a été donnée 
lorsqu'il établit un cabaret dans une maison 
qui avait été louée pour servir de magasin a 
un coiffeur (1). 

La destination ne doit pas être indiquée par le 
bail. Elle peut résulter des circonstances (2). 

(DESUET, — C. DURAND.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'à défaut 
de Stipulation contraire bien expresse, toute 
maison est censée louée pour l'usage auquel 
elle a servi jusque-là, ou pour celui qu'exige 
la profession connue du locataire ; 

Attendu que si cet usage peut se rempla- 
cer par deséquipolleuts, il est juste de recon- 
naître que l'établissement d'un cabaret ou 
débit de boissons est généralement consi- 
déré comme onéreux pour la propriété, et 
donne lieu par suite à des augmentations de 
loyer; 

Attendu que non-seulement le défendeur 
Durand a loué la maison en' qualité de coif- 
feur et marchand, mais qu'il a été même 
expressément convenu que le propriétaire 
ferait les changements nécessaires pour 
l'installation d'une boutique; 

Attendu que ces stipulations des parties 
assignent déjà un mode spécial de jouis- 
sance; que, de l'aveu du défendeur, ce 
mode de jouissance a été pratiqué durant 
la première année du bail ; 

Attendu que c'est donc sans droit ni titre 
qu'en sous-louaut la maison, comme le de- 
mandeur lui en reconnaît le droit aujour- 
d'hui, il a donné la préférence à un sous-lo- 
cataire cabaretier; qu'il y a là par conséquent 
un abus de jouissance qu'il importe de faire 
cesser ; 


(I) Gonf. PoTHiER, Du louage, n« 189 ; Troplorc, 
Du louage, art. 47^-1729, n«* 305 el 506. 
(!2) Troplorg, ibidy a» 308. 
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Attendu toutefois qu'il n'est pas même 
allégué que les parties auraient stipulé la 
résiliation de plein droit du chef de toute 
cootraTention aux conventions verbales du 
bail avenu entre elles ; 

Attendu que dès lors, et par application 
de l'art. i729 du code civil, il peut suffire, 
comme il suffit en effet, de faire cesser au 
plus tôt l'usage préjudiciable au proprié- 
taire ; 

Attendu que celui-ci ne justifie jusqu'ici 
d'aucun dommage souffert et conserve le 
droit de faire rétablir les lieux en bon état 
à la sortie du locataire; 

Attendu qu'ainsi les deux parties succom- 
bent dans quelques-unes de leurs prétentions 
et qu'il y a lieu d'en tenir compte dans le 
règlement des dépens ; 

Par ces motifs, statuant en dernier ressort, 
coodamne le défendeur à faire cesser en- 
déans les quinze jours l'exercice de la pro- 
fession de cabaretier ou de débitant de bois- 
sons dans la maison louée ; et le condamne 
aux deux tiers des dépens dont il sera fait 
masse, et pour le cas où, endéans les quinze 
jours de la notification du jugement, le dé- 
fendeur n'y aurait point obtempéré, réserve 
au demandeur son droit de résiliation ; lui 
réserve en tous cas le droit de demander où 
et quand il appartiendra la réparation des 
lieux loués ; réserve aussi les dépens de la 
reprise d'instance aux fins de résiliation. 

Du U février 1873.— Tribunal d'Anvers. 
— Prés. M. Smekens. — PI. MM. Domus fils 
et Yrancken. 


ANVERS, 22 février 1878. 

BAIL* — Etablissement d'un atelier dans 
les ueux loués. — dommages-intérêts. 
— Propriétaire voisin. — Locataire. — 
poêlier-sbrroribr. 

Un demandeur n*eêt pas fondé à réclamer, du 
propriétaire de la maison voisine, la répara- 
tion du préjudice causé à sa propriété par 
l'exploitation dans cette maison d'une forge 
que le locataire dudit propriétaire y a éta- 
blie (1). 

L'antùrisation administratiue, obtenue par un 
locataire, d'établir un atelier dans les lieux 
loués, et le fait de s'être scrupuleusement 


(I) a rapprocher des arrêts de la cour de Braxelles 
des 10 mai 1851, 7 joillel 1863 et 14 fë?ner 1869 
(Pasu. bbl«, 1895. p. 46 ; 1863, p. 380 et 1866, 
p.%9). 


conformé aux conditions lui prescrites, ne le 
dégagent pas de l'obligation de réparer 
le dommage qu'il occasionne aux tiers par 
l'exploitation de cet atelier (2). 
Le seul fait de l'établissement d'un atelier de 
poélier-serrurier dans les lieux hués n'est 
pas nécessairement de nature à léser les 
droiu des voisins; pour admettre qu'il y ait 
dommage, il faut qu'il sait constant que cet 
atelier est établi dans des conditions de na-- 
ture à excéder la limite des inconvénients 
habituels résultant du voisinage (2). 

(MERTENS, — C. VANDEWIEL ET SCUAEFFER.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'action 
tend à la réparation du préjudice qui serait, 
aux termes de l'exploit introductif d'in- 
stance, causé à la propriété du demandeur 
par l'exploitation d'une forge, établie par le 
défendeur Schaefier, dans la maison qu'il 
tient en location du défendeur Vandewiel; 

Attendu qu'il n'est imputé à ce dernier 
d'autre fait positif que d'avoir donné sa 
maison à bail à un poélier-serrurier, et 
d'avoir autorisé celui-ci à y établir son ate- 
lier et dés lors à y exercer une industrie in- 
commode ; 

Attendu que ce fait en lui-même n'est au- 
cunement dommageable, qu'il ne forme qu'un 
mode de jouissance régulier et sanctionné 
par les lois ; qu'il n'y a donc aucune raison 
de maintenir au procès le défendeur Vande- 
wiel; que par suite ce dernier doit passer 
sans frais; 

Attendu quant au défendeur Schaefier 
que l'autorisation, obtenue de l'autorité ad- 
ministrative, d'établir un atelier dans les 
conditions par elle prescrites et le fait de 
s'être scrupuleusement conformé à ces con- 
ditions ne le dégagent pas de l'obligation de 
réparer le dommage qu'il occasionne par 
là aux tiers ; qu'en effet, toute autorisation 
de ce genre est et doit être nécessairement 
donnée sous la réserve des droits des tiers ; 

Attendu, d'autre part, que le seul fait de 
l'établissement d'un atelier de poêlier-serru- 
rier n'est pas nécessairement dommageable ; 
que c'est l'exercice d'une industrie com- 
mune, indispensable même dans tous les* 
centres habités, et dont les incommodités 
habituelles ne sont pas de nature à léser les 
droits légitimes des voisins; 


(2) Voyezle jagemenldu tribunal de BroxeUes du 
21 norembre 1871, rapporté dans ce Recoeil, année 
1879, 3« partie, p. 100 et la note n» 2 qui Taecom- 
pigne. 
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Attendu qu'en effet il faut admettre entre 
les voisins, quant à la jouissance de leurs 
droits respectifs; une tolérance et des sacri- 
fices réciproques, sans lesquels la vie sociale 
serait impossible; 

Attendu que la tolérance ne doit point 
cependant dépasser les inconvénients habi- 
tuels du voisinage; qu'il se peut que le dé- 
fendeur Schaeffer ait érigé son établisse- 
ment ou qu'il l'exploite dans des conditions 
telles, que non-seulement les agréments mais 
encore la valeur réelle des propriétés voi- 
sines en reçoivent une grave atteinte; qu'il 
le nie, il est vrai, mais que le demandeur 
allègue des faits précis; 
' Attendu que ces faits ne sont pas de na- 
ture à éire établis par témoins, parce que 
l'appréciation de personnes, peut être inté- 
ressées, se ressentirait nécessairement de 
leur inexpérience ou de leur incapacité; 
qu'une expertise seule, confiée à des hom- 
mes habitués à voir un grand nombre de 
propriétés industrielles et autres, peut four- 
nir au juge des éléments raisonnes et rai- 
sonnables de conviction : 

Attendu que, pour avoir un travail com- 
plet, leurs investigations doivent pouvoir 
porter sur tous les avantages et sur tous les 
inconvénients que les parties pourront leur 
signaler sur les lieux mêmes; 

Par ces motifs, écartant toute autre con- 
clusion, comme non fondée ou tout au 
moins prématurée, déclare le demandeur 
non recevable en ce qui concerne le défen- 
deur Vandewiel ; le condamne aux dépens 
envers ce dernier, et pour le surplus, avant 
de faire droit au fond, ordonne que trois 
experts visiteront les lieux contentieux... et 
vérifieront le véritable état des choses, pour 
ensuite donner leur avis sur le point de 
savoir si l'atelier du défendeur est établi 
dans des conditions de nature à excéder la 
limite des inconvénients habituels résul- 
tant du voisinage dans la ville d'Anvers — 
détailler dans cet avis : l"" les raisons qui 
leur font donner une réponse affirmative ou 
négative; S*" les précautions moyennant les- 
quelles, le cas échéant, les inconvénients 
exceptionnels pourraient être supprimés ou 
prévenus; 5*" le montant des dcgâts qui 
pourraient, en cas de réponse affirmative, 
avoir été déjà occasionnés au demandeur; 
4" le montant du dédommagement auquel 
il aurait droit, eu ce cas, tant que les lieux 
demeurent en l'état actuel; 5*^ tous autres 
renseignements que les experts jugeront de 
nature à éclairer le tribunal sur le fonde- 
ment et la portée des prétentions récipro- 
ques des parties — pour, après le dépôt de 


l'expertise, être par les parties Merteos et 
Schaeffer conclu et par le tribunal statué ce 
qu'il appartiendra;, réserve, quant à ce, les 
dépens. 

Du 22 février 1872. — Tribunal d'Anvers. 
— Prés, Smekens. — PL MM. Vaes, Jacobs, 
De Meester. 


LOUYAIN, 2 noTembre 1878. 

LEGS. -- Legs d'usufruit. — Legs conjoikt. 
— Accroissement. 

Bien qu'un testateur ait légué l'usufruit de tous 
ses biens à deux personnes conjointement^ il 
n'y a pas lieu à accroissement au profit du 
légataire survivant de la part d'usufruit 
recueillie par l'autre institué qui est dé- 
cédé (1*. 

(MICHAUX, — C. RBiNIER.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUINAL ; — Attendu que, par tes- 
tament du 4 juillet 1868, Charles-Joseph Re- 
nier, après avoir donné en avant-part aux 
enfants de son frère Jean-Joseph, environ 
un demi-hectare de terre, dispose comme 
suit : <. Le reste de mes biens sera partagé 
par tête entre tous mes neveux et nièces ; 
Vusufruit de tous mes biens restera à mon frère 
et à ma sœur ; i 

Attendu que Charles-Joseph Renier étant 
mort le 27 juin 1869, l'usufruit de ses biens 
a été recueilli et partagé sur le pied de son 
testament pérappelé, par sa sœur Rosalie- 
Josèphe Renier, épouse de J.-B. Michaux, 
demandeurs, pour une moitié, et par son 
frère Jean -Joseph Renier, auteur des défen- 
deurs, décédé le 16 février 1871, pour l'au- 
tre moitié; 

Attendu que, dans cet état de choses, la 
question à décider est celle de savoir si la 
part d'usufruit recueillie par Jean-Joseph Re- 
nier est dévolue, après sa mort, à ses enfants 


(i) La question décidée par le tribunal de Louvam 
a donné lieu ù controverse. Voyez, dans le sens de la 
décision ici rapportée, un arrêt de la cour de Bruxelles 
du 7 avril 1856 (Pabic. belge, 1856. Il, 371 et Journal 
de l'EnregUtrtmmt et du IVotariat, n« 7405). Oa 
trouve citées en note à la suile de cet arrél de Dom> 
breuses autorités pour et conlre. Voyez, en sens con- 
traire, une décision de l'administration belge du 
21 octobre 1856 (même Journal, n» 7558) et la note. 
Voyez aussi, sur la question, Gilbebt, Code eivU, 
surTurt. 1044,n«25. 
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DUS propriétaires, ou bien si, comme le pré- 
tendent les demandeurs, elle a passé, par 
droit d'accroissement, à la demanderesse 
comme ayant été instituée conjointement avec 
son frère légataire de l'usufruit; 

Attendu que le code civil, rompant avec 
les distinctions subtiles du droit romain, a 
résumé, dans ses art. 1044 et i 015, les règles 
relatives à l'accroissement au profit des léga- 
taires appelés conjointement; 

Qu'en rapprochant ces articles de ceuxqui 
les précèdent, ainsi que de la rubrique de la 
section Yllf, chap. Y, titre II, du code civil, 
sous laquelle ils sont placés, l'on voit que 
raccroissement n'a lieu qu'en cas de cadu- 
cité du legs, et que notamment l'art. 1039 
fait dépendre la validité du legs de la con- 
dition expresse que le légataire survive au 
testateur; qu'ainsi, au moment de la mort 
du testateur, les droits des légataires insti- 
tués sont irrévocablement acquis et fixés, et 
que dès que le legs a été recueilli, il ne peut 
plus y avoir lieu à caducité, ni parlant à ac- 
croissement ; 

Que, la loi ne distinguant pas, ces règles 
sont applicables tant aux legs d'usufruit 
qu'aux legs en propriété, d'autant plus que 
l'usufruit est un droit qui s'acquiert et se 
transmet comme tout autre droit, qui reste 
fixé sur la tête de celui auquel il est dévolu, 
pour tout le temps pour lequel il est consti- 
tué et qui s'éteint par la mort de l'usufruitier 
(an. 617 du code civil;; 

Qu'il s'ensuit donc que la prétention des 
demandeurs ne repose sur aucun texte de 
loi; 

Attendu que les demandeurs ne peuvent 
davantage l'étayer sur la volonté expresse ou 
tacite du testateur, rien dans les termes du 
testament n'indiquant ni ne faisant présu- 
mer qu'il ait voulu déroger à la loi ; 

Attendu, au surplus, que la demanderesse, 
en vendant conjointement avec ses enfants 
la pleine propriété des biens sur lesquels 
elle avait exercé son usufruit, a interprété 
elle-même le testament comme le font au- 
jourd'hui les défendeurs ; 

Par ces motifs, entendu M. Henot, substi- 
tut du procureur du roi, en son avis con- 
forme, dit pour droit qu'il n'y a pas lieu à 
accroissement... 

Du 2 novembre 1872. — Tribunal de Lou- ! 
vain. 


(1) A rapprocher des jogemenls da tribunal de paix 
de Namurdu ii février 1854, du tribunal d'Anvers du 
17 mai ISGti et du tribunal de ISruxelleâ du G juilîct 


BRUGES, 27 décembre 1878. 

VENTE PUBLIQUE DE MEUBLES. - Huis- 
siKR. — Procès-verbal. — Force pro- 
bante. — Tiers. 

Le procès-verbal d'une vente de meubles dressé 
par un huissier ne forme pas preuve contre 
les tiers s*il n'est pas signé par eux (1). 

(VANBUYLAERE, — C. ROGIERS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Faction 
a pour objet le payement de la somme de 
fr. 256-30, valeur de cinq tableaux achetés 
dans la vente tenue les 29 et 50 août 1871, 
par le ministère de feu l'huissier Vanbuy- 
laere, auteur des demandeurs, à la requête 
de MM. Vandenberghe et Deloucker; 

Attendu que le défendeur dénie formelle- 
ment devoir cette somme aux demandeurs, 
ajoutant sous forme d'aveu indivisible que, 
créancier du siehr Vandenberghe, vendeur, 
il a été autorisé par lui, et ce au vu et au su 
de l'huissier instrumentant, d'acheter daos 
ladite vente jusqu'à due concurrence de sa 
créance, et que c'est ainsi qu'il a réglé avec 
le vendeur ; 

Attendu que les demandeurs, tout en dé- 
niant cette convention, ou du moins la con- 
naissance de celle-ci dans la personne de 
leur auteur, soutiennent qu'alors même 
qu'elle existerait, le défendeur leur doit en- 
core la somme demandée, étant établie dès 
aujourd'hui, par le procès- verbal de vente, 
le nom de l'adjudicataire et la condition 
de payement au domicile de l'huissier in- 
strumentant; 

Attendu que la solution du procès réside 
en conséquence dans la question de savoir 
quelle est la valeur d'un procès-verbal de 
vente de meubles dressé par un huissier 
ou autre officier public ayant qualité ; 

Attendu qu'il est aujourd'hui de jurispru- 
dence constante que les procès-verbaux de 
vente de meubles par les huissiers ne font 
pas foi contre les adjudicataires s'ils ne sont 
signés par eux ; 

Attendu que cette jurisprudence est en- 
tièrement conforme aux décrets et lois qui 
règlent la matière; qu'en effet, il résulte 
d'un arrêté du Directoire exécutif du 27 ni- 
vôse au V que les huissiers, greffiers et uo- 


1866, rapportés au Journal de V Enregiitremenl et du 
Notariat, n»* 6731, 10506 et 10574. Voyez aussi la 
oQle qui accompagne ce dernier jugement. 
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taires ont été subrogés aux ci-devant com- 
missaires priseurs pour opérer les ventes 
mobilières, lesquels n'avaient aucune qua- 
lité pour donner l'authenticité à leurs actes; 
que depuis cet arrêté, aucune loi n'a attri- 
bué aux huissiers et greffiers de constater 
authentiquement le contrat qni se forme 
entre le vendeur et l'acheteur, et que même 
les notaires en procédant à des ventes mo- 
bilières ne peuvent donner l'exécution parée 
à leurs actes qu'en observant ponctuelle- 
ment les prescriptions de la loi de ventôse 
an XI ; qu'au contraire il résulte de ces lois 
postérieures à l'arrêté de nivôse an v, et 
notamment de la loi de pluviôse an vu, que 
les huissiers et greffiers en opérant des 
venxes mobilières ne dressent qu'un simple 
procès-verbal, exigé, non pour constater le 
nom des acquéreurs et les conditions de la 
vente, mais pour assurer la perception du 
droit d'enregistrement; 

Attendu qu'il suit de là que le procès- 
verbal n'a de valeur que pour autant qu'il 
est signé par les parties contractantes, et 
que ne l'étant pas au cas actuel, il ne peut 
suffire pour justifier dès k présent la de- 
mande ; 

Mais attendu que les demandeurs préten- 
dent que leur auteur a payé la somme ré- 
clamée au sieur Vandenberghe à la décharge 
du défendeur, qu'il y a donc lieu de les ad- 
mettre à preuve de ce fait, la preuve directe 
de la libération du défendeur par compen- 
sation vantée par lui étant réservée ; 

Par ces motifs, rejetant toutes fins con- 
traires des parties, ordonne aux demandeurs 
de prouver par toutes voies de droit, té- 
moins compris, qu'il ont payé au sieur Van- 
denberghe, à. la décharge du défendeur, la 
somme de fr. 256-30 pour achat de cinq 
tableaux dans la vente tenue les 29 et 30 août 
187i, réserve la preuve contraire et tous 
droits du défendeur ci-dessus indiqués, con- 
damne les demandeurs aux dépens de l'in- 
cident, fixe jour pour les devoirs de la 
preuve au 17 janvier 1873, les autres dépens 
réservés. 

Du 27 décembre 1872. — Tribunal de 
Bruges. — Prés. M. Edmond Yander Hof- 
stadt. — PL MM. Yan Buylaere et Alexandre 
Fraeys. 

BRUXELLES, 81 noTembre 1878. 

SUCCESSION (DROIT DE).-Actif.- Omis- 
sion. — Société d'agrément. — Immeuble. 
— Mandat. — Acquisition. 

Lorsqu'une, personne déclarant agir au nom 
(Tune société d^ agrément dépourvue de la per- 


sonnification civile, a acquis un immeuble au 
nom de ceUe société, la venu n'est pas nulle, 
et la propriété de Vimmeuble a passé sur la 
tête du prétendu mandataire, à (Ùfaut d'exis- 
tence d'un mandant; par suite, lors du décès 
. de cet acquéreur, la déclaration de la succès- 
sion doit renseigner cet immeuble (1). 

(héritiers sigart, — c. le ministre des 

finances.) 

Cinq personnes, parmi lesquelles le sieur 
Sigart, déclarant agir au nom de la Société 
des archers de l'Union, à Mons, et accepter 
pour elle, avaient, suivant acte notarié du 
6 mars 1835, acquis un immeuble dans le- 
quel depuis se réunissent les membres de la 
société. 

Le sieur Sigart mourut en 1854 ; la décla- 
ration de sa succession ne renseigna pas cet 
immeuble, pas même pour partie. L'un de 
ses héritiers décéda en 1869 et la déclaration 
de sa succession ne mentionna pas davantage 
l'immeuble acquis en 1835. 

L'administration exigea une déclaration 
rectificative; les héritiers refusèrent delà 
déposer. Contrainte fut décernée contre eux 
en payement de fr. 40-25 ; ils y firent oppo- 
sition. 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; •— Attendu que les de- 
mandeurs fondent leur opposition à la con- 
trainte décernée le 24 mai 1872 sur ce qne 
jamais ni leur auteur, ni le père de celui-ci 
n'a eu une part de propriété dans l'immeu- 
ble dont il s'agit; sur ce que les personnes 
dénommées comme acquéreurs à l'acte du 
6 mars 1835 n'y figurent qu'en qualité de 
mandataires, et que la circonstance que le 
mandant n'aurait pas eu d'existence légale 
ne peut avoir pour conséquence de rendre 
le mandataire propriétaire malgré lui, mais 
uniquement d'annuler la vente ; 

Attendu, en fait, qu'aux termes de l'acte 
susvisé, passé devant M** DelmotteetPletain, 
notaires à Mons, Timmeuble dont il s'agit a 
été vendu aux sieurs Eugène Laisné, Louis 
Lolivier, Léopold Doutremer, Alexandre Si- 
gart et Célestin Scauflaire, stipulant pour et 
au nom de la société des archers dite de 
l'Union, à Mons, lesdits acquéreurs accep- 
tant pour la société des archers de l'Union ; 

(i) Voyez conf. uo arrêt de la cour de cassatloo de 
Belgique du 14 novembre 1867 (Pasic. belge, 1868, 1, 
113 et Journal de V Enregistrement et du Notariat, 
n» 10589), et un jugement du tribunal de Liège du 
3 juHlet 1869 (Journal précité, no 10954). 
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qae le bien est inscrit au cadastre et au rôle 
des contributions sons le nom de la société 
des arebers, et qu'il est grevé d'une bypo- 
thèque à charge de ladite société ; 

Attendu que les demandeurs n'allèguent 
pas que la société des archers de l*Union 
aurait une existence légale comme société, 
qu'ils ne produisent pas davantage de man- 
dat que chacun des membres de cette réunion 
aurait ut singulus donné aux personnes dé- 
nommées à l'acte, ni de ratiûcation ulté- 
rieure ; 

Attendu, en droit, que la propriété, spé- 
cialement au point de vue du fisc, ne peut 
demeurer incertaine ; qu'elle doit toujours 
reposer sur la tête de quelqu'un, personne 
physique ou personne civile reconnue par la 
loi ; que la propriété du bien dont il s'agit 
a, par l'acte du 6 mars 1855, cessé de repo- 
ser sur la tête des vendeurs; que ceux-ci s'en 
sont dessaisis, t'b^t transmise et ont reçu le 
prix de la ces^iotï; 

Attendu 'que cette transmission n'a pu 
avoir pour effet de faire passer la propriété 
à une communauté ayant la personnifica- 
tion civile, puisque semblable communauté 
n'existe pas dans l'espèce , et qu'Eugène 
Lajsné e^ çogo^rts n'ont pu eh être les man- 
dataiil^es, quelles que soient,' sous ce point 
dé Vii^k l^^ énonciations de l'acte ; que la 
propi^iété n'a pu davantage passer à chacun 
des mèiaiJbres de cette communauté indivi- 
dùelîeïnént,' puisqu'ils ne sont ni nommés, 
ni indiqués, et qu'aucun mandat ni aucune 
radâcatîott, émanés d'eux, ne sont pro- 
duità*;' 

Attendu que lés demandeurs invoquent à 
tort les principes en mâtièrede mandat pour 
soutenir qp'auçun mandat n'existant dans 
respèce. la'Ventfe sefait nulle ; 

.'Attertaii, en eÈei', que pour qu'il y ait 
mandat, il né'sùttic pa^ de la pure allégation 
du nïàndatair^é j .({u'il faut surtout et avant 
tout rexisteitejfl'iip mandant, et qu'alors 
seuîemipi^t il inerte peu, en effet, que la 
volonté de déaéhhT se manifeste par un 
pouvoir exprès 6h jiSir une ratification même 

tacite;.: ' ' . "'. .;'*'^* '■ 

Attendu que lé mandataire se disant tel 
répond de l'existence de son mandant, et 
que si celuHcl ii'exi&fte pfts, le premier de- 
meure seul et personnellement tenu des en- 
gagements qu'il a pris ; 

Attendu que la régie, pour constater les 
mutations sur lesquelles elle a la mission de 
percevoir un droit, n'a et ne peut avoir d'au- 
tres éléments que les actes authentiques qui 
servent d'instruments aux transmissions de 
la propriété, et que son action s'exerce uti- 
lement contre ceux qui, d'après ces actes. 


sont les seuls propriétaires légalement pos- 
sibles ; que les faits relevés quant à l'hypo- 
thèque et k l'inscription au cadastre et au 
rôle des contributions sont sans influence 
sur le droit de propriété lui-même ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que la propriété du bien dont il s'agit a 
passé pour un cinquième sur la tête d'Alexan- 
dre Sigart ; que ce cinquième est entré dans 
le domaine de ses héritiers, entre lesquels il 
est resté indivis, et que la part indivise de 
l'auteur des opposants faisait, au décès de 
cehii-ci, partie de sa succession ; que le droit 
de succession est donc dû sur cette part; 

Attendu que c'est sur ce pied que l'admi- 
nistration a décerné la contrainte. dont il 
s'agit; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Heyvaert, procureur du rot, déclare les 
demandeurs mal fondés dans leur opposi- 
tion, etc. 

Du ^1 novembre 1873. -- Tribunal de 
Bruxelles. 


BRUXELLES, 7 décembre 1878. 

t 

COMPÉTENCE CIVILE. — Aval. — Lettre 

MISSIVE. 

Le cautionnement d'un effet de commerce donné ' 
par lettre missive, sans que Veffet et le mon^ 
tant de la somme y soient nettement précisée;^ 
n'est pas un aval (1). / -^ 

(PESQUI ET €'•, — C. FIÉVEZ.) 

Les sieurs Pesqui et C^, porteurs 4'iln 
effet de commerce créé par la veuve Haer-** 
tens sur un sieur Dujardin et accepté^par 
celui-ci, assignèrent en pavement uoi sieur' 
Fiévez qui avait cautionné l'obligation de 
Dujardin, accepteur de l'effet. Fiévez déclina 
la compétence du tribunal civil, soutenant 
qu'il était un donneur d'aval, jusficiatile.du 
tribunal de commerce. ^^ 

Ce prétendu aval avait été donn^ vpar. 
lettre missive antérieure à i'effeli.di^ com- 
merce ; cette lettre, adressée à la veuvetflaer- 
tens, la créancière, créateur de l'effet, était 
conçue en ces termes : c Je garantis le paye- 
ment de votre,., (un mot resté dans la plumç) 
à nonante jours, à charge de M, Dujardin, 
jusqu'à concurrenu de 500 à 600 7ranc< (2). 


H) NiaUR, Court de droit eommereiat, 1. 1, p. 275; 
cour de BrazeUes, 3 féTrier 4849 (Pisic belge, 1849, 
II, 355)et27 jaiUet 1816 {ibid., 1816, p. 179). 

(2) Le jugement n'a pas examiné une question qui 
aétédiseutée dans le réquisitoire db ministère pu- 
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Le tribunal rendit le jugement suivant : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que si rien 
ne s'oppose à ce qu'une lettre de change 
non encore tirée soit garantie pour aval par 
une lettre missive, il faut pour qu'il en soit 
ainsi que les termes de ce cautionnement 
ne laissent aucun doute sur la portée de 
l'obligation qu'on vent contracter; que no- 
tamment il en résulte clairement que c'est 
bien tel effet commercial qu'on veut cau- 
tionner, et non pas simplement telle dette à 
l'occasion de laquelle cet effet pourrait être 
créé; 

Attendu que la lettre enregistrée, adressée 
le i4 septembre 4870 par Fiévez à la dame 
Maertens, ne renferme pas ces conditions de 
précision; que non-seulement elle n'indique 
pas le chiffre exact du cautionnement qu'on 
consent à donner, mais ne dit pas si ou 
veut garantir le payement d'une dette, ou 
celui d'un effet de commerce; 

Attendu dès lors que l'engagement con- 
tracté par Fiévez est purement civil et que 
les tribunaux civils sont seuls compétents 
pour en connaître ; 

Par ces motifs, entendu M. Stinglhamber, 
substitut du procureur du roi, en son avis 
conforme, déclare la partie Dansaert mal 
fondée dans son exception; dit qu'il est 
compétent aux fins de statuer sur l'action 
dirigée contre le défendeur et ordonne à 
celui-ci de plaider au fond ; 

Fixe à cette fin l'audience du... 

Du 7 décembre 1872. — Tribunal de 
Bruxelles. — 3* ch. — Prés, M. Schollaert, 
vice-président. -* PL MM. Lebel et Paul 
Janssens. 


BRUXELLES. IM décembre 1879. 

PAYEMENT. — Saisie-arrét mon dénoncée. 

Celui entre les mains duquel une saisie-arrêt a 
été pratiquée se libère valablement entre les 
mains de son créancier, si cette saisie n'a pas | 

blic, celle de savoir si, la lettre dont s'agît étant con- 
sidérée non comme ao aval, mais comme on simple 
eaolionnement, le cautionnement d*une dette com- 
merciale constitue un engagement commercial. Voyez 
cour d'Angers, 8 février 1830 ; cour deOonai;26 avril 
18i7e( 21 mars 1849 ; 7a6/e de la Paticrisie fran- 
faite, vo Cautiotmetnent. Voy. aussi Bruxelles, 30 oc- 
tobre 1850 (Pisic. BELflE, 1830, II, 207) et 28 mai 1832 
0*6^., 1832, 11, 151) { Gand, 20 novembre 1851(i6»if., 
1852, II. 36) ; Bruxelles. U août 1846 {itnd., 1847, II, 


été suivie d*une demande en validité et n'a 
pas été dénoncée au tiers saisi (i). 

. (BODSON, — G. LEGEAY ET CONSORTS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que les dé- 
fendeurs reconnaissent devoir au deman- 
deur la somme par lui réclamée, mais qu'ils 
fondent leur refus de payement sur deux 
exploits de ss^isie-arrét, l'un en date du 
8 janvier 4872 et Tautre en date du 2 dé- 
cembre de la même année ; 

Attendu que la saisie du 8 janvier n'a pas 
été suivie d*assignation en validité ni de 
dénonciation de pareille assignation aux dé- 
fendeurs, tiers saisis ; qu'aux termes de l'ar- 
ticle 565 du code de procédure, le tiers saisi 
peut en ce cas payer valabiemeut à son 
créancier ; 

Attendu que la raison pour laquelle le 
débiteur qui a reçu un exploit de saisie peut 
refuser de payer à son créancier, c'est que 
ce payement ne le libérerait pas vis-à-vis du 
saisissant ; 

Attendu que cette raison n'existe plus 
quand la loi dit qu'il peut payer valablement 
à son créancier; 

Attendu que pour éviter tout doute sur la 
validité de leur payement, les défendeurs 
pouvaient appeler en cause le saisissant ; 

Attendu que les défendeurs soutiennent 
à tort que ce serait au demandeur (le saisi) 
à faire déclarer nulle la saisie ; 

Attendu que ce serait là lui imposer une 
charge impossible, puisque jusqu'au jour de 
l'assignation en validité, il est censé ignorer 
la saisie, le nom, la qualité et les titres du 
saisissant; 

Attendu que le système des défendeurs 
pourrait dans certains cas favoriser la 
fraude, puisqu'un débiteur de mauvaise foi 
pourrait se faire adresser un exploit de 
saisie au nom d'un prétendu créancier^ et 
refuser de payer aussi longtemps que son 
créancier ne lui rapporterait pas un juge- 
ment déclarant la saisie nulle ; 

Attendu que la seconde saisie, celle du 
2 décembre dernier, est postérieure à l'ex- 


235), 20 Jnillet 1847 (ibid., 1847, II, S6i) et 5 février 
1849 {ibid., 1849, II, 355) j Liège. 17 février 1842 
(Î6frf., 1842, II, 139) et 12 août 1847 {ibid., 1850, 11, 
307). Contra.' Liège, 14 janvier 1847 (Pa»ic. belcb, 
1848, II, 337) et 16 jnillel iUi{ibid., 1844, H. 313). 
(1) Voy. CARRi, no 1949; Dalloz, v« Saisie-arrêt, 
n« 313 ; PicEin, II, p. 61 ; eass. franc., 4 février 1834 ; 
Lo«ET, t. IV, p. 329, Bruxelles, 4 juin 1826; Chao- 
VBAO sur CàMé, n« 1949;THOMmK, no 622; Rocui, 
no433. 
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ploit d'assignation du demandeur (S!6 no- 
yembre), que sa validité ou sa nullité est 
donc sans influence sur le procès actuel ; 

Par ces motifs, condamne les défendeurs 
à payer au demandeur la somme de 565 fr. 
avec les intérêts judiciaires et les dépens. 

Du U décembre 1872. — Tribunal de 
Bruxelles. — 4* ch. — Pré$. H. Harmignie. 
—PL MM. Feron et Huysmans. 

GAND, 7 août 1878. 

JUGE-JUGEMENT. — Dommages-intérêts. 
— Brevet d'invention. — Nullité. — 
SoRSÉAMCB. — Renvoi. — Compétence. — 
Confiscation. — Demande nouvelle. 

Lorsqu'une cour d'appel a infirmé un jugement 
qui déclare un brevet nul, et a renvoyé la 
cau$e devant un autre tribunal pour être 
ttatué $ur les dommages-intérêts, il n'ap- 
partient pas à ce tribunal de surseoir au ju- 
gement de la contestation, par le motif que, 
dans une autre instance, le brevet dont s'agit 
auraU été déclaré nul et de nul effet. 

Les chefs de demande non compris dans les 
conclusions, mais que les parties se réservent 
de produire ultérieurement, ne font pas partie 
de l'instance; en conséquence, le tribunal 
saisi, par suite de l'arrêt de renvoi, de la de- 
mande en dommages-intérêts, n*est pas com- 
pétent pour statuer sur une demande tendant 
à la confiscation des machines contrefaites, 
alors que cette demande n'a pas été comprise 
dans les conclusions déposées par le deman- 
deur devant le premier juge et a été seule- 
ment l'objet de réserves de sa part. 

(jAGOBSy — C. STICHELMANS.) 

Par arrêt du 14 novembre 1871, la cour 
d'appel de Gand avait infirmé un jugement 
dn tribunal d'Âudenarde rendu en cause de 
Jacobs contre Stichelmans, et déclarant nul 
et de nul effet le brevet obtenu par Jacobs 
le 15 janvier 1855. La cour avait renvoyé 
devant le tribunal de Gand pour être statué 
sur les dommages-intérêts réclamés par 
Jacobs. 

Devant le tribunal de Gand, Stichelmaos 
coQcluait à ce qu'il fût sursis au jugement 
de la cause jusqu'à ce qu'il eût été statué, 
par la cour, sur l'appel du jugement dn tri- 
bunal d'Âudenarde du 17 mai 1872 rendu 
en cause de Jacobs contre un autre défen- 
deur, et déclarant nul et de nul effet le 
brevet de Jacobs. 

Jacobs soutenait que ce moyen était non 
recevable, et, de sou côté, concluait non- 
seulement à ce qu'il lui fût alloué des dom- 


mages-intérêts, mais encore à ce qu'il fût 
statué, par le tribunal, sur la confiscation 
de six métiers contrefaits et trouvés dans 
les ateliers de Stichelmans. A l'appui de 
cette seconde conclusion il disait : c que 
l'arrêt de la cour d'appel de Gand du 14 no- 
vembre 1871, intervenu entre le demandeur 
et le défendeur, repoussant les nullités op- 
posées au brevet du demandeur et déclarant 
que les six métiers à lustrer trouvés dans 
les ateliers du défendeur ont été faits en 
contravention dudit brevet, doit recevoir 
sa pleine et entière exécution ; qu'il est de 
principe que le renvoi fait, par un arrêt, 
d'un tribunal à un autre, a pour effet de 
substituer^ avec les mêmes droits et les 
mêmes pouvoirs, au tribunal dont la déci- 
sion est infirmée, un autre tribunal devant 
lequel la procédure est continuée d'après 
ses rétroactes, c'est-à-dire à partir du der- 
nier acte valable ; que, devant le tribunal 
d'Âudenarde et devant la cour, les deman- 
deurs ont expressément déclaré réserver 
leur'droit de conclure ultérieurement à la 
confiscation des métiers à lustrer contre- 
faits, trouvés dans les ateliers du défendeur, 
que partant ce droit est demeuré entier 
dans leur chef et que le tribunal de Gand, 
devant lequel les parties ont été renvoyées, 
est par cela même compétent pour en con- 
naître ; que d'ailleurs le droit reconnu au 
breveté, par l'art. 5 de la loi du 24 mai 
1854, de requérir la confiscation des objets 
faits en contravention du brevet, n'est pour 
le breveté qu'un moyen de se désintéresser 
des dommages que lui fait souffrir ladite 
contravention en faisant cesser, dans l'ave- 
nir, toute cause nouvelle de préjudice. • 

Celte conclusion était repoussée par Sti • 
chelmans qui concluait à la non-recevabi- 
lité, en se fondant sur ce que le tribunal 
était incompétent, puisqu'il n'était pas saisi 
de ce chef par la cour. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Sur le premier moyen 
de non-recevabilité opposé à la demande 
par le défendeur : 

Attendu que, par arrêt de la cour d'appel 
de Gand en date du 14 novembre 1871, la 
cause et les parties ont été renvoyées de- 
vant le tribunal de première instance de 
Gand, pour être fait droit sur les donunagcs- 
intérêts reclamés par le demandeur; 

Attendu qu'il n'appartient pas au tribunal 
de surseoir au jugement de cette contesta- 
tion par le motif que, dans une autre in- 
stance, le brevet des demandeurs aurait été 
déclaré nul et de nul effet; 
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Attendu que la question de validité ou de 
nullité du brevet sur laquelle la cour a sta- 
tué ne peut plus être remise en discussion 
dans la cause actuelle, et ne peut avoir au- 
cune influence sur la décision du tribunal ; 

Que l'arrêt de la cour doit recevoir son 
exécution tant qu'il n'a pas été réformé par , 
les voies légales ; 

Sur la deuxième fin de non-recevoir : 

Attendu que les conclusions des parties 
fixent l'état de la cause et l'objet du litige 
soumis au tribunal ; 

Attendu que les chefs de demande non 
compris dans les conclusions, mais que les 
parties se réservent de produire ultérieure- 
ment, ne font pas partie de l'instance ; que 
c'est en vertu de ce principe qu'aucune de- 
mande nouvelle ne peut être formée en 
appel (art. 464 du code de procédure civile); 

Attendu, en fait, que la demande ten- 
dante à la confiscation des machines contre- 
faites n'a pas été produite en première 
instance, bien que réservée ; que le juge- 
ment rendu sur l'action du demandeur n'a 
pu statuer sur cette demande ; que la cour' 
d*appel n'a pu en être saisie et que le débat 
doit rester limité au seul point qui reste à 
juger, d'après les conclusions des parties, 
devant le premier juge et d'après l'arrêt de 
renvoi ; 

Attendu qu'il n'est pas possible de Con- 
fondre la demande de confiscation des objets 
contrefaits avec la demande de domtnages-, 
intérêts et de considérer la première comme 
l'accessoire de la seconde ; que la confisca- 
tion est prononcée à titre de pénalité en cas 
de mauvaise foi, tandis que les dommages- 
intérêts peuvent être alloués dans tons Fes 
cas à titre de réparation du préjudice causé; ' 
que ce sont là choses essentiellement* dis-' 
tinctes dont chacune doit faire l'objet' d^n 
chef spécial de demande ; 

Attendu que la compétence du tribunal 
étant restreinte au chef de demande concer- 
nant les dommages-intérêts, le demandeur 
est non recevable à joindre à l'instance la 
demande de confiscation ; 

Par ces motifs, déclare le demandeur non 
recevable dans ses conclusions tendantes à 
la confiscation des machines contrefaites; 
ordonne au défendeur de rencontrer le chef 
de demande relatif au chiffre des dommages- 
intérêts réclamés par le demandeur; réserve 
les dépens. 

Du 7 août 1872. — Tribunal de Gand. — 
Prés. M. Sautois. — PL MM. Goethals et 
D'EIhoungne. 


GAND, 11, novembre 1878. 

LEGS. — TEStàMENT. — Interpriétation. — 
Enfants. — Petits-enfants. 

Le legs, fait aux enfants (kinderen) d'une 
personne doit être réputé fait également à ses 
petits-enfants, s*il résulte des dispositions 
du testament que telle était la volonté du tes- 
tateur, * 

(lIBOIS, — G. KLUYSKENS ET DEWEVER.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Yo l'exploit întroductif 
d'instance en date du 24 juin 1872, enre- 
gistré ; 

Yu l'expédition du jugement rendu par 
défaut le 12 août 1872, enregistré, et or- 
donnant le profit joint ; 

Parties ouies en. leurs conclusions et 
moyens : 

Ouï M. Goddyn, substitut du procureur 
du roi, en son avis conforme; 

Yu l'expédition du testament olographe 
de Colette Dewever, en date du 4 novembre 
1847, déposé en l'étude de M« De I^nge, 
notaire à Evergem, et ainsi conçu ; « A 
Coleta Dewever, weduwe van Egidins Kluys- 
kens, particulière, woonende te Evergem, \vil en 
hegeèr dat naer myn overlyden aile de goederen 
die ik te tamen met mynen'man gèdurende uns 
kwvelgk geconquesteerd heb, verdeéld worden in 
ttoee gelyke deeleti waervan het[een deel voîgen 
zal aen mynen broederJoannes Dewever of aen 
deszelfs kinderen, in gevalkyvoor my.kwam te 
overlyden en aen de kindereti' vûn myne tuster 
Joanna-9^ai:ie. D/sippj&r en aen.^ie yfu mynen 
broeder Pieter Dewever, eh het ànder deel aen 
dmbroédet ^IdeaiutefS'vahlmynen^ werieden 
man.£n,nefiid£ Umferen! tuiii deszeifskfgestor^ 
vene broeien ; i*^ voor'wat. beirèfi de goederen 
die my ëigenixyn, :alsr.9Qûrtk9niênde van 
myne ùudersaf mdere tMd»èiwàntin of van 
voor myn huu^ykgekoàhtjiHfimH. wilis dat^ 
deze aen myne vdormelde ierfgenamén allefi^ 
suaxderen ter uitsluiting der erfgenamen van 
mynen overledenen man (1). • 


(1) Voyez, sur la question : Domat, Lois civiles, 
liv. II, t.], n» 1;. VoET, liv. 36, t. 6, n» 4; Dalloz, 
Répert. génér., v» Dispositions entre-vifs et tesia- 
mentaires, n^ 3492 et suiv.; Merl», Répertoire, 
yo Enfant, $ 3; arrêts de Gand du ii janvier 1862 et 
de Liège des 7 juillet 1866, 20 février 1869 et U fé- 
vrier 1870 (Pasic, 1862, II. 138 ; 1867, II, 45; 1869, 
II, 333 et 1870. II. 130). 

(1) Traduction.— Je, Colette Dewever, venved'Égide 
Kluyskens, particulière, demeurant à Evergem, veux 
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Attendu que la partie Teirlynck est en 
désaccord avec les deux autres parties sur 
la portée du mot kinderen qu'elle veut res- 
treindre aux enfants proprement dits, c'est- 
à-dire aux descendants du premier degré ; 
Gand. 

Attendu que si le sens usuel du mot kin- 
deren (enfants) n'est pas clairement défini , 
par l'usage ou la jurisprudence, quant au 
point de savoir s'il comprend toute la des- 
cendance d'une persone ou seulement ses 
descendants au premier degré, le doute 
peut être éclairci, dans la cause actuelle, 
par les dispositions du testament que le 
tribunal est appelé à interpréter ; 

Attendu que la volonté bien formelle et 
bien claire de la testatrice a été de rétablir 
Tordre légal de succession dont s'était écarté 
sont défont mari en disposant en sa faveur 
de tous les biens de la communauté ; qu'elle 
a entendu restituer ces biens k ceux qui, 
d'après la loi, lés auraient recueillis si son 
mari était mort intestat; que le motif qui a 
dicté ses dispositions peut et doit servir à 
les interpréter et que, si parmi les héritiers 
de son mari, elle ne désigne que ses frères, 
soeurs et enfants de ces derniers, on doit, 
en donnant au mot kinderen (enfants) le 
sens large du mot liberi en droit romain 
(L. 220, D., liv. 50, tit. 16), y comprendre 
anssi les petits-enfants ; 

Que par voie de conséquence, et la re- 
présentation étant admise par la testatrice 
aa premier degré, on doit l'admettre égale- 
ment au second et opérer le partage par 
souche, comme s'il s*agissait en réalité 
d'une succession déférée aux frères et soeurs 
du défunt ; 

Par ces motifs, dit que la part attribuée 
par la testatrice aux héritiers de son mari 
sera partagée entre les frères et soeurs de 
ce dernier, les enfants ou petits-enfants des 
frères ou sœurs prédécédés, par souche et 
par représentation, dit que les frais du 
présent jugement seront prélevés sur la 
masâe. 

Du 11 novembre 1872. — Tribunal de 
Gand. — Prés. M. Sautoîs. — P/. MM. Al- 
béric Rolin et De Lecourt. 


et désire qoe, après mon décès, toas les biens qne j'ai 
aeqnis conjointement a^ec mon mari dorant notre 
mariage soient partagés en deux parts égales, dont 
noe part reviendra à mon frère Jean Dewever, on à 
ses enfants, dans le cas où U viendrait à décéder 
ayant moi, et anz enfants de ma sœur Jeanne-Marie 
Dewerer, et à ceux de mon frère Pierre Dewever; et 


GEMBLOUX, 4 janvier 1878. 
TAXE. — Salaire de l'huissier. — Droit 

DU RETOUR. 

Le salaire du voyage fixé à 2 /r. ou à 4 /r. par 
myriamètre par le décret du 16 février 1807, 
suivant qu'il s'agit des huissiers du juge de 
paix ou de ceuxdu tribunal d'arrondissement, 
ne doit pas être doublé en raison du retour^ 

JDGEtaENT. 

LE TRIBUNAL ; — En fait : 

Yu Texploit de citation de notre huis- 
sier X... en date du... ; 

Yu Fopposition formée par Tintéressé à 
notre taxe et y statuant; 

En droit : 

Attendu qu'il ne s'agit pas de savoir si le 
retour de l'huissier est rémunéré par la loi, 
ou s'il ne l'est pas; que l'affirmative est 
vraie dans tous les systèmes, puisque dans 
le salaire non doublé des 2 et 4 francs res- 
pectivement accordé, la marche de l'huis- 
sier se trouve être virtuellement rémunérée 
par ces deux allocations ; qu'ainsi la ques- 
tion gît non dans le principe, mais dans le 
quantum; 

Attendu que dans les anciens styles de 
procéder et notamment aux pays de Liège et 
de Namur, l'indemnité fixe du voyage est 
comme telle accordée en considération du 
retour sans augmentation ; que cela est ex- 
primé par les mots : retour compris; 

Attendu que la loi des 6-27 mars 1791, 
relative aux justices de paix, s'exprime de la 
même façon en accordant, en cas de trans- 
port, 12 sous par lieue, sans que la partie 
condamnée doive jamais payer plus de deux 
lieues, retour compris ; que cette . expression 
acquiert toute la précision désirable si l'on 
suppose que le législateur, au lieu de dire 
retour compris, eût dit le contraire, c'est-à- 
dire retour non compris, ce qui, sans contes- 
tation, eût signifié : sans préjudice au droit 
du retour, et eût donné ouverture à un 
double droit, en toute équité ; 

Attendu que le décret du 16 février 1807 


l'autre part an frère et aux fœurs de mon défont mari 
et ans enfants du frère défunt de ce dernier; — pour 
ce qui regarde les biens qui me sont propres comme 
proTcnant de mes père et mère on autres parents on 
achetés avant mon mariage, ma volonté est que mes- 
dits héritiers en héritent seuls, à l'exclusion des hé- 
ritiers de mon défunt mari. 
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est évidemment resté Técho fidèle de la loi 
de 179i, en ce qu'il accorde l'indemnité en 
ces termes, art. 25 : c Pour transport qui ne 
pourra être alloué qu'autant qu'il y aura 
plus d'un deml-myriamètre de distance 
entre la demeure de l'huissier et le lieu où 
l'exploit devra être posé, aller et retour, par 
myriamètre, 2 francs » ; 

Attendu que lorsque le législateur veut 
doubler le salaire en raison du retour, il 
s'en explique clairement et catégoriquement 
en disant tant pour aller et autant pour re- 
venir (art. 5 et 461 du décret; que ces deux 
façons de s'exprimer forment une antithèse 
indéniable et comportent des sens différents 
et contraires dont il faut tenir compte, 
sous peine d'enlever au langage de la loi 
tout caractère sérieux ; 

Attendu que la seule objection tentée 
contre ce système est empruntée à l'art. i61 
du décret, en ce qu'il accorde au laboureur 
pour frais de transport 3 francs par myria- 
mètre pour aller et autant pour le retour, à 
l'occasion de quoi l'on fait observer qu'il 
n'y avait absolument aucun motif de faire 
une exception pour les laboureurs. Mais 
l'objection porte à faux, car dans le cas de 
l'article 16 j, il s'agit du laboureur appelé 
comme expert, et tandis que la loi accordait 
9 francs par myriamètre aux architectes et 
autres artistes, il était bien rationnel d'al- 
louer au laboureur-expert la somme de 6 fr. 
pour le même parcours ; de plus le ministère 
de l'huissier est forcé et l'expert étant libre 
de refuser ou d'accepter la mission lui con- 
férée, il devait être engagé à accepter par 
une rémunération suffisante ; donc nul argu- 
ment à tirer du laboureur au profit de l'huis- 
sier. Il en serait de même de toute compa- 
raison que l'on tenterait entre le salaire du 
laboureur-expert et celui du témoin astreint 
à donner son témoignage à la justice; 

Attendu que notre système se corrobore 
encore par l'examen comparatif de l'huis- 
sier opérant au civil ou au criminel; qu'en 
effet, d'après le décret de 1811 (tarif crimi- 
nel), l'huissier, alors comme aujourd'hui 
(tarif de 1853), recevait 15 centimes par 
kilomètre parcouru, ce qui portait le salaire 
à 75 centimes par demi-myriamèire et à 
fr. 1-50 par myriamètre réellement et suc- 
cessivement parcouru dans les deux direc- 
tions ; d'un autre côté, l'huissier civil touche 
dans notre système â francs par myriamètre 
parcouru, tandis que dans le système ad- 
verse il toucherait 4 francs : or, si l'on con- 
çoit qu'en matière civile il y ait un écart de 
50 centimes au profit de l'huissier, l'i cart 
de fr. 1-50 à 4 francs ne parait pas justifié; 


Attendu en outre que, d'après le décret 
de 1807 (art. 66, $ â), l'huissier ne peut ja- 
mais prétendre qu'à la journée de cinq 
myriamètres, et qu'en cela le décret fait né- 
cessairement allusion : 1* aux deux myria- 
mètres et demi pour aller; %" aux deux myria- 
mètres et demi pour le retour, puisque s'il en 
était autrement l'huissier serait exposé à 
parcourir dix myriamètres en un jour 
(20 lieues anciennes), ce qui ne répond ni 
aux forces de l'homme, ni à l'étendue nor- 
male des circonscriptions 'judiciaires. Lors 
donc que la loi n'alloue que 4 francs par 
myriamètre, elle entend, au moyen de ce 
chiffre, rémunérer le myriamètre tant pour 
l'aller que pour le retour ; 

Attendu, enfin, que si le législateur a pris 
le soin de spécifier que le coût accordé 
l'était par myriamètre aller et retour, c'est dans 
le but d'éviter les surtaxes que l'on se per- 
mettrait sous ce préiexte, raison pour la- 
quelle les aiiciens statuts l'exprimaient for- 
mellement, en disant re^otrr compris tant...; 

Par ces motifs, maintenons notre susdit 
règlement de taxe. 

Du 4 janvier 1873. — Justice de paix du 
canton de Gembloux. — Ordonnance de 
M. Gislain, juge de paix. 


GEMBLOUX, 4 janvier 1878. 

TAXE. — Salaire dk l'huissier du juge de 
PAIX. — Voyage. — Fraction de distance 

AU DELA DU MYRIAMÈTRE. 

L'huissier près la justice de paix n'a pas droit 
à un supplément de salaire pour la distance 
fractionnelle parcourue au delà du myria- 
mètre, 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — En fait: 

Vu l'exploit de citation de notre huis- 
sier X... en date du...; 

Yu l'opposition formée par l'intéres^ à 
notre taxe et y statuant ; 

En droit : 

Attendu -que le décret de 1807, en 
cas de transport de l'huissier au delà du 
rayon d'un demi-myriamètre, alloue le sa* 
laire en ces termes* : al ter et retour par my- 
riamètre, 2 francs; 

Attendu que les justices de paix sont des 
tribunaux d'exception; qu'elles sont géné- 
ralement appelées à régler des intérêts mi- 
nimes, et pour des personnes peu aisées; 
que c'est avec beaucoup de raison que le 
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législateur a établi une ligne profonde de 
démarcation entre les frais de justice devant 
ces juridictions et les tribunaux ordinaires 
de droit commun ; 

Attendu que ce principe générateur pénè- 
tre notre législation à ses diverses époques; 
qu'il se voit en effet que la loi des 6-27 mars 
1791 y en cas de transport de Tbuissier hors 
do sa commune, n'accordait que 12 sous par 
lîeae sans que la partie condamnée dût ja- 
mais payer plus de 2 lieues (1 myriamètre) 
retour compris, tandis que par son article 3i 
elle maintenait en faveur des huissiers ordi- 
naires les mêmes droits que par le passé ; 
que cette différence do salaire est également 
marquée dans le tarif civil du 16 février 
1^7, en ce qu'il accorde 4 francs de voyagé 
à ceux-ci par myriamètre et 2 francs pour 
lus huissiers près les justices de paix ; 

Attendu qu'il est assez rare que les huis- 
siers des juges de paix doivent s'éloigner à 
plus d'un myriamètre; qu'ainsi la question 
présente peu d'utilité pratique; qu'il se 
conçoit que laloi de 179i ait fixé pour ainsi 
dire à forfait le salaire du voyage; qu'il 
est vrai qu'on peut discuter sur le point de 
savoir si cette loi, sous ce rapport, n'a pas 
été rapportée ou abrogée par le décret de 
4807. Mais quelle que soit l'opinion qu'où se 
forme à cet égard, il est certain que le dé- 
cret de 4807 ne réglemente le transport 
qu'en vue et à raison d'un myriamètre; il 
est bien vrai encore que ce même décret est 
plus développé en ce qui touche les huissiers 
ordinaires, et qu'il leur accorde 4 francs par 
myriamètre et 2 francs par chaque demi-my- 
riamctre d'éloignement. Mais on peut se de* 
mander pourquoi le législateur ne se serait 
pas exprimé de la même façon pour les huis- 
siers du juge de paix s'il avait voulu les assi- 
miler aux huissiers ordinaires; et si cette la- 
cune n'est pas de sa part intentionnelle et ré- 
fléchie, — hypothèse qui parait plus conforme 
à la sévérité et à l'exactitude qu'on doit sup- 
poser dans le langage de la loi, — on se de- 
mande si ce calcul différentiel n'est pas un 
écho et comme une répétition de la loi de 
1791, qui limitait à un myriamètre le seul 
parcours auquel l'huissier pouvait préten- 
dre, tout comme il a limité à 5 myriamètres 
celui de l'huissier ordinaire? N'est-il pas 
assez évident que le législateur de 1807 a 
pris pour règle de son calcul l'étendue nor- 
male des circonscriptions soit d'arrondisse- 
ment, soit de canton, sans que l'on dût avoir 
égard à ce qui éventuellement pouvait ne 
pas lépoudre, dans tous les cas, à la peine 
de ùuissier, lorsqu'il sortait du ra^on de 
2 myriamètres et demi, et parcourait aiusi 
plus de 5 myriamètres? 


Attendu qu'il n'y a pas à se récrier contre 
l'abaissement delà valeur monétaire, car ou- 
tre que le salaire de 2 francs par demi-my« 
rFamètre a paru suffisant en 1807 pour ré- 
munérer la peine de l'huissier de la justice 
de paix, on sait que la loi, fatale et constante 
en sa volonté, ne fléchit pas sous l'influence 
du temps et des circonstances; sentinelle 
avancée, elle reste à son poste tant qu'elle 
n'eu est pas relevée, et quant au juge il doit 
bien se garder de s'attribuer une prérogative 
qui appartient exclusivement au législateur; 

Attendu d'ailleurs que le sort des huissiers 
des juges de paix a été amélioré par le décret 
de 1807 respectivement à la loi précitée de 
1791 ; que même il est complètement trans- 
formé en leur faveur depuis que ces huis- 
siers sont pris dans la compagnie des huis- 
siers d'arrondissement, et seulement sont 
plus spécialement attachés aux justices de 
paix, ce qui équivaut à un privilège syouté 
à leur position et compense les avantages 
des huissiers audienciers des tribunaux 
civils ; 

Par ces motifs, maintenons le règlement 
de taxe. 

Du 4 janvier 1873. — Justice de paix du 
canton de Gembloux.*— Ordonnance de 
M. Gislain, juge de paix. 


MARCHE, 18 jaiiTier 1878. 

VOITURIER. — Action en justice. - Dom- 
mage. — RÉPAHATiON. — Solidarité. 

Le destinataire, propriétaire de la marchandise, 
a action non-seulement contre le voiturier 
primitif, mais encore contre tous lesvoituriers 
intermédiaires et notamment contre le der~ 
nier, le seul ordinairement quUl connaisse et 
avec lequel il se trouve nécessairement en 
rapport (1). 

Cette action est solidaire, tous les voituriers 
ayant été employés à un même et unique 
transport. La réparation est due in solidum, 
ait moins pot chacun du voituriers qui peu- 
vent se trouver en faute (2). 


(t) Voyei arrêt de Liège, SI joHIet 18S9 (Pauc. 
BELGE, 1870, II, Î67) ; DoTEROT, TroUé du eonirat ife 
transport, n** 78, 89; Cotellb, 11, d« 358; Dalloz, 
Rcpert. gin., v» Voirie par chemins de fer, o^ 421 ; 
SiRBY. 1858. 1, 60 ; 1861, II, 475 et 1869, II. S53. 

(2) Voy. Troplorg, Mandat, n« 497 ; Drlaharrb, 
Traité de droit eommereial, 111, d« 39; RoDiiai, De la 
sotidariié et de Cindivinbaité, n»« 189, S39 seq.; 
Dalloz. v» Obligation, n« 1358; Persil et Cmusart, 
Dei eommittioHnaires, p. 16 ; Cotrllb, II, p. 227, 
n« 352 ; SiRBT, 1866, II, 25 et 1869, 1, 469. 
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(hAVELANGB, — C. LA GRANDE COMPAGNIE DU 

LUXEMBOURG.) 

La compagnie du chemin de fer d'Orléans 
s'est obligée le 16 mars 1871 à transporter 
de sa gare de Toury (France) à la gafe de 
Marche cent sacs, semence de sainfoin, 
pour le compte du demandeur. Dans le ré- 
cépissé, délivré à Toury, le transport devait 
s'effectuer dans les délais déterminés par 
l'arrêté ministériel du 12 juin 1866, assu- 
rant une vitesse de 125 kilomètres par jour, 
en décomptant le jour de la remise de la 
marchandise et pour la transmission d'un 
réseau à l'autrev La marchandise est arrivée 
avec un retard de trois semaines. Plusieurs 
sociétés de chemins de fer, Orléans, Nord- 
Français, Nord-Belge, Etat belge et Grande 
Compagnie du Luxembourg avaient effec- 
tué le transport de la marchandise. Action 
du demandeur contre la Grftnde Compagnie 
du Luxembourg, dernier transporteur. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il résulte 
des éléments du procès que le demandeur 
s'est fait adresser *par un train de petite 
vitesse de la gare de Toury, par l'expéditeur 
Broquemont, cinq mille kilogrammes de 
graines de sainfoin en destination directe 
de Marche, en gare, remises à la station de 
Toury le 16 mars dernier, suivant les con- 
clusions déposées par les parties d'accord 
sur ce point ; que cette marchandise, char- 
gée par la société d'Orléans, n'a été mise à 
la disposition du destinataire que le SI avril 
suivant; 

Que le demandeur avisé de l'arrivée, 
réitérant le refus notifié dès la veille à la 
Grande Compagnie du Luxembourg, a at- 
trait celle-ci en dommages-intérêts, en sa 
qualité de dernier intermédiaire, refus et 
action fondés sur ce que, par suite des re- 
tards subis dans le cours du transport, la 
marchandise, lors de la présentation, était 
dénuée de toute valeur pour le destinataire 
et sur ce que celui-ci avait perdu les béné- 
fices qu'il eût réalisés sur le placement 
avantageux de ces semences, assuré dès 
avant l'arrivée de ces dernières ; 

Que la défenderesse n'a pas contesté la 
recevabilité de l'action dictée contre elle, 
dernier voiturier, mais a soutenu simple- 
ment que sa responsabilité devait être li - 
mitée et réduite ; qu'elle n'a mis en cause 
aucun des transporteurs cédants ; 

Attendu que le demandeur, posant en 
fait qu'il n'a pas été délivré de lettre de 


voiture dans la durée du trajet, a versé à la 
cause un récépissé délivré sous la date du 
17 mars à son expéditeur à la gare d'expé- 
dition de Toury; 

Attendu que la défenderesse non-seule- 
ment ne produit aucune lettre de voiture en 
forme, mais n'allègue même pas qu'il en ait 
existé notamment lors de la remise faite à 
Namur par son cédant, l'Etat belge ; 

Que d'après les errements de la. cause, il 
faut inférer de là, en ce qui regarde la posi- 
tion faite au destinataire dans le litige : 

En fait, qu'il n'est intervenu qu'un con- 
trat de transport, constaté par le récépissé 
délivré à l'expéditeur ; 

En droit, que les transporteurs qui ont 
succédé à la société d'Orléans se sont ap- 
proprié la convention conclue à la gare 
d'expédition, et qu'ils ont assumé les obliga- 
tions sous les modalités insérées dans l'in- 
strument versé aux débats; 

Attendu que ce document «qui vaut lettre 
de voiture et en tient lieu porte que la mar- 
chandise devra être mise en gare de Marche 
à la disposition du destinataire dans les 
délais déterminés par l'arrêté ministériel 
français du 12 juin 1866, dont les art. 6 à 14 
sont inscrits au verso ; 

Attendu que cette convention formelle 
sur les délais d'expédition de transport et 
de livraison forme, à l'égard du destina- 
taire, la loi contractuelle des transporteurs 
qui ont ainsi renoncé et ont pu valablement 
renoncer, savoir : les sociétés françaises, au 
bénéfice des délais doubles octroyés par les 
arrêtés ministériels des 29 décembre 1871 et 
29 janvier 1872; les sociétés belges, aux dé- 
lais réglementaires fixés par leurs livrets; 

Attendu, quant au trajet sur le territoire 
français et en ce qui concerne plus spécia- 
lement la société d'Orléans, que le contrat a 
été passé à une époque tellement rapprochée 
de l'expiration du régime exceptionnel et 
provisoire sous lesquel les délais pouvaient 
être doublés, que l'on peut présumer l'ac- 
quiescement aux délais simples déterminés 
par cette circonstance que, dans la réalité 
des choses, avaient disparu , sur les lignes 
françaises, la pénurie du matériel et l'accu- 
mulation d'expéditions qui, à la suite de la 
guerre, avaient motivé d'abord la suppres- 
sion absolue des délais légaux (arrêté minis- 
tériel des 11 avril et 10 octobre 1871), puis 
leur rétablissement, mais au double, pour 
le transport à petite vitesse ; 

Qu'au surplus, l'adoption des délais ré- 
duits, fût-elle le résultat de l'incurie ou de 
l'incapacité des agents du commissionnaire 
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chargeur, celui-ci doit en subir les consé- 
quences et avec lui les compagnies qui ont 
saccessiToment concouru à l'exécution de 
cette convention, dès que Ton ne se pré- 
Tant pas, soit d'un cas de force majeure 
ayant rendu Texécution impossible, soit 
d'une particularité indicative d'un vice de 
consentement ; 

Attendu que la circonstance qu'il n'a 
existé qu'un unique contrat de transport 
écarte, avec la même énergie, l'application 
des délais maxima impartis par les livrets 
réglementaires des sociétés belges ; 

Que les livrets n'ayant qu'une force con- 
tractuelle, comme l'a reconnu la cour su- 
prême, la défenderesse argumenterait en 
vain de l'art. 75, qui énonce qu'il ne sera 
tenu aucun compte des différences entre les 
délais renseignés dans les lettres de voiture 
et ceux qu'accordent les livrets ; que si, en 
effet, il se conçoit que cette disposition 
puisse ou doive sortir ses effets entre trans- 
porteurs, on né peut en droit, ni en morale, 
ni en logique, admettre que des contrats 
loyaux ne soient qu'un leurre dangereux 
pour le public, et que les particuliers, à 
raison du seul fait de la remise aux commis- 
sionnaires des marchandises à transporter, 
soient réputés avoir tacitement accepté une 
clause eu contradiction radicale avec les 
engagements souscrits par les commission- 
naires, expressément consignés dans des 
contrats écrits destinés à les recevoir et à 
les constater; 

Attendu qu'il résulte des faits relevés et 
des motifs prédéduits que la Compagnie du 
Luxembourg était en retard, lors de la pré- 
sentation du sainfoin le 21 avril, et qu'elle a 
de ce chef encouru une responsabilité régie, 
pour elle et pour tous les transporteurs 
antérieurs, par la loi du contrat avenu à 
Toury ; 

Attendu d'ailleurs que la compagnie dé- 
fenderesse, fût-elle fondée à faire appel aux 
livrets belges pour déterminer la pénalité 
du retard, ce retard serait dans l'espèce de 
plus de quinze jours et qu'il entraînerait dès 
lors, en vertu de l'assimilation établie par 
l'art. 66 des livrets, une responsabilité aussi 
étendue que la perte totale de la marchan- 
dise; 

Attendu, en ce qui concerne cette res- 
ponsabilité, que le récépissé délivré à l'ex- 
péditeur est muet sur les conséquences 
pécuniaires du retard éventuel; qu'on ne 
fait en outre eonster d'aucune disposition 
réglementaire tacitement acceptée par l'ex- 
péditeur ou le destinataire limitant la res- 
ponsabilité de la société d'Orléans, com- 
missionnarre chargeur; 


I Attendu que dès lors il appartient au 
tribunal d'arbitrer la réparation à allouer, à 
défaut de convention à ce sujet; 

Attendu que le demandeur, indépendam- 
ment du laissé pour compte, postule l'allo- 
cation de dommages-intérêts représentant 
les frais et coût d'achat et le gain dont il a 
été privé ; 

Attendu que, en principe, celui qui répond 
d'une faute dommageable doit réparer le 
préjudice qui en est résulté; 

Attendu que la défenderesse soutient, à 
tort, que lors de la conclusion du contrat, 
il^ n'a pu être prévu que les graines à expé- 
dier étaient destinées aux semailles et que 
le retard pouvait entraîner disparition 
énorme ou totale de valeur commerciale, et 
enfin résiliation de ventes conclues pour le 
placement de cette marchandise ; 

Attendu que cette destination et les con- 
séquences immédiates etdirectes de l'inexé- 
cution de la convention de transport ren- 
traient dans le champ de la prévoyance la 
plus ordinaire, ne s'écartaient pas du cours 
normal des choses du négoce, vu la quantité 
et la nature de la marchandise ainsi que 
l'époque de l'expédition ; qu'on peut d'autant 
moins prétendre que la société d'Orléans 
ou les transporteurs postérieurs auraient dû 
être touchés d'une notification spéciale de 
ces circonstances de fait; que, dans l'espèce, 
le demandeur réclame simplement le prix 
et les frais d'achat et le bénéfice de vente 
perdu, mais qu'il ne poursuit pas le rem- 
boursement d'indemnités qui auraient été 
payées à raison de ventes non suivies de 
livraison ; 

Attendu que la preuve offerte en ordre 
principal par le demandeur est utile et ad^ 
missible, que les faits sont pertinents; 

Attendu que les faits subsidiai rement 
cotés par la défenderesse rentrent plus 
naturellement dans le domaine de l'enquête, 
sauf, si besoin en est ultérieurement, à 
recourir à une expertise dont l'utilité n'est 
pas justifiée en l'état ; 

Attendu, quant à l'étendue de l'obligation 
propre de la défenderesse, qu'il est généra'- 
lement admis en doctrine et en jurispru- 
dence que, en matière de commerce, la soli- 
darité existe, dans les obligations collectivei, 
entre ceux qui ont contracté conjointement, 
même lorsqu'ils se sont liés par des actes 
successifs, mais faisant l'un sur Vautre im- 
pretôion mutuelle par référence réciproque; 

Attendu que cette théorie, basée sur les 
exigences spéciales du conunerce, s'ap- 
plique de plus près aux commissionnaires 
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voituriers, clans leurs rapports avec l'expé- 
diteur ou le destioaiaire ; 

Qu'elle acquiert son maximum de force 
et de justesse lorsqu'il s'agit de transports 
par chemin de fer, doni l'exploitation peut 
si puissamment favoriser ou paralyser l'ef- 
fort de l'industrie et du commerce; 

Attendu, au surplus, que l'expéditeur 
ayant traité à Toury pour le transport jus- 
qu'à Marche, gare de livraison, et ce, sans 
désigner d'intermédiaires, le dernier de 
ceux-ci personnellement en faute est tout au 
moins tenu in »otidum de l'obligation du 
transport indivisible dans la pensée qui a 
présidé à la convention; 

Que la défenderesse, actionnée pour le 
tout, peut d'autant moins se plaindre de sa 
position au procès, qu'elle se l'est faite en ne 
mettant pas en cause les autres transpor- 
teurs, comme l'y conviait son adversaire, et 
en rendant ainsi impossible, dans la pré- 
sente instance, la' détermination de la part 
de responsabilité de chacun dans l'inexécu- 
tion du contrat de transport; 

Par ces motifs, jugeant consulairement, 
donne acte au demandeur de ce qu'il déclare 
ne pas s'opposer à ce que la défenderesse 
mette en cause tous ou partie des transpor- 
teurs antérieurs ; 

Dit pour droit que la défenderesse est 
tenue pour le tout, sauf à elle, s'il y échet, 
d'agir par actions récursoires contre qui 
de droit; d'indemniser le demandeur de 
l'inexécution du contrat dont il s'agit au 
procès ; 

Avant faire droit, réserve du droit de sol- 
liciter expertise en prosécution de cause ; 
admet le demandeur à prouver par toutes 
voies de droit, même par t<^moins, etc.; 
réserve les dépens (1). 

Du 18 janvier i873. — Tribunal de Mar- 
che, siégeant consulairement. — Prés. M. Si- 
ville. — PL MM. Alexandre et Mersch. 


CHARLEROI, 12 décembre 1872. 

ENREGISTREMENT. — Transcription. — 
Droits perçus. — Restitution (demande 
EN). — Instances. — Compétence. - Do- 
nation PORTANT PARTAGE. — PARTAGE CUMU- 
LATIF. — SOULTK. 

Lorsque des droits de transcription ont été 
perçus, en vertu d*un même acte, dans plu- 
sieurs arrondissements, le tribunal du lieu 


(1) Appel a été iolerjcté de ce jugement. 


où l'acte a été passé et où paHie des droits 
ont été exigés, est compétent pour juger toute 
la demande en restitution formée par U 
contribuable. 

Si, dans un même acte, un père fait donation 
de tous ses immeubles à ses enfants, et sti- 
pule, en vertu de l'art, 1075 du code civil, 
comme condition expresse de sa donation, 
que les immeubles donnés, par tiers, à cha- 
cun d'eux seront réunis aux immeubles 
appartenant indivisément aux donataires, 
pour faire l'objet d'un partage cumulatif, 
auquel il préside en déterminant la composi- 
tion des lots, il n'y a pas lieu, au point de 
vue fiscal notamment, de voir, dans ces dis- 
positions, deux actes parfaitement distincts, 
comprenant l'un une donation émanant du 
père, l'autre un partage général des imnteu- 
blés opéré entre les enfants seulement. L'ad- 
ministration de l'enregistrement n'est donc 
pas fondée à percevoir des droits sur les 
souUes résultant de l'ensemble du partage, 
mais elle peut les réclamer sur les inégalités 

' des lots relatives aux biens précédemment 
indivis (S). 

(gOPHN, — C. l'administration DES FINANCES.) 

Par acte du notaire Deglimes, de Mat- 
chienne-au-Pont , en date du 13 octobre 
1871, Goffin père a fait donation à ses 
trois enfants, qui acceptent chacun dans la 
proportion d'un tiers, de tous les immeubles 
qui lui appartenaient, icsdits immeubles 
situés partie dans l'arrondissement de Char- 
leroi et partie dans l'arrondissement de Ni- 
velles. 

Cette donation, visant l'art. 1075 du code 
civil, était faite notamment sous la condi- 
tion expresse c que les biens donnés aux 
enfants Goffin formeraient fusion avec les 
imjneubles appartenant, par indivis, à ces 
derniers, du chef de leur mère prédécédée, 
et seraient partagés, entre les trois enfants, 
conformément à la division en trois lots 
déterminée en l'acte, i 

A l'intervention de toutes les parties, il 
avait été immédiatement, dans le même 
acie, procédé au tirage au sort et à l'attri- 
bution des lois ainsi formés et évalués. 

L'ensemble des immeubles comportait 
une valeur totale de fr. 2^3,883-84. 

Le tiers revenant à chaque copartageant, 
dans cet ensemble, s'élevait à fr. 81,294-64. 

Les biens de la mère avaient une valeur 
de fr. 82,580-30. 


(i) A consulter, dans le sens du jugemeulzDAUOz, 
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Soit pour le tiers revenaot à chaque co- 
partageant, fr. 27,526-76. 

Les lots étaient ainsi composés : 
Premier lot» 

A. Biens de la mère. . fr. 

B. Biens du père. . . . 

C. Somme à payer par le 
troisième lot, comme condition 
de la donation du père. . . 


2^,197 72 
2,920 96 


43,325 U 


Deuxième lot. 


Biens du père donateur . fr. 100,000 i 
à charge de payer, ce comme 
condition de la donation, une 
dette paternelle de ... . 29,558 08 

Reste, .fr. 70,441 92 

Troisième lot, 

A. Biens du père. . . fr. 58,382 58 

B. Biens de la mère (dé- 
cédée) 58,382 58 

116,765 16 
à chaire, en vertu de la donation, 

1' De payer au 
premier lot. . fr. 43,323 24 

2' De payer une 
dette paternelle de 3,000 t 46,323 24 

Déduction faite, il restait. . fr. 70,441 92 

L'administration a vu, dans les disposi- 
tions prérappelées, deux actes parfaitement 
distincts : 

l"" Une donation de GoiOfin père, faite in- 
divisément et par parts égales, à ses trois 
enfants, moyennant les charges y reprises ; 

2^ Un partage général, opéré entre ceux- 
ci, sans rintervention du donateur, tant des 
immeubles donnés que des immeubles pré- 
cédemment indivis. 

Elle a donc perçu, outre les droits de 
donation, — non contestés,— tdes droits d'en- 
registrement et de transcription sur les 
soultes résultant du partage général. 


Réptrt.génér., v« Bnregittrement, qm 2665 à 3682, et 
ooCammeol l'arrêt de la cour de cassation de France 
da 7 novembre 1843, rapporté sons le n» 3679 (et 
aussi an Journal de VEnregittremtnt et du Notariat, 
n«3090); Dâlloz, Recueil pMod., 1851, f, p. 201; 
DoiOLOHBg, édit. belge, t. XI, p. 238; et décisions 
belges daTJaoYier 1858 et dn 16 nofcmbre 1859, 
rapportées audit Journal, n» 7891 et 8472. 

PA81G. 1873. — S« PAATII. 


C'est-à-dire sur les différences exis-^ 
tantes : 

A. Entre la valeur des im- 
meubles du second lot . . fr. 100,000 i 
et le tiers de l'ensemble des 

biens 81,294 64 

Droits sur. . fr. 18,705 36 

B. Entre la valeur des im- 
meubles du troisième lot. .fr. 116,765 16 
et le tiers prédit 81,294 64 

Droits sur. . fr. 35,470 52 

Opposition des enfants Goffin relative- 
ment aux droits sur les soultes prétendues. 

D'après eux, aucun droit de soulte n'était 
dû. 

La régie maintint la validité de ses per- 
ceptions, et prétendit, en outre, que le tri- 
bunal était incompétent, en vertu des arti- 
cles 64 et 65 de la loi du 22 frimaire an vu, 
pour statuer sur la restitution des droits de 
transcription exigés par le conservateur de 
Nivelles. 

Sur quoi le tribunal a statué comme 
suit : 

iUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Sur l'exception d'in- 
compétence; 

Attendu que les perceptions ayant eu lieu 
en vertu d'un seul et même titre, l'instance 
pouvait être poursuivie pour le tout à Ghar- 
leroi; 

Que les articles 64 et 65 de la loi du 
22 frimaire an vii prévoient le cas le plus 
ordinaire, celui où tous les biens sont situés 
dans le même arrondissement; 

Qu'exiger des demandeurs qu'ils assi- 
gnent l'Ëiat devant deux tribunaux diffé- 
rents, ce serait multiplier les frais et s'ex- 
poser à la contrariété de jugements; 

Au fond : 

Attendu que les demandeurs réclament la 
restitution de diverses sommes qu'ils pré- 
tendent avoir été perçues indûment sur un 
acte reçu Deglimes, notaire à Marchienne- 
au-Pont, le 13 octobre 1871, enregistré; 


Voyei, en sens contraire, une circulaire de Tadmi- 
nistration belge du 3 mars 1863, n* 673 (même 
recueil, n« 9304), et décision de la même adminis- 
tration dn 10 octobre 1871 {ibid., n« 11681), ainsi que 
les notes qui les accompagnent. 

Voyez aussi un jugement dn tribunal de Nifelles 
dn 17 nofembre 1870, rapporté au Journal précité, 
n« 11540. 
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Attendu que radministration de Tenre- 
gistrem^ot résiste à la demande et que, pour 
justifier sa perception, elle soutient qu'on 
rencontre dans l'acte susdit, d'abord une 
donation par un père à ses enfants, puis le 
partage par ces enfants, entre eux, des biens 
leur donnés, cumulativement avec d'autres 
dont ils étaient déjà propriétaires par in- 
divis ; 

Que le partage stipule une soulte de 
18,705 francs à charge du second lot et une 
autre de fr. 35,470-55 à charge du troisième 
lot, sur lesquelles elle pouvait percevoir un 
droit d'enregistrement de fr. 5-20 p. c. et 
un droit de transcription de fr. 1-25 p. c, 
d'après les lois du 22 frimaire an vii et du 
l*' juillet 1869; 

Attendu que ce système de défense de- 
vrait évidemment être admis, si l'acte susdit 
du 13 octobre 1871 avait ie caractère que 
l'administration lui assigne; 

Mais attendu que cet acte a été mal ap- 
précié par elle ; qu'il contient une donation- 
partage des biens du père et un partage 
ordinaire de biens déjà possédés par les 
enfants ; 

Que celui-ci peut seul donner lieu à un 
droit d'enregistrement et à un droit de 
transcription pour soulte ou retour de lot ; 

Attendu que cela ressort de la contexture 
générale de l'acte de 1871 susdit, et de l'es- 
prit qui a présidé à sa rédaction ; 

Qu'il y est dit que le père désire opérer 
le partage anticipé de ses biens entre ses 
enfants; qu'en conséquence et en confor- 
mité des art. 1075 et suivants du code civil, 
H leur en fait donation entre-vifs et irrévo- 
cable, dans la proportion de chacun un tiers, 
en les désignant; qu'inunédiatement après, 
et comme condition de la donation, il est 
procédé, par ie même acte et à l'intervention 
du père, au partage des biens lui apparte- 
nant et de ceux dont les enfants sont déjà 
propriétaires du chef de leur mère décédée ; 

Attendu que c'est en vain que la régie 
arguë de quelques clauses contenues dans 
ledit acte; 

Que, pour bien apprécier un acte, il faut 
l'examiner dans son ensemble, voir quelle 
a été l'intention commune des parties, quel 
a été le but qu'elles se sont proposé ; 

Qu'au surplus ces clauses sont détruites 
par d'autres au moins aussi précises et aussi 
formelles ; 

Attendu qîie les biens provenant de la 
sijicce^sion de la mère, compris dans l'acte 
de 1871 susdit, sont estimés à la sonmie 
totale de fr. 82,580-30; que le tiers reve- 


nant à chacun des trois enfants Goffin, dans 
ces biens, était donc de fr. 27,526-76; 

Attendu que le premier lot n'en a reçu 
que jusqu'à concurrence de fr. 24,197-72 ; 
que le second lot n'en a reçu aucun et que 
le troisième lot en prend pour fr. 58,382-58; 
que ce dernier a donc un excédant de 
fr. 30,855-82; 

Attendu que, relativement à cet excédant, 
l'administration a pu valablement percevoir 
un droit de soulte ; qu'il est vrai de dire 
que les copartageants ont réellement cédé 
et abandonné pour pareille sonmie de biens 
indivis entre eux ; 

Attendu que l'Etat a déclaré, en cours 
des plaidoiries, avoir restitué, depuis l'in- 
tentement de l'action, une des deux sommes 
de 234 francs perçues pour droit de trans- 
cription et que le fait n'a pas été dénié ; 

Par ces motifs, oui M. le substitut du 
procureur du roi Loiseau en ses conclusions 
conformes, rejette l'exception d'incompé- 
tence ; et, au fond, condamne l'Etat belge 
à restituer aux demandeurs : l' la somme 
de fr. 973-44 perçue pour droit d'enregis- 
trement, du chef de soulte sur le second 
lot ; 2'' celle de 234 francs perçue pour droit 
de transcription, du même chef et sur le 
même lot; S"* celle de fr. 240-66 perçue en 
trop pour droit d'enregistrement, du chef 
de soulte sur le troisième lot; 4^ celle de 
fr. 57-91 perçue en trop pour droit de trans- 
cription, du même chef et sur le même lot ; 

Condamne l'Etat belge aux intérêts judi- 
ciaires desdites sommes, aux frais et dépens 
de l'instance ; déboute les parties de toutes 
conclusions contraires 

Du 12 décembre 1872. — Tribunal de 
Charleroi. — 1" ch. — Préê. M. Bertrand, 
juge. — PL MM. Laurent et Motte. 


CHARLEROI, 4 Janvier 1878. 

BAIL. — Droit personnel. — Créanciers. 

— Intérêt. 

Ne constitue pas un droit exclusivement attaché 
à la personne, la faculté, accordée par bail 
à un locataire, d'acquérir la propriété de 
l'immeuble loiLé sur lequel il a dû ériger des 
constructions. 

A Vexpiration du contrat et en vue d'éviter la 
démolition sans indemnité, le créancier du 
locataire qui a bâti est fondé à demander, 
au nom et pour compte de son débiteur inac- 
tif, l'exécution de la promesse consentie par 
le propriétaire, s'il est du resite établi que 


TRIBUNAUX. 


105 


racquiiition ut avantageiuea la nuuse créan- 
cière. (ODàe c'mlf art. 1166.) 

(WILMART, — G. DDSART, DE CARTIER, ETC.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que par acte 
en date du 28 mars 1864, Amour De Cartier 
a loué pour douze ans, à Désiré Brasseur, 
un coin de terre sis à Marchienne, contenant 
3 ares, faisant partie d*une pièce de plus 
grande étendue ; 

Attendu que, parmi les clauses du bail, 
figurent les suiyantes : 

c Art. 4. Dans l'année des présentes et 
pour la garantie des loyers, le preneur fera 
construire k ses frais, sur le terrain, une 
habitation d'une valeur de 1,500 francs an 
moins; 

i A fin de bail il enlèvera les matériaux 
et rétablira les lieux dans leur pristin état, 
h peine de tous dommages-intérêts, à moins 
que le bailleur ne trouvât bon de les retenir 
à dire d'experts. 

f Art. 5. Il ne pourra sous-louer, céder 
ou échanger la jouissance de son bail sans 
le consentement exprès du bailleur, à peine 
de résiliation de plein droit si celui-ci le 
trouve convenir. 

< Art. 6, Si, pendant le cours des pré- 
sentes, le bailleur trouvait bon de vendre 
tout ou partie de la terre ou même seulement 
le coin dont s'agit, il serait tenu d'offrir 
amiablement ou par exploit judiciaire, au 
preneur, la préférence de l'acquérir pour le 
prix qu'il pourrait en retirer; le preneur 
serait tenu de se prononcer dans le mois à 
compter du jour de la date de Toffre de pré- 
férence; en cas d'option pour l'acquisition, 
le prix serait payé comptant ; en cas de refus 
d'acquérir ou à défaut de s'être prononcé 
dans le terme dudit mois, le premier serait 
déchu de tous droits, non-seulement de pré* 
férence, mais encore du présent bail, sans 
indemnité, si le bailleur le trouvait convenir; 
conséquenunent le preneur serait tenu d'en- 
lever les matériaux de la construction et de 
rétablir les lieux dans leur état primitif, 
dans la quinzaine qui suivra l'expiration 
dudit mois ; tous matériaux démolis ou non 
démolis qui se trouveraient sur le terrain, 
après ce dernier délai, seraient censés aban- 
donnes par le preneur au bailleur, à titre 
d'indemnité ; i 

Attendu que, conformément au contrat de 
bail. Brasseur a élevé sur le bien loué des 
constructions d'une certaine importance; 

Attendu que, par exploit en date du 22 fé- 


vrier 1872, les époux Van Reynegom-De Car- 
tier, successeurs d'Amour De Cartier, ont 
notifié k la veuve et aux héritiers de Désiré 
Brasseur qu'ils avaient à déclarer endéans 
le mois s'ils entendaient se rendre acqué- 
reurs du coin de terre susdit, contre paye- 
ment de 3,000 francs, somme qui leur était 
offerte par une tierce personne; 

Attendu que, par exploit en date du 
21 mars 1872, le défendeur Dusart a signifié 
aux époux Van Reynegom-De Cartier qu'il 
avait l'intention formelle d'accepter l'offre 
de préférence, objet du premier exploit; ^ue 
d'un même conteste il leur a fait sommation 
de se trouver en l'étude du notaire Deglimes, 
le 25 mars courant, pour la réalisation de la 
vente du coin de terre litigieux, contre paye- 
ment de 5,000 francs comptant; 

Attendu que les époux Van Reynegom 
s'étant engagés, par convention verbale, à 
vendre au demandeur Wilmartle coin de 
terre dont s'agit pour le prix de 5,000 francs, 
au cas où les époux Brasseur n'accepteraient 

Ï^as l'offre de préférence ^i leur serait faite, 
edit Wilmart a fait assigner le défendeur 
Dusart, conjointement avec les époux Yan 
Reynegom et les époux Brasseur-Pêcheur, 
pour voir dire que c'était sans titre ni droit 
que ledit Dusart voulait acquérir le coin de 
terre susdit, et que l'acte serait passé à son 
profit à lui Wilmart; 

Attendu qu'il n'est pas méconnu que le 
défendeur Dusart est créancier de la dame 
Pêcheur et de la succession de Désiré Bras- 
seur; 

Attendu qu'aux termes de l'art. 1166 du 
code civil, les tréanciers peuvent exercer 
tous les droits et actions de leur débiteur, à 
l'exception de ceux qui sont exclusivement 
attachés à la personne ; 

Attendu qu'il résulte des explications four- 
nies à l'audience que la maison construite 
par Désiré Brasseur a, indépendamment du 
terrain qui lui sert d^assijette, une valeur de 
4,000 francs ; 

Que le demandeur soutient que le tout a 
une valeur de 7,000 francs; 

Qu'il y a donc, dans tous les cas, avantage 
k acheter le terrain pour le prix de 5,000 fr., 
puisqu'on conserve ainsi les constructions 
sans être obligé de les démolir ; 

Attendu que, dans ces circonstances, l'ac- 
ceptation, faite par le défendeur Dusart, de 
l'offre faite par les époux Van Reynegom ne 
peut être considérée comme l'exercice d'une 
simple faculté exclusivement attachée à la 
personne de Désiré Brasseuf , . mais plutôt 
comme l'exercice d'un droit tombé dans lei 
patrimoine de ce dernier; 
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Attendu que c'est à tort que le demandeur 
soutient que le défendeur Dusart veut s'im- 
poser aux bailleurs contre leur gré ; 

Qu*il ne s'agit pas, en effet, d'une cession 
de bail ou d'une sous-localion, mais do l'ac- 
quisition du bien loué ; 

Attendu que c'est également en vain que 
le demandeur prétend, pour repousser les 
prétentions de l'intervenant Dusart, que 
l'exercice des droits et actions du débiteur, 
ne peut avoir lieu qu'au profit de la masse 
créancière et non au profit exclusif du créan- 
cier le plus diligent; 

Qu'en adoptant même cette doctrine, il 
suffit de rapprocher l'exploit du â1 mars 
4872 du dispositif des conclusions du dé- 
fendeur Dusart, pour se convaincre que 
celui-ci a seulement voulu acquérir pour la 
succession de Désiré Brasseur, et en son lieu 
et place, à défaut par ellede l'avoir fait; 

Que les droits de la masse créancière sont 
donc ainsi réservés;... 

Par ces motifs, ouï M. Loiseau, substitut 
du procureur du roi, eu son avis, déboute 
le demandeur Wilmart de son action; dit 
pour droit que le défendeur Dusart est fondé 
à acquérir, aux lieu et place de la succession 
de Désiré Brasseur, et pour compte de celle- 
ci, la partie de terrain dont s'agit ; condamne 
le demandeur aux dépens. 

Du 4 janvier 1875. — Tribunal de Cliar- 
leroi. — Prés, M. Libioulle. — P/. MM. Van 
Basielaer et Âudent père. 


CHARLEROI, 21 féTrter 1878. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ 
PUBLIQUE. — Charbonnages. — Double 
VALEUR. — Pouvoir administratif. —Che- 
min PUBLIC. 

L*utililé publique, soit absolue, soit dans Vintérét 
exclusif de charbonnages, est appréciée sou- 
verainement par Varrèté royal qui la décrète 
dans les formes et conditions légales. 

En conséquence, sHl résulte de V arrêté que celui- 
ci a voulu créer un chemin public, et si, en 
outre, l*expropriation est poursuivie au nom 
de VEtat, il n* appartient pas aux tribunaux 
d'allouer aux expropriés une double indem- 
nité, sous prétexte que le chemin de fer dé- 
crété ne sert qu'à une ou plusieurs exploitations 
de mines (\), 


(1) A consoKer : Delmârmol, t. I, n'» 118 à 123; 
BcRY, Mines, I. I, p. 364, n© 562; Dbfooz, i^iiic*, 
p. 331 ; Bruxelles, appel, 8 août 1858 (Pasic. belge, 
p. n\). 


(ÉTAT BELGE, — C. HAMAlDE.) 

La partie défenderesse soutenait qu'elle 
avait droit à une double indemnité, en vertu 
de Tart. 12 de la loi du 2 mai i837, en pré- 
tendant qu'en fait l'utilité publique avait été 
déclarée dans l'intérêt exclusif de la société 
du groupe des charbonnages de Mariemont- 
Bascoup. L'arrêté royal, dont la teneur est 
rapportée au jugement, ne parle pas de ces 
charbonnages, et a été rendu sur la propo- 
sition du conseil des mines. L'Etat belge 
poursuivait l'expropriation en son nom. Les 
charbonnages deMariemont-Bascoup, entre- 
preneurs de la construction moyennant une 
somme à leur payer par l'Etat, se joignaient 
à ce dernier dans l'instance en expropriation. 
D'après convention entre eux, le chemin de 
fer appartient à l'Etat et doit être exploité, 
à certaines conditions, par lesdits charbon- 
nages. Son étendue est d'un kilomètre en- 
viron. Il constitue un embranchement et 
doit relier le bassin de Bellecourt, c'est-à- 
dire le canal de Charleroi et un chemin de 
fer industriel, appartenant à l'Etat par ces- 
sion des Bassins houillers, d'une part, à la 
grande ligne de Manage à Piéton, aussi pro- 
priété publique, d'autre part. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le défen- 
deur soutient que le chemin de fer, pour 
la construction duquel l'expropriation est 
poursuivie, a été décrété d'utilité publique 
dans l'inlérét des charbonnages de Marie- 
moni-Bascoup, et que l'indemnité due en 
pareil cas doit être portée au double ; 

Attendu que l'arrêté royal du 5 août 1872 
déclare qu'il y a utilité publique à raccorder 
le bassin de Bellecourt à la ligne de Manage 
à Piéton, ligne qui appartient à l'Etat, et ne 
parle nullement de communications à établir 
dans l'intérêt de charbonnages; 

Que l'expropriation se poursuit au nom 
de l'Etat ; 

Attendu que le gouvernement ayant le 
pouvoir de déclarer l'utilité publique, il 
n'appartient pas aux tribunaux de connaître 
des arrêtés rendus dans la forme légale qui 
la déclarent, et de rechercher s'il y a réel- 
lement un intérêt public dans la construction 
du chemjj) de fer, ou bien seulement l'intérêt 
privé d'un charbonnage;... 

Par ces motifs, sur le rapport de M. le 
juge Lcfcvre et les conclusions conformes 
du ministère public, condamne le demandeur 
à payer, à la simple valeur : 1**, etc. 

Du 21 février 1875. ~ Tribunal de Char- 
leroi. — Prés, M. Libioulle. — PL MM. Desr- 
pret-Chaudron et Martha, 
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BRUXELLES, 8 décembre 1872. 

PREUVE TESTIMONIALE. — Demandes 
SUCCESSIVES. — Recetabilité. 

Uart, 1S46 du code cinil doit être mis en rap^ 
part avec les art, 1547 et 1348. // ne faut 
donc pas, sous peine de non'-recevabilité, com- 
prendre dans un même exploit toutes les de* 
mandes non entièrement justifiées par écrit, 
si ces deniandes prises isolément peuvent 
exceptionnellement être prouvées par témoins 
d'après le» art. 1347 et 1348 (1). 

(bar, — C. RICART.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Vu eo expédition en- 
registrée l'acte passé devant H* Walravens, 
notaire à Bruxelles, en date du 7 août 1869, 
par lequel le défendeur a acquis une partie 
de la campagne appartenant à la demande- 
resse, acte dont l'exécution a donné lieu aux 
contestations qui existent entre parties ; 

Quant au premier chef des prétentions de 
la demanderesse ayant pour but Tobtenlion 
à charge du défendeur d'une indemnité 
s'élevant à la somme de 350 francs, et fondée 
sur ce que celui-ci l'aurait empêchée de 
faire usage des eaux d'un puits existant sur 
partie de la propriété vendue, eaux dont elle 
s'était réservé la jouissance en commun jus- 
qu'au moment où elle aurait vendu l'autre 
partie de ladite propriété ; 

Sur la fin de non-recevoir basée sur ce 
que le droit à l'indemnité réclamée, en sup- 
posant qu'il existe, a pris naissance anté- 
rieurement à l'époque à laquelle la deman- 
deresse avait formulé en justice d'autres 
demandes à charge du défendeur, et sur ce 
que, par suite, aux termes de l'art. 1346 du 
code civil, la demanderesse n'çst plus rece- 
vable dans la r^lamation dont il s'agit : 

Attendu que l'article invoqué fait partie 
d'un ensemble de dispositions relatives à la 
preuve testimoniale, et constitue une des 
précautions prises par le législateur pour 
empêcher la violation de la règle générale 
édictée en cette matière par l'art. 1341, 
lequel porte défense de prouver par témoins 
lorsqu'il s'agit de choses excédant 150 fr.; 


(I) Voy. conf. ZkcxLkiam, (édit. Massé et Vergé), 1. 1(1, 
p. 521 et note 17; Larombibrb, art. 1345 et 1346, 
no* 11, 19 et SDiv. Contra : Dalloz, v» Obtig., n« 4706 
et les autorités qa*il cite. 


Qu'il résulte des discussions législatives 
qu'autrefois,pour éluder cette règle, ou usait 
de subterfuge en divisant la dette et en faisant 
des demandes successives par instances sé- 
parées, et que c'est semblable abus que les 
ordonnances de 1566 et 1667 et ensuite 
l'art. 1346 du code civil ont voulu prévenir 
(Locré, t. YI, p. 184-253 : Exposé des mo- 
tifs par Bigot-Préameneu, t. Vlll, p. 200, 
et rapport par Jaubert, t. XI, p. 27); 

Qu'il résulte aussi du texte même des 
art. 1347 et 1348 que les exceptions qu'ils 
établissent s'appliquent non, comme le pré- 
tend le défendeur, à la seule règle générale 
de l'art. 1541, mais aux règles qui précè- 
dent, et par suite, à celles qui expliquent ou 
complètent la règle générale et à celle de 
l'art. 1346 qui en assure l'exécution; 

Attendu en conséquence que ce dernier 
article doit être interprété, non isolément, 
mais, d'une part, en le mettant en rapport 
avec la règle générale qui précède, c'est-à- 
dire en ce sens que l'on doit, sous peine de 
non-recevabilité, formuler dans un seul ex- 
ploit les demandes qui réunies excéderaient 
159 francs, et qui, à raison même de cet 
excédant, ne pourraient être prouvées par 
témoins; d'autre part, en le mettant en 
rapport avec les dispositions exceptionnelles 
des art. 1347 et 1348, c'est-à-dire en ce 
sens que quand, comme dans l'espèce, il 
s'agit d'obligations dont il a été impossible 
de se procurer la preuve littérale, et partant 
de demandes qui, isolément ou dans leur 
ensemble, sont susceptibles d'être établies 
par témoins, ces demandes ne doivent pas, 
sous peine de n'être point reçues, être toutes 
formulées dans un seul exploit... 

Par ces motifs, déclare non fondée la un 
de non-recevoir... 

Du 3 décembre 1872. — Tribunal de 
Bruxelles. — 4* ch. — Pr^«. M. De Le Court. 


BRUXELLES, 10 décembre 1872. 

THÉÂTRE. — Billets pris ad bureau. — 
Obligation de faire. — Inexécution. ~ 

Don M AGES-INTÉRÊTS . 

Les administrations théâtrales ne peuvent ven- 
dre au public plus de billets que la salle ne 
peut contenir de spectateurs. 

En délivrant des billets au public, les adminis- 
trations contractent une obligation de faire* 

En conséquence, elles doivent des dommages- 
intérêts aux personnes qui ne trouvent pas à 
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occuper la place indiquée iur le billet qui leur 
a été délivré (i). 

(GEBER; — C. AYRILLON.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il est con- 
stant en fait que le défendeur a, le 27 octo- 
bre, délivré au demandeur deux places de 
fauteuils d'orchestre pour la représentation 
de l'opéra la Muette de Portici, qui était 
donnée à 7 heures du soir au Théâtre royal 
de la Monnaie, et qu'il a été impossible à 
L'administration de procurer au demandeur 
soit des fauteuils d'orchestre, soit d'autres 
places d'un prix équivalent; 

Attendu qu'en délivrant au demandeur 
des billets contre payement du prix fixé par 
la ville ^e Bruxelles, le défendeur a con- 
tracté l'engagement de faire occuper par le 
demandeur la place mentionnée sur le bil- 
let pour la repréientation du 27 ; la conven- 
tion intervenue entre parties avait donc 
cette portée, à savoir que le défendeur 
devait faire auister le demandeur le 27 octo- 
bre à la représentation de l'opéra la Muette 
de Portici, et lui procurer deux fauteuils 
d'orchestre ; 

Attendu que c'était par conséquent une 
véritable obligation de faire que devait 
prester le défendeur ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 11424u 
code civil, l'obligation de faire se résout en 
dommages-intérêts en cas d'inexécution de 
la part du débiteur; il ne peut donc être 
question d'ordonner au défendeur de faire 
représenter la Muette de Portici dans le cou- 
rant de la semaine du présent jugement, et 
de mettre deux fauteuils d'orchestre à la 
disposition du demandeur ; 

Attendu que les administrations théâtrales 
ne peuvent délivrer au public qui se pré- 
sente au bureau avant l'ouverture des por- 
tes du théâtre, que Yb nombre de billets 
correspondants aux places qui sont encore 
disponibles dans la salle ; c'est à elles de 
prendre des mesures afin de i'assurer pen- 
dant tout le tempi que dure la diitribution des 
billetê, si telle ou telle catégorie de places est 
encore libre ; 

Attendu que le fait dont se plaint le 
demandeur constitue un véritable abus exis- 


(I) Cette décision est conforme à la jnrispradence 

française. Le tribunal delà Seine et la coar de Paris 

l'ont décidé dans le même sens à maintes reprises. 

Voy. le Répertoire général de Dalloz, y» Théâtre- 

Spectacle, n^ 145 et sniv. 


tant depuis longtemps au Théâtre de la Mon- 
naie et dans d'autres théâtres de Bruxel- 
les; ' 

Attendu que le demandeur a éprouvé un 
préjudice réel en étant privé à la représen- 
tation du 27 octobre, préjudice dont le 
défendeur lui doit réparation aux termes de 
l'art. 1146; 

Attendu que la sonmie de cinq francs 
réclamée par le demandeur n'est pas exa- 
gérée ; 

Pour ces motifs, déboutant les parties de 
toutes fins et conclusions contraires, sans 
s'arrêter â l'ofi're faite par le défendeur, 
laquelle n'est pas satisfactoire, le condamne 
à payer au demandeur : i"" la somme de 
douze francs pour prix des places prises au 
bureau par le demandeur le 27 octobre; 
2<' celle de cinq francs à titre de domma- 
ges et intérêts ; le condamne en outre aux 
intérêts judiciaires et aux dépensv : 

Du 10 décembre 1872. — Tribunal de 
commerce de Bruxelles. — Préê. M. Broy- 
lant, vice-président. — PL MM Debroux et 
Hahn. 


BRUXELLES, 20 janvier 1878. 

ACTION. — Recevabilité. — Contrefaçon. 
» Concurrence déloyale. — Vendeur. 

Est recevahle l'action intentée du chef de con- 
currence déloyale contre celui qui vend ou 
livre au public des produits contrefaits. 

Celui contre lequel une semblable action est di- 
rigée ne peut pas opposer une fin de non- 
recevoir déduite de ce que le fabricant du 
produit contrefait peut seul être poursuivi du 
chef de concurrence déloyale. 

(BROOK frères, •— c. VALEK PARD.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il est de 
principe que toute personne qui vend ou 
livre au public un produit contrefait peut 
être recherchée du chef de l'acte de concur- 
rence déloyale qu'elle pose; 

Attendu que si le système préconisé par 
le défendeur pouvait être accueilli, on arri- 
verait à cette conséquence que le fabricant 
du produit contrefait pouvant seul être 
poursuivi du chef de concurrence déloyale, 
il ne serait jamais possible de l'atteindre, 
car il lui suffirait de faire vendre ses pro- 
duits par des tiers, lesquels, dans le système 
du défendeur, échapperaient à toute action 
en répression quelconque; 
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Attendu que les demandeurs ont donc le 
droit d'actionner le défendeur en sa seule 
qualité de vendeur de la marchandise, sans 
avoir à s'occuper du point de savoir quel est 
le fabricant du produit contrefait; 

Attendu qu'il n'est pas question dans le 
litige actuellement pendant entre parties ni 
de contrefaçon, ni de propriété de marque 
de fabriquci mais uniquement d'une action 
du chef de concurrence déloyale ; 

Qu'il ne s'agit donc pas, conmie l'allègue 
le défendeur, d'un procès en complicité en 
matière commerciale sans poursuite contre 
l'aateur; 

Attendu que la fin de non-recevoir manque 
donc de base ; 

Par ces motifs, rejette la fin de non-rece- 
voir proposée par le défendeur; lui ordonne 
de plaider au fond et de présenter iimul et 
umel tous ses moyens à l'audience à la- 
quelle la cause sera ramenée ; condamne le 
défendeur aux dépens de l'incident; 

Ordonne l'exécution provisoire du pré- 
sent jugement nonobstant appel, sans cau- 
tion. 

Du 20 janvier 4875. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — Prés. M. Ghilain, 
juge. — PL MM. Houtekiet, Weber et 
Meyer. 


BRUXELLES, 26 Janvier 1878. 


FAILLITE. - 
Créajicier. 

TIOMS. 


Cessation de payement. — 
— Bonne foi. ^ Présovp- 


La preuve que le créancier connaissait la cessa- 
tion de payement de son débiteur peut résul- 
ter des drconsiances, mais die doit être éta- 
Ûie par des présomptions qui ne peuvent 
laisser subsister aucun doute (i). 

Est présumé de bonne foi le créancier qui s'est 
fait rembourser des fonds qu'il avait remis 
au failli en le chargeant, moyennant rému- 
nération, de les faire parvenir dans un 
endroit déterminé au moyen d'une lettre de 
change; 

La circonstance que le créancier a exercé des 
poursuites contre son débiteur et qu'il lui a 
accordé certaines facilités pour se libérer ne 
suffit pas pour prouver qu'il avait connais- 
sance de la cessation de payement. (Loi du 
18 avril 1851, art. 446.) 


(1) Voy. eoar de Bruxelles, 27 jain 1852 et 18 fé- 
vrier 1854 (Pabic. BBL6I, 1855, II, 165). 


(curateur a la faillite veuve SAMUEL TATES, 

— C. HOTTON.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que Faction 
tend au rapport de la somme de 8,478 fr. 
61 c, que le défendeur a reçue postérieure- 
ment à l'époaue fixée comme étant celle de 
la cessation des payements de la faillie ; 

Attendu que le demandeur base son action 
sur rart. 446 de la loi du 18 avil 1851 ; 

Attendu qu'il est de principe et de juris- 
prudence que c'est au curateur à la faillite 
à établir, dans le chef du créancier qui a 
reçu une somme d'argent pour dette échue, 
que celui-ci avait, lors du payement, cou'* 
naissance parfaite de la cessation de paye- 
ment de son débiteur, et que si la preuve 
de cette connaissance peut résulter de pré- 
somptions, la jurisprudence exige néan- 
moins que ces présomptions soient telles, 
qu'elles ne laissent subsister aucun doute ; 

Attendu que pour l'application de l'ar- 
ticle 446, il faut toujours prendre en consi- 
dération la bonne foi du créancier; 

Attendu que les actes posés par le défen- 
deur revêtent un caractère spécial ; 

En effet, il avait chargé la faillie, moyen- 
nant certaine rémunération, de faire parve- 
nir à Londres au moyen d'une lettre de 
change payable en cette ville, des fonds 
qu'il lui remettait; la faillie étant restée en 
défaut d'effectuer cette remise de fonds, il 
en exigea la restitution; 

Attendu qu'il n'y a aucune assimilation 
possible entre l'espèce litigieuse et celle où 
il s'agit d'un créancier qui a vendu et livré 
de la marchandise et qui en obtient le paye- 
ment, alors qu'il sait que son débiteur est 
en état de cessation de payement; dans la 
cause actuelle, ce sontdei espèces par lui 
confiées à la faillie que le défendeur s'est 
fait restituer; 

Attendu, en outre, que la circonstance que 
le défendeur a exercé des poursuites contre 
sa débitrice et lui a accordé ensuite cer- 
taines facilités pour se libérer ne suffît pas 
pour prouver qu'il avait la connaissance, 
exigée par l'art. 446, de l'état de cessation 
de payement, car alors le créancier use 
incontestablement d'un droit, et admettre 
que de ce fait il résulterait pour le créan- 
cier la connaissance de la cessation de 
payement, ce serait vouloir énerver l'action 
bien légitime qu'a tout créancier de pour- 
suivre son débiteur et de chercher à s'en 
faire payer ; 

Attendu que le défendeur a confié ses 
fonds à la faillie dans un but déterminé, 
dans la deuxième quinzaine d'avril^ et ils lui 
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ont été restitués le 5 juin, «'est-à-dire 
plus de quatre mois avant le jugement 
déclaratif de la faillite ; est-il admissible de 
supposer que le défendeur avait alors con- 
naissance de rétat de cessation de payement ? 
Attendu, au surplus, que la faillie, en 
restituant au défendeur les fonds qu'il lui 
avait conûés, n'a pas entamé le gage commun 
des créanciers, et par conséquent l'égadité 
qui doit exister entre tous les créanciers 
d'une même masse faillie, égalité que le 
législateur a voulu maintenir en édictant 
l'art. 446, n'a pas été détruite. 

Par ces motifs, le juge-commissaire à la 

faillite, entendu en son rapport fait à l'au- 

* dience, déclare le demandeur mal fondé en 

son action, l'en déboute ; dépens à charge 

de la masse. 

Du 29 janvier 1875. ~ Tribunal de com- 
merce de Bruxelles.— 2* ch. — Prés. M. De 
Keyser, juge. — P/. MM. Verbist et Sancke. 


BRUXELLES, 80 janTier 1878. 

COMPÉTENCE. — Tribunaux de commerce. 
— Femme mariée. — Dette antérieure au 
MARIAGE. — Conventions matrimoniales. 

Le mari qui est tenu, en vertu de ses conven- 
tions matrimoniales, des dettes que sa femme 
a contractées dans l'exercice de son commerce 
antérieurement h son mariage ne devient 
point justiciable des tribunaux consulaires. 

(MASSOM et cerf, — C. ÉPOUX DEFOSSE.) 

JUGEMENT. 

I 

LE TRIBUNAL; — En ce qui concerne 
Defosse; 

Sur déclinatoire soulevé : 

Attendu que les marchandises dont paye- 
ment est réclamé ont été fournies à la de- 
moiselle Brassine, aujourd'hui épouse De- 
fosse, antérieurement à son mariage avec le 
défendeur; 

Attendu que si Defosse peut être tenu des 
dettes contractées par son épouse avant son 
mariage, c*est en vertu du régime civil sous 
lequel il a contracté mariage ; 

Qu'à son égard donc, la créance des de- 
mandeurs revêt un caractère purement 
civil ; 

Attendu qu'il suit de là que le déclina- 
toire soulevé par le défendeur doit être admis; 

En ce qui concerne l'épouse Defosse : 

Attendu qu'elle n'a pas comparu et que 
défaut a été réservé contre elle à l'audience 


du i6 janvier 1872, sauf à statuer ultérieu- 
rement sur le profit ; 

Attendu que vis-à-vis d'elle la créance 
des demandeurs est juste et bien vérifiée; 

Par ces motifs, en ce qui concerne le 
sieur Defosse, admet le déclinatoire sou- 
levé à raison de la matière; en conséquence, 
se déclare incompétent, renvoie les deman- 
deurs à se pourvoir comme de droit; 

En ce qui concerne l'épouse Defosse, sta- 
tuant sur le profit du défaut accordé contre 
elle à l'audience du 16 courant, etc. 

Du 50 janvier 1875. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles.— Pr^s. M. Félix Vander- 
straeten, juge.— P/. MM.LepageetLefèvre. 


BRUGES, 10 mars 1878. 

ENREGISTREMENT. - Droit d'agir. -~ 
Nullité d'ordre public — Loi sur la iia- 
TiÈRE. — Contrat de mariage. — Reprises 
propres de la femme. — clause illégale. 
—Nullité. 

La violation des dispositions qui sont de l'es- 
sence même du régime de la communauté est 
une nullité d'ordre public qui peut être invo- 
quée par quiconque a intérêt a s'en prévaloir. 

En conséquence, la régie a qualité pour arguer 
de nullité la clause d'un contrat de mariage 
qui contient une pareille nullité, droit qu'elle 
puise en outre dans Variicle 22 de la loi du 
17 novembre !85i ; i7 importe peu que la 
stipulation envisagée comme nulle ait reçu 
son exécution pleine et entière de la part des 
parties contractantes (1). 

La clause cTun contrat de mariage d'après la- 
quelle le mari a la faculté d'exercer ses re^ 
priies sur les propres de la femme, en cas 
d'insuffisance des biens communs, viole la 
prohibition des art. 1471, U72 et 1588 du 
code civil, et est implicitement contraire 
à Vart. 1455 dont les dispositions sont d'or- 
dre piiblic (2). 

(le ministre DES FINANCES, — C. JACOPSSENS.) 

Par arrêt du 1** décembre 1870 (Pasicri- 
siE, 1871, 1 , p. ,5), la cour de cassation cassa 


(1) Voy.cass. belge, SOjaillel 1868 (Pigic. bblcb. 
1869. 1, U9 tlJownal du Notariat et de V Enregistre- 
ment, n« I093S). 

(2) Art. 53, Livre de partage da Frane de Bruges 
{Deelboek van den Lande van den Vryé), Compar. 
Notule de Vah dbh Hairb sur Tart. 190 de la même 
coutume et not. finale sur l'art. 7, Utre IV de la Cote- 
tnme de Bruges, ainsi qn'AaBAiiJUi A Wbzel de quœ$ 
tuuminter eonjugeê communione, n^ 139, 140 et lil. 
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un jogement rendu* entre parties par le 
tribunal de Gand le 1*' février 1870, et 
renvoya la cause et les parties devant le tri- 
bunal de première instance de Bruges, qui 
a sutué comme suit : 

iUOBIIBIlT. 

LE THIBUNAL; — Attendu que la de- 
mande en restitution des droits perçus par 
la régie est basée, en premier lieu, sur ce 
que cette administration est sans qualité 
pour arguer de nullité la clause d'un con- 
trat de mariage d'après laquelle le mari a la 
faculté d>xercer ses reprises sur les propres 
de la femme, en cas d'insuffisance des biens 
communs, lorsqu'il est constant que les par- 
ties ont entendu respecter et exécuter cette 
clause à Fégal de leurs autres conventions 
matrimoniales ; 

En second lieu, sur ce que c'est gratuite- 
tement que le use soutient que, sous le régime 
de la communauté, une pareille stipulation 
est illicite comme réprouvée par les arti- 
cles 1436, U71, U72 et U55 du code civil ; 

En ce qui concerne le premier point : 

Attendu que la nullité qui résulte de la 
violation des dispositions qui sont de Tes- 
seuce même du régime de la communauté 
est une nullité dVdre public; 

Attendu que les nullités de cette espèce 
peuvent être invoquées par quiconque a 
iutérét à s'en prévaloir, et même d*office par 
le ministère public ou par le juge ; 

Attendu que la régie, dont l'Intérêt con- 
siste à s'assurer la perception des droits de 
succession qui seraient dus en cas d'invali- 
dité de la clause dont il s'agit, est dès lors 
recevable à arguer de la nullité de cette sti- 
palation ; 

Attendu qu'indépendamment de cette fa-\ 
eulié générale quiappartientà toute personne 
intéressée, l'administration de l'enregistre- 
ment puise d'ailleurs, dans l'art. 22 de la loi 
du 17 décembre 1851, le droit de constater, 
par toutes les voies légales, à l'exception du 
serment, l'exagération et la simulation des 
dettes et, partait, celui de se prononcer sur 
la validité et la portée des actes qu'on lui 
oppose (cassation belge, 30 juillet 1868); 

Attendu qu'il importe peu que la stipula- 
tion envisagée comme nulle ait reçu son 
exécution pleine et entière, à raison de l'ab- 
seoce d'intérêts distincts et opposés; vu qu'il 
est incontestable en droit que la volonté des 
parties ne peut donner la vie à une conven- 
tion que la loi considère comme non écrite 
et qui n'est par conséquent susceptible ni 
de confirmation, ni de ratification ; 


Qu'à cet égard donc, il advient rigoureu- 
sement comme vrai que la clause en ques- 
tion, si tant est qu'elle fût dépourvue d'exis- 
tence juridique à son origine, e»t demeurée 
inexistante vis-à-vis de tous; d'où il suit que 
les tiers auxquels elle porte préjudice sont 
autorisés à en invoquer la nullité ; 

Sur le second point : 

Attendu que le privilège que les arti- 
cles U36, 1471 et 1472 du code civil con- 
sacrent au profit de la femme apparaît 
comme la compensation naturelle de l'auto- 
rité absolue que la loi confère au mari sur 
les bieus de la communauté ; 

Que, de même que l'art. 1588 défend aux 
futurs époux de déroger aux droits du mari 
comme chef, de même ces textes leur inter- 
disent avec autant de rigueur toute stipu- 
lation qui pourrait porter atteinte à la for- 
tune de la femme et à la faculté qui dérive 
pour elle de l'art. 1453 du code civil ; 

Attendu que ces diverses dispositions sont 
toutes et à titre égal des dispositions d'ordre 
public et d'intérêt social, puisqu'elles -ten- 
dent, d'une part, à assurer le pouvoir exclu- 
sif de l'époux sur les biens communs, et 
qu'elles ont, d'autre part, pour but de con- 
tre-balancer ce pouvoir, en protégeant effi- 
cacement la femme contre les conséquences 
désastreuses qu'une mauvaise administra- 
tiou de la communauté, jointe à la dissipa- 
tion de l'avoir personnel du mari, aurait pu 
entrainer quant à ses propres biens ; 

Attendu que la clause querellée viole 
ouvertement la prohibition, qui ressort des 
articles 1471, 1472 et 1388 m fine, et qu'eu 
outre elle est implicitement contraire à 
l'art. 1453, en ce sens que le droit de renon- 
ciation, que la loi reconnaît à la femme, est 
rendu complètement illusoire, puisque celle- 
ci, soit qu'elle renonce, soit qu'elle accepte, 
n'en est pas moins tenue de suppléer à ce 
qui manque dans la communauté ; 

Attendu que c'est donc avec raison que la 
régie a refusé d'admettre au passif de la 
succession la somme de fr. 149,804*95, 
formant la moitié de la somme à concurrence 
de laquelle les reprises du mari surpassent 
celles de la femme; qu'en augmentant, d'au- 
tre part, l'actifd'unesommedefr. 78,988-47, 
égale au montant de ces dernières reprises, 
dont l'époux survivant est débiteur par 
suite de l'insuffisauce des biens communs, 
elle a opéré sa perception en tenant compte 
des redressements ainsi effectués ; 

Par ces motifs, ouï M. Hynderick, substitut 
du procureur du roi, en son avis, déclare le 
demandeur non fondé en son action en res« 
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titatioD et le condamne aux dépens da pro- 
cès, sous taxe. 

Du 10 mars i873. — Tribunal de Bruges. 
— Prés, M. Defoor. 


MONS, 20 février 1878. 

ENREGISTREMENT.— Société en comman. 
DITE.— Traitement fixe do gérant et des 

COMMISSAIRES. 

La clause d'un acte de société en cammandiU 
qui alloue au gérant et aux commissaires 
un traitement fixe n'est pas exemple du droit 
proportionnel. Elle est assujettie au droit de 
1 fr, 30 p. c. comme constituant un engage- 
ment synallagmatique qui fixe le montant 
des salaires (1). 

(société JULES LEIRENS ET C*% — C. LE MINIS- 
TRE DES FINANCES.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que par acte 
avenu devant M* Pierart, notaire à Bruge- 
lette leS7 juillet 1870, enregistré, il a été 
formé pour le terme de douze ans une société 
en commandite sous la firme : Jules Leirens 
etC^; 

Attendu qu'aux termes de Tart IS dudit 
contrat de société, il a été stipuléque H. Jules 
Leirens, associé principal et commandité et 
unique gérant, outre le logement, le feu et 
la lumière, recevrait un traitement fixe de 
^,000 francs, indépendamment des 15 p. e. 
sur les bénéfices nets, et qu^aux termes de 
Tart. 9 du même contrat, MM. Tydgadt et 
Alfred de Lichtervelde recevraient comme 
commissaires une indemnité de 1,500 francs, 
indemnité à laquelle ce dernier a déclaré 
renoncer, et que ce traitement et ces indem- 
nités seraient portés aux frais généraux ; 

Attendu que Tadministration a perçu, in- 
dépendamment du droit fixe de fr. 6-60 pour 
contrat de société, un droit proportionnel de 
1 fr. 50 p. c. sur le traitement du gérant et 
celui du commissaire pendant douze ans, soit 
ensemble une somme de 936 francs dont par 
exploit du 15 juin 1872 enregistré, MM. Jules 
Leirens et G** demandent la restitution ; 

Attendu qu'aux termes de Fart. 68, § 3, 


(I) Voy. Contra : cass. franc., 29 QOfembre 1S69 
et 17 août 1870 ; Versailles, 19 décembre 1871 , Voa- 
ziers, 10 mai 1872 {Contrôleur, t. XIV, ii«« ÂM, 643, 
885, 905 et /oumaZ du Notariat et de VEwregiitre- 
ment, n<^ 11206,11528 et 11777).Voy. aaasi DécisioQs 
belges des 6 novembre 1836 et ^octobre 1835 {Réper- 


n"* 4, de la loi du 22 frimaire an vu, Fexemp- 
tion du droit proportionnel n'est accordée 
aux actes de société que pour autant qu'ils 
ne portent ni obligation ni libération entre 
associés et autres personnes ; 

Attendu que Facte de société du 29 juil- 
let 1870, en stipulant en faveur du gérant et 
des commissaires un traitement fixe à pré- 
lever sur les frais généraux, a constitué 
pour la société Jules Leirens et^G^* une vé- 
ritable charge qui doit être acquittée, quel que 
soit le résultat des affaires sociales; 

Attendu qu'une telle convention soustrait 
l'allocation qu'elle assure aux chances de 
gain et de perte inhérentes aux affaires 
sociales, et sort ainsi des éléments constitu- 
tifs et nécessaires du contrat de société, en 
enlevant le caractère de bénéfice à la somme 
fixe dont elle garantit le payement sur les 
frais généraux ; 

Qu'il résulte d'une telle stipulation un 
engagement synallagmatique qui fixe le mon- 
tant des salaires à payer au gérant et aux 
commissaires pour les soins qu'ils s'enga- 
gent à donner aux intérêts de la société; 

Attendu que la partie demanderesse sou- 
tient que ces principes devraient tout au 
moins ne point recevoir application lorsqu'il 
s'agit d'une société en commandite, par le 
motif que le traitement fixe reste soumis à 
toutes les chances de bénéfices et de pertes, 
l'associé commandité et unique gérant étant 
indéfiniment responsable vis-à-vis des créan- 
ciers de la société aussi bien sur son salaire 
que sur ses autres biens ; 

Attendu que cette prétention n'est point 
fondée, puisque l'allocation d'un traitement 
ÛT^e a précisément pour objet de soustraire 
le gérant aux chances inhérentes aux affaires 
sociales, de telle manière que chaque année 
*la somme fixe qui lui est allouée entre défini- 
tivement dans son patrimoine et si l'associé 
commandité et unique gérant est exposé à 
toutes les conséquences des pertes sociales, 
il perd alors comme associé et non comme 
gérant ; 

Attendu que c'est à bon droit que l'admi- 
nistration a vu dans ces stipulations une 
convention de louage de services donnant 
ouverture au droit proportionnel ; 

Attendu que la quotité du droit perçu n*a 


toire général, r» Société, n«* 59, 60). — Dans le sens 
du jugement, voyez deux jugements dn tribunal 
d'Anfers dn 19 avril 1873, rapportés an Journal 
précité, n« 11756, et à la Pa8icbi8ib,3« parUe, 1873, 
p. 339, ainsi que les autorités citées en note. 
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été, de la part de la société demanderesse, 
Tobjet d'aucane critique ; 

Par ces motifs, entendu en ses conclu- 
sloDS conformes M. Dupont, substitut du 
procureur du roi, déclare conforme à la loi 
la perception des sommes de 702 francs et 
de 234 francs. 

Du 20 février 1873. - Tribunal de Mons. 


YERVIERS, 12 février 1878. 

V£NT£. — Église. — Chose hors du com- 
MBRce.— Nullité.— Dommages-intérêts. 

Les églises paroissiales sont des dépendances 

du domaine public dans le sens de l'art, 538 

du code civil (1). 
Les bancs qui sont placés dans les églises par* 

ticipent de la nature de l'église elle-même (2). 
En conséquence, ils sont hors du commerce et 

ne peuvent faire l'objet d*un contrat de vente 

entre deux particuliers. 
Il faut appliquer à la vente d'une chose hors 

du commerce la disposition de l'art, 1599 

du code civil sur la vente de la chose d'au" 

trui, 

(jban despa,— €. serwier et la fabrique de 
l'Église de hodimont.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; ^ Attendu que la de- 
mande principale et la demande en garantie 
étant également en état, il y a lieu de join- 
dre les causes et de statuer sur les deux 
actions par un seul et même jugemept; 

Attendu que la défenderesse en garantie 
Marie-Jeanne Serwier a, par acte passé le 
14 noyembre 1866, devant M* Régnier, no- 
taire à Oine, enregistré, c vendu, cédé et 
transporté avec pleine subrogation dans tous 
ses droits, i moyennant le prix de 500 francs, 
an demandeur principal Jean Despa-Neu- 
jean, c un banc fermé, placé et situé dans 
réglise de Hodimont, etc., i possédé par la 
venderesse, suivant Pacte, c tant en vertu 
d'uo contrat de vente passé devant M*' Voi- 
sin, notaire à Verviers, le 11 août 1835, 
dûment enregistré, que comme étant aux 
droits de MM. Guillaume-François et Jean- 
Louis Serwier, ses frères, » pour, Tacquéreur 


(i) CoDf. coar de Liège, 5 décembre 1860 (Pasic. 
BBUB, iS6i, H, âSO) ; Laureut, Principes de droit 
ervil, t. VI, p. 58, n» 37 ; Wodor, Traité des choses 
publiques, p. 130, n» 96; Dalloi, Rép. gén., v» Action 
possessoire, n» 320 ; v» Domaint public, n» 23 et 


Despa, jouir, faire et disposer du banc cédé 
comme de chose lui appartenant en toute pro^ 
priété à compter de ce jour; 

Attendu que nonobstant cet acte de vente, 
et malgré Topposition signifiée à la requête 
du demandeur par exploit de Thuissier Bor- 
boux, de Verviers, en date du 12 mars 1872, 
enregistré, la fabrique de Téglise de Hodi- 
mont, agissant à titre de propriétaire, a mis 
en adjudication publique la location du banc 
litigieux et en a ainsi enlevé la jouissance au 
sieur Despa ; 

Attendu que Téglise de Hodimont faisant 
partie du domaine public, imprescriptible et 
inaliénable aux termes des art. 2226 et 557 
du code civil, et le sieur Despa non plus que 
la dame Serwier ne justifiant quMIs se trou- 
vaient dans un des cas d'exception prévus par 
Iesart,68à72dudécretdu30décembrel809, 
sur Torganisation des fabriques d'église, la 
vente du U novembre 1866 était dénuée de 
toute valeur vis-à-vis de la fabrique défen- 
deresse, laquelle s*est bornée à user d'un 
droit incontestable en disposant à son profit 
du banc en question; 

Attendu que Tacte du. U novembre 1866 
ayant eu pour objet une cbose qui n'était pas 
dans le commerce, il faut bien admettre que 
les parties contractantes ont l'une vendu et 
l'autre acheté la chose d'autrui, soit par 
ignorance de la loi, soit sciemment et en 
comptant sur le bénéfice d'une tolérance en 
usage dans un certain nombre d'églises, 
mais que l'on ne saurait voir dans le con- 
texte de la convention l'intention de faire 
un contrat aléatoire; 

Qu'à défaut de stipulation de non garan- 
tie, il y a donc lieu d'appliquer à la matière 
les dispositions des art. 1599 et 1630 com- 
binés du code civil ;en conséquence, d'accor- 
der au sieur Despa-Neujean la restitution du 
prix d'acquisition, ainsi que les frais faits 
sur la demande en garantie ; de décider par 
contre qu'il n'a pas droit au remboursement 
des frais et loyaux coûts du contrat, puisque 
ceux-ci ne sont qu'un accessoire des dom- 
mages-intérêts, qui, à raison même de la 
faute réciproque des parties, ne sont évidem- 
ment pas dus dans l'espèce, et que du reste 
le demandeur, ayant eu sans contestation 
pendant plusieurs années consécutives la 
jouissance du banc vendu, a retiré certains 


v« Prescription civile, ii« 197 ; coar d'Orléans, 25 juU- 
let 1846 (D. P., 1846, 11,150). 

(2) Conf. Dalloz, Rép. gén., v» Prescription civile, 
DO 200 et v« Culte, d« 568 ; voyez aussi v» Domaine 
public, u^ 23. 
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avantages de la convention du 14 novembre 
1866; 

Attendu, quant aux frais de la demande 
principale, que Despa ne peut être censé 
avoir ignoré qu'en présence des dispositions 
formelles de la loi et du vice de nullité qui 
invalidait manifestement la vente du 14 no- 
venibre 1866, tout recours contre la fa- 
brique défenderesse, appuyé ou non de 
rinterveutlon de la dame Serwier, devait 
nécessairement échouer devant les tribu- 
naui ; que, dès lors, il est juste de laisser^à 
sa charge tous les frais d'une action en re- 
yendication qui ne lui était nullement indis- 
pensable pour exercer son droit de garantie ; 
qu'à cet égard, il invoquerait en vain la dis- 
position de l'article 1630, n*^ 3, et le danger 
d'encourir la déchéance prononcée par l'ar- 
ticle 1640 du code civil, ces articles pré- 
voyant le cas d'une action en éviction dirigée 
contre l'acquéreur, et non celui d'une action 
en revendication intentée à un tiers par 
l'acquéreur dépossédé en fait de la chose 
vendue ; 

Parlées motifs et après avoir entendu 
M. Lelièvre, procureur du roi, en ses con- 
clusions conformes, sauf sur les dépens de 
la demande principale, joint les causes prin- 
cipale et en garantie; et Taisant droit, déclare 
le demandeur mal fondé dans son action en 
revendication vis-à-vis de la fabrique de 
l'église de Hodimont ; le condamne à tous les 
dépens de cette action ; 

Condamne la défenderesse en garantie 
Serwier à restituer au sieur Despa la somme 
de 500 francs, montant du prix de vente 
stipulé à l'acte du 4 novembre 1866, plus les 
.intérêts légaux à compter du jour de la de- 
mande ; 

La condamne à tous les dépens de l'action 
en garantie. 

Du 12 février 1873. - Tribunal de Ver- 
viers. 


ANVERS, 22 mars 1872. 

VENTE. — - Prix. — Quittance. — - Contre- 
lettre. — Inscription hypothécaire. 

Lorsque le vendeur donne quittance dans l'acte 
de vente et qu'une contre-lettre constate que 
néanmoins une partie du prix reste due par 
l'acheteur, il ne s'opère point novation et l'on 
ne doit voir dans la quittance donnée dans 
l'acte authentique qu'une manière indirecte 
de dispenser le conservateur des hypothèques 
de prendre l'inscription d'office ordonnée par 
la loi. 


En conséquence, le vendeur conserve le droit de 
prendre une inscriptiom hypothécaire qui 
n'aura rang qu'à sa date, conformément à 
l'art. 36 de la loi du 16 décembre 185t. 

(PEETERS, — C. DEBETS.) 

Le 9 février 1871, Peeters acquit un im- 
meuble des héritiers Debeys. L'acte authen- 
tique portait quittance, mais une contre-let- 
tre constatait qu'un/e somme de 5,980 francs 
restait due sur le prix. Peeters ayant exposé 
en vente l'immeuble qu'il avait acheté, ses 
vendeurs l'assignèrent afin qu'il leur don- 
nât à leurs frais une inscription hypothé- 
caire en remplacement du privilège auquel 
ils avaient renoncé en donnant quittance. 
Un jugement par défaut leur accorda leur 
demande. Peeters fit opposition à ce juge- 
ment ei le tribunal statua comme soit : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que l'opposi- 
tion est régulière en la forme, qu'il s'agit 
donc de vérifier si elle est justifiée au fond; 

Attendu, quant à ce, que les parties recon- 
naissentqueleprixdontiesdéfendeurssurop- 
position donnèrentquittaucele 9 février 1871 
dans un acte de vente passé ledit jour devant 
M" Mertens, notaire à Anvers, ne fut effec- 
tivement point payé, et que notamment le 
dernier terme de 5,980 francs aurait dû être 
acquitté avant la fin du mois de mai lors pro- 
chain ; 

Attendu que l'opposant allègue que cette 
créance est éteinte par compensation avec 
les prétentions légitimes qu'il possède à 
charge de l'un des demandeurs originaires; 

Attendu que la compensation opère, il est 
vrai, de plein droit, mais seulement entre 
créances également liquides et exigibles ; que 
rien juaqu'ores n'établit le montant de la 
créance vantée par l'opposant; que cette 
créance n'opérerait du reste compensation 
qu'avec la seule partie du prix de vente re- 
venant au seul demandeur originaire dont 
l'opposant se prétend créancier ; 

Attendu qu'il reste donc au profit des de- 
mandeurs originaires, défendeurs sur oppo- 
sition, un solde de prix de vente d'immeuble 
exigible depuis longtemps, montant à la 
somme réclamée par eux ; qu'aux termes de 
leurs conventions verbales avouées, ce solde 
n'a point subi de novation, mais conserve sa 
qualité de prix de vente ; 

Attendu que les renonciations ne se présu- 
mant point, la quittance donnée dans l'acte 
authentique n'est donc qu'une manière in- 
directe, mais énergique, de dispenser le 
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conservateur des hypothèques de prendre 
rioscriptioD d'office ordonnée par la loi ; 

Attendu que l*art. 56 de la loi hypothé- 
caire, en déterminant les effets de cette dis- 
pense, réserve au vendeur le droit de pren- 
dre en vertu de son titre une inscription 
i)ypoibécaire qui n*aura rang qu*à sa date; 

Attendu que la quittance donnée dans le 
titre rend, au cas actuel, le titre seul ineffi- 
cace, maisque la contre-lettre verbale avouée 
entre parties et produisant son effet entre 
elles, aux ternies de Tart. 15il du code civil, 
vient à son tour paralyser TefTet de la quit- 
tance; 

Attendu que Ton se retrouve, après recon- 
naissance de cette convention contre-lettre, 
dans le cas prévu par Tarticle 36 de la loi 
hypothécaire ; que les défendeurs pourront 
donc requérir non une véritable transcrip- 
tion avec les effets y attachés, mais au moins 
une inscription ; 

Attendu que par analogie de Tart. 195 du 
code de procédure civile, les frais d*enregis- 
trement et autres doivent rester à charge des 
demandeurs originaires ; que Topposant ne 
supportera donc que les frais du défaut qu*ll 
a laissé prendre; 

Par ces motifs, écartant toute conclusion 
contraire et statuant en preiiiier ressort, 
reçoit Topposition et, y faisant droit, déclare 
Topposant débiteur d'un solde de prix de 
vente de 5,980 francs exigibles depuis la fin 
du mois de mai 1871; autorise les défendeurs 
sur opposition à prendre, en exécution de ce 
jugement et de Fart. 56 de la loi hypothécaire, 
inscription sur le bien vendu, le tout à leurs 
frais; condamne Topposaut aux seuls frais 
causés par son défaut de comparaître; dé- 
dale le présent jugement exécutoire. 

Du 22 mars 1872. — Tribunal d'Anvers. 
— Prés, M. Smekens. — PL MM. Van den 
ilouten et Jacques Jacobs. 


ANVERS, 25 Janvier 1872. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS. — Poni d'Anvers. 
— riglement de police. — avaries. — 
Ordre de l'autorité. ~ Fonctionnaire pu- 
blic. — Responsabilité. 

L'art, 2 du règlement de police du port d'An- 
ten du i^ juillet 1818 est encore en vigueur. 

L'agent de l'autorité qui donne des ordres pour 
faire exécuter un règlement de police n'est 
pas responsable du dommage qui a pu résulr 
ter de l'exécution des ordres qu'il a donnés. 

Il en est de même de ceux qui ont prêté leur 


concours à l'agent de l'autorité pour assurer 
l'exécution du règlement de police. 

Le pouvoir au nom duquel l'agent a agi doit 
indemniser ceux qui ont assisté l'agent de 
toutes les conséquences dommageables qu'a 
pu avoir pour eux l'aide qu'ils ont donnée à 
l'autorité. 

Celui qui par sa résistance a rendu nécessaires 
les mesures prises contre lui doit garantir 
l'autorité contre toutes les condamnations 
prononcées contre die au profit de ceux qui 
lui ont prêté assistance. 

(capitaine RIBBING, — C. STAPPERS ET VILLE 
d' ANVERS, ET CEUX-CI, — C. CAPITAINE 
WADE.) 

Le Steamer Trident, capitaine Wade, se 
plaçait ordinairement à l'embarcadère n"^ 4 
à Anvers. 

Un autre steamer anglais, le Zébra, capi- 
taine Ribbing, ayant un tirantd'eau plus con- 
sidérable que le Trident, et le débarcadère 
n"" A présentant un mouillage plus profond 
que les autres, le capitaine du port, auquel 
appartient le droit d'indiquer aux navires 
l'emplacement qu'ils doivent occuper, ût dé- 
signer pour le Trident Tembarcadère n*^ 2 
et transmit cet ordre au capitaiqe du na- 
vire et à son courtier. Le capitaine Wade se 
plaça néanmoins au débarcadère n^ 4 et 
refusa de le quitter. Dans ces entrefaites ar- 
riva le Zébra, qui ne peut se placer en pré- 
sence du refus du capitaine Wade de lui céder 
la place. 

Le capitaine du port voulut détacher les 
amarres qui retenaient le Trident, mais le 
capitaine Wade armant ses pompes lança de 
l'eau sale sur les ouvriers du port et sur les 
employés de la police. 

En présence de cette rébellion et la marée 
descendante mettant le Zébra dans une situa- 
tion qui aurait pu devenir dangereuse, le 
capitaine du port donna au commandant du 
Zâra l'ordre écrit de pousser le Trident en 
avant et de prendre ainsi, même de force, 
possession de l'emplacement qui lui était 
destiné. 

L'exécution de cet ordre occasionna au 
Zébra des avaries dont il demanda le rem- 
boursement à la ville d'Anvers et à M. Stap- 
pers, le capitaine du port. 

D'un autre côté, la ville d'Anvers . appela 
au procès le capitaine Wade qui, par son 
refus d'obéir aux dispositions réglemen- 
taires, avait été la véritable cause du dom- 
mage. 

Le tribunal a rendu le jugement suivant 
qui fait suffisamment connaître les moyens 
qui ont été présentés. 
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JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que ler procès 
présente à juger les questions suivantes : 

l"" Est-ce illégalement que le capitaine 
Ribbing a tenté de prendre la place où était 
amarré le capitaine Wade, et ce en repous- 
sant par la force le steamer de ce dernier? 

2® A qui incombe le préjudice souffert par 
suite de cette tentative, et à combien peut-on 
Testlmer ? 

Sur la première question : > 

Attendu que Tautorité chargée de la police 
du port et de la rade doit nécessairement 
pouvoir disposer des moyens d'action in- 
dispensables à Taccomplissement de sa mis- 
sion ; 

Attendu que le capitaine du port est 
expressément chargé, par l'art, l*' du règle- 
ment du 15 juillet 1818, d'indiquer aux 
navires la place qu'ils ont à occuper dans le 
port, et que l'art, â ordonne que « tout bâti- 
ment qui n'obéirait pas à la première som- 
mation du capitaine du port, faite à celui qui 
le dirige, sera, par les soins de cet officier,, 
et aux frais de qui il appartiendra, poussé au 
large et amarré au lieu qui lui est destiné > ; 

Attendu qu'en vain on allègue que cette 
dispositionest abrogée par désuétude; qu'en 
matière de police principalement, la désué- 
tude, si elle est admissible, ne pourrait, en 
effet, résulter que d'un ensen^le de faits 
nombreux et précis, et qu'il n'est pas même 
allégué un seul fait d'insubordination du 
genre de celui que s'est permis le capitaine 
Wade ; 

Attendu que la désuétude ne peut pas 
davantage résulter de la circonstance que ce 
règlement n'est pas reproduit dans le Recueil 
des principales disposilions des règlements du 
port, imprimé en 1866 par ordre de l'auto- 
rité conmiunale ; que le titre même de cette 
publication annonce en effet qu'il est d'au- 
tres dispositions d'un usage moins fréquent; 
que telles sont celles du règlement de 1818^ 
auxquelles on ne se souvient pas qu'un capi- 
taine ait voulu se soustraire ; 

Attendu qu'il suit de là que c'est à bon 
droit et dans l'exercice légitime de ses fonc- 
tions que le défendeur Stappers, capitaine 
du port, a voulu forcer le capitaine Wade 
à quitter l'embarcadère n"* 4 où il s'était 
amarré pour prendre place à l'embarcadère 
n*'^ qui lui était assigné; 

Sur la seconde question : 

Attendu que le défendeur Stappers ne peut^ 
avoir encouru aucune responsabilité en s'^c- 


quittant régulièrement des fonctions dont 
il est investi ; 

Attendu que, d'autre part, la défeuderesse, 
ville d'Anvers, ne répond pas, il est vrai, du 
dommage causé par ses préposés dans l'exé- 
cution des mesures de police ; qu'à son tour, 
celui-là qui provoque ces mesures ne doit 
et ne peut s'imputer qu'à lui-même le tort 
qui en résulte pour lui ; que le capitaine 
Wade n'a donc aucun recours contre la dé- 
fenderesse, mais que le capitaine Ribbing 
se trouve dans une position différente ; 

Attendu que les avaries subies par sod 
navire proviendent de l'aide qu'il a prêtée 
au capitaine du port sur sa réquisition ex- 
presse ; qu'il y a donc eu de sa part presta- 
tion de services, soit à titre de louage, soit 
plutôt à titre de mandat; qu'en l'un et l'au- 
tre cas, et par application des principes 
d'équité consacrés par les art. 1999 et 2000 
du codç civil, il a droit d'être indemnisé 
des pertes essuyées en prêtant son concours; 
qu'à ce point de vue et dans cette limite, il a 
action contre la défenderesse ; 

Attendu que les pertes ayant été causées 
méchanmient par le fait et la faute du dé- 
fendeur Wade, celui-ci également est tenu 
même par corps de les réparer ; qu'il en est 
du reste le véritable débiteur, et doit par 
suite tenir la défenderesse indemne de toute 
réparation qu'elle serait obligée de payer à 
raison de sa faute à lui ; 

Attendu que les dégâts arrivés au navire 
du demandeur ont été estimés à fr. 981-82; 
que ce chiffre n'est point contesté, que le 
demandeur réclame en outre 2,450 francs 
pour cinq jours de chômage, que les experts 
ont effectivement estimé à cinq jours la 
durée du chômage nécessaire pour réparer 
les avaries ; mais qu'il résulte des documents 
versés au procès qu'en réalité le demandeur 
n'a pas cessé son service régulier et hebdo- 
madaire, qu'il n'y a donc pas eu de chômage 
ni de préjudice de ce chef; 

Par ces motifs, ouï M. Wouters, substitut 
du procureur du roi, en son avis conforme, 
statuant en premier ressort, écartant toute 
conclusion contraire et toutes offres de 
preuve comme mal fondées ou superflues, 
met hors de cause sans frais le défen- 
deur Stappers; condamne la défenderesse 
ville d'Anvers et lé défendeur Wade solidai- 
rement à payer au demandeur la somme de 
fr. 981-82 avec U^ intérêts ju4iciaires à 
partir de la citation, les frais et dépens du 
procès, tant ceux du demande^jrl^ibbingque 
ceux du défenideur SUppej|^s;,.dU pour aroit 
que la yijled Anvers , a ephtre' le défendeur 
W^^e i^qn-^fe(îo.urs, en j^^n^oujsèmus^i i^^ 
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toutes les sommes qu'elle aura à payer du 
chef de cette coodamnation, et sera subrogée, 
le cas échéant, aux droits du capitaine Rib- 
bing et du capitaine Stappers; condamne 
aussi le capitaine AVade aux dépens envers 
la défenderesse, et par application de Tart. 3 
de la loi du 27 juillet 187i, déclare la con- 
damnation recouvrable par corps à charge 
du capitaine Wade, en ce qui concerne les 
dommages-intérêts et frais adjugés au de- 
mandeur; fixe à un mois la durée de la con- 
trainte; commet l'huissier Ghristien pour 
faire le commandement préalable à la con- 
trainte. 

Du 25 janvier 1872.— Tribunal d'Anvers. 
— Frés. M. Smekens. — PL MM. De Kinder, 
Demartelaere et Delvaux. 


ANVERS^ 84 février 1878. 

DIVORCE. — Injures graves. — Provoca- 
tion. — Abandon du domicile conjugal. 

Pour apprécier la gravité des injures, il faut 
tenir compte de la conduite et des habitudes 
de Vépoux qui se prétend offensé. 

Les injures graves cessent de constituer une 
cause de divorce lorsqu'elles ont été directe- 
ment provoquées par l'époux auquel elles 
ont été adressées (1). 

L'abandon du domiàUe conjugal ne constitue 
point une cause de divorce (2). 

// en est surtout ainsi lorsque le mari a quitté 
le domicile conjugal parce que la femme 
méconnaissait son autorité et cherchait à lui 
enlever jusqu'au respect de ses domestiques, 
et lorsqu'il est établi, d'autre part, que la 
femme n'a fait aucune tentative pour faire 
cesser la séparation et ramener son époux aux 
habitudes de la vie commune. 

(épousez..., — c.z...) 

X... et Z... étaient liés d'amitié. Tous 
deux étaient mariés et pères de famille. Les 
enfants de Z..., devenu veuf, avaient dépassé 
Tadolescence quand X... mourut. La veuve 
de ce dernier contracta mariage avec 
Z... le 11 décembre 1866. Z..., laissant ses 
propres enfants dans la maison qu'il avait 
occupée jusque-là, alla habiter la maison de 


(I) Coof. trib. de Brnielles, 4 décembre 18751 
(Pask. belsc, 1875, III, 1); voy. aas«i la note qui 
aeeompagne ce jagement 

(S) Conf. trib. de Bruxelles, A novembre 1871 
(Pifiic. BI16B. 1873, m, 17). Voy. ansai les autorités 
citées en note de ee Jugement. 


son défunt ami, où la veuve et les enfants de 
ce dernier avaient continué de résider. 

La concorde ne régna pas longtemps 
entre les nouveaux mariés : dès le 9 février 
1867, Z... logea cbez les enfants de son pre- 
mier mariage. En effet, sa fille, Pauline Z..., 
écrivait le 9 février à l'épouse Z... : Maman, 
mon père ne peut sortir par ordre du médecin, 
et, le 11 février : Mon père est par continuation 
au lit par ordre du médecin. Au mois de mars, 
Z... fit retirer de la maison de sa femme 
quelques meubles qu'il y avait transportés 
^t se fixa définitivement dans son ancienne 
maison auprès de ses enfants. 

Le 5 avril 1867, Z... demanda la convo- 
cation du conseil de famille des enfants 
mineurs de sa femme. A cette assemblée, 
Z... exposa, le 12 avril, que, quoique cotu- 
teur, il n'avait eu jusque-là aucune part à 
la gestion de la tutelle, qu'il ne savait même 
pas en quoi consistait la fortune des mineurs ; 
qu'il ne demandait pas cependant d'inter- 
venir dans la gestion de cette fortune, pas 
plus que dans l'administration des biens de 
sa femme avec laquelle il s'était marié sous 
le régime de la communauté réduite aux 
acquêts ; mais il priait le conseil de famille 
de faire produire l'inventaire des biens des 
enfants, afin de prescrire en connaissance 
de cause les mesures à prendre et d'ordon- 
ner le dépôt des valeurs au porteur en une 
banque quelconque. Z. . . finissait par déclarer 
qu'il préférerait cependant se voir déchargé 
de la cotutelle. 

L'épouse Z..., tutrice, répondit qu'elle 
entendait conserver seule la gestion telle 
qu'elle l'avait eue jusque-là; qu'elle avait 
donné une garantie hypothécaire qu'elle 
augmenterait au besoin ; qu'elle ne s'opposait 
pas à ce que le notaire donnât à Z... con- 
naissance de l'inventaire. 

En attendant que le cotuteur prît ce 
renseignement, le conseil de famille s'a- 
journa, n senible au surplus s'être réuni 
encore, mais officieusement; au moins 
aucun procès verbal ne fut produit de ses 
délibérations. On voulut couper court à 
toutes les difficultés en déchargeant la tu- 
trice et par cela même le cotuteur de la 
tutelle ; mais la mère ne voulut point accep- 
ter cette solution. 

Au mois de juin 1870, Z... présente au 
juge de paix une nouvelle requête tendant 
à convocation du conseil de famille pour 
décharger le cotuteur de son mandat, et 
prescrire telles mesures que de conseil au 
sujet de valeurs importantes que la mère 
tutrice a sciemment omises à l'inventaire. 

Le juge, considérant ^que le cotuteur ne 
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peut être déchargé que conjointement avec 
la tutrice, et qu'il ne demande ni ne propose 
la destitulion de cette dernière; que rien 
ne prouve Tinfidélité de l'inventaire; que la 
tutrice a donné une hypothèque de 85,000 
francs et que dans les réunions précédentes 
il n'a pas été établi que les garanties sont 
insuffisantes, déclare n'y avoir lieu de con- 
voquer le conseil. 

Z... s'adresse alors au parquet,, et finit 
par soumettre au tribunal les griefs qu'il a 
contre sa cotutrice. 

Par exploit du 13 février I87i, il cite 
celle-ci, conjointement avec dififérents pa- 
rents, aux fins de voir : A, porter à l'actif de 
l'inventaire : l*" 124,000 francs de fonds 
belges déposes par la tutrice chez un de ses 
frères, puis chez un oncle, etc. ; 2" 50,000 fr. 
prélevés par la tutrice dans la succession de 
son mari, à titre de prétendu don manuel ; 
S*" une créance de 2,000 francs et une autre 
de 500 francs ; B. retrancher du passif deux 
dettes, l'une de 5,000, l'autre de 5,500 fr. 

L'épouse Z... souleva contre cette action 
diverses fins de non-recevoir, reconnut que 
la créance de 500 francs avait été omise 
par erreur et contesta le surplus de l'action. 
Le demandeur n'insista guère que sur les 
deux sommes de 124,000 francs et de 
50,000 francs, et sur la dette de 5,000 francs. 

Par jugement du 11 janvier 1872, le tri- 
bunal, écartant les fins de non-recevoir de 
la défenderesse, reconnut que les rensei- 
gnements versés au procès justifiaient, sinon 
les termes, au moins les chiffres de l'inven- 
taire en ce qui concerne les prétentions ac- 
cessoires, et par suite ne retint en cause que 
la défenderesse, épouse Z... Quant à celle-ci, 
il admit que la mésintelligence qui avait 
régné entre elle et son second mari suffisait 
pour expliquer que 124,000 francs de va- 
leurs avaient été cachés par elle chez divers 
parents; que ces valeurs pouvaient du reste 
avoir remplacé des valeurs inventoriées; 
en conséquence, les faits allégués à ce sujet 
par le demandeur lurent trouvés non perti- 
nents; le demandeur fut au contraire admis 
à prouver des faits établissant le détourne- 
ment de 50,000 francs et la non-existence 
de la dette de 5,000 francs. 

Après enquête tenue le 27 mars et contre- 
enquête du 3 avril, l'affaire fut ramenée au 
rôle et plaidée. Le demandeur reconnut 
n'avoir point fourni la preuve en ce qui con- 
ceraait la dette de 5,000 francs et n'insista 
plus que sur l'actif de 50,000 francs. Le mi- 
nistère public donna ses conclusions à l'au- 
dience du 29 juin ; la défenderesse, sous la 
date du 3 juillet, présenta requête au tri- 


bunal aux fins d'obtenir la réouverture des 
débats sur l'offre faite par elle de se con- 
former à l'avis du ministère public, en por- 
tant à l'actif de l'inventaire la somme de 
50,000 francs contestée jusque-là ; 

Le tribunal, décrétant cette offre, sans de- 
voir recourir à une nouvelle discussion, or- 
donna qu'il fût fait masse des dépens pour 
en faire supporter un quart par la défende- 
resse et les trois autres quarts par les en- 
fants mineurs dans l'intérêt desquels le 
demandeur avait agi. 

Ces longs débats entraînèrent nécessai- 
rement de part et d'autre bien des imputa- 
tions qui étaient loin d'être bienveillantes. 
Après le jugement, Z... écrivit encore au 
magistrat qui avait rempli les fonctions de 
ministère public, une longue lettre pour lai 
démontrer que sur la somme de 124,000 fr. 
le tribunal s'était trompé; mais il finit par 
acquiescer au jugement; 

Sa femme alors intenta une action en 
divorce du chef d'injures graves résultant : 
1^ de l'abandon de la maison conjugale de- 
puis plus de cinq ans; 2** des imputations 
produites dans l'instance antérieure, répé- 
tées encore après le jugement et colportées 
ou ébruitées par le mari. 

Sur cette action, intervnt, le 14 février 
1873, le jugement suivant : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ;-> Attendu que le mariage 
constitue, en principe, une union indisso- 
luble dont la loi ne consent à relâcher ou 
à rompr'^ les biens que dans des circon- 
stances exceptionnelles, et en infligeant à 
l'époux qui en est cause des pénalités de 
diverse nature (art. 297 et suiv du cdde civil) ; 

Attendu que spécialement, dans les cas 
prévus par l'art. 231 du code civil, il ne faut 
point perdre de vue que le législateur place 
sur la même ligne les excès, les sévices et 
les injures graves; et qu'il résulte des dis- 
cussions préparatoires que par excès il faut 
entendre des attentats qui mettent la vie 
en danger, par sévices, des actes de véri- 
table cruauté ; par injures graves, des ou- 
trages qui compromettent l'honneur et la 
vie morale autant que les excès et les sé- 
vices menacent la vie matérielle ; 

Attendu que l'on en conclut à bon droit 
que la gravité des injures dépend, en grande 
partie, de la conduite et des habitudes de 
celui qui s'en plaint, et peut même dispa- 
raître complètement, si les paroles ou les 
faits injurieux trouvent dans les actes qui 
les provoquent, sinon une légitimation com- 
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plète, au moins une explication et une ex- 
cuse; 

Attendu qu'il se comprend ainsi que la 
seule désertion du domicile conjugal peut 
constituer une injure grave à Tégard de 
répoux qui a fait tout ce qui est en son 
pouvoir pour en rendre le séjour agréable, 
et devient au contraire une mesure comman- 
dée par la conservation de la vie ou de Thon- 
neur, si, par des sévices ou des injures 
graves, un époux rend la vie commune dan- 
gereuse ou insupportable à son conjoint ; 

Attendu que, sans se porter aux derniers 
excès, un époux, par des manques d*égard, 
par des tracasseries ou de sourdes machi- 
nations, peut placer son conjoint dans la 
nécessité, soit de faire lui-même acte 
d'énergie et peut-être de violence repro- 
chable, soit de renoncer à une cobabi ta- 
lion humiliante et remplie d'amertume ; que 
dans ce dernier cas la désertion du domicile 
commun, sans être une nécessité, perdra au 
moins tout caractère injurieux pour celui 
qui l'a directement provoquée ; 

Attendu que, pour faire application de ces 
principes aux faits connus de la cause, il 
importe d'abord de remarquer que, si la 
demanderesse avait, avant le mariage, la 
conviction que le défendeur ne la recher- 
chait que dans des vues de sordide intérêt, 
son premier devoir de veuve et de mère 
était de renoncer à tout projet d'union 
avec lui ; 

Attendu que l'épousant, n'importe dans 
quelles prévisions, et le faisant associer à la 
tutelle qu'elle voulait conserver sur ses 
enfants, elle s'engageait par cela même à lui 
reconnaître les droits et à lui faciliter l'ac- 
complissement des devoirs d'époux et de 
cotuteur ; 

Attendu qu'il résulte des pièces produites 
qu'elle fit précisément le contraire ; qu'ainsi 
à la fille Lamot, simple couturière, témoin 
par elle produit à l'enquête du 26 février 
dernier, la demanderesse raconte, entre 
autres, que le défendeur ne l'avait épousée 
que pour son argent ; et dans le conseil de 
famille tenu devant M. le juge de paix du 
canton Nord d'Anvers, le 12 avril 1867, la 
demanderesse elle-même déclare qu'elle 
entend conserver seule la gestion conmie 
elle l'a eue jusqu'alors; 

Attendu que, sans tenir compte des cir- 
constances alléguées et non contredites en 
termes de plaidoirie, et sans devoir recourir 
à aucune autre preuve, il résulte des deux 
faits prémentionnés que , non contente 
d'usurper l'autorité maritale et d'exiger ainsi 
de son nouvel époux un rôle condamné par 
nos lois autant que par nos mœurs, la de- 

PASIC, 1873. — 3'' PARTI£. 


I 


manderesse s'attachait encore à lui faire 
perdre jusqu'au respect de ses domestiques; 

Attendu qu'on ne peut faire un crime au 
mari de préférer l'éloignement volontaire 
à la position non* seulement subalterne, 
mais déconsidérée à laquelle voulait à toute 
évidence le réduire la demanderesse; que 
celle-ci cherche donc aujourd'hui vainement 
à faire valoir comme injure grave un fait 
qu'elle a elle-même provoqué ; 

Attendu que, loin d'établir, elle n'allègue 
pas même qu'elle ait jamais tenté la moin- 
dre démarche, soit pour engager son mari 
à rentrer chez elle, soit pour le rejoindre 
chez lui, soit même pour s'assurer de la 
nature et de la réalité de la maladie qui a 
d'abord servi au mari de motif ou de prétexte 
pourresterdanslamaisonqu'iloccupaitavant 
son second mariage et que les enfants de sa 
première femme avaient continué d'habiter ; 

Attendu que la prolongation de la sépa- 
ration n'est donc pas plus injurieuse que la 
séparation elle-même ; qu'elle est du reste 
le fait de la demanderesse autant que du 
défendeur, puisqu'il n'existe aucun motif 
péremptoire de reconnaître à la maison de 
l'un plutôt qu'à celle de l'autre le caractère 
de domicile conjugal ; 

Attendu que la demanderesse invoque 
tout aussi vainement à l'appui de sa demande 
les allégations injurieuses contenues dans 
les pièces relatives au procès civil terminé 
par jugement de ce tribunal en date du 
12 janvier 1872, aujourd'hui passé en force 
de chose jugée, à l'égard de la demanderesse 
conmié à l'égard du défendeur ; 

Attendu que sans doute le demandeur 
formula dans cette instance et maintint 
après le jugement, dans une lettre au ma- 
gistrat qui avait rempli les fonctions de 
ministère public, des accusations compro- 
mettantes pour l'honneur et la probité de la 
défenderesse, mais qu'il est impossible de 
leur attribuer le caractère d'injure grave; 

Attendu en effet, d'une part, que l'injure 
suppose le dol, l'intention de nuire, et que 
si le tribunal avait découvert dans la con- 
duite du mari, alors demandeur, un pareil 
mobile, il n'eût point manqué de le punir 
par une condamnation à tous les dépens du 
procès, au lieu de les mettre pour un quart 
à charge de la femme, alors défenderesse, et 
pour le restant à charge des mineurs dans 
1 intérêt desquels le demandeur disait agir ; 

Attendu que, d'autre part, si le tribunal a 
écarté, à défaut de preuve, la majeure partie 
des prétentions du mari cotuteur, il a dû 
reconnaître cependant que, pour partie au 
moins, elles ctuieut fondées; que pour cette 
partie même la fenune, vaincue par l'cvi- 
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dence, a fini, quoique tardivement, par y 
adhérer; 

Attendu qu'au surplus jamais ces accu- 
sations ne se seraient produites ni n'au- 
raient pu se produire si la demanderesse 
n'avait point commencé par traiter son mari 
et cotuteur avec une défiance injurieuse, 
mais qu'en lui refusant toute ingérence dans 
la tutelle, dont il porte cependant solidaire- 
rement avec elle la responsabilité, elle a dû 
naturellement éieiller des soupçons que sa 
conduite ultérieure n'a fait que corroborer; 

Attendu qu'en effet, si elle n'avait été 
mue que par la crainte de voir la fortune 
de ses enfants compromise par l'incapacité 
ou la rapacité qu'elle impute au défendeur, 
au lieu de se retrancher encore aujourd'hui 
dans la position illégale d'une femme qui 
usurpe la position de chef de la communauté, 
elle eût avec empressement accueilli le 
moyen transactionnel qui lui a été offert, et 
par le juge de paix et plus tard par le tribu- 
nal, de se décharger sur un tiers digne de 
toute confiance d'une tutelle qu'elle ne peut 
conserver elle-même qu'à charge de la par- 
tager avec son mari ; 

Attendu qu après avoir donné naissance 
à ces dissensions domestiques, la demande- 
resse a donc fait tout ce qu'il fallait pour 
les prolonger, les ébruiter et les aigrir; 
qu'elle-même a ainsi contribué à transformer 
en conviction arrêtée ce qui n'était d'abord 
peut-être dans le chef de son mari que soup- 
çons et défiance, provoqués par le mystère 
dont elle usait à son égard ; 

Attendu que, dans cet état des relations 
mutuelles, il est impossible de considérer 
le nouvel examen que le défendeur demanda 
au ministère public a^rès le jugement du 
12 janvier 1 872 comme une injure assez grave 
pour faire tomber sur lui le poids d'une 
rupture qui semble avoir été, dès les pre- 
miers jours du mariage, le but de la deman- 
deresse ; 

Attendu que les autres faits allégués dans 
la requête ne sont que des conséquences et 
des accessoires du procès civil et de la néces- 
sité de l'instruire; qu'ils, n'ont donc pas 
plus de gravité que le procès lui-même ; 

Par ces motifs, oui M. Moureau, juge, en 
son rapport, et M. Biart, juge suppléant, fai- 
sant fonctions de ministère public, en son 
avis, et écartant toutes conclusions con- 
traires, rejette la demande en divorce ; et par 
application de l'art. 131 du code de procé- 
dure civile, compense les dépens. — 

Du 24 février 1875. — Tribunal d'Anvers. 
^ Prés. M. Smekens. -- PL MM. De 
Meester, Jacq. Jacobs et De Smet. 


ANVERS, 14 février 1878. 
DIVORCE. — Injures graves. — DissuroiÀ- 

TION d'une grossesse ANTéRlBURB AU MA- 
RIAGE. — Permission de citer. 

Des actes posés par les époux antérieuremem 
au mariage ne peuvent pas constituer da 
injures graves de nature à servir de base à 
une demande en divorce (1). 

En supposant qu*une réticence commise au mo-^ 
ment de la célébration du mariage piU con- 
stituer une cause de divorce, il appartiendrait 
au tribunal d'apprécier, en tenant compte de 
la moralité et de la délicatesse de l époux 
demandeur, si la dissimulation par l'épouse 
de son état de grossesse présente le caractère 
d'un injure grave dans le sens de Vart. 231 
du code civiL 

(CHARLES s..., — C. S...) 

En exécution de l'art. 210 du code civil, 
M. le président du tribunal d'Anvers fit le 
rapport suivant sur une demande en divorce 
formée par Charles S... contre sa femme, du 
chef d'injures graves. 

t Le l** février, Charles S... présenta re- 
quête aux fins d'être autorisé à citer sa 
femme devant nous, en exécution des arti- 
cles 237 et 238 du code civil. A l'appui de 
son action en divorce, le demandeur invoque 
l'art. 231 du code civil, et des injures graves 
rendant la vie commune impossible. Aux 
termes de la requête, ces injures doivent ré- 
sulter de ce que, le mariage ayant été con- 
tracté le 4 mai 1872, la femme accoucha, 
le 9 octobre suivant, d'une enfant qui fut, le 
surlendemain, inscrite comme fille légitime 
de l'exposant, bien que ce dernier eût ignoré 
la grossesse de son épouse. Une action en 
désaveu, introduite le 7 novembre, fut biffée 
à la suite du décès de l'enfant. 

c La requête ajoute que, depuis l'accou- 
chement, la femme a reconnu devant té- 
moins et même par écrit qu'elle a caché sa 
grossesse à son mari et que l'enfant n'est 
point de lui; qu'elle veut mettre fin à la 
séparation de fait qui existe depuis l'accou- 
chement et que, depuis huit jours, elle suit 
son mari partout oh il se rend et lui adresse 
partout des injures et des reproches sans 

(f) Outre les autorités citées dans le rapport de 
M. le président du tribunal d'Anvers, voy., dans le 
sens du jugement, Arniz, Cours de droit civil fonçais, 
t. I, p. 209, n« 405. Willequbt, Du divorce, p. 68, 
enseigne que la dissimulation de son état de gros- 
sesse constitue, de la part de la femme, une injure 
grave qui doit faire admettre le divorce. 


TRffiUNAUI. 


1» 


fondementy à tel point qae, pour mettre fin 
à ces scènes regrettables, le mari a dû recou- 
rir à diverses reprises à Tintervention de la 
police. 

< 11 nous a été impossible de réconcilier 
les époux. Vous êtes donc appelés à décider 
s'il y a lieu d'accorder la permission de citer 
devant le tribunal. 

i Les injures, au sujet desquelles ta re- 
quête ne fournit aucun détail, ne paraissent 
pas pouvoir être prises en considération. Il 
reste donc la question de savoir si la nais- 
sance de Tenfant désavoué constitue une in- 
jure grave aux termes de Tart. 251 du code 
civil. 

€ Cette question, si je ne me trompe» est à 
peu près neuve en jurisprudence; mais plu- 
sieurs auteurs l'ont discutée et la résolvent 
en sens divers : Duranton et M. Laurent, 
t. in, u? 192, se prononcent pour la néga- 
tive, parce qu'un fait antérieur au mariage 
ne saurait pas constituer une violation des 
devoirs qui ne naissent que du mariage 
même. On peut citer dans le même sens 
Toullier, II, 673 ; Proudhon, I, 491 ; Mar- 
cadé, sur Fart. 306, n* 4; Aubry et Rau sur 
Zachariae, éd. belge, t. II, p. 169. Ces au- 
teurs enseignent en effet que les faits anté- 
rieurs au mariage ne peuvent jamais con- 
stituer des injures faite durant le mariage ; 
ils déduisent ce principe du texte comme de 
l'esprit de la loi et ils l'appliquent à la con- 
dainnation Infamante, qui avait semblé à 
Duranton pouvoir en certaines circonstances, 
et si elle a été cacbée à l'époux innocent, 
fournir à celui-ci une raison suffisante de 
séparation. Marcadé remarque que les faits 
antérieurs peuvent influencer la validité^ 
muis non pas amener la rupture du lien 
conjugal. 

« En sens inverse on cite Massol, p. 49, 
n""* 19 et 53, n** 5 ; Demolombe, t. IV, n*" 392, 
et Dalloz, v*' Séparation de eorp$, n? 61. 
M. Demolombe établit d'abord qu'il est im- 
possible d'admettre la distinction proposée 
par Duranton entre la conception illégitime 
et la condamnation infamante antérieures au 
mariage. Il reconnaît qu'on ne peut invo- 
quer ni l'art. 229, ni l'art. 232^ et qu'un 
fait antérieur au mariage ne peut jamais 
devenir une cause nécessaire de séparation ; 
mais il pense qu'on pourrait y voir une in- 
jure grave. D'après Dalloz, la réticence ayant 
lieu au moment même de la célébration du 
mariage, il y a, en ce moment, non-seule- 
ment un époux qui reçoit rinjure,mais aussi 
un époux qui la commet. Les deux auteurs 
ajoutent toutefois que les jupes doivent en 
cette matière se montrer tres-exigeants en 
ce qui concerne la gravité du fait. 


c Dans le sens de la première opinion, on 
peut citer un arrêt de la cour de Bruielled 
du 13 août 1846 (Pas. bel», 1846, II» 507). 
Il traite du cas de condamnation. Â l'appui 
de la secondCf Dalloz invoque un arrêt de 
Paris du 25 mai 1837 et un de Bordeaux du 
22 mars 1826. Il importe toutefois de re« 
marquerqne Tarrét de Paris vise divers faits 
postérieurs au mariage, notamment l'in- 
scription continuée sur le registre des filles 
publiques; et que l'arrêt de Bordeaux se 
borne à dire que : S'H est vrai qu'il est peu 
d'injures plus graves que la dissimulation 
d'une grossesse... cette injure, l'une des 
plus intolérables dont une femme puisse se 
rendre coupable, peut néanmoins être effacée 
par la réconciliation ^ dont l'arrêt admet 
l'existence. Le premier arrêt ne touche 
pas la question et le second ne la tranche 
que d*ane façon hypothétique « 

c Dans l'espèce soumise à vos délibéra- 
tions, la question se pose dans des termes 
plus précis. Vous aurez donc à examiner» 
messieurs : 

< l"" Si la dissimulation d'une grossesse 
antérieure au mariage peut jamais être en- 
visagée comme une injure grave faite par 
l'époux coupable à son conjoint; 

t 2» Si, en ce caS| les faits exposés pif la 
requête accusent une gravité sufiwitA 
pour autoriser la poursuite en divorce* 

t A ce dernier point de vue^ il n'est pai 
inutile de remarquer que^ lors de lu célé^ 
bration du mariage, le demandeur a reconnu 
etlégiiimé un enànt né de sa femme, le... 

f Ajoutons que, dans mon cabinet, la 
femme a énergiquement démenti les alléga- 
tions du mari et soutenu que si elle a signé 
un aveu écrit de sa faute^ sa signature n'a 
été obtenue que par fraude, i 

Sur ce rapport et après avoir entendu le 
ministère public, le tribunal rendit le juge- 
ment suivant : 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'ar- 
ticle 236 du code civil exige que toute de- 
mande en divorce détaille les faits dont le 
juge doit pouvoir apprécier la pertinence et 
la gravité ; 

Attendu que l'exposant, dans sa requête^ 
allègue, il est vrai, qu'il a été l'objet d'in- 
jures répétées, mais qu'il n'en fait connaître 
qu'une seule qui doit résulter de la réticence 
dont son épouse aurait ttsé à son égard, en 
dissimulant la conception d'uh enfant, né 
à Anvers le 9 octobre dernier, moins de cent 
quatre-vingts jours après la célébration dn 
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mariage, et désavoué par exploit du 6 no- 
vembre suivant; 

Attendu que le texte des art. 229 à 232 du 
code civil, en n'admettant comme causes du 
divorce que des faits commis par les époux, 
exclut virtuellement toutes les actions re- 
montant à une époque où les parties 
n'avaient pas encore la qualité d'époux ; 

Attendu que les travaux préparatoires k 
la publication du code civil indiquent égale- 
ment que le législateur n'a entendu auto- 
riser le divorce que pour les infractions les 
plus graves aux devoirs respectifs des con- 
joints; 

Attendu qu'il est naturel du reste de ne 
voir, dans les actes antérieurs ou concomi- 
tants à la célébration du mariage, que des 
faits pouvant, en certaines circonstances, 
vicier le consentement et, par suite, motiver 
la nullité de l'engagement; 

Attendu qu'en admettant néanmoins que 
les devoirs des époux remontent même aux 
préparatifs du mariage, ou qu'une réticence 
commise au moment de la célébration puisse 
déjà constituer une injure d'un époux en- 
vers un époux, encore faudrait-il, pour ce 
cas exceptionnel, des circonstances particu- 
lièrement graves, à raison surtout de la mo- 
ralité et de la délicatesse de l'époux qui se 
plaint d'être trompé; 

Attendu que rien de pareil ne se présente 
dans l'espèce; qu'il résulte en effet de l'acte 
de mariage que l'exposant y reconnut et lé- 
gitima un enfant né de sa femme le 18 jan- 
vier 1868, et inscrit au registre des nais- 
sances de la commune d'Emblehem; 

Attendu que ce fait exclut dans le chef de 
l'exposant une moralité et une délicatesse 
telles, qu'il ait le droit de se dire blessé 
d'une autre faute, commise par sa femme, 
avant le mariage et à laquelle lui-même 
serait resté étranger; 

Attendu qu'il n'existe dès lors aucune rai- 
son de porter les investigations de la justice 
sur des allégations dont la vérification est 
d'ailleurs entourée de difficultés qui ont 
inspiré au législateur en ces matières une^ 
réserve extrême et parfaitement justifiée; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Biart, juge suppléant, faisant fonctions 
de ministère public, sur le rapport du pré- 
sident, déclare n'y avoir lieu à autoriser le 
mari à citer sa femme eu divorce; con- 
damne le mari aux dépens. 

Du 14 février 1873. — Tribunal d'An- 
vers. — 1« ch. — Prés. M. Smekens. 


NAMUR, 21 mars 1878. 

ACTION POSSESSOIRE. — Possession. - 
Servitude. — Nouvel oeuvre. — Jus 

lUMINUM, 

La possession (Tune chose principale fait pré- 
sumer celle de ses annexes et accessoires; 
par conséquent, la possession d'un bâti- 
ment d'habitation fait présumer celle de 
toute la cour y annexée, sauf la preuve con- 
traire. 

Le voisin qui ouvre sur cette cour une petite 
fenêtre avec châssis et vitrage en lieu et place 
de deux petits trous, sans ouvrage d*ari, for- 
més antérieurement dans un vieux mur sépO' 
ratif, et divisés entre eux par une brique 
placée en boutisse, commet un nouvel oeuvre 
pouvant former l'objet d'un trouble et d'wM 
action possessoire. 

En pareil cas, la possession patente et publique 
du jus luminum tend à se substituer à une 
possession équivoque et précaire du même 
droit de servitude. 

(GERVAIS, — C. DALOZE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ;— Attendu, en droit, que 
la possession juridique d'une cbose princi- 
pale comporte virtuellement celle de toutes 
ses annexes et de tous ses accessoires, 
sauf la preuve contraire ; qu'il s'ensuit que 
le possesseur d'un bâtiment est présumé, 
jusqu'à preuve contraire, possesseur égale- 
ment de la cour qui lui est annexée; 

Attendu que cette présomption juris de 
possession qui s'applique à la petite cour 
litigieuse des appelants est loin d'être éner- 
vée par les éléments de la cause; qu'elle 
est, au contraire, corroborée par les enquê- 
tes et tous les faits révélés au procès ; 

Attendu, d'autre part, que les intimés 
résistent encore à l'action possessoire qui 
leur est intentée, en soutenant qu'ils possé- 
daient déjà une servitude de vue ou de 
jour, qui n'a nullement été aggravée par 
les faits formant la cause de la complainte 
et du préjudice dont se plaignent les appe- 
lants; 

Attendu qu'un semblable soutènement, 
pour être recevable, devrait au moins repo- 
ser sur une possession du droit de servitude 
éminenmient publique, non précaire et non 
équivoque, telle que la loi la requiert ; mais 
que l'on ne peut rencontrer, dans l'espèce, 
ces éléments caractéristiques de la posses- 
sion juridique du jux luminum; 

Qu'il résulte des enquêtes qu'il n'existait 
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antérieuremeot au nouvel œuvre» dans la 
muraille des intimés et à Tendroit litigieux, 
que deux simples petits trous, sans aucun 
ouvrage d'art, assez larges seulement pour y 
laisser passer des pigeons, et formés aisé- 
ment dans une maçonnerie à ciment assez 
douteux ; que ces deux petits trous étaient 
séparés encore par une brique placée en bon- 
tjsse; que, de plus, le dernier témoin a 
même vu de la paille placée dans ces irons 
de l'encadrement ; 

Qu'un pareil état de faits ne peut évi- 
demment attester chez les intimés Vanimus 
domini, ni la possession publique, non pré- 
caire et non équivoque, nécessaire pour les 
constituer possesseurs certains d'un droit 
de servitude réelle sur la cour des appe- 
lants; 

Attendu que les intimés ont manifestement 
troublé la possession des appelants, et 
aggravé l'ancien état de choses en y sub- 
stituant un vitrage avec châssis de la dimen- 
sion entière des deux trous ; que ce nou- 
vel oeuvre a nécessairement pour effet de 
faire cesser toute espèce d'équivoque, et 
d'engendrer la possession d'une servitude 
d» jour patente, publique et non précaire, 
que les appelants ont intérêt à combattre ; 

Par ces motifs, ou! en ses conclusions 
M. Beckers, substitut du procureur du roi, 
metle jugement et ce dont est appel au néant ; 
émendant et faisant ce que le premier juge 
aurait dû faire, déclare les appelants rece- 
vables et fondés en leur action possessoire ; 

Ordonne, en conséquence, aux intimés 
de supprimer l'ouvrage litigieux et de réta- 
blir les choses en leur pristin état, et ce 
dans les vingt-quatre heures de la signifi- 
cation du présent jugement ; 

DU qu'en cas de non-exécution dans ledit 
délai, les appelants seront autorisés à effec- 
tuer les travaux ordonnés aux frais des 
intimés, qui seront tenus de les rembourser 
sur simple note des ouvriers ; 

Ordonne aux intimés de ne pas troubler 
à l'avenir les appelants dans leur légitime 
possession ; et pour les y avoir troublés, les 
condamne à 5 francs de donunages-intéréts 
et aux dépens des deux instances, y compris 
l'expédition du jugement et des enquêtes. 

Du 21 mars 1873. — Tribunal de Namur. 
— Pré$. M. Wodon, vice-président. — PL 
MM. Frapier et Rops. 


NAMUR, 14 lArrier 1878. 

SUCCESSION (droit de). — Expertise. — 
Experts. — RéccsAiioif. 

Ce sont Ut eatues de récusation énumérées 
par l'art. 378, et non celles énumérées par 
les articles 31 et 283 du code de procédure 
civile qui sont applicables aux experts- arbi- 
tres appelés par la loi fiscale à procéder à 
Vévaluation des immeubles d'une hoirie, à 
l'effet de fixer le quantum des droits de suC" 
cession. . 

Dans tous les cas, on ne peut assimiler à un 
certificat sur les faits relatifs au procès, un 
procès-verbal d'expertise oit l'expert récusé 
a fait nécessairement connaître son opinion 
sur la valeur de partie des immeubles en 
litige, à propos d'une autre instance terminée 
où ces biens avaient figuré en partie dans 
une hoirie différente ouverte antérieurement, 
et oit l'expçrt récusé avait également été 
nommé expert par le fisc pour la liquidation 
des droits de succession, 

(les héritiers brun d'andbiciie, — c. lVdiu- 

NISTRÂTION DE L'ENREGISTREMENT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Dans le droit, y a-t-il 
lieu d^adjuger les conclusions du défendeur? 

Attendu que la seule cause légale de récu- 
sation articulée contre Texpert Haux, cbois! 
par Tadministration des domaines pour pro- 
céder à révaluation des immeubles échus 
aux demandeurs à titre de succession, con- 
siste en ce que ledit sieur Eaux a été appelé 
en mai 1872 à expertiser les mêmes immeu- 
bles, lorsquNIs sont entrés, par succession, 
dans le patrimoine de l'auteur des deman- 
deurs; 

Attendu que cette circonstance ne place 
pas Texpert dans Tun des cas de récusation 
limitativement prévus par le titre XIV, par- 
tie I, livre H, et par Tarticle 283 du code de 
procédure civile ; 

Attendu que cette circonstance est à tort 
assimilée, dans les conclusions des deman- 
deurs, au cas où un expert a donné un cer- 
tificat sur les faits relatifs au procès, je cer- 
tificat étant, par sa nature, Texpression 
spontanée d'une appréciation personnelle et 
privée sur Tobjet même du litige ; 

Attendu que dans Tespèce le rapport des 
experts lie les parties et que leur estimation 
tient lieu de loi ; 

Qu'il y a lieu d'examiner par suite si cette 
circonstance n'a pas pour effet d'étendre 
aux experts les causes de récusation prévues 
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par le code de procédure, livre I, titre XXI 
pour la récusation des juges ; 

Mais attendu que ces causes de récusation 
ne s'appliquent pas davantage au fait arti- 
culé contre Te^^pert Baux ; 

Attendu que Tart. 578, n"" i\ permet, à la 
Térité, la récusation du juge < qui a connu 
du différend comme juge ou comme arbi- 
tre, I mais quil n'est possible, à aucun 
égard, de considérer le litige actuellement 
pendant entre les demandeurs et Tadminis- 
tration des domaines comme identique à 
celui dont le sieur Baux a connu comme 
expert en mai 1872; 

Attendu que ces deux litiges n'ont pas 
lien entre les mêmes parties ; 

Quils n*ont pas exactement le même 

objet ; 

Que si certains immeubles y sont compris 
de part et d'autre, il n'est nullement établi 

2ue ces immeubles ne soient point modifiés 
ans leur valeur, qui est précisément le 
point spécial sur lequel les experts sont 
appelés à prononcer ; 

Vu l'art. 5lâ du code de procédure civile, 
aux termes duquel le Jugement sur la récu- 
sation est exécutoire nonobstant appel ; 

Par ces motifs, et le ministère public 
entendu en ses conclusions conformes, dé-, 
clare non recevables et non fondées les con- 
clusions des demandeurs, les en déboute, les 
condamne aux dépens, etc. 

Du 14 février 1873.-^TribunaI de Namur. 
Pré$^ M . Wodon, vice-président,— Pl« MM« Le- 
lièvre, Degive et Dobet, 


AUDENARDE. 10 mars 1878. 

ENREGISTREMENT. - Échavgb. — Nus 
paoPAiitTé innoBiuÈRB, — Usufruit iwio* 

BIUEB. — DaOlT A PSRGEVOm. 

L'échange d'une nue propriété immobilière 
centre un utufhiit immobilier n*ett plus 
»9umis qu'au droit établi par Vari, i*' de 
la loi du i" juillet iM^. 

(B4BTENS, -^ C. L*éTAT BBL6B.) 
4UGB]fBNT. 

LE TRIBUNAL ; — Vu les pièces du pro- 
cès, ou! les parties en leurs moyens et con- 
clusions ; 

Oui M. De Ridder, substitut du procureur 
du roi, en son avis conforme; 

Attendu que les demandeurs réclament 


la restitution de partie des droits perças sur 
un acte reçu par M'' De Turok, notaire à 
Grammont, en date du U mars 1870, sout** 
nant au principal que l'acte litigieux n'est 
soumis qu'à un droit fixe en vertu de l'arti- 
cle 15, § 6, deuxième alinéa de la loi du 
22 frimaire an vu, et subsidiairement qu'en 
tout cas il ne pouvait donner lien qu'à la 
perception du droit d'écbaoge, tel qu'il est 
fixé par l'art, l'' de la loi dii l*' juillet 1869, 
modifiant le § 5 S"* de la loi de frimaire, et 
non du droit proportionnel de 4 p, e« ; 

Attendu que c'est à tort que les deman* 
deurs invoquent le deuxième alinéa du §6 de 
l'art. 15 prérappelé ; qu'en efi'et, cet alinéa a 
en vue le cas où le vendeur d'un immeuble 
s'étant réservé l'usufruit, celui-ci vient plus 
tard se réunir à la nue propriété par une 
cession ; tandis que dans l'espèce c'est à 
titre successif que les demandeurs ont res- 
pectivement acquis la nue propriété et l'usu-* 
fruit des biens qui ont plus tard fait l'objet 
de l'acte du 14 mars 1870; 

Attendu que les conclusions priacipalea 
n'ont donc aucune apparence de fondement; 

En ce qui concerne les conclusions sub- 
sidiaires : 

Attendu que l'acte do U mars 1870 com- 
prend, entre autres mutations, récbange de 
la nue pronriété de divers immeubles contre 
l'usufruit d'autres immeubles; 

Attendu que l'administration défende- 
resse soutient que cet échange est soumis au 
droit de 4 n. c. établi par le § 7 de l'art, 69 
de la loi du 22 frimaire an vu, et qu'elle 
invoque plusieurs inductions tirées de di- 
vers articles de cette loi pour établir que le 
législateur n'a pas entendu comprendre 
l'usufruit immobilier sous la domination gé- 
nérique d'immeubles, employée au § 5 5** du 
même article et dans l'art, l"" de la loi du 
1« juillet 1869; 

Attendu que le code civil, art. 526, répute 
immeuble l'usufruit des choses immobilières; 
que Ton objectera peut-être que le législa- 
teur de frimaire an vii- a pu donner à cette 
expression un sens plus restreint que les 
auteurs du code civil, mais que cette obser- 
vation perd toute sa force lorsque l'on con- 
sidère que les auteurs de la loi du 1^ juillet 
1869 ont employé les mêmes termes et qu'on 
doit en efi'et admettre qu'il s'en seraient for- 
mellement expliqués , s'ils avaient voulu 
donner à ces mots un sens difi'érent de celui 
qu'ils ont dans le code civil ; 

Attendu, au surplus, que dans le doute il 
est de principe qu'il faut admettre la solution 
la plus favorable au débiteur ; qu'il y a donc 
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lien de décider que rechange d*une nue pro- 
priété immobilière contre un usufruit im- 
mobilier n*est plus soumis qu'au droit établi 
par l*art. l** de la loi du 1" juillet 1869; 

Attendu que Tacte du 14 mars 1870 com- 
prend en outre deux autres mutations de 
propriété, savoir : 1* rechange d'une nue pro- 
priété immobilière contre Tusufruit de di- 
verses rentes, créances et sommes d'argent, 
soumis à un droit principal de 4 p. c. ; 
t"" réchange de la nue propriété d'unesomme 
d*argent contre l'usufruit d'une autre somme 
d'argent» soumis à un droitprincipaide t p. c; 

Attendu que l'acte prérappelé donne par 
conséquent lieu à la perception de trois 
droits proportionnels différents, mais que 
les parties ayant englobé dans une seule 
et même évaluation les diverses espèces 
de biens échangés, il est impossible au tri- 
banal de liquider hic et nune les susdits 
droits; 

Par ces motifs, avant de statuer au fond, 
ordonne aux parties de s'expliquer, etc. 

Da 12 mars 1875. ~ Tribunal d'Aude- 
narde. >- Prés. M. Liefmans, président. — 
Pt. MM. Victor Liefmans et Maurice Grau. 


TERlHOm)£, 10 décembre 1878* 

DÉNONCIATION CALOMNIEUSE. — Subor- 
DOïiNé. — Imputations diffamatoires. 

Les mots imputations calomnieuses dans le 
§ 5 (2e l'art. 445 du code pénal doivent être 
pris dans un sens général et comprennent les 
imputations diffamatoires auêsi bien (fae 
les imputations calomnieuses proprement 
dites (1). 

(LB UNISTÈRE PUBLIC, — G. VANDERGRUYSE.) 

JUGEMENT {traduction). 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le pré- 
venu reconnaît avoir fait écrire, avoir signé, 
et adressé à M. le major Dewitte, comman- 
dant du génie militaire à Termonde, une 
lettre contenant des imputations à charge de 
Léon Maes ; 

Attendu que ce dernier est le subordonné 
de M. le major Dewitte ; qu'en effet, il ré- 
sulte des dépositions des témoins Maes et 
Leclercq que si Maes a été nommé surveil- 
lant temporaire des travaux de fortification 
en construction, par le capitaine du génie 


Leclercq, c'est en vertu du mandat donné à 
celui-ci par son chef, le major commandant^ 
qui avait la direction et la haute surveillance 
des travaux, et de qui dépendait le maintien 
ou le renvoi de Maes comme surveillant; 
que d'ailleurs le prévenu lui-même a partagé 
cet avis, puisque c'e^ au major qu'il ^ 
adressé ses plaintes et ses imputations contre 
Maes, en exprimant l'espoir que cet officier 
supérieur prononcerait son jugement en 
toute équité; 

Attendu que les imputations contenues en 
\adite lettre sont de nature à porter atteinte 
à l'honneur du plaignant Maes et à l'exposer 
au mépris public, et que la preuve légale 
n'en est pas rapportée; 

Attendu qu'à la vérité ces imputations, 
étant de celles dont la loi ne permet pas la 
preuve, sont diffamatoires, tandis que l'ar- 
ticle 445 du code pénal ne parle que des 
imputations calomnieuses; mais que les dis- 
cussions préparatoires des chambres légis- 
latives et la manière dont le mot diffama* 
toire, quoique figurant dans la rédaction 
primitive, a été omis lors du vote de l'arti- 
cle 443, prouvent à toute évidence que dans 
cet article le mot calomnieux est pris dans 
son sens général et comprend les imputa- 
tions diffamatoires aussi bien que les impu- 
tations calomnieuses au sens strict et spécial ; 

Attendu en outre que les termes mêmes 
de la lettre prémentionnée et les déclara- 
tions des témoins tant à charge qu'à dé- 
charge établissent que le prévenu a agi dans 
une intention méchante ; qu'il résulte même 
des dépositions des témoins AVerdafroy, 
Audenaerde et Seghers que déjà antérieure- 
ment il leur avait donné 5 francs pour les 
remettre à Maes et avait ainsi voulu tendre 
un piège à ce dernier; 

Attendu qu'il est donc établi que le 4 sep- 
tembre 1872, à Termonde, le prévenu a, 
méchamment et par écrit, adressé des im- 
putations calomnieuses au major Dewitte 
contre son subordonné Lton Maes, et que 
l'oJieux de sa conduite s'oppose à ce que 
l'on ait égard à ses bons antécédents pour 
faire application des circonstances atté- 
nuantes ; * 

Par ces motifs et vu l'art. 445 du code 
pénal, faisant droit, condamne Joseph Yan- 
dercruyse à un emprisonnement de quinze 
jours et à une amende de 50 francs, etc. 

Du 10 décembre 1872. — Tribunal cor- 
rectionnel de Termonde. — Prés. M. Die- 
den, vice^président. ^ PI. M. Périer. 


(1) Voy. Nypels, Éléments duconunentaire, titre YIH» 
IV, 86 cl 91, t. m, p. 367 el 370. 
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GAND, se mars 1873. 

NOM. — Actes de l'état civil. — Filiation 

ADULTÉRINE. 

Le nom patronymique est une propriété de la 
famille qui le porte (i). 

En conséquence, les membres de la famille ont 
qualité pour contester à toute personne le 
droit de porter leur nom et pour demander la 
rectification des actes de l'état civil dans les- 
quels ce nom a été abusivement donné ou 
pris. 

L'enfant adultérin n'a pas le droit déporter le 
nom de son père {%). 

(d. V. l,, — c. poltdore d. V. L.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que, dans un 
acte du i*' août 1840, inscrit dans les re- 
gistres des naissances de la commune de 
Saint-Denis- Westrem, Auguste D. V. L. dé- 
clara donner les noms de Polydore-Gharles- 
Auguste D. V. L. à un enfant du sexe mas- 
culin qu'il disait être né deMarie-GécileD.V.; 
qu'il signa ledit acte qui porte la mention 
que le père a signé avec les témoins après 
lecture, et que, par ces faits , il reconnut 
être le père dudit enfant ; 

Attendu que celui-ci, qui est l'assigné dé- 
faillant, a pris dans plusieurs actes de l'état 
civil, tant pour lui-même que pour ses en- 
fants, le nom de D. Y. L.^ qu'en effet...; 

Atteudu que les demandeurs, qui portent 
le nom de D. Y. L., dénient à l'assigné et 
par suite à ses enfants Octavie-Marie, Joseph 
et Armand-Auguste-Ernest le droit de por- 
ter le nom de D. Y. L., et en conséquence de- 
mandent la rectification des actes de l'état 
civil prémentionnés ; 

Attendu que les noms de famille font par- 
tie de l'état des personnes et appartiennent 
exclusivement aux membres de la famille; 
que ceux-ci ont intérêt et qualité pour con- 
tester à toute personne le droit de porter 
lesdits noms et par conséquent pour deman- 
der la rectification des actes de l'état civil 
dans lesquels ces noms ont été abusivement 
donnés ou pris ; 

Attendu que c'est sans droit que, dans 
l'acte de naissance et de reconnaissance 
dressé par l'officier de l'état civil de Saint- 


Ci) Conf. trtb.deBrazelles.28octobrel872(Pisic. 
BEicE, 1872, ni, 3ii) ; Dalloz, Rép, gén,, yo !\fom, 
n» 10 et suiv. 

(2) Conf. Dalloz, loc. cit., n«» li. 


Denis-Wefitrem le i*' août 1S40, Auguste 
D. y. L. a donné à l'assigné le nom de D. Y. L. ; 
qu'il ne pouvait lui donner ce nom qu'en 
vertu d'un acte de reconnaissance valable 
et que, dans l'espèce, aux termes de l'art. 535 
du code civil, la reconnaissance est nulle 
puisque Auguste D. Y. L. était marié avec 
J. G. D. B., encore vivante aujourd'hui ; 

Attendu que l'assigné n'ayant aucun droit 
à porter le nom de D. Y. L. n'a pu le trans- 
mettre à ses enfants Octavie-Blarie, Joseph 
et Armand-Auguste-Ernest; 

Attendu que l'assigné pas plus que ses en- 
fants ne peuvent continuer à porter le nom 
de D. Y. L. et qu'ils doivent se restreindre 
désormais à celui de D. Y., qui est le nom 
de la mère de l'assigné ; 

Par ces motifs, statuant par défaut, de l'avis 
conforme de M. Goddyn, substitut du procu- 
reur du roi, déclare nulle et non avenue la 
reconnaissance contenue dans l'acte du 
i'' août 1840 d'après laquelle Auguste D. Y. L. 
est le père de l'assigné ; déclare que le nom 
de D. y. L. ne peut appartenir à l'as- 
signé ni à ses enfants; qu'en ce qui les 
regarde^ il doit être considéré comme non 
exprimé dans les actes de l'état civil pré- 
mentionnés; rectifie en conséquence... 

Du 26 mars 1875. — Tribunal du Gand. 
— Prés, M. Sautois. — PL M. Frédéricq. 


GAND, 6 mars 1878. 

INTERROGATOIRE SUR FAITS ET ARTI- 
GLES. — Refus de répondre. — Serment 

SUPPLÉTOIRE. 

Le tribunal peut dé férer le serment supplétoire 
à la partie qui, interrogée sur faits et arti- 
cles, a répondu de manière à dénoter dans 
son chef un refus systématique de s'expliquer 
sur les faits déclarés pertinents et relevants. 
(Gode proc. civ., art. 550.) 

(dELVADX, — c. DEBAETS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que les ré- 
ponses faites par le demandeur aux ques- 
tions qui lui ont été posées dans son inter- 
rogatoire sur faits et articles du 9 janvier 
dernier, dénotent dans son chef un refus 
systématique de s'expliquer sur leis faits dé- 
clarés pertinents et relevants ; 

Attendu qu'aux termes de l'art. 550 du 
code de procédure civile, semblable refus 
peut faire considérer les faits comme avérés; 
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Attendu qa*à plus forte raison ce refus 
peut constituer un élément suffisant de 
preuve pour autoriser le juge à déférer le 
serment supplétoire ; 

Attendu que si, dans l'espècci le refus du 
demandeur de répondre à des questions por- 
tant sur des faits qu'il ne peut ignorer ne 
justifie pas complètement les soutènements 
des défendeurs, il rend tout au moins ces 
soutènements vraisemblables; que ceux-ci, 
tout en n'étant pas pleinement justifiés, ne 
sont pas totalement dénués de preuves ; 

Attendu que, dans ces circonstances, il y 
a lieu de recourir au serment supplétoire ; 

Par ces motifs, admet les défenseurs au 
serment sur le fait que... 

Du 5 mars 1873. — Tribunal de Gand. — 
Prés. M. Sautois. — PL MM. Declercq et 
Debusscher. 


GAND, 17 décembre 1878. 

ENREGISTREMENT.— Partage entre com- 
munistes. — Indivision. — GopROPRiirÉ. — 
Pluralité de masses. 

Un partage implique VuniU de la chose ou de 
la masse à partager ou l'unité de l'indivis 
sion; et, lorsqu'il y a plus d'une masse h 
partager, Hy a autant d'indivisions qu'il y 
a de masses. 

Par suite, les copropriétaires sont autorisés à 
exiger autant de partages qu'il y a d'indivi- 
sionê, et ils peuvent s'opposer à la confusion 
des masses ou à la confusion des matses avec 
des objets déterminés indivis qui n'en font 
point partie. 

L'administration de l'enregistrement, dans Vin' 
térêt du trésor, a le même droit* 

L'acte de partage d'une masse, formée d'un 
immeuble acquis à titre singulier par les cO' 
partageants, et de meubles dépendants d'une 
société qui a existé entre eux pour la distU» 
lationdu genièvre, n'est pas passible unique- 
ment du droit fixe établi par l'art, 68, \ 3, 
n* 2, de la loi du 22 frimaire an vu ; mais 
le copartageant, dans le lot duquel l'immeu" 
ble est entré, doit le droit de mutation sur 
sur la partie du bien dont la transmission 
s'est opérée à son profit. 


(1) Voy. Jagemenl du tribanal de Lourain du 
U mars 1871 (Journal de l'Enregistrement, n« 1U13); 
CuBset BomBAR, 1870-1S7I, p. 1143; BAaTmi, Théo- 
rie du droit fiteal, n<> 577, 


(lÉONIR DEVOLDRR, — C. LE MINISTRE DES 

FINANCES.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que, par acte 
du 13 octobre 1870, passé devant M* Bovyn, 
notaire à Eecloo, les frères Henri et Félix 
Van Hoorebeke, se qualiûant de distillateurs 
et déclarant vouloir procéder an partage de 
Tassociation qui a existé entre eux pour la 
distillation du genièvre, ont déclaré posséder 
en commun et indivis les biens suivants : 
1^ a) une maison avec distillerie et dépen- 
dances sise à Eecloo, rue dite Boulaar- 
straat, etc.; b) un petit magasin avec terrain 
à côté de la susdite maison, estimés ensem- 
ble 45,000 francs; 2"* des créances montant 
à fr. 89,210-18; S"" des deniers comptants, 
fr. 10,405-10 ; 4*" des ustensiles et appareils, 
y compris un moiolin avec briques, des 
cuves, alambics et cbapiteau, deux cbevaux, 
des serpentins, des futailles, des pompes, 
un collecteur, des robinets, du bois scié et 
autres objets mobiliers appartenant à la dis- 
tillerie, le tout évalué k fr. 39-745-56 ; 5* du 
genièvre pour fr. 26,872-50 ; 

Attendu que, par ledit acte, les créances 
mentionnéesau n'^2etmontantà fr.89,210-18, 
la moitié ^u genièvre ou fr. 15,436-25 et 
une somme de fr. 2,970-14 prise dans Tar- 
gent comptant ont formé le lot d*Henri Van 
Uoorebeke ; que les immeubles compris an 
n** 1, a et 5 ainsi qu'au n*" 4, c'est-à-dire les 
biens immeubles par leur nature et leur 
destination ou Tobjet auquel ils s'appliquent, 
la moitié du genièvre, soit fr. 13,436-25, et le 
reste de l'argent comptant, soit fr. 7,434-96, 
ont été attribués à Félix Van Hoorebeke qui, 
de cette manière, est devenu propriétaire de 
tous les immeubles montant à fr. 84,745-36; 

Attendu que chacun des frères Félix et 
Henri Van Hoorebeke n'était propriétaire 
que de la moitié de ces immeubles; qu'en 
effet, les biens repris au n*" 1 de l'acte de 
partage avaient été acquis en commun par 
ces personnes, par acte du 25 août 1860 
passé devant M* Bovyn, notaire à Eecloo ; 

Attendu qu'en devenant propriétaire de 
tous les immeubles dans lesquels la moitié 
seulement lui appartenait, Félix Van Hoore- 
beke est devenu acquéreur de l'autre moitié 
évaluée à 42,372-68; que de ce chef il y a 
eu mutation de propriété à laquelle s'appli- 
quent les art. 4 et 69, j 7, n"* 1, de la loi du 
22 frimaire an vu, et en raison de laquelle 
Félix Van Hoorebeke devait, les additionnels 
compris, le droit de fr. 5-20 p. c, soit 
fr. 2,203-76, et, en déduisant le droit fixe 
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de fr. 6-60, qui a été indûment payé» | 
fr. 2,197-16; I 

Attendu qu'à la suite du décès de Félix 
Van HoorebelLe, l'administration de Tenre- 
gistrement a décerné contre Léonie Devol- 
der, veuve de Félix Van Hoorebeke, tant en 
son nom propre que comme tutrice légale 
de ses enfants mineurs, une contrainte signi* 
fiée le 11 novembre 1871, à l'effet de par* 
venir au recouvrement de ladite somme de 
fr. 2,197-16; 

Attendu qu'à la date du 22 novembre 1871, 
Léonie Devolder, agissant tant en son nom 
personnel que comme tutrice de ses enfants 
mineurs, a fait opposition à cette contrainte 
en se fondant sur ce que, d'après l'art. 68, 
§ 5, n'' 2, de la loi du 22 frimaire an vu, il 
n'est dû qu'un droit fixe de fr. 6-60 et que, 
dans l'espèce, cet article doit recevoir appli- 
cation ; 

Attendu que l'article invoqué soumet au 
droit fixe de 3 francs, aujourd'hui fr. 6-60, 
additionnels compris, les partages de biens 
meubles et immeubles entre copropriétaires, 
à quelque titre que ce soit, pourvu qu'il en 
soit justifié, en ajoutant que s'il y a retour, 
le droit sur ce qui en sera l'objet sera perça 
aux taux réglés pour les ventes; 

Attendu que cet article est une dérogation 
à la règle générale inscrite dans, les art. 4 
et 69, § 7, n" 1, et, comme tel, est de stricte 
interprétation et ne peut être étendu au delà 
de ses termes ; 

Attendu qu'un partage est la division 
d'une chose possédée en commun ou de plu- 
sieurs choses qui forment une masse Indivise 
en vertu de leur origine qui est la même, ou 
du même titre d'acquisition, ou en vertu de 
la loi ; qu'il implique l'unité de la chose ou 
de la masse à partager, ou l'unité de l'indi- 
vision ; 

Attendu que, lorsqu'il y a plus d'une 
masse à partager, il y a autant d'indivisions 
qu'il y a de masses ; que les copropriétaires 
sont autorisés à exiger autant de partages 
qu'il y a d'indivisions, et qu'ils peuvent s'op- 
poser à la confusion des masses ou à la con- 
fusion des masses avec des objets déterminés 
indivis qui n'en font point partie; que l'ad- 
ministration de l'enregistrement, dans l'in- 
térêt du trésor, a le même droit; 

Attendu d'ailleurs que, d'après l'art. 68, 
g 5, n** 2, le partage n'est soumis au droit 
fixe de fr. 6-60 qu'à la condition qu'il n'y ait 
pas de retour ; que si, en dehors des cas où 
la confusion est tolérée par l'administration 
de Tenregistrement comme n'étant pas de 
nature à porter préjudice au trésor, il était 
permis aux copropriétaires de confondre des 


masses ou une masse avec des objets fiDdms 
qui n'en font point partie, d*en former un 
seul tout qui ne serait tel que par la volonté 
des copropriétaires et lors du partage seale- 
ment, ils parviendraient facilement à éluder 
les prescriptions de la loi du 22 frimaire 
an vil, à se soustraire au droit de retour eo 
soldant celui-ci au moyen d'objets indivis 
ou même qualifiés indivis qu'ils compren- 
draient dans là masse à partager; 

Attendu qu^on ne peu t objecter que rart.68, 
§ 3, n* 2, se sert des mots eopropriétairn à 
quelquetiire que cesoit, et qti'il faut en conclure 
qu'il est permisde formerunseol toutqualifié 
de masse, de biens qui forment différentes 
indivisions, qui ont différentes origines, qui 
se fondent sur différents titres ; qu'en effet, 
si telle avait été l'intention du léfpslatenr, il 
se serait servi du mot titres au pluriel, qa*en 
employant ce mot au singulier. Il a voulu 
uniquement admettre au bénéfice de l'art. 68, 
§ 3, n"* 2, tous les copropriétaires à quelque 
titre qu'ils soient copropriétaires dans la 
masse unique à partager ; 

Attendu que, dans l'espèce soumise au 
tribunal, les immeubles acquis le 23 août 
1860 par Henri et Félix Van Hoorebeke, ainsi 
que les biens meubles qui sont immeubles 
par destination ou l'objet auquel ils s'appli* 
quent, forment, d'après la loi, un tout, ou, 
ce qui revient au même, une masse qui 
appartenait pour moitié à chacune &ù ces 
personnes; que, sous ce rapport encore, 
c'est à bon droit que l'administration de 
l'enregistrement, conformément aux prin- 
cipes qui précèdent, s'en est tenue unique- 
ment à cette masse et, à raison de la muta- 
tion de la moitié de cette masse, a exigé le 
payement du droit mentionné plus hant; 

Attendu qu'on ne peut prétendre que 
toutes les choses qui ont été partagées entre 
Henri et Félix Van Hoorebeke formaient 
une seule masse, y compris les immeubles 
en question, et cela en vertu de l'associa- 
tion conclue entre ces personnes à la date 
du 6 novembre 1860; que pareille associa- 
tion n'est pas prouvée par un acte ayant 
date certaine ; que Tadministration de l'en- 
registrement en conteste la date et qu'en 
qualité de tiers auquel on l'oppose, elle est 
en droit de la contester; qu'on ne peut consi- 
dérer comme ayant donné date certaine à 
cette association l'inventaire dressé le 27 mai 
1863 par le notaire Bovyn à la mortuaired'ÀD- 
toinette-Marie Huyghe, épouse d'Henri Van 
Hoorebeke; que cet acte, qui ne mentionne que 
la seule déclaration d'Henri Van Hoorebeke, 
ne constate pas la substance de cette asso- 
ciation et ne porte pas qu'Henri et Félix 
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Van Hoorebeke annûsot apporté dans cette 
at$ociatioD la propriété des immeubles 
qoMIs avaient acquis ensemble le ^ août 
1860; 

Attendu que rapport de la propriété de 
ees immeubles dans la société qui aurait 
existé entre les deux frères Vao Hoorebeke 
ne résulte pas non plus des autres pièces 
versées au procès, spécialement des docu- 
ments émanés des employés de Fadroinistra- 
tion, des patentes, des poursuites en justice ; 

Attendu que, pour prouver cet apport, on 
ne peut s'arrêter à Tacte de partage du 
i3 octobre 1870, que cet acte ne prouve pas 
que la propriété de ces immeubles ait fait 
partie de rassociation ; qu'en admettant 
même qu'Henri et Félix Van Hoorebeke 
eussent déclaré dans cet acte que les im- 
meubles avaient été apportés en société bien 
avant le partage, cette déclaration eût été 
inopérante en Tabsence de preuve qu'elle 
était conforme à la réalité du fait; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu d'accueillir 
l'offre de preuve faite par Léonie Devolder 
que tous les objets et toutes les valeurs com- 
pris dans le partage existaient au moment où 
il a été fait et faisaient partie de l'indivision ; 
que cet offre, ne portant pas sur ce que ces 
objets et valeurs faisaient partie d'une seule 
masse, n'est ni pertinente ni concluante; 

Par ces motifs, entendu M, Goddyn, sub* 
stitut du procureur du roi, en ses conclusions 
conformes, sans s'arrêter à l'offre de preuve 
susdite, laquelle est déclarée ni pertinente ni 
concluante, déclare non avenue L'opposition 
faite, le 22 novembre 1871, par Léonie De- 
volder, veuve de Félix Yan Hoorebeke, agis- 
sant en son nom personnel et en qualité de 
mère tutrice de ses enfants mineurs; or- 
donne que la coi^trainte signiGée le 11 no- 
vembre 1871 sortira ses pleins et entiers 
effets; condamne Léonie Devolder, en son 
nom personnel et comme tutrice de ses 
enfants mineurs, aux frais. 

bu 1 7 décembre 1 879.— Tribunal de Gand. 
- Prés. M. Santois. — PL MM. Acbille £e- 
man et Dervaux. 


CHARLEROI, 0B lévrier 1878. 

PREUVE TESTIMONIALE. — Prohibition, 
— OfTiCE DU JDGE. — Jugement interlocu- 
toire. 

banque, dan$ le cours d'une instance en paye- 
meui d'une $omtne de 1 50 francs pour livrai* 
son de marchandises, il est révélé par les 
enquêtes ordonnées, confirmées^ par l'aveu de 


la partie éUe-mème^ que la somme lui due 
excède 150 francs, et qu'elle ne l'a réduite à 
ce taux que pour se ménager la preuve testi" 
moniale, le juge ne peut tenir compte des 
éléments fournis par les enquêtes pour en 
déduire soit la preuve complète, ioit un com^ 
mencement de preuve de la demande, pouvant 
l'autoriser à recourir à la voie d'instruction 
de l'art, 1367 du code civil. 
le juge n'est pas lié par Vinterlocutoire qu'il 
a prononcé. 

{GEORGES, -^ G. LIFEVRV.) 
JCGEIIBIfT. 

LE TRIBUNAL ;— Attendu que, par juge- 
ment interlocutoire du 7 février dernier, le 
défendeur en opposition a été admis à 
prouver par toutes les voies de droit et spé- 
cialement par témoins, la débition dans le 
cbef de l'opposant d'une somme de 150 francs 
pour fourniture de marchandises lui faite; 

Attendu qu'à la date du 21 même miois, 
il a été procédé aux devoirs prescrits par ce 
jugement, et qu'il résulte du procès-verbal 
qui en a été dressé, ensemble de l'aven fait 
à l'audience du même jour par le défendeur, 
que la somme dont l'opposant était débi- 
teur envers lui à la date de l'intentemeot de 
l'action s'élevait à 200 francs et non à 
150 francs; 

Attendu qu'il est évident qu'en restrei- 
gnant à 150 francs la demande formée à 
charge de l'opposant et sur laquelle est 
intervenu le jugement à quo, le défendeur 
n'a eu et n'a pu avoir d'autre but que de se 
ménager, en cas de besoin, un moyen de 
preuve que la loi réprouve; 

Attendu, en effet, qu'aux termes des arti- 
cleslo41 etl544du code civil, la preuve tes- 
timoniale ne peut être reçue de toutes choses 
excédant la somme ou valeur de 150 francs, 
non plus que sur la demande d'une somme 
même moindre de 150 francs, lorsque cette 
somme est déclarée faire partie d'une 
somme plus forte qui n'est pas prouvée par 
écrit; 

Attendu qu'il suffît de se reporter aux 
motifs et aux considérations qui ont fait 
introduire les restrictions et les défenses à 
l'admission de la preuve testimoniale dans les 
lois qui nous régissent, pour se convaincre 
que les dispositions qu'elles renferment k 
cet égard n'ont pas été introduites unique- 
ment dans l'intérêt des parties, mais aussi 
et surtout dans un intérêt d'ordre et de 
moralité publique, et que les termes dans 
lesquels le législateur a établi ces prohibi* 
tiens font un devoir au juge de les faire 
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respecter, même au cas où, comme dans 
Tespèce, on pourrait induire de la présence 
de l'opposant aux enquêtes qu'il a acquiescé 
au jugement qui les a ordonnées ; 

Attendu qu'il est de principe que le juge 
n'est pas lié par les Interlocutoires qu'il 
prononcCi et que la loi, qui ne lui permet 
pas de se réformer lui-même, ne s'applique 
qu'aux décisions définitives, qu'il ne peut 
changer, ni en totalité ni en partie, par des 
décisions contraires; 

Attendu qu'il résulte des considérations 
qui précèdent qu'il y a lieu de ne tenir 
compte soit des éléments fournis par les 
enquêtes, soit de l'aveu du défendeur, 
autrement que pour y puiser la preuve que 
la créance dont s'agit fait partie d'une plus 
forte, pour laquelle la preuve testimoniale 
ne pouvait être invoquée ni admise; 

Que par suite c'est sans aucune appa- 
rence de fondement que le demandeur pré- 
tend en induire, si pas la preuve complète, 
au moins un conmiencement de preuve de 
sa créance pouvant autoriser le tribunal à 
recourir à la voie d'instruction tracée par 
l'art. 1367 du code civil; 

Par ces motifs, etc. 

Du 28 février 4873. — Justice de paix 
deCSiarleroi. — Siégeant M. Lebon. — PL 
MM. Gailly et Tabon. 


CHARLEROI, 19 mars 1878. 

FEMME MARIÉE. — Dettes de ménage. — 
Prescription. — Reconnaissance par la 
FEMME. — Effet de cette reconnaissance 

QUANT AU mari. 

Le mari, auigné pour dettes de ménage con- 
tractées par sa femme est en droit d'invO' 
quer, contre la demande, la prescription de 
l'art. 2272 du code civil. 

La reconnaissance d'une dette de l'espèce par la 
femme mariée ne constitue pas une cause tn- 
Urruptive de la prescription. 

(RENAUD, — C. PATEN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Oui les parties ; vu les 
pièces, notamment le procès-verbal d'en- 
quête en date du 7 de ce mois et le jugement 
à ^0 du 8 novembre précédent; 

Attendu que, par jugement interlocutoire 
du 26 février écoulé, le défendeur en oppo- 
sition a été admis à établir que, le 25 juin 
4872, compte avait été arrêté entre parties, 


soldant à son profit par une somme de 138 fr. 
que l'opposant s'est engagé à payer par 
termes; 

Attendu que le défendeur n'a point atteint 
cette preuve; 

Qu'il ressort uniquement de la voie d'in- 
struction ordonnée qu'à la date susindi- 
quée, la feiâme de l'opposant a reconnu 
seule cette dette, avec obligation de l'étein- 
dre au moyen de fournitures en cbarbon et 
en pommes de terre; 

Qu'il s'agit de savoir si cette reconnais- 
sance par la femme constitue une cause in- 
terruptive de la prescription invoquée par 
le mari ; 

Attendu que si, par exception au principe 
général que la femme soumise à la puissance 
maritale est frappée de l'incapacité de s'obli- 
ger, les engagements qu'elle contracte, en 
vue de satisfaire aux besoins de son ménage, 
sont considérés comme résultant d'un man- 
dat tacite de son mari, cette faculté, comme 
exception, doit être restreinte dans les li- 
mites et les conditions de son mandat ; 

Que la femme qui les transgresse cesse de 
représenter son mari et que les actes qu'elle 
pose en son nom ne peuvent pas plus lui 
être opposés que les actes qui auraient été 
consentis par des tiers étrangers ; 

Attendu que le mandat tacite donné, à 
cette fin, à la femme est tout spécial et li- 
mitatif et n'a d'autre et de plus ample portée 
que celle de l'autoriser à acheter, pour et 
au nom de la communauté conjugale, tout 
ce qui est nécessaire à l'usage de sa famille; 

Que ce serait étendre d'une manière exor- 
bitante cette faculté, si la femme pouvait, 
par la reconnaissance d'une dette de l'es- 
pèce, convertir cette dette en une obligation 
dégagée de la forme qui l'avait fait placer 
dans une classe à part, pour la faire rentrer 
dans le droit commiln et ainsi paralyser son 
mari dans l'emploi des moyens que, comme 
chef de la communauté, il est seul en droit 
d'opposer aux prétentions des livranciers ; 

Qu'il suit de ce qui précède que la recon- 
naissance, par la femme, de la créance dont 
s'agit au procès ne lie nullement l'opposant 
et ne peut, par suite, constituer une cause 
interruptive de la prescription qu'il invoque; 

Attendu que l'action des marchands pour 
les marchandises qu'ils vendent aux particu- 
liers non marchands se prescrit par un an; 

Attendu qu'il n'est pas contesté que les 
marchandises fournies et livrées à l'oppo- 
sant l'ont été plus d'un an avant l'intente- 
ment de la demande sur laquelle est inter- 
venu le jugement à quo; 
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Que par suite cette demande se trouve 
atteinte par la prescription ; 
Par ces motifs, etc. 

Du 19 mars 1875. — Justice de paix 
de Cbarleroi. — Siégeant M. Lebon. — 
PL MM. Chaudron et Demaret. 


DINANT, 10 août 1870 
ENREGISTREMENT. — Acte produit au 

COURS D*INSTANCE. — BklL, — PERCEPTION 

DU DROIT. — Liquidation d'office. 

Lorsqu'il résulte des conclusions prises par les 
parties, et du point de fait, des motifs et du 
dispositif d'un jugement, qu'il a été fait usage 
en justice d'un bail sous seing privé non en- 
registré, il y a lieu de fixer d'office le mon- 
tant des droits dus, sauf augmentation ou 
diminution à opérer ultérieurement sur la 
production de l'acte, qui peut seul fournir le 
moyen de déterminer les sommes ou valeurs 
sur lesquelles l'impôt doit être perçu. 

(de cesyes. — c. l'administration de l'en- 
registrement.) 

Le demandeur avait pris, devant le juge 
de paix du canton de Florennes, des con- 
clusions conçues comlne suit : 

c Attendu que^ par acte notarié du 16 fé- 
vrier 1864, le demandeur a acquis des héri- 
tiers de M. Tb. de Jacquier la ferme dite le 
Château de Rosée, alors occupée par Bernard 
Paquet, auteur des cités, aux termes d'un 
bail verbal en date du 19 mai 1862; 

c Attendu que le demandeur a articulé en 
fait l'existence de ce bail verbal et que les 
défendeurs l'ont reconnu et avoués et spé- 
cialement les clauses suivantes : 

ff M. N., agissant en qualité de mandataire 
général et spécial de M"* de Jacquier, aux 
termes d'une procuration passée... remet à 
bail à Bernard Paquet la ferme du Château 
de Rosée... 

c Le bail constate que le nombre d'arbres 
frnitiers est de 502, nombre qui devra être 
constamment maintenu... 

• Attendu que sous la date du 29 octobre 
1868 il est advenu entre M. le baron de 
Gesves et ledit sieur B. Paquet une nouvelle 
convention verbale, également reconnue par 
les cités, ainsi conçue : 

c M. de Gesves..., se trouvant ainsi substi- 


(1) A rapprocher d*on arrêt de la cour de cassation 
de France da 28 mars 1859, et d*un jugement du tri- 
banal de la Seine du 5 mai 1860» rapportés au Jour- 
nal de VEnrfgittremint, n«« 83U el 8566. 


tué aux droits de feu M"* de Jacquier, les 
baux sous seing privé consentis par le man*> 
dataire de cette demoiselle le 19 mai 1862...! 

L'administration réclama l'enregistrement 
des baux. M. de Gesves, n'ayant pas déféré 
à la demande, contrainte fut décernée contre 
lui en payement d'une somme de 800 francs, 
sauf augmentarion ou diminution suivant 
liquidation ultérienre sur la production des 
actes. Opposition fut formée. 

JOGEMEMT. 

LE TRIBUNAL; — Oui les avoués des 
parties en leurs conclusions ; 

Dans le droit : 

Sur la demande principale : 

Attendu qu'il résulte tant des conclusions 
prises par les parties que du point de fait» 
des motifs et dispositif du jugement inter- 
locutoire rendu par M. le juge de paix du 
canton de Florennes le 17 déceml)re 1870, 
en cause du demandeur sur opposition 
contre Loui^ et Bernard Paquet, cultiva- 
teurs, domiciliés à Rosée, qu'il a été fait 
l'usage prévu par l'art. 23 de la loi du 22 fri- 
maire an VII, sans qu'il eût été préalable- 
ment enregistré, d'un bail sous seing privé 
du 19 mars 1862, consenti en faveur de Ber- 
nard-Josepb Paquet par feu Marie-Tbérèse 
de Jacquier dé Rosée, que ledit demandeur 
représente ; 

Attendu qu'aux termes des art. 22 et 38 
de ladite loi, les actes sous seing privé con- 
tenant bail d'immeubles doivent être enre- 
gistrés dans les trois mois de leur date ; qu'ils 
sont soumis au double droit d'enregistre- 
ment, s'ils n'ont pas été enregistrés dans ce 
délai ; 

Attendu que l'art. 13 de la même loi porte 
que la jouissance à titre de location sera 
suffisamment prouvée, pour la demande et 
la poursuite du payement des droits de baux 
d'immeubles non enregistrés, par les actes 
qui les feront connaître ; 

Attendu que la production seule des actes 
sous seing privé pouvant fournir ie moyen 
de déterminer d'une manière exacte les 
sommes ou valeurs sur lesquelles les droit 
et double droit doivent être perçus, il y a 
lieu de fixer d'office la somme due, sauf 
augmentation ou diminution à opérer ulté* 
rieurement ; 

^ Attendu qu'il conste de diverses énon- 
ciations dudit jugement que le bail dont il 
s'agit a été consenti pour un terme de six ou 
neuf ans, moyennant un fermage annuel 
dépassant 10,000 francs; 

Que la sonune due à l'administration de 
l'enregistrement pour droit et double droit 
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d'eDreglstrement dndit bail peut donc être 
estimée à 800 francs dans les circonstances 
de la cause ; 

Attendu que Fadministration n'est pas re- 
cevable à conclure contre les héritiers Pa* 
quet; 

Sur la demande en intervention et garan- 
tie introduite par le demandeur sur opposi- 
tion contre les représentants Paquet : 

Que M*' Poncelet, leur avoué, a refusé de 
conclure et de plaider, paraissant ainsi 
n'avoir rien à opposer à la demande ^ 

Par ces motifs, oui M. Tschoffen, procu- 
reur du roi, en ses conclusions conformes, 
déclare non recevable et non fondée l'oppo- 
sition formée par le défendeur à la con- 
trainte; dit qu'il sera passé outre à l'exécu- 
tion de ladit contrainte qui sortira ses pleins 
et entiers effets, le tout avec intérêts judi- 
ciaires et dépens ; 

Statuant sur la demande en garantie, con- 
damne les défendeurs, en qualité d'héritiers 
de Bernard Paquet, leur père et beau-père, 
à intervenir dans la cause existante par de- 
vant ce tribunal, entre le demandeur de 
Cesves et M. le ministre des finances... et à 
y prendre le fait et cause dudit demandeur 
et à le garantir de. toutes les condamna- 
tions, etc. 

Du 10 août 1872. - Tribunal de Dinant. 


ANVERS, 18 Janvtor 1879. 

RÈGLEMENT COMMUNAL. — Légalité. — 
Quai. — Loyer. — Abandon de marchan- 
dises SUR LA VOIE PUBLIQUE. — EMMAGASI- 
NAGE d'office. — Responsabilité. 

Est légal le règlement communal qui détermine 
le temps pendant lequel les marchandises 
débarquées peuvent séjourner sur le quai, qui 
fixe le hyer qui sera dû si on les y laisse au 
delà du temps accordé pour les enlever, et qui 
va même jusqu'à autoriser V administration 
k Us faire enlever d'office, aux frais, risques 
et périls des contrevenants» 

L'ttdministration communale a le droit de rete- 
nir jusqu'au payement du loyer les marchan- 
dises qu'elle a fait emmagasiner d'office. 

Elle n'est tenue de restituer que la quantité de 
marchandises qu'elle a fait emmagasiner, 
qudle qm soit celle qui a été abandonnée sur 
h quai, 

(van HOUSEBROUCK,— g. ville D*ANVER8.J 

11 existe à Anvers un règlement sar la 
police du port qui a été publié le !«' avril 
1871, et qui porte dans son art. 6 que les 


marchandises débarquées ne peuvent séjour- 
ner sur le quai plus de trois jours après le 
délai assigné au déchargement du navire. 

L'art. 8 du même règlement fixe un prix 
de location d'un franc par mètre carré et 
par jour, pour toute marchandise abandon* 
donnée sur le quai au delà du délai déter- 
miné par l'art. 6. Ce même art. 8 déclare 
que le loyer doit être immédiatement payé 
au bureau du capitaine du port. Enfin l'ar- 
ticle 9 réserve à l'autorité le droit de faire 
enlever d'office les marchandises. 

Yan Housebrouck et €*'' avaient reçu dif- 
férentes parties de fontes qui avaient 
séjourné sur le quai au delà du délai régle- 
mentaire et qui avaient été enlevées et em- 
magasinées par la police conformément à 
l'art. 9 du règlement du 1^*^ avril 1851. 

Yan Housebrouck et C*'' assignèrent la 
ville d'Anvers afin qu'elle fût condamnée à 
leur restituer les fontes qu'elle avait fait 
enlever. Ils soutenaient que le règlement 
était illégal, parce qu'il comminait des 
peines qui excédaient le taux des peines de 
simple police. Ils préiendaient aussi que la 
ville était responsable des conséquences 
dommageables de l'enlèvement, et qu'elle 
devait leur remettre toutes les fontes qui 
avaient été débarquées et abandonnées sar 
le quai. 

La ville répondait que la pénalité édic- 
tée par l'art. 8 du règlement n'était pas 
une amende, que c'était un simple loyer 
établi conformément à l'art. 77 5* de la loi 
communale; qu'en tous cas, le décharge- 
ment et l'abandon avaient, créé entre les 
parties un quasi-contrat dont les deman- 
deurs avaient tacitement accepté les clauses. 

Elle réclamait aussi un droit de rétention 
jusqu'au payement du loyer. Enfin elle 
soutenait qu'elle ne devait restituer que les 
marchandises réellement enmiagasinées par 
elle et dont elle s'était constituée déposi- 
taire, répudiant toute responsabilité^ soit 
quant aux vols qui auraient pu être commis 
sur le quai avant l'enlèvement, soit quant 
aux conséquences dommageables de l'enlè- 
vement lui même. 

Le tribunal a tranché dans le jugement 
qui suit les différentes questions soulevées 
par ce procès. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que la défen- 
deresse se déclare prête à restituer les fon- 
tes réclamées par l'exploit introductif d'In- 
stance, mais contre payement de diverses 
sommes : 1* loyers du chef de séjour pro- 
longé sur le quai; 2^ frais d'enlèvement 


TRIBUNAUX. 


181 


d office ; 5* magailnage jusqu'au jour de la 
refiiîtution ; 

Atteodu que les demandeurs contestent 
la débition de la première et de la troisième 
de ces réclamations, pour raison d'illégalité 
des art. 6 et 9 du règlement communal du 
14 mars 4671, en exécution duquel elles 
sont exigées ; qu'ils dénient de . plus à la 
défenderesse le droit de retenir les mar- 
eiiandises jusqu'au payement ; 

Attendu qu'il s'agit donc avant tout d'exa- 
miner s'il y a lieu de refuser l'application 
da règlement prérappelé comme étant con- 
traire aux lois ; 

Attendu que pour résoudre cette question 
il importe de considérer que les quais ne 
sont pas seulement des dépendances du 
domaine publie communal, et qu'à ce titre 
la défenderesse y exerce le droit de 
police, mais qu'ils sont aussi destinés à 
rasage et à l'utilité du commerce, et qu'il 
appartient de ce chef à la défenderesse de 
fixer les conditions auxquelles elle en con* 
cède Tusage privatif ; 

Attendu quMl y va de l'intérêt non-seule- 
ment de la ville, mais du pays, que chacun 
puisse à son tour, et aux conditions les plus 
avautageuses, utiliser les quais à l'exercice 
de son commerce; que la défenderesse a 
donc le droit et le devoir d'en assurer la 
jouissance successive au plus grand nombre 
possible, et d'empêcher que des comme* 
dites Individuelles viennent porter préjudice 
au droit égal de tous; 

Attendu que c'est dans ce but que le règle- 
ment en question proportionne la durée de 
la jouissance au tonnage et à la qualité des 
navires qui obtiennent la faculté de s'amar- 
rer aux quais; que les dispositions à ce 
sujet seraient souvent lettres mortes si 
leur exécution n'était pas garantie par une 
sanction efficace ; 

Attendu que cette sanction peut être civile 
ou pénale, suivant que Ton s'attache soit 
à Futilité conmierciale des quais, soit à 
leur qualité de dépendance du domaine 
public, soumise directement à l'action de 
la police municipale ; 

Attendu que les demandeurs ne contes- 
tent ni le droit de police, ni les frais 
d'enlèvement d'office et l'emmagasinage qui 
ne seraient que la conséquence de l'exercice 
de ce droit; 

Attendu qu'aucune loi ne défend à la 
ville d'Anvers, pas plus qu'à un particulier, 
de régler, en dehors de son droit de police, 
les conditions civiles, rétributions, percep- 
tions et clauses pénales moyennant lesquel- 


les elle admet des tiers à faire usage de sa 
propriété; 

Attendu que l'art. 77 5** de la loi com- 
munale se borne à requérir l'approbation 
de la députation permanente pour les règle- 
ments ou tarifs relatifs à la perception du 
prix de location de places dans les marchés, 
et de stationnement sur la voie publique, 
objets qui offrent avec le dépôt de marchant 
dises sur les quais la plus grande analogie; 
que l'approbation de la députation a été 
obtenue pour le règlement attaqué ; 

Attendu que si les loyers fixés par son 
art. 8 ne doivent pas être envisagés comme 
simples droits de location, ils ne sont au pis 
aller qu'une clause pénale destinée à pré- 
venir qu'un capitaine ou négociant ne 
cherche à réaliser des économies égolste- 
ment personnelles au détriment d'autres 
capitaines ou négociants qui attendent leur 
tour de faire usage du quai ; 

Attendu que pareilles clauses n'ont rien 
d'illégitime ni même d'inusité, puisqu'il 
en existe contre celui qui prolongerait indû- 
ment l'emploi lui concédé de matériel du 
chemin de fer, et qu'indépendamment 
même de toute stipulation, suivant l'usage 
des lieux (art. 274 du code de commerce), 
et d'après l'importance des bâtiments, tous 
ceux qui retardent outre mesure, au préju- 
dice des bateliers ou des capitaines, le 
chargement ou le déchargement des bateaux 
ou des navires encourent semblables péna- 
lités; 

Attendu que pour avoir remplacé l'amende 
de police précédemment comminée et dont 
l'inefficacité était constatée, ces clauses 

{>énales ne participent en aucune façon de 
a nature de l'amende et qu'elles en diffè* 
rent, au contraire, dans leur essence ; 

Attendu qu'elles ne sont pas non plus des 
taxes communales, puisque les taxes sont 
assises dans l'intérêt direct de la caisse 
communale et sur la généralité des habi- 
tants qui chercheraient en vain à se sous- 
traire à leur application; tandis que les 
clauses pénales en question ne profitent 
qu'accessoirement à la caisse communale 
et n'atteignent que ceux là-seuls qui aiment 
mieux les encourir que de prendre les 
mesures nécessaires pour les éviter et dont 
le règlement a précisément pour but d'as- 
surer l'observation ; 

Attendu qu'il suit de toutes ces considéra- 
tions que, ni au fond ni dans la forme, le 
règlement attaqué ne justifie en rien les cri- 
tiques dont il est objet ; 

Attendu que par le fait même de Tusagê 
du quai, les demandeurs se sont engagés 
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quasi ex contraetu à remplir toates les obli- 
gations qui en sont la conséquence; qu'ils 
ne peuvent dès lors exiger l'exécution de ce 
contrat qu'à condition de l'exécuter eux- 
mêmes ; que, par une conséquence ulté- 
rieure, c'est à bon droit que la défende^ 
resse leur refuse la restitution des marchan- 
dises jusqu'à reconnaissance et payement 
des loyers et des frais dus à leur sujet ; que 
jusqu'à ce que ce payement, immédiatement 
exigible aux termes du règlement, ait été 
effectué, elle n'est ni constituée en demearCi 
ni passible de dommages-intérêts; 

Attendu que la prolongation de l'emma- 
gasinage étant due au fait des demandeurs, 
les frais leur en incombent indépendam- 
ment même de toute stipulation réglemen- 
taire et en vertu de l'art. 1382 du code civil, 
jusqu'à ce qu'ils fassent cesser le fait qui 
les nécessite ; 

Attendu que la défenderesse prétend ne 
réclamer que les loyers et frais relatifs aux 
marchandises dont question au procès ; que 
les demandeurs cependant ont soutenu, au 
moins en termes de plaidoirie, que la 
somme exigée à titre de loyers se rapporte en 
partie à d'autres marchandises ; qu'avant de 
pouvoir se prononcer sur les chiffres, il im- 
porte au tribunal d'avoir à ce sujet des ren- 
seignements exacts et précis; 

En ce qui concerne la manière d'opérer 
la restitution : 

Attendu que les explications et docu- 
ments fournis par les demandeurs en exé- 
cution du jugement de ce tribunal, en date 
du 2 novembre dernier, peuvent bien éta- 
blir quelles sont les quantités de fonte qui 
auraient dû se trouver sur les quais, mais 
qu'il ne s'ensuit pas qu'elles s'y sont effec- 
tivement trouvées; qu'il est évident que des 
soustractions peuvent avoir été commises 
avant l'intervention de la défenderesse ou de 
ses agents ; 

Attendu que c'est en vain aussi que les 
demandeurs tentent de faire déclarer la dé- 
fenderesse responsable en tous cas de tout 
déficit ultérieur; qu'elle n'est point tenue, 
en effet, de réparer le dommage qui aurait 
été causé par l'enlèvement même ; que ce 
n'est là que l'exécution d'une mesure de po- 
lice, dont toutes les suites sont pour compte 
de ceux qui l'ont nécessitée ; 

Attendu toutefois qu'en se constituant dé- 
positaire de la marchandise enlevée, la dé- 
fenderesse en a assumé la garde; qu'elle 
doit donc assurer la représentation des quan- 
tités qu'elle a effectivement entreposées; 

Attendu que les deux parties concluent à 


nomination d'experts pour surveiller la 
restitution ; qu'il y a lieu de faire droit à 
leur demande ; 

Par ces motifs, oui en son avis conforme 
M. Wouters, substitut du procureur du roi, 
statuant en premier ressort et écartant toute 
conclusion contraire, déclare les deman- 
deurs ni recevables ni fondés à se sous- 
traire à l'application du règlement du 
14 mars 1871; déclare satisfactoire l'offre 
de la défenderesse de délivrer les fontes ré- 
clamées contre payement des loyers, frais 
de transport et de magasinage y afférents, et 
faute par les parties de s'entendre sur les 
chiffres, les renvoie à l'audience pour s'ex- 
pliquer catégoriquement à ce sujet; ordonne 
que la restitution se fera contradictoirement, 
et à moins qu'endéans les trois jours de la 
signification du jugement les parties con- 
viennent d'autres experts, désigne comme 
tels MM. J.-B. Braus, rue Houblonnière, 
P.-J. Baets, rue aux Chevaux, Frans Go- 
vaerts, rue de Hollande à Anvers, tous trois 
chefs de corporation ; lesquels, après presta- 
tion de serment entre les mains du prési- 
dent de ce siège, auront à examiner les fontes 
dont la défenderesse offre la restitution, à 
en constater les marque^, numéros et poids, 
et à dire si ces quantités et qualités répon- 
dent à celles que réclament les demandeurs, 
sinon en quoi elles en diffèrent; réserve aux 
demandeurs la preuve que les différences 
proviennent d'une faute postérieure à l'en- 
lèvement et imputable à la défenderesse; 
renvoie en ce cas les parties à l'audience 
pour préciser les faits, libeller et rencontrer 
les réclamations de dommages- intérêts ; con- 
damne les demandeurs aux frais faits jus- 
qu'ores; réserve le surplus; et vu que la 
demande en est faite, déclare le présent ju- 
gement exécutoire par provision nonobstant 
appel et sans caution. 


Du 18 janvier 1872. 
— Pré*, M. Smekens. 
ter et Demartelaere. 


— Tribunal d'Anvers. 

— PL MM. Demees- 


BRUXELLES, 80 JanTier 1878. 

PAYEMENT. — Accréditif ou mandat db 
CAISSE. — Echéance. — Présentation 
TARDIVE. — Lettre de change. — Sursis. 

Un accréditif ou délégation iur un banquier, 
donné en payement du prix d'une marchant 
diu, ne peut pas être assimilé à une lettre de 
change. 

Il ne constitue pas même une valeur sauf en-' 
caissement, lorsqu'il a été accepté sans ra* 
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triethn en payement du prix d*une marchan- 
dise fournie. 
Est en faute un négociant qui a accepté un 
accréditif et qui ne le présente par !e jour de 
i*éckéance; si, par tuite de cette présentation 
tardive, l'accréditif n'est point payé parce 
que le banquier qui devait le payer est en 
sursit de payement, celui qui a créé Vaccré-' 
(Utifesi libéré à l'égard du porteur, qui de- 
vient le créancier du banquier qui devait 
effectuer le payement, 

(hOUDENG et LAMBERT, -^ C. DEW'INTER.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attenda que les de- 
mandeurs onty à la date du 6 décembre, 
accusé réception au défendeur de l'accréditif 
sur Jacobs frères, lui déclarant qu'ils en 
créditaient son compte ; 

Attendu que cet acrédittf était payable 
le 7 décembre ; 

Attendu que ce n'est pas sérieusement 
que les demandeurs peuvent prétendre que 
ce mandat ou accréditif peut être assimilé à 
uue lettre de change et que c'était sauf 
bonne Gn ou sauf encaissement qu'ils en 
ayaient crédité le compte du défendeur; car 
pour que cette dernière restriction fût pos- 
sible, il faudrait que les parties fussent en 
compte courant entre elles, tandis qu'il ne 
s'est agi que d'une vente de marchandises 
dont le prix était réglé au moyen de cet 
accréditif; 

Attendu que les demandeurs, ayant accepté 
cet accréditif sur Jacobs frères sans aucune 
restriction, ne sont plus recevables à reve- 
nir sur cette acceptation ; qu'au surplus s'ils 
n'avaient pas été négligents, ils eussent pu 
se faire payer par Jacobs frères avant l'ob- 
tention du sursis, puisque le jugement 
accordant le sursis provisoire n'a été rendu 
que plusieurs heures après la fermeture des 
bureaux et que jusqu'au moment de cette 
fermeture, Jacobs frères n'ont pas cessé de 
faire des payements et n'avaient pas même 
présenté leur demande de sursis de paye- 
ment ; 

Par ces motifs, déboutant les demandeurs 
de toutes fins et conclusions contraires, les 
déclare mal fondés en leur action, les en dé- 
boute; statuant surja demande reconven- 
tionnelle, condamné les demandeurs à payer 
au défendeur pour solde de compte la 
somme de fr. 17-32; condamne les deman- 
deurs aux dépens. 

Du 30 janvier 1873. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — Prés. M. t'élix Van- 
derstraeten, juge. -- PI. MM. Le Hardy de 
Beaulieu et Devadder. 

PASIC, 1873. — 3" PARTIB« 




BRUXELLES, 11 février 1878. 
MINEUR ÉMANCIPÉ. — Autorisation de 

FAIRE LE COMMERCE. — BiLLETS. — PRÉ- 
SOMPTION. — Tiers porteur. 

La présomption établie par l'art, 638 du code 
de commerce et en vertu de laquelle les billets 
souscrits par un commerçant sont censés 
faits pour son commerce, lorsqu'une autre 
cause n'y est point énoncée, est applicable au 
mineur émancipé qui a été régulièrement 
autorisé à faire le commerce. 

En conséquence, ce dernier ne peut pas être ad- 
mis à prouver, contre le tiers porteur de bonne 
foi, que les effets souscrits n'ont pas de cause 
ou ont une- cause étrangère à son commerce. 

(van DEN BRANDEN, — c. PLANCHE.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Revu son jugement, en 
date du 25 juillet 1872, produit en expédi- 
tion enregistrée; 

Vu les conclusions des parties; 

Attendu qu'il est constant en fait que le 
défendeur a été émancipé et autorisé à faire 
le commerce, conformément aux art. 487 du 
code civil et 2 du code de commerce, anté- 
rieurement à la création des titres liti- 
gieux ; 

Attendu qu'aux termes de Tart. 638 du 
code de commerce, les billets souscrits par 
un commerçant sont censés faits pour son 
commerce lorqu'une autre cause n'y est pas 
énoucée; 

Attendu qu'il est doctrine et de jurispru- 
dence constantes que la présomption de 
l'art. 638 du code de commerce est appli- 
cable an mineur autorisé à faire le com- 
merce; 

Attendu que c'est vainement que, pour 
se soustraire au payement des effets par lui 
acceptés, le défendeur allègue et offre de 
prouver que la cause y énoncée est fausse 
ou qu'ils n'ont pas de cause, car il est de 
principe que le défaut de cause ou le fait 
d'une cause illicite ne peuvent être opposés 
au demandeur qui est tiers porteur de 
bonne foi (ce qui n'est pas contesté) et qui, 
comme tel, n'a pu connaître lors de la ces- 
sion des titres le prétendu vice dont ils au- 
raient itté entachés; le tiers porteur régulier 
et de bonne foi n'est pas passible des excep- 
tions qui auraient pu être opposées au béné- 
ficiaire, si ce n'est lorsqu'il a connu le vice 
dont l'obligation est infectée; 

Attendu que la preuve offerte par le dé- 
fendeur n'est donc pas recevable; 
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Par ces motifs, déboutant le défendeur de 
toutes ses fins et conclusions, sans s'&î r^ter 
à la preuve par lui offerte, laquelle n*est ^ .^s 
admissible, le condamne à payer au deman- 
deur la somme de fr. 2,613-77, montant des 
effets dont il s'agit ; le condamne en outre 
aux intérêts judiciaires et aux dépens; 

Ordonne Texécution provisoire du pré- 
sent jugement nonobstant appel, sans cau- 
tion. 

Du H février 1^75. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — Prés. M. Bruylant, 
vice-président. — PL MM. Vautbier et 
De Locbt. 


BRUXELLES, 28 avrU 1878. 

ENREGISTREMENT. — Contrat de société. 
— Stipulation étrangère a la nature de 
l*acte. — Délégation de créances a 
terme. — Droit proportionnel. 

Un contrat de société ne doit être enregistré au 
droit fixe que s'il ne renferme aucune stipu- 
lation qui soit étrangère à la nature même de 
Vacte. 

En conséquence, s'il contient une disposition qui 
assure à un associé en échange de son apport 
un avantage ou un bénéfice en dehors des 
avantages ou des bénéfices communs, l'admi- 
nistration peut exiger un droit proportionnel 
qu'elle doit déterminer d'après la nature de 
la clause qui sert de base à la perception du 
droit (!). 

Le n^' 3 du § 3 de l'art, 69 de la loi du 22 fri- 
maire an VII s'applique même aux déléga- 
tions de créances à terme qui n'ont pas été 
acceptées par le créancier (2). 

(PASSAVENT, — C. LE MINISTRE DES FINANCES.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que Topposi- 
tion s'appuie sur deux moyens : 

i® Sur un moyen déduit de la nature du 
contrat qui, comme acte de société^ n'est 
soumis qu*à un droit fixe; 

2' Sur un moyen déduit du défaut d'accep- 
tation du créancier, qui rend la délégation 
imparfaite et qui ne permet pas à l'adminis- 


(1) La jurisprudence est tout entière dans ce sens. 
Le dernier arrêt de la cour de cassation est du 23 jan- 
vier 1864 (Pasic. belge, 1864, 1, iil). Voy. aussi un 
Jugement du tribunal de Bruxelles du 16 mars 1872 
(Pasic. belge, 1872, III, 167), confirmé par arrêt du 
'10 février 1873 (i6û2., 1875, 11, 107), et Dallox, Réper- 


tration d'exiger le droit propoi*tionnel établi 
par Tart. 69, 8 3, n'» 3, de la loi du 22 fri- 
maire an VII ; 
Sur le premier moyen : 

Attendu que la partie défenderesse in- 
voque, pour justifier la perception du droit 
qu'elle réclame, la disposition du contrat 
qui porte que M. Clermont fait apport de 
toutes les créances de la maison F. Donner 
et G^", existantes sur les livres de commerce 
à la date du 30 juin 1870, et réduites du 
passif de l'ancienne firme que la nouvelle 
maison reprend également; 

Attendu qu'il résulte clairement de cette 
disposition qu'en échange de l'apport qu'il 
fait à la société des créances de la firme 
F. Donner et Ô% Clermont reçoit l'engage- 
ment de la société H. Passavent et C*** de 
payer toutes les dettes contractées par l'an- 
cienne société, et dont il était tenu person- 
nellement en sa qualité d'ancien associé; 

Attendu qu'il suit donc de là que, en 
échange d'une partie de son apport, Cler- 
mont a reçu autre chose qu'une part dans 
les droits sociaux, et qu'il n'est demeuré 
soumis aux chances de gain et de perte qui 
pouvaient résulter des opérations sociales 
que pour la somme qui représentait la diffé- 
rence qui existait entre l'actif et le passif de 
la société F. Donner et C'*; 

Attendu qu'il résulte des évaluations 
faites par la partie Nerinckx et .acceptées 
par la partie Stas, que l'actif s'élevait à 
fr. 302,655-72 et le passif à 250,604 francs; 
d'où la conséquence que Clermont ne se 
soumettait aux chances qui sont de l'essence 
du contrat de société que pour une somme 
de fr. 52,051-73; 

Attendu que le droit fixé par la loi est dû 
sur toute stipulation contenue dans un con- 
trat de société qui renferme une convention 
qui n'est pas de l'essence même du contrat, 
et qui assure à l'un des associés un avantage 
ou un bénéfice indépendant des avantages 
ou des bénéfices communs; 

Attendu qu'il découle des considérations 
qui précèdent que la stipulation invoquée 
par l'administration, bien que contenue 
dans un contrat de société, est néanmoins 
soumise au droit établi par la loi de frimaire 
pour les stipulations de cette nature, et qu'il 


toire général,y^ Enregistremera,n9» 3546, 3548 et 5550. 
(2) Gonf . cour supérieure de Bruxelles, 3 noTem- 
bre 1815 et cass. belge, 30 octobre 1837 (Pasic. bblcb, 
à leurs dates) ; Rutgbbbts, iianuel du droit figeai, 
1. 111, p. 102; Oalloz, Rép. gén., v« Enregittnment, 
ii»*1710etsuiv. 
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a'cchet plus que de rechercher si le droit 
exigé est bien celui fixé par la loi, ce qui 
nécessite Fexamen du second moyen soulevé 
par les opposants; 
Sur le second moyen : 

Attendu que les opposants soutiennent 
que si la société nouvelle a pris l'obligation 
de payer le passif de la société ancienne, 
celte convention ne renferme point une 
véritable délégation, puisque les créanciers 
n'ont pas accepté la substitution d'un nou- 
veau débiteur au débiteur primitif; 

Attendu que Fart. 69, § 3, n*' 3, de la loi 
du 22 frimaire an vu emploie le mot déléga- 
tion dans un sens général et comprend sous 
ce terme non-seulement la délégation par- 
faite qui opère novation, mais encore la dé- 
légation imparfaite qui n'a pas été acceptée 
par le créancier et qui n'a d'eflfet qu'entre 
le débiteur ancien et le débiteur nouveau ; 

Attendu que l'art. 68, § 1 , n*» 3, de la même 
loi démontre clairement qu'il en est ainsi, 
puisqu'il soumet au droit fixe de 1 franc les 
acceptations de transport on délégations de 
créances à termes faites par acte séparé, 
lorsque le droit proportionnel a été acquitté 
pour le transport ou la délégation; 

Par ces motifs, ouï en son avis conforme 
M. Heiderscheidt, substitut du procureur du 
roi, dit pour droit que la contrainte sortira 
ses effets en ce qui concerne le droit de dé- 
légation de créance ; en conséquence, con- 
damne la société H. Passaient et C'« à payer 
au trésor public la somme de 3,258 francs 
avec les intérêts à partir de la contrainte; 
la condamne en outre aux dépens. 

Du 25 avril 1873. — Tribunal de 
Bruxelles. — 2-^ ch. — Pré$. M. Demeure, 
vice-président. — * PL MM. De Locht et 
Lejeune. 

BRUXELLES, 8 Janvier 1878. 
RÉFÉRÉ. — Société. — Associé. — Con- 

DAMxNATION PERSONNELLE. — JUGBMEMT CON- 
SULAIRE. — Voies d'exécution. 

La condamnation prononcée personnellement 
contre un associé, en sa qualité de membre et 
d'ancien directeur-gérant d'une société en li- 
quidation, peut être poursuivie sur les biens 
personnels de cet associé, lors même que celui- 
ci n'a été condamné qu'à raison d'une dette 
sociale. 

(GOVAERT, — C. BOLLINCKX.) 

Govaert, membre et ancien directeur- 
gérant de la Société anonyme agricole et 


industrielle en liquidation, avait commandé 
à Bollinckx divers travaux que ce dernier 
exécuta à l'usine de la société. Bollinckx 
assigna Govaert en payement de ces travaux 
devant le tribunal de commerce de Bruxelles. 
Devant le juge, Govaert reconnut qu'il avait 
commandé des travaux, mais en sa qualité 
non contestée par Bollinckx de membre de 
la société en liquidation, et il fut condamné 
en sadite qualité au payement de la somme 
qui lui était réclamée. 

Bollinckx exécuta ce jugement à charge 
de Govaert. Ce dernier prétendit devant le 
juge de référé que la condamnation ne pou- 
vait pas être exécutée sur ses biens person- 
nels. 

ORDONNANCE. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que par juge- 
ment du tribunal de commerce de Bruxelles 
en date du 14 novembre 1872, le défendeur, 
en sa qualité de membre et d'ancien direc- 
teur de la Société anonyme agricole et indus- 
trielle en liquidation, a été condamné à payer 
au demandeur une somme de fr. 1,449-09 
formant le montant du compte transcrit en 
tête de l'exploit introductîf d'instance; 

Attendu que les membres de la société en 
liquidation n'ont pas été mis en cause dans 
le litige et qu'aucune condamnation n'est 
prononcée contre eux ; 

Attendu que la condamnation est pronon- 
cée contre le défendeur individuellement; 
qu'il importe peu en quelle qualité il a été 
condamné, dès qu'il est constant qu'il a 
conclu en son nom personnel et non conune 
mandataire ; 

Attendu que le défendeur ne pouvait se 
garantir de l'action qui lui était intentée 
qu'en mettant en cause ses coassociés; 

Que ceci n'ayant pas eu lieu, la qualité 
donnée au défendeur est seulement indica- 
tive de l'origine de la dette mise à sa charge 
personnelle ; 

Attendu que la condamnation personnelle 
d'un associé est exécutoire sur ses biens, 
puisque tous les membres d'une association 
contractent envers les créanciers des enga- 
gements personnels, dans les limitesde leurs 
obligations sociales ; 

Par ces motifs, nous Joseph-Henri Am- 
broes, président du tribunal de première 
instance de Bruxelles, disons que, malgré 
l'opposition du défendeur, le jugement du 
tribunal de commerce de Bruxelles, en date 
du 4 novembre 1872, pourra être mis à exé- 
cution à sa charge^ par toutes voies d^ 
droit ; 
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Condamnoûs le défendeur aux dépens. 

Du 8 janvier 1875. — Tribunal de 
Bruxelles. — Ordonnance de référé de 
M. le président Ambroes. — PL MM. Kae- 
kenbeeck et Jamar. 


BRUXELLES, 9 avrU 1878. 

QUESTION PRÉJUDICIELLE. — Action 
PUBLIQUE. — Action civile. — Exception 

DILATOIRE. 

Pour que le juge civil soit obligé, eti vertu de 
rart. 5 du code d'imtruction criminelle, de 
surseoir à statuer jusqu*à la décision défini- 
tive du juge criminel, il suffit que l'action ci- 
vile et l'action, publique soient basées sur le 
même fait, sans qu'il soit nécessaire qu'elles 
soient dirigées contre la même personne (1). 

(VANDENKERKHOVEN, — C. SOCIÉTÉ LINIÈRE DE 

SAINT-GILLES.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que Tancienne 
maxime le criminel tient le civil en état, con- 
servée par Tart. 5, §2, du code dlnslrnction 
criminelle, a pour but d*empécher que les 
deux juridictions ne puissent porter des sen- 
tences contradictoires, et aussi d'éclairer 
rinstance civile des lumières qui pourraient 
jaillir de Tinsunce criminelle ; 

Attendu quMI suffit donc pour qu'elle 
trouve son application que Taciion civile et 
l'action publique soient basées sur le même 
fait; 

Attendu que la chambre du conseil a, par 
ordonnance en date du 50 mars 1875, ren- 
voyé devant le tribunal correctionnel cer- 
tains agents de la Société linière de Saint- 
Gilles du chef d'homicides et de lésions 
involontaires, comme ayant, par leur défaut 
de prévoyance ou de précaution, causé l'ex- 
plosion survenue dans les ateliers de celle-qi 
le 26 mars 1872 et les malheurs qui en 
furent la suite, parmi lesquels la mort de 
Louis et d'Albert Yandenkerkhoven ; 

Attendu que dans l'exploit d'ajournement 
du 22 janvier dernier du ministère de l'huis- 
sier Gilson, enregistré, Louis Yandenkerk- 
hoven demande la condamnation de la 


société aux dommages-intérêts lui caust's par 
ces deux décès, en se basant sur ce que la 
cause en est imputable à cette dernière ou à 
ses agents dont elle est civilement respon- 
sable; 

Attendu que l'action civile actuelle et l'ac- 
tion publique tendent également à faire dé- 
clarer que la catastrophe a été occasionnée 
par la faute des agents de la Linière, et que 
le fait soumis au tribunal correctionnel est 
tellement identique à celui dont le tribunal 
civil doit connaître, que la condamnation des 
prévenus pour homicide involontaire aurait, 
le cas échéant, l'influence de la chose jugée 
sur la demande en dommages-intérêts; 

Attendu que dès lors peu importe que 
l'action civile et l'action publique ne soient 
pas dirigées contre la même personne, mais 
contre deux personnes différentes dont l'une 
est civilement responsable des délis commis 
par l'autre ; 

Par ces motifs, oui en son avis conforme 
M. Heiderscheidt, substitut du procureur du 
roi, (Ht pour droit que l'exercice de l'action 
civile intentée par Louis Yandenkerkhoven 
à la Linière par l'exploit précité du 22 jan- 
vier 1875 sera suspendu tant qu'il n'aura 
pas été prononcé définitivement sur l'action 
publique, et le condamne aux dépens de l'in- 
cident. 

Du 9 avril 1875. — Tribunal de Bruxelles. 
— 2* ch. — Prés. M. Demeure, vice-prési- 
dent. — MM. Splingard et De Linge. 


(I) Voy. Faustih Hélib, Inttr. rrim , n» 1234; 
T^kiLoz, Ri^p. gén., y^ Question préjudicielle^ n»2i; 
cour de Bruxelles, 39 juillet 1859(Pasic. belge, 1860, 
II. 105) ; Irib. de Bruxelles, 10 juin 1860 {Belg, jud., 
J. XVIII. p. 1371). 


VERVIEBS, 14 Janvier 1878. 

ENREGISTREMENT. — Société. — Société 
CIVILE. — Personne morale. — Intérêts. 
— Parts. — Cession. — Mutation immobi- 
lière. — Transcription. 

En dehors des société de commerce il n'y a 
point' de personnification civile, si elle n'est 
spécialement décrétée par le législateur. 

Ehi une société civile, n'ayant pas la person- 
nificotion civile, une société, dite société ci- 
vile immobilière, qui a pour objet l'exploi- 
tation de terrains mis en commun, l'exécution 
de travaux propres à les faire valoir, à 
embellir ou assainir h quartier de la ville où 
ils sont situés, la création de nouvelles rue$, 
la vente, l'échange ou la location des immeu- 
bles sociaux. 

Les actions ou intérêts dans une société civile 
ne sont meubles, aux termes de l'art, 529 du 
code civil, que pour autant que cette société 
forme, comme ta société de commerce, un 
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corps moral distinct de la personne des asho- 
ciés, habile comme tel à acquérir des droits 
et à contracter des obligations (1). 
En conséquence, la cession de parts dans une 
telle sociéié donne lieu à la perception du 
droitde mutation immobilière defr. 5-20 J9. c. 
et e^t ^oumiie à la transcription. 

(i... c..., — c. L*AD1IINI8TRATI0N DES FINANCES.) 

JUGEMENT. 

LE THIBUNAL; — Attendu que par acte 
passé devant M" Flechet, notaire à Yerviers, 
le 26 mai 1871, enregistré, les consorts Pelt- 
zer ont cédé au demandeur A... C..., au prix 
lie S5,500 francs, soixante et dix parts dans 
la Société civile immobilière Verviétoise, 
fondée par acte passé devant ledit M* Flechet, 
le 10 août 1870, enregistré, et que Fadmi- 
uistraiion de reuregistreroent et des do- 
maines, considérant ces parts ou actions 
comme ayant caractère et nature d*immeu- 
ble, a perçu sur ie susdit acte de cession : 


(1) Sur la question de savoir si une société civile 
constitue une persouoc morale, voyez, dans le sens 
du jugement : Zacbarui, Cour» de droit civU, édil. 
Melioe. S 381 bit; Vihcbiis, Légitlation commcreiale, 
1. p. 397; ToDLLiER, t. VI, u» 82; Dalloz, Héptrl., 
vo Contrat de mariage, n« 60i; Rodièmb et Port, 
Du contrai de mariage, no* 296, 342; Fort, Soeiélét 
civilee et commerciales, sur les art. 1832, 1835; 
FaéaEav, Élude» de droit commercial, ehap. IV, 
p. 30; Dbholombb, édit. belge, V, n» il5; Arntz, 
Droif civil, w» 1322 et s.; Nahdr. Droit commercial, 
I, p. 19i; Matrz, Élément» de droit romain, 1, $ 108, 
p. 236 et II. S 302. p. 206 ; Tbiry, Revue critique de 
législation, année 1854. p. 412 et s. et année 1855, 
p. 289; Hads, Diêterlalion {Belg.j'udie., 1855, p. 34). 

Voyez aussi Potbibk, De la Société, n« 89 et les rap- 
ports de MJi. Firmes et Van Humbeeck ù l'occasion 
de la révision du tit. III, liv. II du code de commerce, 
rapportés au Recueil général des décisions en matière 
d'enregistrement, n«« 6322 et 6883. 

En sens contraire, voyez Demaiite, Principe» de 
CSnregi»trement, n^SlS; Garribr. Réperl., u* 11813; 
Champiornièrb et Rigauo, n»* 3683 et s.; BASTmé; 
Thtorie du droit fiscal, no 749; Dalloz, Réperl., 
yo Sociéié, u^ 182; Favaro, chap. II, sect. IV, §2, 
ii«4; Prouoboii. Ueufruitf no« 2064 et suiv.; Par- 
dessus, no 1069; DiiRARTOR, IX, no 334; Troplorg, 
n** 58, 317, 327, 328; Delà marre et Le Poittbvir, 
t. II. p. 464; Delarglb, no* 14, 15, 26; Dovergier, 
n«381; SlALEFBTREet JoDROAiR, no28. La jurisprudence 
est, comme la doctrine, divisée sur la question. 
La jurisprudence française considère la société civile 
foinme constituant une personne morale. (Voyez 
les arrêts ci lés dans Dalloz, Rép., y Société, no 182, 


i^ le droit de mutation de fr. 5-20 en prin- 
cipal et additionnels compris, fixé par Tar- 
ticle 69. § 7, nM de la loi du ââ frimaire 
an vil ; â* le droit de transcription ; 

Attendu que le demandeur, se fondant sur 
Part. 529 du code civil qui réputé n^ubles 
les actions ou intérêts dans les sociétés de 
commerce, de finance ou dlndustrie, encore 
que des immeubles dépendants de ces entre- 
prises appartiennent à ces sociétés, et sur le 
S 2, n« 6 de Tart. 69 de la susdite loi de fri- 
maire qui n'assujettit les parts ou actions 
mobilières qu*à un droitde 50 centimes par 
100 francs, prétend que l'administration a 
perçu un droit d'enregistrement trop élevé 
et un droit de transcription qui n'était pas 
dû, et réclame en conséquence la restitution 
avec les intérêts à 5 p. c, à partir du jour 
de leur perception, des sommes qu'il a payées 
au delà de 50 centimes par 100 francs; 

Attendu que tout le procès se réduit donc 
k la question de savoir si les parts et actions 
dont il s'agit sont meubles ou immeubles. 


et un arrêt de la cour de cassation de France du 
6 février 1860, rapporté au Journal de l* Enregistre- 
ment, no 8427.) La jurisprudence beige a également 
varié. La cour de cassation de Belgique, par un arrêt 
du 30 avril 1853 (Pasic bblgb, 1853, I, 287j, a 
d'abord statué en sens contraire au jugement ici 
rapporté. Par un second arrêt du 22 juin 1855 
(Pasic. belge, 1855, 1, 346', elle a suivi la doctrine 
adoptée par le tribunal de Verviers, et cette décl* 
sion a été le point de départ d'une jurisprudence 
suivie par plusieurs tribunaux. Voy. les jugements 
du trib. de Bruxelles du 15 juillet 1853 {Journal de 
l'Enregistrement, no 6610), du 15 mars 1854 (Pasic. 
belge, 1856, II. 263), du 30 juillet 1855 {Recueil géné- 
ral, no 2525) et du 3 août 1864 (yotimo/cité, no 9686) ; 
un jugement du tribunal de Bruges du 15 avril 1867 
et un autre du tribunal dTprcs du 12 aodt 1868 
{ibid., no> 10447 et 10739). 

Voyez encore, sur la question, les arrêta suivants : 
app. Bruxelles, 16 avril 1856 (Pasic belge, 1856, II, 
264);eass. belge, 27 octobre 1853 {ibid., 1853,1, 
464), 17 juin 1864 {ibid,, 1865, 1, 37) et 28 février 
1867 (ibid,, 1867, I, 182) ; jug. Liège, 11 février 
1871( Journal de l'Enregistrement, no 11469) ; jug. 
Bruxelles, 8 aodt 1871 {ibid., no 11552), et un ré- 
quisitoire de M. l'avocat général Van Bercbem {Belg, 
judic, 1872, p. 530). 

Le tribunal de Bruxelles, par deux jugements du 
18 mars 1871 {Journal cité, no 11435). a décidé con- 
trairement au jugement ci-dessus rapporté du tri- 
bunal de Verviers. 

Sur rapplicabilité de Tart. 529 du code civil, voyez, 
outre les autorités précitées. Marcad^, sur Tart. 529 
et Dcbolomee, V, no 415, éJi(. belge. 
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ce qui comporte l'examen des points sui- 
vants : 

Quel est le caractère et la nature de Sa 
société en question ? 

Est-ce une société civile ou une société 
commerciale? 

Dans le cas où elle ne constituerait qu'une 
société civile ordinaire, sans personnalité 
morale, peut-on lui appliquer Tart. 529 du 
code civil ? 

Dans la négative, les droits de mutation 
immobilière et de transcription perçus par 
Fadministration sont-ils dus? 

I. Attendu qu'un acte se détermine par son 
objet et non par sa forme ; que quelle que 
soit la forme adoptée pour sa constitution, 
une société ne devient pas commerciale si 
elle n'a pour objet l'exercice d'un négoce ou 
des opérations de commerce déterminées; 

Attendu que la société dont il s'agit, fon- 
dée à Verviers sous la dénomination de Société 
civile immobilière Verviétoize, a pour objet C ex- 
ploitation des terrains mis en commun, l'exé- 
cution de travaux propres à les faire valoir, à 
embellir ou assainir le quartier de la ville où 
ils sont situés, la création de nouvelles rues, la 
vente, l'échange ou la location des immeubles 
sociaux; 

Attendu que ces opérations sont du do- 
maine exclusif du droit civil et n'ont rien de 
commercial ; que le texte et l'esprit de 
l'art. 652 du code de commerce s^opposent 
à ce que des opérations de cette nature 
soient rangées au nombre des actes de com- 
merce; 

Attendu qu'il importe peu que la société 
dont il s'agit ait été fondée dans un esprit 
de lucre et de spéculation, puisque ce mo- 
bile est commun aux sociétés civiles et aux 
sociétés commerciales ; 

Qu^en effet, d'après l'article 1852 du code 
civil, la société civile est la mise d'une chose 
en commun dans la vue de partager le béné- 
fice qui pourra en résulter ; 

Attendu que les fondateurs de la société 
en litige ont si bien reconnu que cette so- 
ciété ne constitue pas une société commer- 
ciale, qu'ils l'ont qualifiée eux-mêmes de 
société civile dans l'acte de fondation passé 
devant M' Flechet le 10 août 1870; 

H. ^Attendu qu'il est de principe qu'un 
droit "est mobilier ou immobilier suivant 
que l'objet auquel il s*applique est meuble ou 
immeuble; 

Attendu que l'art. 529 du code civil, qui 
répute meubles les actions ou intérêts dans 
les sociétés de commerce, de finance ou d'in- 
dustrie, encore que des immeubles appar- 


tiennent à ces sociétés, dérogea ce principe; 
que cette dérogation est basée sur ce que, 
la société de commerce formant une per- 
sonne civile, c'est la société qui est seule 
propriétaire de la chose sociale pendant la 
^durée de la société, l'associé n'ayant qu'un 
droit de créance aux bénéfices de la société, 
droit de créance essentiellement mobilier de 
sa nature; que, d'après l'esprit de la loi, il 
faut donc conclure que l'art. 529 du code 
civil ne peut être appliqué à la société civile 
que pour autant que celle-ci forme, comme 
la société de commerce, un corps moral dis- 
tinct de la personne des associés, habile 
comme tel à acquérir des droits et à con- 
tracter des obligations ; 

Attendu que la loi seule peut créer une per- 
sonne morale ayant cette capacité; qu'ainsi, 
chaque fois que le législateur a crû pouvoir, 
dans l'intérêt général, accorder la person- 
nalité à une société civile il s'est exprimé for- 
mellement à cet égard, ainsi qu'il conste no- 
tamment des décrets desluet 16 mars 1810 
pour les Compagnies du Midi et des canaux 
d'Orléans et de Loing, de la loi du 21 avril 
1810 pour les sociétés minières et de la loi 
du 3 avril 1851 pour les sociétés de secours 
mutuels : exceptions qui ne font que confir- 
mer cette règle c qu'en dehors des sociétés de 
commerce, il n'y a point de personnification 
civile, si elle n'est spécialement décrétée par 
le législateur; 

Attendu qu'on ne cite aucune loi qui au- 
rait accordé cette faveur à la société dont il 
s'agit au procès ; que le demandeur objecte 
vainement que le concours du législateur n'est 
nécessaire que lorsqu'il s'agit de la création 
de personnes morales publiques et nulle- 
ment lorsqu'il s'agit de personnes morales 
privées ; 

Qu'en effet, cette distinction n'est nulle 
part écrite dans la loi, et qu'il ne faut pas 
distinguer quand la loi ne distingue pas; 
que, du reste, la création d'une personne 
morale privée étant de nature à soulever des 
questions qui touchent à l'ordre public, le 
législateur ne pouvait laisser à des particu- 
liers la faculté d'en créer sans son con- 
cours ; 

Attendu que le demandeur reconnaît qu'il 
n'existe dans le code civil, au titre du Con- 
trat de société, aucune disposition qui ac- 
corde expressément la personnalité morale 
à la société civile, mais qu'il prétend qu'il 
ressort au moins de plusieurs de ses dispo- 
sitions que le législateur reconnaît un être 
de raison ou abstraction ayant vis-à-vis des 
tiers et vis-à-vis des associés des droits et 
des obligations distincts de ceux des asso- 
ciés; 


TRIBUNAUX. 


i59 


AtteDdu que cette abstraction dootooTOU- 
drait faire une personne civile a quelque 
chose de si peu déterminé, des droits et des 
obligations si peu distincts de ceux des asso- 
ciés, qu'elle n*est en déûnitive qu'un mot, 
une manière de dire, d'exprimer la restric- 
tion du droit individuel de chacun des 
associés, restriction qui est la conséquence 
de la copropriété indivise et non de la per- 
sooniûcation civile ; que cela est si vrai que 
les auteurs qui voient une personnalité mo- 
rale dans la société civile sont forcés de re- 
coooaître que, dans leur système, les asso- 
ciés sont copropriétaires par indivis de tout 
ce qui compose le fonds social ; ce qui est 
ioadmissible, si la société civile forme réel- 
lement une personne morale comme les 
sociétés de commerce, dont le propre est 
d'avoir, par l'effet de la personnification 
civile dont elles sont investies par la loi, non 
Qoe copropriété indivise avec les associés, 
mais la propriété pleine et exclusive de la 
chose sociale; 

Attendu que les fondateurs de la Société 
civile immobilière Verviétoise oui si bien com- 
pris que cette société n'avait point par elle- 
même la personnification civile, que dans la 
clause finale de leurs statuts ils ont stipulé 
que c rassemblée générale pourra autoriser 
la transformation de la société civile en une 
autre société aussitôt que la législature le 
permettra ; » 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
la société dont il s'agit au procès n'étant pas 
uoe société commerciale et u^ayant point 
par elle-même la personnification civile, ne 
peut être regardée que comme une réunion 
de diverses personnes qui, ayant mis des 
immeubles en commun pour les faire valoir, 
restent, chacun pour sa part virile, proprié- 
taires par indivis d'une portion d'immeuble 
correspondant à son apport dans Tassocia- 
tioD ; que, dès lors, chaque part ou action, 
représentant une portion indivise des im* 
meubles mis en commun, constitue une va- 
leur ayant caractère et nature d'immeuble et 
soumise par conséquent aux droits de mu- 
tation immobilière et de transcription perçus 
par l'administration de l'enregistrement et 
le conservateur des hypothèques ; 

Par ces motifs,... 

Déclare le demandeur mal fondé..; 

Du 14 janvier 1873. — Tribunal de Ver- 
viers.— PrA. M. Cremer.— P/. MM. Van der 
Uaesen et Del Marmol (du barreau de Liège). 


V£RVIERS, 81 JoUlet 187». 

ENREGISTREMENT. — Vente publique 
d'immeubles. — Surenchère. — adjudi- 
cation. — Liquidation du droit. 

Lorsqu'un cahier des charges stipule que la 
tente des immeubles ne sera définitive qu'au 
cas où il ne serait pas fait de surenchère, et 
que, dans le cas de surenchère, les imtneubles 
seront de nouveau exposés en vente, l'adju- 
dication est provisoire; et si un acte de suren- 
chère a été dressé, quoique le notaire tnslni- 
mentant ait, en le recevant, protesté contre 
sa validité, V adjudicataire est dégagé de ses 
obligations, et n'est pas tenu de payer le droit 
de vente (1). 

(les époux DOUDLET, — c. LE MINISTRE DES 

finances.) 

jugement^ 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que, se fon- 
dant sur un acte passé devant M' Thisquen, 
notaire à Limboui^, le 17 mars 1870, par 
lequel les demandeurs se sont rendus adju- 
dicataires, au prix de 70,000 francs, de cer- 
tains inuneubles situés à Dison, l'adminis- 
tration de Tenregistrement et des domaines 
a^ le 9 mars 1872^ décerné contre les de- 
mandeurs une contrainte à l'effet d'avoir 
payement des droits lut dus de ce chef, 
s'élevant à fr. 4,099-69 ; 

Attendu que, par exploit de l'huissier 
Borboux, de Verviers, en date du 28 mars 
1872, les demandeurs ont formé opposition 
à cette contrainte et ont fait assigner la sus- 
dite administration devant le tribunal pour 
voir déclarer nulle et sans valeur la con- 
trainte décernée contre eux, par le motif que 
l'adjudication provisoire prononcée à leur 
profit par l'acte du 17 mars 1870, ayant été 
surenchérie dans le délai voulu, n'est pas 
définitive et qu'ils en sont par conséquent 
déchargés ; 

Attendu que l'administration prétend que 
la surenchère dont il s'agit, ayant été faite 
par des personnes insolvables, est nulle de 
plein droit et doit être considérée comme si 
elle n'existait pas; que, dès lors, les deman- 
ders sont devenus adjudicataires définitifs 
et sont tenus envers le fisc au payement des. 
droits réclamés ; 

Attendu que d'après l'art. 13 du cahier 


(1) Voyez contra. •une décision de radministra- 
tioo belge du 8 décembre 1871, rapportée au n<» 11639 
du Journal de l' Enregûtremenl et du Notariat. 
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des charges, la veule ue devait être défini- 
tive qu'au cas où il ue serait pas fait de 
surenchère ; que toute personne solvable 
pouvait surenchérir d'un vingtième le prix 
d'adjudication jusqu'au 6 avril 1870, en en 
faisant la déclaration en mains et en l'étude 
du notaire instrumentant; que, dans le cas 
de surenchère, la propriété serait exposée 
de nouveau aux enchères publiques, au lieu 
011 Ton opérait, au jour et à l'heure à fixer 
par le notaire : cette dernière vente sera 
définitive, ajoute le susdit art. 15; qu'il 
résulte donc clairement de là que la pre- 
mière adjudication n'était que provisoire et ' 
ne devait devenir définitive qu'au cas où il 
ne serait pas fait de surenchère ; 

Attendu que, le 6 avril 1870, le notaire 
Thisquen a dressé un acte authentique par 
lequel les demoiselles Emérance et Euphé- 
mie Deruard, sans profession, demeurant à 
Liège, colicitanteQ, ont déclaré surenchérir 
d'un vingtième le prix de l'adjudication pro- 
noncée au profit des demandeurs par l'acte 
du 17 mars 1870; que cet acte est régulier 
eu la forme et a été fait dans le délai dé- 
terminé par les clauses et conditions de la 
▼ente ; 

Attendu que si même, en dressant cet 
acte, le notaire a protesté contre la validité 
de cette surenchère, les demoiselles compa- 
rantes ne fournissant aucune caution et 
étant regardées par le notaire comme n'of- 
frant pas la solvabilité requise pour suren- 
chérir la propriété, cette protestation n'em- 
pêche pas l'acte d'exister et ne suffît pas 
pour lui enlever tout effet; que cet acte 
subsiste et doit rester debout tant que la 
nullité n'en a pas été judiciairement pro- 
noncée entre toutes les parties ; 

Attendu que si, en présence de ce qui 
s'était passé lors des opérations de l'acte du 
17 mars 1870, le notaire a pu croire que les 
demoiselles Deruard n'étaient pas assez sol- 
vables pour surenchérir valablement, il de- 
vait refuser de recevoir leur déclaration' 
et constater son refus, s'il en était re- 
quis, sur son procès-verbal de vente ; mais 
que l'acte de surenchère une fois dressé 
est parfait et subsiste comme acte authen- 
tique; qu'en supposant même qu'il soit nul, 
ainsi que le prétend la défenderesse, cette 
nullité n'existerait pas de plein droit et ue 
devrait pas moins être prononcée par le juge 
entre toutes les parties, parce que personne 
ne peut se rendre justice à soi-même ; 

Attendu qu'après la surenchère dont il 
s'agit, les vendeurs et le notaire lui-même 
considéraient si peu les demandeurs comme 
adjudicataires définitifs, que la transcription 


de leur adjudication n'a pas eu lieu ; et que, 
par des aftiches et des annonces publiées par 
les journaux, la vente définitive a été fixée 
au 3 novembre 1S70; que, ce jour-là, tous 
les vendeurs étant réunis et les demoiselles 
Deruard n'ayant pas procuré la caution ou 
l'amateur dont il avait été question, rien ne 
fut conclu ni arrêté, et la propriété continua 
à être considérée comme Indivise entre tous 
les héritiers, qui, depuis, n'ont pas cessé 
d'eu percevoir les loyers et d'eu payer les 
charges en conmiun ; 

Qu'il suit donc de ce qui précède que la 
propriété n'a pas été transférée aux deman- 
deurs et qu'ils ne peuvent être tenus de 
payer les droits réclamés; 

Par ces motifs et de l'avis de M. Lelièvre, 
procureur du roi, dôclare nulle et sans va- 
leur la contrainte décernée par l'adminis- 
tration défenderesse contre les demandeurs, 
le 9 mars 1872, rendue exécutoire le 11 du 
même mois* par M. le juge de paix du canton 
de Yerviers, et signifiée aux demandeurs 
par exploit de l'huissier Xboffer, de Yer- 
viers, du là mars 1872 ; fait défense à ladite 
administration d'y donner suite, et la con- 
damne aux dépens. 

Du 31 juillet 1872. — Tribunal de Yer- 
viers.— Pré*. M. Cremer.— P/. MM. Prosper 
Cornesse (du barreau de Liège) et Del Mar- 
mol (du même barreau). 


VERYIERS. l«r mars 1878. 

CONTRAYENTION. — Animal appâhtenaxt 
A AUTRUI. — Armes. — Im prévôt akce ou 

DÉFAUT DE PRÉCAUTION. — PiGEON VOYA- 
GEUR. 

Pour que l'art. 559, n'* 3, du code pénal soit 
applicable à celui qui cause la mort d'un 
animal appartenant à autrui^ il faut néces- 
sairement qu'il y ait eu, de la part de l'au- 
teur de la contravention, un acte d'impré" 
voyance ou d'imprudence. 

En conséquence, celui qui tire sur des pigeons 
ramiers et qui tue à son insu un pigeon 
voyageur qui se trouvait parmi eux, ne se 
rend point coupable de la contravention pré- 
vue et punie par l'art, 559, n^ 3, du code 
pénal. 

Celui qui tue volontairement un animal qui ne 
lui appartient pas ne se rend pas coupable de 
dommage volontaire à la propriété mobilière 
d'autrui. 

Le fait tombe, suivant les circonstances, sous 
l'application des art, 540, 541, 557 q^ ou 
5C3 4<* du code pénal. 
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(le ministère public et rang, partie civile, 

— C. DE60ER.) 

Le 9 septembre 1873, Desoer, chassant 
sur des terraius situés en la commune de 
S((a, tira sur des pigeons ramiers et tua à 
son insu un pigeon voyageur qui se trouvait 
parmi eux. Il fut traduit devant le tribunal 
de simple police sous la prévention d'avoir 
volontairement causé du dommage à la pro- 
priété mobilière d*autrui. 

RauOy propriétaire du pigeon voyageur, 
se constitua partie civile. 11 soutint en ordre 
principal que le fait constituait un vol et que 
le juge de paix était incompétent. Eu ordre 
subsidiaire, il demanda 2,000 francs de 
dommages-intérêts. 

Le juge de paix de Spa rendit le jugement 
suivant. 

< Attendu qu'il résulte de l'instruction de 
la cause que Jacques Desoer, propriétaire, 
domicilié à Liège, a, le 9 septembre 1872, 
dans la commune d)e Spa, sur un terrain 
sur lequel il avait le droit de chasser, tué 
volontairement d'un coup de fusil un pigeon 
voyageur appartenant à autrui ; 

c Attendu que ce fait constitue la contra- 
vention prévue par l'art. 559, n"* 1% du code 
pénal; 

< Condamne Jacques Desoer à 15 francs 
d'amende et aux frais ; 

< Statuant sur les conclusions de la partie 
civile, et sans avoir égard à l'exception d'in- 
compétence soulevée par elle, condamne 
Jacques Desoer à 75 francs de dommages et 
aux dépens. » 

Appel fut interjeté par Desoer et parla 
panie civile, et le tribunal de Yerviers, saisi 
de ce double appel, rendit le jugement que 
voici ; 

. JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le pre- 
mier juge en admettant que le prévenu a, le 
9 septembre 1872, dans la commune de Spa, 
sur un terrain sur lequel il avait le droit de 
chasse, tué volontairement d'un coup de fusil 
on pigeon voyageur appartenant à autrui, 
mais qu'il n'a pas agi méchamment, et eu 
appliquant à ce cas l'art. 559, n"* l<*,du code 
péual, a évidemment commis une erreur : 
qu'il y a contradiction manifeste dans les 
motifs du jugement ; 

Que le fait de tuer volontairement et »ans 
néceitité un animal appartenant à au- 
trui suppose toujours une intention mé- 
chante et est prévu par les art. 540, 541, 
557, n« 5* ei 563, n» 4% du code pénal, 


comme le drinoutrent 1rs travaux prépara- 
toires de ce code, spécialement l'exposé des 
motifs rédigé par M. Ilaus sur l'art. 559, 
ainsi que les observations échangées au sénat 
entre M. Bara, ministre de la justice, et M. le 
baron d'Anetban lors du second vote de 
l'art. 557 ; 

Attendu qu'il résulte de l'instruction de 
la cause et notamment des dépositions des 
témoins Monville, Gernoy, Dohogne et Iley- 
nen, que le prévenu , ayant aperçu des 
ramiers dans un terrain où il avait le droit 
de chasser, a tiré sur ces oiseaux ; qu'il en a 
effectivement abattu un et l'a emporté dans 
sa carnassière ; qu'en tirant sur les ramiers 
il a, à son insu, atteint un pigeon voyageur 
qui a été ramassé et mangé le jour même 
par le sieur Ueyuen ; 

Qu*il s'agit donc dans l'espèce d'un fait 
purement involontaire ; 

Attendu que la mort des animaux appar- 
tenant à autrui, involontairement causée 
par l'emploi ou l'usage d'armes, est prévue 
par le n* 3^ de l'art. 559 du code pénal, mais 
que le fait pour constitner une contraven- 
tion doit être caractérisé par un acte d'im- 
prévoyance ou d'imprudence de la part de 
l'agent ; 

Attendu qu'aucune faute de ce genre n'est 
imputable au sieur Desoer; qu'on ne saurait 
lui faire un grief d'avoir tiré sur des ramiers ; 
qu'il n'était pas obligé de présumer que 
parmi ceux-ci pouvait se trouver accidentel- 
lement un pigeon divaguant sur le terrain 
d'autrui, et qu'il est impossible de considérer 
comme une imprévoyance ou un défaut de 
précaution punissable la circonstance que 
le prévenu n'avait pas remarqué la pré- 
sence de, ce pigeon; que s'il en était autre- 
ment, il faudrait en conclure que ie simple 
emploi d'une arme implique nécessairement 
un premier tort et que le seul moyeu de 
rester à l'abri des poursuites est de s'abstenir 
«entièrement du plaisir de la chasse ; 

Par ces motifs, réformant le jugement 
dont est appel, renvoie le prévenu des pour- 
suites dirigées contre lui; 

Condamne la partie civile aux dépens des 
deux instances. 

Du 1" mars 1875. — Tribunal correc- 
tionnel de Yerviers. — Prés. M. Cremer. — 
PL MM. Dupont, Neujean et de Hansez (du 
barreau de Liège), et Loslever (du barreau de 
Yerviers). 
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TERMONDE, 18 Janvier 1873. 


CALOMNIE. 

JUSTICE. - 
INTÉRÊTS. 


— Presse. — Déposition en 

- Appréciation. — Dommages- 


Le journaliste qui rapporte telles qu^ elles ont été 
faites les déclarations des témoins dans un 
procès correctionnel et qui apprécie ces dé- 
clarations en disant : < Nous doutons fort 
qu'on laisse ces faux témoignages sans suite, » 
ne se rend coupable ni de calomnie, ni de 
diffamation, ni même d*un quasi-délit de 
presse. 

La personne dont le témoignage a été ainsi ap- 
précié n*a pas droit à des dommages-intérêts, 
surtout lorsque la déposition qu^'elle a faite 
n'avait qu'un rapport indirect avec les faits 
de la cause et qu'elle contenait des accusa- 
tions violentes, inutiles et dépourvues de 
preuves légales contre un magistrat étranger 
au procès, 

(BUYS, — C. DESCHEPPER.) 

A la suite d'une rixe, une poursuite fut 
dirigée contre plusieurs habitants de Ter- 
monde. Buy s, appelé comme témoin devant 
le tribunal correctionnel, déclara qu'il avait 
vu le commissaire de police se livrant lui- 
même à des actes de violence, ce qui était 
notoirement inexact, et il exprima son éton- 
nement de ne pas voir ce fonctionnaire sur 
le banc des prévenus. 

La Gazette van Dendermonde, rendant 
compte des débats, rapporta la déposition 
de Buys en ajoutant : « Nous doutons fort 
qu'on laisse ces faux témoignages sans 
suite. » 

Buys forma une demande en dommages- 
intérêts contre l'éditeur du journal. Son 
action fut repoussée par le jugement sui- 
vant : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que la de- 
mande formée par exploit introductif d'in- 
stance du 9 octobre 187S, enregistré, est 
fondée sur ce que daus son journal : De Ga- 
zette van Dendermonde, qui a paru le 4 août 
1872, le défendeur aurait odieusement ca- 
lomnié le demandeur, en l'accusant de faux 
témoignage, et qu'elle tend à voir condamner 
le défendeur, même par corps, à 10,000 fr. 
de dommages- intérêts et à 1,600 francs d'in- 
sertion du présent jugement dans trois jour- 
naux de cette ville et de la province, le tout 
avec intérêts judiciaires et dépens ; 

Attendu que, daus le numéro du journal 
incriminé, le défendeur rend compte des 


débats d'un procès correctionnel dans le- 
quel le demandeur a figuré comme témoin, 
et qu'il contient, en ce qui concerne ce der- 
nier, d'abord la relation de sa déposition, 
et ensuite une appréciation de cette déposi- 
tion; 

Attendu que le demandeur n'incrimine 
pas le récit de sa déposition, qu'il ne pré- 
tend pas ne pas l'avoir faite et qu'il ne sou- 
tient pas que celle qu'on lui attribue consti- 
tuerait d'après lui un faux témoignage; 

Attendu dès lors que lorsque le deman- 
deur soutient que le sieur Deschepper l'a 
odieusement calomnié en l'accusant de faux 
témoignage, cela ne peut se rapporter qu'à 
la réflexion qui suit le récit du défendeur, 
et dans laquelle il est dit, en effet : « Nous 
doutons fort qu'on laisse ces faux témoi- 
gnages {valsche getutgenissen) sans suite ; » 

Attendu qu'il résulte de là que le deman- 
deur ne se plaint point de l'imputation d'ua 
fait faux, ni même de la divulgation domma- 
geable d'un fait vrai en lui-même : sa dépo- 
sition en justice, mais uniquement de l'ap- 
préciation que le défendeur a faite de cette 
déposition ; 

Attendu que, dans cet état, il y a lieu de 
supposer établi et avoué entre parties que 
les faits relatés dans le récit du défendeur 
sont exacts, c'est-à-dire que le demandeur a 
réellement fait en justice la déposition dont 
il s'agit, et qu'il n'y a lieu que de rechercher 
quelle est réellement l'appréciation que le 
défendeur en a faite, et d'examiner si cette 
appréciation constitue un quasi-délit de 
presse dont le défendeur doive réparation au 
demandeur ; 

Attendu que pour tout lecteur de l'article 
incriminé, il ne peut y avoir le moindre 
doute sur la pensée de son auteur, et qu'il 
sufGt pour s'en convaincre de mettre l'ap- 
préciation dont il s'agit en relation avec ce 
qui précède ; 

Attendu, en effet, que le défendeur dit 
dans l'article incriminé : c Deux autres clé- 
ricaux portent les plus graves accusations 
co .tre M. le commissaire de police. Le pre- 
mier, le nommé François Baro,dit l'avoir vu 
frappant avec un gros bâton et criant : Il 
faut quMl reste des morts ici ! l'autre, Âloîse 
Buys, parle à peu près dans le même sens 
et exprime son étonnement de ne pas voir 
le commissaire aussi sur le banc des pré- 
venus; > 

Attendu que si le journaliste ajoute : 
< Nous doutons fort que l'on laisse ces faux 
témoignages sans suite, » on ne peut y voir, 
comme le voudrait le demandeur, l'imputa- 
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tîoD du délil de faux témoignage, ce qui n'au- 
rait point de sens puisque le commissaire 
de police n'était pas prévenu en cause, mais 
uniquement Tallégation que les faits imputés 
à ce magistrat étaient faux et que la décla- 
ration de celui qui les lui imputait était, 
sur ce point, mensongère ; 

Attendu que pour savoir si cette appré- 
ciation légitime l'action du demandeur, il 
y a lieu de rechercher, d'une part, si elle 
constitue un fait injuste, un excès de la 
liberté de ta presse, et, d'autre part, si elle 
a causé au demandeur un dommage quel- 
conque ; 

Attendu, quant au premier point, qu'on 
ne saurait voir un excès de la liberté de la 
presse dans le fait du journaliste qui rap- 
porte telles qu'elles ont été faites les dé- 
clarations des témoins dans un procès cor- 
rectionnel qui a vivement ému l'opinion 
publique, parce qu'il est du droit de la 
presse de porter à la connaissance de tous 
les faits qui appartiennent au domaine pu- 
blic; 

Attendu, en outre, que de même que tout 
citoyen a le droit d'apprécier en eux-mêmes 
les faits portés à la connaissance des tribu- 
naux dans des débats publics, de même la 
presse a le droit de porter un jugement sur 
les dépositions des témoins, pourvu qu'elle 
se borne à apprécier ces dépositions en 
elles-mêmes et en respectant la personne 
des témoins ; 

Attendu qu'il doit en être ainsi lorsque la 
dt'position dont il s'agit n'a qu'un rapport 
indirect avec les faits de la cause, et qu'elle 
contient des accusations violentes, inutiles 
et dépourvues de preuve légale contre un 
magistrat étranger au procès, mais dont le 
respect est nécessaire, parce qu'il est la 
sécurité de tous les honnêtes citoyens; 

Attendu que ces faits ayant déjà été pro- 
duits une première fois par les mêmes té- 
moins dans l'instruction écrite, laquelle a 
été soumise successivement à l'examen 
de M. le procureur du roi, de M. le juge 
d'instruction et de la chambre du conseil, 
et reproduits à l'audience publique du tri- 
bunal sans que la justice s'en soit occupée, 
le défendeur a dû croire que ce silence dé- 
daigneux était une preuve que les faits 
étaient démentis par l'ensemble de l'in- 
struction et par conséquent qu'ils étaient 
mensongers ; 

Attendu que vainement on objecterait que 
le défendeur est allé trop loin en taxant ces 
faits de faux témoignage, puisque, d'une 
part, sa pensée n'est nullement douteuse, 
et que, d'autre part, il a lui-même, dans le 


numéro du 18 août de son journal et ainsi 
antérieurement à l'intentement de la pré- 
sente action, rétracté ce que cette expres- 
sion pouvait avoir d'équivoque pour le rem- 
placer par des expressions qui rendaient 
mieux sa pensée et qui étaient de nature à 
donner toute satisfaction au demandeur ; 

Attendu que le demandeur prétend avoir 
souffert un dommage considérable dans son 
honneur, dans son crédit et dans ses inté- 
rêts, mais qu'il n'a fourni aucun élément 
d'appréciation sous ces divers rapports; 

Attendu, au surplus, que s'il était vrai 
de dire que le demandeur est exposé au mé- 
pris de ses concitoyens, il n'a nullement 
établi que c'est par la faute du défendeur; 

Par ces motifs, faisant droit, ouï les con- 
clusions de M. le substitut Timmermaus, en 
ce qui concerne la contrainte par corps, 
déclare le demandeur ni recevable ni fondé 
en son action et le condamne aux dépens. 

Du 18 janvier 1875. — Tribunal de Ter- 
monde. — Prés. M. Schellekens. — PL 
MM. Limpens et Schouppe. 


NAMUR. 19 décembre 1872. 

RÈGLEMENT PROVINCIAL. - Légalité. 
— Pouvoir communal. 

L'autorité communale a seule le droit de régle- 
menter tout ce qui tend à prévenir les incen- 
dies par les précautions les plus convenables 
à la localité. 

En conséquence, est illégal et inconstitutionnel 
le règlement provincial qui interdit dans un 
certain rayon rétablissement de meules au 
voisinage de tout bâtiment en vue de prévenir 
les incendies, 

(ministère public, — C. SERON.) 

Le tribunal de Namur a confirmé dans les 
termes suivants le jugement que nous avons 
rapporté supra, p. ^7, et qui avait été rendu 
par M. le juge de paix du canton de Gem- 
bloux. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Vu les pièces, oui les 
prévenus en leur défense; ouï, en outre, les 
conclusions du ministère public; 

Attendu que l'on doit envisager comme 
d'intérêt communal des ordonnances qui, 
quoique touchant à l'ordre public et à la 
sûreté publique, se rattachent de plus près 
aux besoins particuliers et locaux d'une 
commune ; 
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• Que tel (^sl le priuripe de Tart. 50 de la 
loi du 1 i décembre 1789, de l'art. 3 de la 
loi du U août 1790 et de Tart. 46, titre I, 
de la loi du 22 juillet 1791, lois auxquelles 
Dotre coostitutioii et noire loi communale 
se réfèrent complètement; 

Que tel est notamment le motif qui a fait 
édicter Tart. 5, titre XI, de la loi du 24 août 
1790, lorsqu'il range parmi les objets con- 
liês à la police des corps municipaux tout ce 
qui intéresse la sûreté des habitants et tout 
ce qui tend à prévenir, par des précautions 
convenables, les accidents et fléaux calami* 
teux tels que les iuceudies; 

Altlendu que la séparation des pouvoirs 
communaux et provinciaux est formellement 
consacrée par les articles 51 et 108 de la 
constitution ; 

Qu'il s'ensuit que si, d'un côté, le conseil 
provincial ne peut faire des règlements sur 
des objets régis par des lois ou règlements 
d'admininistratiou générale, aux termes de 
l'art. 85 de la loi provinciale, d'un autre 
côté, il ne peut réglementer ce qui est re- 
connu par les lois d'intérêt exclusivement 
communal, sans violer la constitution et le 
principe d'autonomie des communes. 

Par ces motifs ou! M. Wodon, vice-pré- 
sident, en son rapport, conflrme le jugement 
dont est appel. 

Du 19 décembre 1872. - Tribunal cor- 
rectionnel de Namur. — Prés. M. Wodon, 
vice-président. 

NAMUR, 8 avrU 1878. 
OBLIGATION. — Clause pénale. — Mise 

EN DEMEURE. — SOMMATION EXTEAJUDl- 

ciAiRE. — Lettres missives. 

Constitue une obligation avec clause pénale la 
stipulation portant que le concessionnaire du 
minerai de fer payera par an au propriétaire 
du sol une somme de 200 francs à titre de 
dommages-intérêts, comme représentative du 
minimum de redevance fixée, dans le cas où 
il n'exploiterait pas. 

En conséquence, pour faire courir cette pénalité, 
il faut une mise en demeure préalable résul- 
tant soit de la convention elle-même, soit de 
la nature même de l'obligation, soit d'une 
sommation ou de tout autre acte équivalent. 

Cette acte équivalent à une sommation extraju- 
diciaire peut résulter de la correspondance 
échangée entre parties. 

(hospices civils de NAMURy — G. DEBATTV.) 

jugement. 
LE TRIBUNAL; - Dans le droit, y a-t-il 


lieu d'allouer aux hospices une partie de ses 
conclusions? 

Vu l'acte passé devant M* Eloin le 15 avril 
1866, enregistré, par lequel Debatty a été 
déclaré adjudicataire, pour un terme de six 
ans, de la concession du minerai de fer daus 
les terrains dépendants de la ferme du Fayat 
à Onoz ; 

Attendu que cet acte contient la clause 
suivante : « L'adjudicataire fera extraire 
annuellement une quantité de minerais telle 
que la redevance s'élève au moins en 
moyenne à la somme de 200 francs. Eu cas 
d'une extraction moindre ou même nulle, 
ce minimum de redevance sera payé à titre 
de dommages-intérêts. Cette dernière clause 
n'est applicable qu'à la seconde année du 
bail; » 

Attendu que la clause ci-dessus trans- 
crite présente tous les caractères d'une obli- 
gation avec clause pénale, puisque les 
200 francs à payer annuellement par le con- 
cessionnaire avaient pour objet de garantir 
l'exécution de l'engagement qu'il souscrivait 
de procurer aux hospices une redevance 
atteignant au minimum ce même chiffre; 

Qu'il importe peu de rechercher si la con- 
cession dont il s'agit participe plus du 
caractère du bail que de celui de la vente; 

Qu'il suffît de constater qu'elle forme une 
convention juridiquement obligatoire, et 
que, par conséquent, les parties avaient la 
faculté d'en assurer l'exécution par des 
pénalités réglées d'avance ; 

Attendu que la peine n'étant due que si le 
débiteur a été mis en demeure par le créan- 
cier, il reste à rechercher si cette condition 
se trouve remplie au cas actuel; 

Attendu que la mise en demeure résulte, 
soit de la convention elle-même, soit de la 
nature même de l'obligation qui ne pouvait 
s'effectuer qu'à jour ou temps préfixe, soit 
d'un exploit de sommation par huissier ou 
de tout autre acte équivalent ; 

Attendu que, dans l'espèce, la demeure 
n'a procédé d'aucune de ces causes diverses 
jusqu'en juillet 1870; qu'elle ne résulte pas 
notamment à suffisance de l'art. 14 de l'acte 
susénoucé du 15 avril 1866, stipulant que 
faute par l'adjudicataire de conunencer les 
travaux dans le délai d'un mois de l'appro- 
bation de l'adjudication, ou dans le cas de 
cessation des travaux pendant plus de trois 
mois, ou d'inexécution des conditions qui 
précèdent, la révocation de l'exploitation 
pourra être prononcée, sans préjudice de 
l'exercice de toutes autres mesures auto- 
risées par les lois et règlements ; que pareille 
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stipulalion ne contient aucun lerme de 
rigueur, et ne peut être envisagée comme 
renfermant une mise en demeure de plein 
droit, puisqu'elle réduit le droit éventuel 
des hospices à l'état facultatif; 

Attendu que Vétat des choses est venu à 
changer en 1870; que pressé par les sollici- 
tations de la commission des hospices qui 
l'invitait à payer prestement, Debatty s*cst 
constitué lui-même en demeure le 26 juillet 
1870, en lui faisant connaître ses prétendus 
motifs de bonne foi pour le passé, en s*of- 
frant pour Tavenir à commencer immédiate- 
ment les travaux, à verser les 200 francs 
stipulés de garantie et à exploiter de façon 
à fournir le minimum de redevance pendant 
les deux dernières années de la concession, si 
le minerai ue faisait pas défaut; 

Attendu que Debatty est donc en faute de 
ne pas avoir effectué son offre pour les deux 
dernières années, malgré le refus de Fadmi- 
iiistrnlion des hospices de Texonérer des 
charges des années précédentes ; qu'il s'est 
de nouveau reconnu en demeure et en faute 
lorsque, le 25 juin 1871, sur une nouvelle 
ioterpellatiou des hospices, il s'est retranché 
derrière l'absence de sou fils pour retarder 
rexécution de ses obligations; 

Attendu qu'il est de droit et de jurispru- 
deuce que la correspondance échangée entre 
parties peut être rangée parmi les actes équi- 
valents à une sommation extrajudiciaire 
lorsque, comme dans Fespèce, sur l'inter- 
pellation du créancier, le débiteur s'est 
reconnu lui-même en retard pour une cer- 
taine période du contrat ; 

Attendu que cette correspondance pro- 
teste en même temps contre les faits for- 
mant l'objet de la conclusion subsidiaire du 
sieur Debatty, faits qu'elle rend complète- 
ment faux et invraisemblables; 

Attendu, quant à la conclusion reconven- 
tionuelle de Debatty tendante 25,000 francs 
de dommages -intérêts, qu'en tous cas pa- 
reille conclusion n'est nullement justifiée; 

Attendu, quant à la conclusion des hos- 
pices relative au versement de 200 francs à 
titre de garantie, que cette conclusion est 
devenue sans objet utile, puisque la somme 
devait être restituée à fin de bail et que ce 
bail a pris fin en 1871 ; 

Par ces motifs, ouï M. Beckers, substitut, 
en ses conclusions en partie conformes, sans 
avoir égard aux conclusions subsidiaires 
du demandeur sur opposition, et faisant droit 
sur sou opposition, déclare que le comman- 
dement signifié par les hospices ne sortira 
ses pleins et entiers efi'ets qu'à concurrence 


des pénalités échues en 1870 et 1871 pour 
les deux dernières années de la convention; 

Condamne en conséquence le demandeur 
sur opposition à payer aux hospices la 
somme de 400 francs à titre de dommages- 
intérêts stipulés pour inexécution de la con- 
vention en 1870 et 1871, et les intérêts judi- 
ciaires de cette somme ; 

Déboute les parties du surplus de leurs 
conclusions; condamne les parties chacune 
à la moitié des dépens, etc. 

Du 3 avril 1875. — Tribunal de Namur. 
-^ 2* ch, — Prés. M. Wodon, vice-président. 
— PI. MM. Dohet et Lemaîire. 


CHARLEROI, 25 Janvier 1878. 

COMPÉTENCE. — Gens de travail. — Ou- 
vriers SOUFFLEURS. 

Les mots c gens de travail i , dont parle Var- 

' ticle 7, § 4) de la loi du 25 mars 18U, 

s'appliquent aux personnes qui travaillent à 

la journée et non aux ouvriers payés à la 

tâche ou à l'entreprise (i). 

(andris-lambkrt, — c. noovoDx.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu, en fait, que 
le défendeur s'est verbalement engagé en* 
vers la demanderesse, en qualité d'apprenti 
souffleur, pour un terme de trois années 
consécutives; 

Qu'il n'est pas méconnu que les per- 
sonnes exerçant cetle professiou sont payées 
aux pièces, c'est-à-dire selon la plus ou 
moins grande quantité de marchandise fa* 
briquée ; 

Attendu, en droit, qu'il est généralement 
admis en doctrine et en jurisprudence que, 
par gens de travail, on doit entendre les 
personnes qui travaillent à la journée, c'est- 
à-dire pour un salaire déterminé par jour et 
dont l'engagement peut commencer et finir 
dans la même journée ; 

Attendu qu'il s'ensuit que l'action ne 


(1) A consuUer : HERRiot de Parset, Autor.jtid. 
en France, chap.XXX, p. 338-339, n« VII ; Broxellcs, 
6 février iSii (Pasic. belge. 1841, II, 354); Orléans, 
14 mni 1844 1 Dalloz périod. 1845, II, 30; Dalloz, 
Compét. fi», destrib. de paix, Répert., n«« 150 et su!?.; 
Adset, Compét., n«" Î83 et suiv.; Jurisprud. des tri- 
bunatix, 4860-61, t. IX, p. 845; justice de paix de 
Charleroi, 11 octobre 1871 (Pasic , 1872, III, 7). 
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rentre pas dans la disposition du § 4 de l'ar- 
ticle 7 de la loi du 25 mars 1841, et qu'elle 
est de la compétence du tribunal civil de 
première instance; 

Par ces motifs, sur les conclusions con- 
formes du ministère public, se déclare com- 
pétent... 

Du 25 janvier 1875. — Tribunal de Char- 
leroi. — l""* ch. — Prés. M. LibiouUe. — 
PL MM. Boussemart et Splingard. 


CHARLEROi, 29 mars et 5 avril 1878. ' 

DIVORCE. — SÉPARATION DE CORPS. — DE- 
MANDE RECONVENTIONNELLE. — RECEVABI- 
LITÉ. 

En matière de divorce, l*époux défendeur ne 
peut, par simples conclusions, se porter inci- 
demment demandeur (1). (l'* espèce.) 

Même solution pour la séparation de corps (2). 
(2* espèce.) 

Première espèce, 

(sonnet, — C. UYTHETOFKEN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — ... ; En ce qui con- 
cerne la demande incidente ou reconven- 
tionnelle formée par le défendeur : 

Attendu que Tart. 557 du code de procé- 
dure civile ne peut être invoqué dans Tes- 
pèce, par la raison que les règles générales 
de procédure ne sont pas applicables en ma- 
tière de divorce, dont la procédure toute 
spéciale est réglée par le chapitre II, titre VI 
du livre !•' du code civil; 

Attendu que les formes établies pour Tin- 
struction de la demande en divorce sont 
d'ordre public ; que le législateur a entouré 
cette demande de formalités compliquées et 
rigoureuses, pour laisser toutes les issues 
convenables à la réconciliation des époux, 
qui est toujours le premier vœu de la so- 
ciété; 

Qu'ainsi quelle disait l'orateur du gou- 
vernement, la marche de l'instruction d'une 
demande en divorce ne doit pas être con- 
fondue avec la marche de l'instruction d'une 
affaire ordinaire ; qu'en général l'accès des 


(1) En ce sens, Bruxelles, 7 août 1852 (Pasig. 
BEUB, 185i, II, 339); LiUReRT, Droit civil, t. 111, 
no«370à273, p. 306et3i0. 

(2) Gonf. cass. franc., i mai 1859 (Dallox pé- 


tribunaux ne peut être trop facile ni la pro- 
cédure trop rapide ;. mais qu'il n'en est pas 
de même en matière de divorce; qu'une 
sage lenteur doit donner aux passions le 
temps de se refroidir ; que le divorce n'est 
tolérable que lorsqu'il est forcé, et la société 
gémit de l'admettre lors même qu'il est 
nécessaire ; 

Attendu que si l'époux défendeur pouvait, 
par un simple acte déposé sur le bureau, 
demander le divorce et l'obtenir à l'instant, 
il faudrait considérer comme une formalité 
frustratoire l'obligation où se trouve l'époux 
qui demande le divorce de comparaître 
devant le président du tribunal, à l'effet 
d'entendre les représentations de ce magis- 
trat propres à opérer un rapprochement, et 
empêcher parfois les conséquences irrépa- 
rables d'un mouvement irréfléchi ; 

Par ces motifs, sur les conclusions con- 
formes du ministère public, déclare le dé- 
fendeur non recevable hic et nunc en la 
demande en divorce qu'il a formée inci- 
demment... 

Du 29 mars 1875. — Tribunal civil de 
Charleroî. — 1" ch. — Prés. M. Libioulle. 
— PL MM. de Dorlodot et Mineur. 

Deuxième espèce. 

(bURY, — c. GOSSELIN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — ...; Attendu qu'il y a 
lieu d'admettre le défendeur à établir, en 
termes de preuve contraire, les faits qu'il 
a posés, sans que ces faits puissent former 
la base de sa demande reconventiounelle 
eu séparation de corps ; 

Attendu que les dispositions des art. 875 
et suiv. du code de procédure civile sont 
d'ordre public ; 

Qu'elles sont le préalable indispensable à 
toute demande de séparation de corps; 

Que leur inaccomplissement doit faire 
déclarer la demande reconventiounelle du 
défendeur non recevable; 

Par ces motifs..., déclare non recevable, 
en l'état de la cause, la demande reconven- 
lionnelle du défendeur. 

Du 5 avril 1875. — Prés. M. Bertrand, 
juge. — PL MM. Giroul et Mineur. 


riod., 1859, I, 228). En sens eontraire, Liège. 5 aodt 
1858 (Pâsic. BELGE, 1859, II, 175) ; Dbmolohbb, C. Il, 
édit. belge, n«* 436, p. 411 ; GARRii-GHADVBiu, Suppléa 
men/, n» 1972. 
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CMARLEROI, 19 ayrU 1878. 

CONCLUSIONS. — Signification tardive. 
Sanction. — Avoué. — Serment décisoire. 
— Recevabilité. — Interrogatoire sur 

FAITS et articles. 

i" L*art. 70 du décret du 50 mars 1808, qui 
prescrit aux avoués, en matière ordinaire, de 
signifier leurs conclusions trois jours au moins 
avant les plaidoiries ou la pose des qualités, 
ne prononce pas la nullité des cotulusions 
signifiées tardivement avant la mise en déli- 
béré. 

En conséquence, celles-ci ne peuvent être reje- 
tées (i). 

Mais le tribunal a la faculté de condamner per- 
sonnellement Vavoué en retard aux frais de 
Vaudience et du jugement de remise, et même 
à une amende de^à 100 francs, 

â® N*est pas admissible la délation du serment 
litisdécisoire sur faits identiques à ceux 
posés dans un interrogatoire (2). 

(gHISBAIN, — C. GHISBAIN.) 

jugeuent. 

LE TRIBUNAL ; — En ce qui concerne 
le rejet des dernières conclusions du défen- 
deur (signifiées la veille des plaidoiries^ en 
matière ordinaire): 

Attendu que Tart. 70 du décret du 50 mars 
1808, qui prescrit aux avoués de signifier 
leurs conclusions trois jours au moins avant 
de se présenter à Faudience, soit pour plai- 
der, soit pour poser des qualités, ne pro- 
nonce pas la nullité des conclusions qui au- 
raient été signifiées tardivement ; que Tarti- 
cle 72 admet même que des conclusions 
soient prises sur le barreau, le jour des plai- 
doiries ; 

Attendu qu'aux termes de Tart. 1050 du 
code de procédure civile, aucun exploit ou 
acte de procédure ne peut être déclaré nul 
si la nullité n'en est pas formellement pro- 
noncée par la loi ; 

Attendu que la signification tardive des 
conclusions n'est que trop souvent le fait de 
l'avoué, et non de la partie, qui ne peut être 
exposée à perdre son procès par une négli- 
gence de son avoué dans l'accomplissement 
des dispositions de loi relatives à l'instruc- 
tion des affaires ; 


(1) En ce sens, eass. franc., 20 juillet 1858 (Dalloz 
pér., 1858, 1, 403) et 23 août 1848 (0. P., 1848, 1, 175). 
Contra : cour de Paris, 10 juillet 1857 (D. P., 1858, 
II, 32). En matière sommaire, voir cass. franc., 22 no- 
vembre 1859 (D. P., 1860, 1, 313 et la note) ; cour de 


Attendu que la sanction de l'art. 70 pré- 
cité se trouve dans l'application des lois et 
règlements sur la responsabilité des avoués ; 
que c'est ainsi que l'oificier ministériel, dans 
le cas où la loi n'a pas prononcé la nullité 
d'un acte, peut pour contravention être con- 
damné à une amende de 5 à 100 francs 
(art. 1050, C. proc. civ.), et qu'en vertu de 
l'article 27 du règlement du tribunal, l'avoué 
de l'une des parties qui, pour défaut de 
s'être conformé en temps utile aux lois, dé- 
crets et règlements, aura placé l'autre partie 
dans la nécessité de demander un délai, doit 
toujours supporter personnellement les frais 
de l'audience et du jugement qui accorde la 
remise; 

Que cette disposition s'applique au cas où 
le tribunal ordonne à l'avoué de remplir des 
devoirs qu'il a négligés; 

En ce qui concerne la délation de ser- 
ment : 

Attendu que les faits sur lesquels le défen- 
deur défère à son père le serment litisdéci- 
soire sont identiquement les mêmes que 
ceux sur lesquels a déjà porté l'interroga- 
toire sur faits et articles qu'il lui a tait 
subir ; 

Attendu qu'aux termes de l'art, â de l'ar- 
rêté du l novembre i814, toute personne 
interrogée sur faits et articles prête serment 
avant que de répondre ; 

Attendu que l'interrogatoire sur faits et 
articles et le serment litisdécisoire ne sont 
qu'un seul et même mode de preuve, lors- 
qu'ils portent sur les mêmes faits ; 

Que ce serait faire abus du serment que 
d'ordonner à une partie de le prêter succes- 
sivement sur un même objet ; 

Par ces motifs, entendu M. Loiseau, sub- 
stitut du procureur du roi, en ses conclu- 
sions conformes, sans s'arrêter à la demande 
de rejet des dernières conclusions du défen- 
deur, dit qu'il n'échoit pas d'ordonner de 
prêter le serment déféré ; 

Ordonne au défendeur de répondre d'une 
manière précise à chacun des chefs de la 
demande ; 

Réserve les dépens; condamne toutefois 
l'avoué du défendeur à supporter personnel- 
lement les frais de la dernière audience et 
du jugement de remise; 


Paris, 18 avril 1864 (D. P., 1864, 5« partie, ¥« Con- 
clusions, p. 72). 

(2) A consulter : arrêts cités, Dalloz pér.. Table 
générale de 1845 à 1865, v» Sermetit décisoire, n»* 20 
à 30. 
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Ordonne rexccution provisoire du juge- 
ment, etc. 

Du 19 avril 1875. — Tribunal de Char- 
leroi. — !«' ch. — Prés, M. Bertrand, juge. 
— PL MM. Van Bastelaer et Laurent. 


HASSELT, 17 Janvier 1878. 

APPEL. — Tribunal correctionnel. — Pro- 
curation SPÉCIALE. 

U appel en matière répressive ne peut être in- 
terjeté que par le condamné lui-même ou par 
son fondé de procuration spéciale (i). 

(bUSSY et consorts, — C. LE MINISTÈRE PUBLIC.) 

Bussy et vingt-trois autres individus, con- 
damnés par le tribunal de police de Saint- 
Trond, avaient donné procuration à M* Croo- 
neuberghs aux tins d'interjeter appel en leur 
nom. Muni de cette procuration, Bussy se 
présenta lui-même au greffe, à Saint-Trond, 
et déclara interjeter appel, tant en son nom 
qu'en eelui des autres condamnés. Le mi- 
nistère public opposa la nullité de l'appel 
en ce qui conceruait ces derniers. Le tribu- 
nal rendit le jugement suivant : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que l'appel, 
tel qu'il a été interjeté par le prévenu Bussy, 
ne peut pas être envisagé comme valable en 
ce qui concerne ses coprévenus, puisque la 
procuration que l'acte d'appel mentionne a 
été délivré en termes exprès au nom de 
M* Croonenbergbs ; 

Attendu que si Bussy était encore nanti 
d'une autre procuration eu blauc, il n'y a 
pas lieu d'en l'aire état; qu'en effet, il résulte 
des explications données par Bussy lui- 
même que, sur le conseil qu'on lui a donné, 
il ne s'est pas prévalu de cette procuration 
pour faire dresser l'acte d'appel ; 

Par ces motifs, ouï M. le président en son 
rapport, dit l'appel non recevable en ce qui 
concerne 1" Glerinx... et vingt-trois autres 
prévenus, tous domiciliés à Binderveld, ap- 
pelants d'un jugement du tribunal desimpie 
police du cantoh de Saint-Trond, en date du 
4 décembre dernier , qui les condamne à 
des amendes comme coupables d'avoir , le 
21 août 1872 et antérieurement, depuis 
moins d'un mois, à Binderveld, laissé à 
l'abandon, sur les propriétés clôturées de 


(i) Facstir Hélib, instruction erimincUe, no* 4453, 
U53. 


M. M..., des bestiaux qui y ont causé des 
dégâts ; en conséquence, les condamne cha- 
cun à 1/2d® des dépens de l'inslance d'ap- 
pel... 

Du 17 janvier 1873. — Tribunal correc- 
tionnel de Hasselt. — Prés. M. ClaikeDS. — 
PL M' Croonenbergbs. 


HASSELT. 14 février 1878. 

CITATION. — Formalité. — Libellé de la 
PRÉVENTION. — Tribunal correctionnel. 
— Vaine pâture. — Fossé. 

Les citations aux fins de comparaître devant 
un tribunal de police doivent contenir, sous 
peine de nullité y le libellé de la préven- 
tion (2). 

Pour qu'une clôture soit susceptible d'affranchir 
un pré du droit de vaine pâ'ure qui le grève, 
elle doit réunir toutes les conditions pres- 
crites par Fart. 6, titre I, de la loi des 28 sep- 
tembre-Q octobre 1791 (5). 

(bUSST et consorts, ~C. LE.MINISTÈRE PUBLIC.) 

Plusieurs individus avaient été condam- 
nés par défaut pour avoir laissé leurs bes- 
tiaux à l'abandon sur un terrain d'autrui où 
ils avaient causé des dégâts. L'exploit de ci- 
tation ne mentionnait pas que copie eût été 
laissée aux prévenus du libellé de la pré- 
vention ; les copies remises aux prévenus 
n'étaient pas, du reste, reproduites. Le tri- 
bunal déclara les citations nulles et mit 
le jugement à néant. 

Uuant aux fossés, au lieu d'avoir une lar- 
geur de quatre pieds (l'",53) et une profon- 
deur de deux (Ô'^^GG), ils n'avaient qu'une 
largeur de 0°*,50et une profondeur deO",58. 
Le tribunal a rendu le jugement suivant : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu, en ce qui 
concerne les appelants condamnés par dé- 
faut en simple police et désignés sous les 
n"*' 1 à 13 iuclus, que la citation qui leur a 
été donnée pour comparaître devant le juge 
de simple police ne contient pas le libellé 
de la prévention dont ils avaient à répoudre, 


(2) Cour de Liège, 2 aTril 1870 et cass. belgf, 
30 mai 1870 (Pasis. delgb, 1870, 1, 413} ; Cbadtbao et 
lliuE, n» 3654. 

(3) Cass. belge, 26 décembre 1871 (Pabic. beub, 
1872, I. 26) ; cass. franc., l«r mars 1865 (D. P., 1865. 
1.421). 
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libellé que la loi prescrit sous peiue de nul- 
lité ; 

Attendu, en ce qui concerne Bussy, con- 
damné contradictoirement en simple police, 
qu'il résulte de Tiustruction à laquelle il a 
été procédé à ciitte audience, que les clô- 
tures qui entourent les propriétés dont il 
s'agit au procès ne réunissent pas les condi- 
tions voulues par la loi pour soustraire ces 
propriétés à la vaine pâture ; 

Par ces motifs, ouï M. le président en son 
rapport, statuant sur Tappel en ce qui con- 
cerne les appelants désignés ci-dessus sous 
les n" i à 13 inclus, déclare nulle la cita- 
tiou qui leur a été donnée pour comparaître 
devaut le juge de simple police ; en consé- 
quence, met à néant, quant à eux, le juge- 
ment dont est appel ; met ce jugement égale- 
ment à néant en ce qui concerne Bussy, et 
renvoie celui-ci des fins de la poursuite. 

Du i4 février 1873. — Tribunal correc- 
tionnel de Hasselt. — Pré$. M. Claikens. — 
PL M' Croonenbergbs. 


IIERCK-LA- VILLE, 80 Janvier 1878. 

INJURES. — Défaut d'intention. — Ab- 
sence DE DÉLIT. 

Let épithèles grossières qui auraient éié adres- 
sées à une personne par pure plaisanterie à 
l'occasion d'un hadinage ne constituent pas 
des injures. 

(le MINISTÈRE PUBLIC, — G. J...) 

JUGEMENT (traduction). 

LE TRIBUNAL; — Attendu, en droit, que 
rintention est nécessaire pour constituer 
l'ÎDJure : Injuria ex affectu facientis; 

Qu'il convient de distinguer si l'exprès- 
sioD injurieuse a été proférée méchamment 
ou bien par forme de badinage ; 

Que, dans ce dernier cas, l'action pour- 
rait être repoussée d'après les relations qui 
existent entre les parties : Si quis perjocum 
injuriarum non tenetur, L. 3, § 34, Dig., de in- 
juriisetfam.libelL; 

Attendu, en fait, qu'il résulte de l'instruc- 
tion faite à l'audience que les deux prévenus 
étaieut dans l'habitude de badiner et de 
plaisanter ensemble ; 

Que la façon libre d'agir du prévenu J... 
dans la maison de W... et la manière familière 
dont il s'est installé à leur table, le 25 dé- 
cembre dernier, le prouvent suffisamment 
et démontrent que des relations amicales de- 

PASiC. 1873. — 3« PARTIE. 


valent exister entre les parties, et que ces re- 
lations n'étaient pas marquées au coin des 
exigences d'une bonne éducation ; 

Attendu, par conséquent, que le mot bête, 
proféré par le prévenu W..., et ceux de 
Judas, saligaudei traiire, proférés par le pré- 
venu J..., doivent élre considérés, d'après 
les circonstances, comme l'ayant été non pas 
sérieusement, mais par. pure plaisanterie; 

Attendu que l'intention d'injurier n'exis- 
tant pas, les faiis ne présentent pas les ca- 
ractères légaux pour être punissables. 

Par ces motifs, acquitte... 

Du 30 janvier 1873. — Justice de paix du 

canton d'Herck-la- Ville. — Siégeant M. Loo- 
sen, juge de paix. 


ANVERS, 16 lôrrler 1872. 

ALIMENTS. — Femme mariée. — Domicile 
CONJUGAL. — Obligation du mari. 

En règle générale, les aliments ne sont dus qu'au 
domicile conjugal. Néanmoins le mari est 
tenu de fournir à la femme des secours tem- 
poraires, s'il n'offre point de la recevoir chez 
lui et si son habitation est telle, qu'il soit 
impossible pour Vépouse d'y résider conve- 
nablement. 

(ÉPOUSE R..., — c. R...) 
JUGEMEiNT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que »!• Stroy- 
bant, originairement constitué pour le dé- 
fendeur, s'est retiré après la prononciation 
du jugement de ce tribunal en date du 16 
de ce mois, qui lui ordonnait de plaider à 
toutes fins ; 

Attendu que la demande tend à l'obten- 
tion d'une pension alimentaire de 100 francs 
par mois; 

Attendu que le premier devoir qui, pour 
le mari défendeur, découle de l'art. 212 du 
code civil, c'est de fournir à son épouse des 
aliments dans le sens le plus étendu de ce 
mot; 

Attendu qu'en règle générale ces aliments 
peuvent et doivent se fournir au domicile 
conjugal, mais qu'il faut pour cela que ce 
domicile soit pour la femme une résidence 
supportable; que si cette condition existait 
dans l'espèce, le défendeur aurait depuis 
longtemps profité des nombreuses occasions 
que la demanderesse elle-même lui a don- 
nées de la faire valoir ; 

Attendu qu'il a précisément fait le con- 
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traire ; qu'ainsi le i$ novembre écoulé, il fit 
défaut de comparaître sur la citation en 
obteulion de pro Deo; que le 25 novembre, 
à une sommation de payer 100 francs par 
mois de pension alimentaire, il se borna à 
répondre qu'il lui est impossible de donner 
quelque cbose; que le 7 décembre, sur une 
citation surabondante pour déduire les mo- 
tifs de son refus, d'aliments, comme le 
â8 décembre, sur Tassigualion à motiver le 
refus annoncé le 17 d'autoriser sa femme à 
agir en justice, il fait toujours défaut de 
comparaître et de s'expliquer en chambre 
du conseil; qu'enfin assigné à l'audience, il 
néglige de signifier des défenses; 

Attendu que, sur la sommation de s'expli- 
quer, il se borne à présenter une fin de non- 
recevoîr, écartée par jugement de ce tri- 
bunal ; 

Attendu que cette fin de non-recevoir, 
tirée. de ce que les aliments sont dus au 
domicile conjugal, n'est pas même accom- 
pagnée de l'oiTre de les y fournir ; que cette 
offre seule ne serait pas même suffisante ; 
qu'il faudrait ajouter la preuve que la femme 
peut dccemment se présenter, avec l'espoir, 
sinon la certitude d'être convenablement 
reçue de son mari ; 

Attendu qu'en l'absence de toutes ces 
garanties, on se trouve dans le cas excep- 
tionnel où la femme, en attendant des cir- 
constances meilleures, peut se borner à 
exiger de son mari l'accomplissement par- 
tiel des obligations nées du mariage ; 

Attendu que, dès lors, il peut lui être alloué 
temporairement une pension en argent, 
mais que, même en tenant compte des deux 
enfants qui sont à sa charge, on ne peut 
fixer cette pension à plus de 50 francs par 
mois; que si cette somme est insuffisante 
pour pourvoir à tous les besoins, il importe 
de remarquer que la femme est d'un âge et 
d'une condition où un travail lucratif n'est 
pas impossible; 

Par ces motifs, statuant par défaut contre 
avoué et après avoir entendu M.Wouters, 
substitut du procureur du roi, en son avis, 
condamne le défendeur à payer à la deman- 
deresse, par mois et par anticipation, à 
partir du 16 novembre dernier, une pension 
alimentaire de 50 francs; le condamne à 
tous les frais du procès; déclare le juge- 
ment exécutoire nonobstant opposition ou 
appel et sans caution. 

Du 15 février 1872. — Tribunal d'Anvers. 
— Prés, M. Smckens. 


ANVERS, 14 mars 1878. 

OUVRIERS. — Entrepreneurs. — Sous- 
entrepreneurs. — Privilège. 

L'art, 1798 du code civil ne crée pas un privi- 
lège, dans le sens juridique du mol, en faveur 
des maçons, charpentiers ei autres ouvriers 
qui ont été employés à la construction d'un 
bâtiment ou d'autres ouvrages faits à l'entre- 
prise (1). 

En conséquence, ils ne peuvent invoquer aucun 
droit de préférence à regard des autres créan- 
ciers de l'entrepreneur, s'ils ont agi contre 
celui-ci au lieu de s'adresser au propriétaire 
pour lequel les ouvrages ont été faits, 

La disposition de l'art. 1798 ne peut pro^ter 
qu'aux ouvriers proprement dits. Elle ne 
peut pas être invoquée par un sous-entrepre- 
neur qui a agi dans un esprit de lucre et qui 
s'est livré à une véritable spéculation com- 
merciale. 

(PICCAVET, — C. VAN ROTEN ; VERSTRAETEN, 

C. VAN ROTEN ET PICCAVET INTERVENANT ; 
PICCAVET, — C. VAN RÉE.) 

Van Roten avait entrepris de construire 
une maison pour Van Rée, et il avait conclu 
avec Piccavet un contrat de sous-entreprise 
pour les travaux de maçonnerie. Verstraeten 
avait fourni les bois employés dans la con- 
struction. 

Piccavet et Verstraeten avaient pratiqué 
l'un et l'autre une saisie-arrêt entre les mains 
de Van Rée, pour sûreté dss sommes que leur 
devait Van Roten à raison des travaux de 
maçonnerie et des fournitures de bois. En 
outre Piccavet, se prétendant privilégié aux 
termes de l'art. 1798 du code civil, se porta 
intervenant dans l'instance en validité de 
saisie-arrêt engagée entre Verstraeten et Van 
Roten; il voulut faire décider par le tri- 
bunal qu'il devait être payé de préférence à 
Verstraeten. De plus, il intenta à Van Rée 
une action* directe en payement des sommes 
que lui devait Van Roten. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que Piccavet 
et Verstraeten se prétendent créanciers de 
Van Roten, le premier, de la somme de 
2 ,739 francs, le second, du chef de livrai- 
sons de bois, de la somme de fr. 2,299-48 ; 

Attendu qu'ils ont, l'un et l'autre, actionné 
leur débiteur en validité de la saisie-arrêt 
qu'ils ont partiquée entre les mains du sieur 


(1) Conf. TnoPLONc, Du louage, art. 1798, n" iObO. 
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Vaa Rêe, pour sûreté de leur créance res- 
pective ; 

Attendu que Pîccavet se porte, eu outre, 
intervenaot dans Finstance en validité en- 
gagée entre Verstraeten et Van Roten, et 
conclut à être payé par privilège sur les 
fonds et valeurs dus à Van Roten par Van 
Rée à répoque de la première saisie-arrét 
pratiquée entre les mains de ce dernier ; 

Attendu enfin que Piccavet actionne Yan 
Rée directement, en vertu de l'art. 1798 du 
code civil, en p*"-'. nent de la somme de 
2,739 francs ; 

Attendu que ces diverses causes sont con- 
nexes et qu'il importe d'en prononcer la 
jonction ; 

En ce qui concerne l'intervention de Pic- 
cavet : 

Attendu que si les bénéficiaires de l'ar- 
ticle 1798 du code civil, réclamant comme^ 
leur dû ce que le propriétaire doit à l'en- 
trepreneur, n'ont point à entrer en concours 
avec les autres créanciers de ce dernier, il 
n'en résulte pour eux aucun privilège dans 
le sens juridique du terme, lorsque, au lieu 
de s'adresser directement au propriétaire, 
ils agissent contre l'entrepreneur simulta- 
nément avec d'autres créanciers de celui-ci ; 
qu'il s'ensuit que les fins de la demande en 
intervention ne sauraient être accueillies; 

Quant à l'action de Piccavet contre Van 
Rée : 

Attendu que le contrat verbal conclu le 
i7 août 1871 entre Piccavet et Van Rolen 
constitue, non un simple louage de services, 
mais une véritable sous-entreprise ; 

Attendu, en effet, qu'il résulte des docu- 
ments de la cause que certains travaux im- 
posés au demandeur devaient se faire suivant 
les plans et aux conditions de l'entreprise 
principale, que le prix des autres était fixé 
par mètre cube, enfin qu'en ce qui con- 
cernait la livraison et le placement des 
pannes et carreaux, il revenait au de- 
mandeur une somme de 2 francs par mètre 
carré ; 

Attendu qu'il avait été stipulé en outre 
que les travaux seraient exécutés sous fe 
surveillance de l'architecte Witdoeck ; que 
le demandeur substituait donc sa responsa- 
bilité à celle de l'entrepreneur principal ; 

Attendu, d'ailleurs, que Piccavet, aussi 
bien que Van Roten, qualifie d'entreprise la 
convention verbale intervenue entre eux et 
que, dans sa requête en date du 13 dépcm- 
bre 1871, enregistrée, tendante à être auto- 
risé à pratiquer saisie-arrêt, il expose in 
terminis c qu'il a entrepris de C.-B. Van 


Roten, entrepreneur, domicilié à Boi^er- 
bout, la construction d'une maison à Anvers, 
près du Grand-Bassin ; i 

Attendu que l'art. 1798 du code civil, par 
cela qu'il établit une règle dérogatoire au 
droit commun, est de stricte interprétation ; 
qu'il trouve sa raison, non pas uniquement 
dans la circonstance que l'ouvrier qui ap- 
plique son activité à la construction d'un 
bâtiment gère utilement l'affaire du proprié- 
taire, — car, dans ce cas, il eût fallu mettre 
sur la même ligne tous ceux qui ont fourni 
soit les matériaux, soit la main d'œuvre em- 
ployés dans l'exécution des ouvrages faits à 
l'entreprise, — mais encore et principale- 
ment dans un sentiment d'humanité, de com- 
misération et d'intérêt pour celui qui puise 
exclusivement dans le travail de ses mains 
les ressources indispensables à son exis- 
tence ; 

Attendu que le terme < ouvrier i dont se 
sert l'art. 1798 du code civil ne saurait donc 
comprendre le sous-entrepreneur qui agit 
dans un esprit de lucre et se livre à une 
véritable spéculation commerciale ; 

Attendu que cette interprétation se trouve 
confirmée par l'art. 1799, qui range les ou- 
vriers qui font directement des marchés à prix 
fait dans la catégorie des entrepreneurs ; 

Attendu dès lors que le demandeur ne 
peut agir contre Yan Rée qu'indirectement 
et seulement en vertu de l'art. 1166 du code 
civil ; que, partant, sa présente action n'est 
ni recevable ni fondée ; 

Quant aux demandes en validité des 
saisies-arrêts pratiquées entre les mains de 
Van Rée à charge de Van Roten : 

Attendu que ce dernier n'a constitué 
avoué dans aucune des deux présentes in- 
stances ; 

Attendu que les saisies-arrêts sont régu- 
lières en la forme et que, suivant jugements 
rendus par le tribunal de commerce d'An- 
vers le 23 janvier 1873, enregistrés, Van 
Roten a été condamné vis-à-vis de Piccavet 
et de Verstraeten aux causes de leurs saisies- 
arrêts respectives ; 

Par ces motifs, statuant en premier res- 
sort et écartant toutes conclusions con- 
traires, joint d'office les causes inscrites 
sub n*"* 8688, 8650, 9106 et, statuant par 
un seul jugement commun à toutes les par- 
ties, donne défaut contre le défendeur Van 
Roten; déclare le demandeur Piccavet ni 
recevable ni fondé dans les fins de sa de- 
mande en intervention; rejette également 
comïne non recevable et non fondée l'action 
qu'il a intentée directement au défendeur 
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Van Bée; déclare bonnes et valables les 
saisies-arrêts pratiquées entre les mains de 
ce dernier et à charge de Van Roten : 1<* par 
le demandeur Piccavet, suivant exploit en- 
registré de l'huissier Franz Goubau en date 
du i9 décembre 1871 ; â"" par le demandeur 
\erstraeten, suivant exploit enregistré du 
même huissier en date du 16 janvier 1872 ; 
ordonne que les sonmies dont le tiers saisi 
se reconnaîtra ou sera jugé débiteur seront 
par lui versées, conformément à la loi, 
entre les mains des saisissants prédits en 
déduction ou jusqu'à concurrence de leurs 
créances en principal, intérêts et frais; con- 
damne le sieur Piccavet aux dépens de sa 
demande en intervention et à ceux de Fac- 
tion qu'il a dirigée contre le sieur Van Rée, 
les autres dépens restant à charge du défait 
lant Van Roten. 

Du U mars 1873. — Tribunal d'Anvers. 
— 1« ch.— Pré«. M. Smekens.— P/. MM. Van 
Stratum, Verellen et Ragheno. 


VERVIERS. 21 lévrier 1878. 
VOL. — Intention frauduleuse. — absence 

DE DÉLIT. 

Pour qu'il y ait vol, il faut que le prévenu ait 
eu l'intention de conserver par deverê lui 
l'objet matériel delà soustraction frauduleuse. 
En conséquence, ne se rend point coupable de 
vol celui qui enlève des carnets reti fermant 
des procédés de teinture, dans le but de s'ap- 
proprier lesdits procédés et avec l'intention de 
remtttre ensuite les carnets là où il les avait 
pris. 

m 

(le MINISTÈRE PUBLIC, — C. S...) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que s'il est 
établi que le prévenu a effectivement enlevé 
cinq carnets de recettes ou procédés de tein- 
ture appartenant au sieur Alufli, il ne ré- 
sulte pas suffisamment de Tinslruction de la 
cause qu'il voulait conserver par devers lui 
Tobjet matériel de cette soustraction ; 

Uue sou intention sur ce point est au 
moins douteuse; 

Qu'il parait plus vraisemblable que S... 
se proposait de s'approprier les procédés 
contenus dans les carnets, sauf à remettre 
ensuite ceux-ci où il les avait pris, dans 
l'espoir que personne ne s'apercevrait de 
leur disparition momentanée ; 

Qu'en agissant ainsi, le prévenu a commis 
un acte d'indélicatesse hautement blâmable 


et qui pouvait être de nature à porter pré- 
judice au propriétaire des carnets, mais que 
les éléments constitutifs du vol ne sont pas 
assez caractérisés pour entraîner une con- 
damnation de ce chef; 

Par ces motifs, le tribunal renvoie le pré- 
venu des poursuites dirigées contre lui. 

Du Si février 1873. — Tribunal de Ver- 
vîers^ — Prés. M. Cremer. — P/. M. De- 
maret. 


CHARLEROI. 18 Janvier 1878. 
ALIGNEMENT. — Grande voirie. — Alto- 

RISITION de BATIR. — ReGUL. — TeRRA» 
INCORPORÉ A LA VOIE PUBLIQUE. — CESSION 
DE PROPRIÉTÉ. 

Le fait d'avoir bâti, sur la grande voirie, con» 
formément à un alignement en recul imposé 
par l'autorité compétente, implique virtuelle* 
ment cession amiable de la propriété au pro- 
fit de l'Etat, à dire d'experts. 

En conséquenu, VEtat ne doit pas exproprier le 
riverain. Il est fondé à provoquer immédia- 
tement le règlement de Vindtmnité (1). 

(ÉTAT BELGE, — C. N0£L.) 
JUGEMENT. ^ 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que par rcso- 
lution du collège des bourgmestre et écbe- 
vrns de la commune de Marcinelle, en date 
du 16 août 1870, approuvée par arrêté de la 
députation permanente du conseil provincial 
du Hainaut, le â3 septembre suivant, le dé- 
fendeur a été autorisé à construire une mai- 
son le long de la route concédée de Charle- 
roi vers Beaumont, dans la commune de 
Marcinelle, à la condition d'élever la façade 
à 8°*, 50 de l'axe de la route parallèlement à 
la direction de cet axe ; 

Attendu que le défendeur a construit eu 
recul suivant l'alignement indiqué ; qu'il a 
ainsi laissé libre, en face de sa demeure, une 
parcelle de terrain attenant à la voie publi- 
que, d'une superficie de 6 mètres; 
* Attendu que demandeur soutient que le 
défendeur en acceptant l'alignement a lui- 
même transféré à l'Etat la propriété de la 
partie de son terrain soumise à reculement; 


(1) A consulter : Defooz, Droit admin. belge, t. U, 
p. 69 et s. ; Juritpr, deê tribunaux, i. IV, 1855-1856, 
p. 151, et 1871-187S, p. 1027 el soiv.; Bruxelles. 
Pasichisib, 1872, II. 217 et suiv. (moUfii); DclMabbol. 
t. I, Exproprialton, n«*il à ii. 
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que dès lors il ne peut s'agir d'expropriation 
et qu'il n*y a plus à régler que Findemnité; 

Attendu que la route de Charleroi vers 
Reanmont, concédée originairement par 
FEtat, fait partie de la grande voirie ; que 
dès lors les art. 6 et 7 de la loi du 1*' février 
1844, sur la voirie urbaine, sont sans appli- 
cation dans l'espèce ; 

Attendu qu'aux termes des art. 1*' de l'ar- 
rêté du 29 février 1836 et 14 de la loi du 
1" février 1844, l'arrêté qui approuve les 
plans d'alignement décrète, par là même, 
qu'il y a utilité publique à incorporer à la 
voirie les terrains sujets à reculement ; 

Attendu que le défendeur, en érigeant sa 
construction suivant l'alignement qui lui 
était indiqué, a ainsi spontanément accepté 
Falignement décrété, et a transféré sur le 
chef du demandeur la propriété de sa partie 
de terrain sujette à reculement; 

Attendu ^ue l'État se borne à demander 
la nomination d'experts pour déterminer 
l'indemnité due au défendeur; 

Qu'il ne demande pas son envoi en pos- 
session ; 

Qu'il n'y a pas lieu dès lors d'examiner si 
l'indemnité doit être préalable ; 

Par ces motifs, entendu M. Loiseau, sub- 
stitut du procureur du roi, en ses conclusions 
conformes, nomme experts les sieurs..., 
lesquels donneront leur avis sur le montant 
de rindemnité due au défendeur, du chef de 
l'incorporation à la route de Charleroi vers 
Beaumont d'une partie de sa propriété sise 
àMarcinelle... 

Du 18 janvier 1873. — Tribunal de Char- 
leroi, l"* ch. — Prés, M. Bertrand, juge. 
— PL MM. Fay et Dcfontaine. 


BRUXELLES, 18 JanTier 1878. 
ACTES RESPECTUEUX. — Notification. 

— RoUaGMESTRE. — ABSENCE DBS ASCEN- 
DANTS. — NULLITi^. 

Bien que Vacte respectueux ne doive pas être 
notifié à personne, il faut néanmoins que le 
notaire fasse des diligences convenables pour 
parler à l'ascendant dont le conseil est de- 
mandé. 

En conséquence, Vacte respectueux est nul lors- 
que le notaire, n'ayant trouvé personne au 
domicile de l'ascendant, se borne à notifier 
l'aote au bourgmestre de la commune, sans 
tenter aucune démarche pour se mettre en 


rapport avec la personne dont le consente- 
ment est demandé (1). 

(d..., — c. D...) ^ 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, dans 
l'acte respectueux du 28 août 1872, il n'est 
pas constaté qu'après s'élre transporté à 
Boitsfort au domicile du père de la deman- 
deresse et n'y avoir trouvé personne, le no- 
taire instrumentant, avant de notifier ledit 
acte au défendeur eu parlant à la personne 
de l'échevin de la commune, ait fait une dé- 
marche quelconque à l'effet de pouvoir se 
mettre en rapport personnel avec le défen- 
deur; 

Attendu que la notification à domicile de 
l'acte respectueux faite en de pareilles cir- 
constances ne saurait évidemment satisfaire 
au vœu de la loi ; 

Attendu en effet que les art.151 et suivants 
du code civil exigent non-seulement que les 
enfants de famille demandent par acte res- 
pectueux le conseil de leurs ascendants, 
mais aussi que" la réponse des asceqdants 
soit mentionnée dans le procès-verbal du 
notaire ; 

Attendu que le législateur a donc voulu 
qu'autant que possible une entrevue eût lieu 
entre le notaire et l'ascendant, afin que les 
motifs du refus de consentement pussent 
être connus et, selon les cas, combattus et 
réfutés ou reconnus fondés ; que par suite le 
notaire instrumentant doit faire toutes les 
diligences convenables pour se ménager la- 
dite entrevue, et que n'est que lorsque ces 
démarches sont restées infructueuses que 
l'acte respectueux peut être valablement 
notifié à domicile ou ailleurs, selon les pres- 
cription du code de procédure civile ; 

Attendu que la validité des deux autres 
actes respectueux n'a pas été contestée ; 

Par ces motifs, entendu M. Heyvaert, 
procureur du roi, en son avis conforme, dit 
pour droit que l'acte respectueux notifié le 
28 août 1872 est nul, qu'en conséquence il 
ne pourra être passé outre à la célébration 
du mariage de la demanderesse avec Désiré 


(1) Voy. Mbhlih. Questiont dedroit, v^ Actes re*pee- 
tueux, S 3, IV et XX ; Dalloz. Rép. gén,, vo Mariage, 
o«* 172 et suiY.; Dbholohbb, édit. belge, t. II, n« 81 ; 
Chardon, Puinanee fraternelle, n« 246 ; Rolurd de 
ViiURGCBS, ▼« Actet respectueux, n'> 43 et 46. Voye 
aussi nn jugement da tribunal de Gand du 29 jan- 
vier 1873, rapporté fi(;n*a, p. 47.' 
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Foumoiit qu'après un uouvel acte respec- 
tueux ; 

Dit que jtisqu'ores Tofficier de l'état civil 
sera teuu de respecter Topposition au ma- 
riage notifiée par acte de l'huissier Defooz, 
en date du 6 décembre 1872 ; le met hors de 
cause sans frais ; 

Et vu la qualité des parties, compense les 
dépens entre la demanderesse et le défen- 
deur. 

Du 18 janvier 1873. — Tribunal de 
Bruxelles.— Pr^«. M.Ambroes.— P/. MM. Le 
Poutre et Kaekenbeeck. 


BRUXELLES, 29 Janvier 1878. 

TAXES COMMUNALES. — Députation 
permanente. — receveur coullunal. — 
Visa du goiiverneiir. — Pouvoir des com- 
munes. — Société d'assurance contre 
l'incendie. — Patente. — Compétence. 
— Égalité dans l'impôt. 

Les rôles des contributions communales qui ont 
été rendus exécutoires par la députation per- 
manente de la province à laquelle la commune 
appartient, ne doivent pas être revêtus du visa 
exécutoire de la députation pertnanente de la 
province où réside le contribuable (1). 

La loi du 24 décembre 1868 a supprimé le visa 
des rôles et des contraintes par le gouverneur 
pour le recouvrement des contributions di- 
rectes dues à VEtat. 

En conséquence, la même formalité s'est trouvée , 
virtuellement abrogée à Végard des imposi- 
tionsc ommunales. (Constitution; loi com- 
munale, art. 138; règlement général du 
1" décembre 1851, art. 67 ; loi du U dé- 
cembre 1868.) 

Le receveur communal a qualité pour pour- 
suivre, contre les contribuables qui habitent 
la commune dans laquelle il exerce ses fonc- 
tions, le recouvrement des impositions com- 
munales dues à une autre commune, et pour 
faire signifier à sa requête les contraintes 
décernées par cette autre commune. 

Les communes ont le pouvoir illimité, sauf V avis 
de la députation permanente et Vapprobation 
du roi, de fixer elles-mêmes le montant et 
l*assiette de leurs impôts. 

En conséquence, les délibérations des conseils 
communaux qui établissent des impôts sont 
obligatoires pour les tribunaux, quels que 


(i) Voy. Dalloz, Bêp. gén., t© Compétence, n^^{^ 
et yo Souveraineté, n<> 1415; TBon^SEif, Con»lititiion 
annotée, urt. ^, 54 e\, i08, 


soient les objets imposés, du moment oit elles 
ont été approuvées par le roi après avis de la 
députation permanente. 

Les tribunaux sont incompétents pour connaitre 
des contestations relatives à l'assiette, à la 

* perception et au recouvrement des contribu- 
tions directes. Ils ne peuvent connaitre que de 
la légalité de l'impôt et de la validité des 
actes de poursuite. 

Les communes ont le droit d'imposer non- 
seulement les personnes qui habitent leur 
territoire, mais encore des biens qui y sont 
situés et les industries qui s'y exercent. 

En conséquence, une commune a le droit de 
frapper un impôt sur les primes perçues par 

. des sociétés d'assurances pour des immeubles 
situés sur son territoire, lors même que le siège 
social de ces sociétés serait établi dans une 
commune étrangère. Elle a également le droit 

. d'imposer des centimes additionnels sur les 
patentes payées. par ces mêmes sociétés. 

Est exclusive de tout privilège la taxe qui, sans 
atteindre tous les habitants de la commune, 
frappe néanmoins sans distinction tonte une 
catégorie de contribuables (2). 

(compagnie d'assurances contre l'incendie, 

dite les propriétaires réunis, — C. LA 

ville de liège et le receveur communal 

DE la ville de BRU]L£LLES.) 

La ville de Liège, pour faire face à ses 
dépenses et pour équilibrer son budget, a 
été amenée, dans le cours des dernières an- 
nées, à établir de nouvelles taxes commu- 
nales. Le 6 janvier 1868, elle a pris une 
résolution conçue en ces termes : 

« Art. 1*'. A partir du 1" janvier 1868, 
une contribution de 25,000 fr., destinée à 
payer les frais du service des incendies, sera 
perçue annuellement au profit de la ville sur 
tous les bâtiments situés dans la commune. 

t Art. â. Elle sera répartie au marc le 
franc entre les compagnies d'assurances et 
les propriétaires de bâtiments non assurés, 
en prenant comme base de la répartition, 
pour les premiers, le total des primes payées 
à chacune d'elles, conformément aux polices 
existant au 1^' janvier de chaque année 
pour l'assurance contre les risques d'incen- 
die des bâtiments situés dans la commune ; 
pour les seconds, la prime qu'ils devraient 
payer en cas d'incendie. Celle-ci sera dé- 
terminée par une expertise dans laquelle on 


(2) Conf.cBss. belge, 28 juillet 18i2(PASic. belge. 
1843, I. 3i2), 5 mai 1859 {tbid., 1859, 1, 152) et 29 mai 
1869 {ibid,, 18C9, 1. 415) ; trib. d'Anvers, 5 jJiii 1862 
(fid9.yttrf.J862, p. 745). 
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aura égard à la valeur du bâtiment et aux 
risques d'incendie auxquels il est exposé. 

( Art. 5. Les bâtiments qui ne seraient 
assurés que pour une partie de leur valeur 
réelle seront assimilés pour la différence aux 
bâtiments non assurés, et la partie de la taxe 
correspondant à (iette différence sera recou- 
vrée à charge du propriétaire. > 

Le 24 décembre 1869, le conseil prit une 
nouvelle résolution dont voici la teneur : 

i Art. i*'. Pour Tannée 4870, sont im- 
posés d'une taxe communale proportion- 
nelle aux 50 centimes additionnels payés 
par les patentables soumis au régime com- 
mun, toutes professions, commerces ou. in- 
dustries qui ne tombent pas sous l'application 
de cette taxe locale, quoique non spéciale- 
ment exemptées du droit de patente. 

« Art.â. Cette taxe sera due par quiconque, 
domicilié on non dans la commune de Liège,' 
exerce ou fait exercer en son nom sur le 
territoire de cette commune une profession, 
une industrie, un métier ou un débit quel- 
conque, quel qu'en soit l'objet ou la nature. 

( Art. 3. Ladite taxe sera perçue et les 
rôles seront dressés d'après les dispositions 
(les lois en vigueur sur le droit de patente. 

« Art. 4. A l'égard des sociétés anonymes 
sujettes à la patente, étrangères ou belges, 
quel que soit pour ces dernières le siège 
social' ou le domicile de leurs administra- 
teurs, le montant de ladite taxe sera de 
iOO centimes additionnels au principal du 
droit de patente, et le rôle en sera dressé 
soit conformément à la loi du 22 janvier 
1849, soit à la loi du 21 mai 1819. 

( Chaque année, le, conseil choisira celle 
des deux lois précitées qui servira de base 
pour la confection du rôle. 

< Art. 5. Lorsque le rôle sera dressé con- 
formément à la loi de 1849, la présente 
imposition se fixera sur le montant des bé- 
néfices annuels réalisés par l'établissement 
ou agence de Liège. 

1 Art. 6. Les sociétés d'assurances contre 
l'incendie ne seront assujetties qu'à une 
imposition de 50 centimes additionnels au 
principal du droit de patente dû à TEtat. » 

A partir à 1870, une délibération iden- 
tique fut reproduite chaque année. 

Les délibérations portant création des 
impôts nouveaux furent régulièrement sou- 
mises à l'avis de la dcputation permanente 
et à l'approbation du roi. Les rôles de répar- 
tition furent dressés par le conseil commu- 
nal. Ils furent ensuite soumis à l'inspection 
des contribuables et rendus exécutoires par 


la députatiou permanente de la province de 
Liège. 

Diverses sociétés refusèrent de payer ces 
taxes. Le receveur communal de la ville de 
Liège décerna contre elles des contraintes 
collectives, mais comme les sociétés récalr 
citrantes avaient leur siège social dans la 
capitale, il confia à son collègue de Bruxelles 
le soin des poursuites en recouvrement des 
taxes dues par les compagnies d'assurances. 

A la suite de cette délégation, le receveur 
communal de Bruxelles fit signifier des 
sommations et des conmiandements-con- 
traintes auxquels les sociétés firent opposi- 
tion, en s'appuyant sur divers moyens qui 
sont suffisamment indiqués dans le jugement 
que nous rapportons et qui a été rendu 
contre la compagnie d'assurances les Pro- 
priétaires réunis. Les autres compagnies ont 
été condamnées à payer les taxes réclamées 
par des jugements identiques au jugement 
rapporté ci-après., 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que par actes 
respectivement en date des 30 décembre 
1869, 20 mai 1870 et 1«' juillet 1871, enre- 
gistrés, la compagnie des Propriétaires 
réunis, partie Descamps, a fait signifier à la 
ville de Liège et au sieur Yauihier, receveur 
de la ville de Bruxelles, parties Nerinckx et 
Francqui, qu'elle formait opposition aux 
contraintes avec commandement de payer 
au proflt de la ville de Liège : V fr. 4,250-96 
pour droit de patente et assurances, exer- 
cice 1 868 ; 2» et S"» fr . 349-19 et 65 francs pour 
droit de patente pendant le même exercice, 
et 4*" fr. 4,46212 pour assurances, année 
1869; 

Attendu que la recevabilité des opposi- 
tions n'est pas contestée; 

Attendu que la partie Descamps dirige 
contre les contraintes et commandements 
dont il s'agit quatre moyens de nullité pour 
vice de forme, savoir : 

1"^ Les rôles des contributions litigieuses 
n'ont pas été rendus exécutoires par la dé- 
putation permanente du Brabant; 

2° Les contraintes n'ont pas été revêtues 
du visa du gouverneur du Brabant; 

3" Le receveur communal de Bruxelles 
n'avait pas attribution pour agir proprio no- 
mine au nom de la ville de Liège ; 

4° La somme de fr . 4,250-96 réclamée pour 
droit de patente et assurances ne concerne 
que la taxe des assurances pour 1868, et, 
d'autre part, la ville de Liège ne justifie 
nullement qu'il serait dû pour patente la 
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somme de 65 francs, outre celle de fr. 54=5- 79, 
exercice de 1868; 

Attendu que la partie Descamps critique 
les taxes litigieuses comme contraires à la loi: 

i<^ En ce que les patentes et assurances ne 
sont pas matières imposables par le pouvoir 
communal; 

^<> En ce que ces sociétés, étrangères à la 
ville de Liège, ne peuvent pas être imposées 
par celle-ci ; 

3* En ce que, telle qu'elle est organisée, 
la taxe des assurances viole le principe de 
l'égalité en matière d'impôts ; 

Sur le premier moyen de forme : 

Attendu qu'il ressort de la combinaison 
des art. 155, 156 et 137 de la loi du 30 mars 
1836, que le législateur a conféré la mission 
de déclarer exécutoires les rôles des contri- 
butions communales à l'autorité publique, 
qui prononce sur les réclamations auxquelles 
la répartition provisoire donne lieu et qui 
arrête les rôles définitifs, c'est-à-dire à la 
députation permanente de la province où 
lesdites contributions sont établies; 

Attendu que la partie Descamps soutient 
vainement que la compétence de la dépu- 
tation permanente ne s'étend pas au delà 
(les limites de la province, et qu'en consé- 
quence le visa exécutoire que cette autorité 
appose sur les rôles est sans effet dans les 
provinces voisines; 

Attendu que le pouvoir provincial émane, 
comme tous les autres, de la nation: qu'^ la 
vérité, son action n'est légitime que dans le 
cercle des attributions qui lui sont conférées 
par la constitution et par les lois, mais que 
les actes qui ne sont que l'accomplissement 
de cette mission administrative ont force et 
vigueur et doivent être exécutés dans toute 
l'étendue du territoire où s'exerce la souve- 
raineté nationale; 

Attendu que si le visa exécutoire appar- 
tient à la députation permanente comme 
acte de pure administration, l'exécution 
rentre essentiellement dans les attributions 
du pouvoir central qui a juridiction sur tout 
le royaume ; que c'est même pour ce motif 
que les commandements sont faits au nom 
du roi, de la loi et de la justice ; 

Attendu, en outre, que le législateur 
n'exige nulle part la formalité d'un double 
visa lorsque la personne imposée habite une 
autre province; qu'à ce point de vue, le pre- 
mier moyen ne peut être accueilli, puisqu'il 
est impossible de concevoir une nullité de 
forme qui ne résulterait pas de la violation 
d'une disposition expresse de la loi ; 

Attendu que le visa exécutoire des rôles 


est une conséquence des actes administratifs 
que l'autorité provinciale compétente accom- 
plit, en statuant sur les réclamations des 
intéressés et en arrêtant les rôles déGuitifs, 
mais que de la part d'une autre députation 
permanente qui n'exerce sur les rôles ni 
vériûcation ni contrôle , cette formalité 
n'ajouterait rien aux garanties des contri- 
buables et ne constituerait qu'une compli- 
cation administrative dépourvue de toute 
utilité; 

Attendu enfin qu'en matière d'impôts au 
profit de l'Etat, il n'existe aucune disposition 
qui prescrive un double visa exécutoire des 
rôles, en cas de poursuites dans une province 
autre que celle où la cotisation a eu lieu; 
qu'à cet égard, la partie Descamps commet 
une erreur manifeste en tirant argument de 
l'art. 89, al. 3, du règlement général du 
l^'décembre 185i, puisque cette disposition 
de pure réglementation, «t d'ailleurs abrogée 
par la loi du 14 décembre 1868 dans sa 
partie relative au visa de la contrainte par 
le gouverneur, ne parle nullement du visa 
des rôles; qu'elle s'expliquait à l'époque où 
elle était en vigueur par la subordination 
des porteurs de contraintes qui relevaient 
directement du gouverneur de la province 
où ils exerçaient leurs fonctions; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que le premier moyen n'est pas fondé ; 

Sur le deuxième moyen de forme : 

Attendu que l'art. 138 de la loi commu- 
nale dispose que les impositions communales 
directes seront recouvrées conformément 
aux règles établies pour la perception des 
impôts au profit de l'Etat ; 

Attendu qu'antérieurement à la loi du 
24 décembre 1868, les contraintes en ma- 
tière de taxes communales devaient être 
rendues exécutoires par le gouverneur en 
vertu de cette disposition combinée avec 
l'art. 67 du règlement général du i'' dé- 
cembre 1851 sur le recouvrement des con- 
tributions directes dues à l'Etat; 

Mais attendu que la loi du 24 décembre 
1868 ayant supprimé pour celles-ci le visa 
des rôles et des contraintes par le gouver- 
neur comme ne présentant aucun avantage 
pour l'Etat, ni aucune garantie pour les 
contribuables , la même formalité s'est 
trouvée virtuellement abrogée à l'égard des 
impositions communales; 

Attendu, en effet, que la loi de 1868 ne 
contient aucune exception ni réserve et que 
ses motifs sont applicables à toutes les caté- 
gories de contributions directes ; 

Attendu qu'il résulte de ladite loi qu'à 


TRIBUNAUX. 


157 


partir de 4868, les contrainies décernées 
par les receveurs commonanx ont cessé de 
porter un visa quelconque, mais que celte 
conséquence n'a rien d'inconciliable avec 
les principes de la matière, puisque les con- 
traintes sont dressées en vertu des rôles qui 
sont eux-mêmes revêtus du visa de la dépu- 
taiion permanente, lequel emporte la force 
de Texécution parée; 

Attendu que telle est l'opinion exprimée 
dans une circulaire du 5 mars i869 par 
M. Pirmez, ministre de l'intéiieur, d'accord 
sur ce point avec son collègue du départe- 
ment des finances M. Frère-Orban, opinion 
d'autant plus significative, au point de vue 
de l'interprétation de la loi de 1868, que ce 
ministre des finances était l'auteur de la- 
dite loi ; 

Attendu que la même opinion trouve en- 
core un appui dans la loi du 5 juillet 4871, 
dont l'art. 7 supprime complètement la for- 
malité du visa sur les contraintes et se borne 
à prescrire que les rôles seront rendus 
exécutoires par le directeur des contribu- 
tions, de sorte que, sous l'empire de cette loi 
nouvelle, le deuxième moyen d'opposition ne 
pourrait plus même être soulevé ; 

Sur le troisième moyen de forme : 

Attendu que les commandements ont été 
signifiés à la requête du receveur de la ville 
de Bruxelles, en vertu de contraintes pour 
compte de la ville de Liège ; 

Attendu qu'en matière d'impôts directs 
au profit de l'Ëtat, l'art. 89, al. 3, du règle- 
mçnt général du 1" décembre i85i autorise 
l'intentement des poursuites dans une autre 
province que celle de la division de recette, 
à la requête du receveur du domicile de la 
personne imposée ; 

Attendu qu'en agissant contre la com- 
pagnie opposante pour son collègue de la 
ville de Liège, le receveur communal de 
Bruxelles n'a fait qu'exécuter l'art. 458 de 
la loi communale mis en rapport avec la 
disposition précitée du règlement général ; 
que cette procédure est conforme aux pré- 
cédents administratifs et notamment à une 
circulaire ministérielle du 7 mai 1844; 
qu'elle est d'ailleurs commandée par la né- 
cessité, puisque le receveur de la ville de 
Liège ne peut accomplir personnellement 
auciiD acte de ses fonctions hors de son 
territoire, et que s'il était vrai, comme le 
soutient la partie Descamps, que le receveur 
communal de Bruxelles fût sans qualité pour 
intenter les poursuites en son lieu et place, 
il en résulterait cette conséquence inadmis- 
sible que la ville de Liège serait privée de 
moyens d'action contre les contribuables 


récalcitrants, domiciliés dans une autre 
comiçune ; 

Attendit que c'est à tort que la partie 
Descamps invoque à l'appui de son opposi- 
tion l'article 121 de la loi communale, qui 
charge le receveur seul et sous sa responsa- 
bilité d'effectuer les recettes; que cette 
disposition générale, placée dans le cha- 
pitre IV de la loi sous la rubrique c Du Re- 
ceveur » , s'applique à toutes les sources des 
revenus de la commune et qu'elle a pour 
objet de régler la position dudit fonction- 
naire vis-à-vis du conseil communal ; que 
dans le cas particulier du litige, le receveur 
de la ville de Liège reste responsable, sous 
la garantie de son propre cautionnement, du 
recouvrement des taxes dues par la compa- 
gnie opposante ; 

Attendu que la règle • Nul ne plaide par 
procureur i est sans, application dans la 
cause; qu'en effet, les poursuites exercées 
en recouvrement des impôts ne constituent 
pas des actes judiciaires proprement dits; 
qu'il s'agit d'une matière spéciale régie par 
dés dispositions exceptionnelles dans le but 
unique d'organiser d'une manière sûre et 
rapide la rentrée des ressources financières 
des communes ; 

Sur le quatrième moyen de forme : 

Attendu que la partie Descamps ne conteste 
pas l'exactitude du chiffre de fr. 4,250 96, 
dû pour assurances ; qu'il y a donc lieu de 
la déclarer non recevable à cet égard pour 
défaut d'intérêt; 

Attendu que le point de savoir si la même 
partie est débitrice de la somme de 65 fr., 
outre celle de fr. 545-79, pour sa patente 
de 1868, constitue un moyen du fond et ne 
touche en rien à la forme dans laquelle ont 
été exercées les poursuites ; qu'ainsi le tri- 
bunal est incompétent pour en connaître 
(art. 136 de la loi du 30 mars 1836) ; 

Sur le premier moyen du fond : 

Attendu qu'il est de jurisprudence con- 
stante, sous l'empire de la constitution et de 
la loi communale, que les communes ont le 
pouvoir illimité, sauf l'avis de la députation 
permanente et l'approbation du roi, de fixer 
elles-mêmes le montant et l'assiette de 
leurs impôts ; 

Attendu que les art. 31, 108 et 110 de la 
constitution, 75 et 76, n<* 5 de la loi com- 
munale, en accordant toute latitude aux 
communes dans le choix des matières impo- 
sables, ont abrogé implicitement l'arrêté du 
4 octobre 1816 qui avait restreint l'exercice 
de ce droit à certains objets déterminés; 

Attendu que ce système de liberté com- 
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munale ressort à touie évidence de la dis- 
cussion du congrès national ; qu'il se justifie 
par la considération que les conseils com- 
munaux sont les meilleurs juges des besoins 
et des intérêts exclusivement locaux ; que, 
d'autre part, Fintérét général trouve une 
protection suffisante contre les abus qui 
pourraient résulter d'une prérogative aussi 
étendue, dans le contrôle exercé par l'auto- 
rité supérieure et dans les mesures préven- 
tives qu'il appartient au pouvoir législatif 
d'édicter, aux termes de l'art. 110, al. 4, de 
la constitution; 

Attendu, dès lors, que la ville de Liège a 
pu sans contrevenir à aucune loi établir les 
taxes dont il s'agit dans la cause et que les 
délibérations prises sur cet objet, ayant été 
approuvées par le roi après avis de la dépu- 
tation permanente, sont obligatoires pour 
les tribunaux; 

Sur le deuxième moyen du fond : 

Attendu que pour se soustraire au paye- 
ment des taxes litigieuses, la partie Descamps 
prétend, d'une part, que la taxe des patentes 
ne lui est pas applicable et, d'autre part, 
que la ville de Liège a dépassé les limites 
de sa compétence territoriale en imposant 
des sociétés étrangères à la commune; 

Attendu que les conclusions relatives à la 
première branche du moyen tendent à faire 
déclarer que c'est à la faveur d'une inter- 
prétation abusive du texte et de l'esprit de 
l'arrêté que la compagnie opposante a été 
soumise à la taxte des patentes, quoiqu'elle 
n'eût pas de domicile à Liège et qu'à propre- 
ment parler elle n'y exerçeât aucune in- 
dustrie ; 

Attendu que ce moyen tient évidemment 
au fond du droit; 

Attendu qu'il est de principe que les con- 
testations relatives à l'assiette, à la percep- 
tion et au recouvrement des contributions 
directes sont du ressort exclusif de l'autorité 
administrative et ne peuvent jamais être 
décidées par le pouvoir judiciaire, lequel n'a 
de compétence en cette matière que pour 
connaître de la légalité de l'impôt et de la 
validité des actes de poursuite ; 

Attendu, quant à la seconde branche du 
moyen, que toute commune est une société 
politique possédant, dans la sphère de ses 
intérêts purement locaux, un pouvoir auto- 
nome dont l'exercice appartient aux auto- 
rités qui la représentent et embrasse non- 
seulement les personnes qui habitent son 
territoire, mais encore les biens qui y sont 
situés et les industries qui s'y exercent; 

Qu'il importe donc peu que la compagnie 


opposante ait ou n'ait pas son siège social à 
Liège, puisqu'elle y exerce réellement une 
industrie en assurant contre les risques 
d'incendie des bâtiments faisant partie du 
territoire de la commune; que la taxe n'est 
établie que sur les primes qu'elle perçoit à 
cette occasion et qu'à ce point de vue encore, 
l'on ne peut en contester la légalité; 

Attendu que le même raisonnement s'ap- 
plique à la taxe des patentes ; 

Sur ce troisième moyen du fond : 

Attendu que 'la principale difficulté que 
soulève cette partie des conclusions consiste 
à déterminer quelle est la base ou l'assiette 
de la taxe sur les assurances ; que pour la 
résoudre le tribunal doit apprécier dans son 
ensemble l'arrêté du 23 février 1S68, sans 
s'arrêter au sens littéral de telle disposition, 
et recourir à l'exposé de motifs qui a précédé 
l'adoption de la mesuré et qui en révèle la 
véritable portée; 

Attendu que si l'art. 1" décrète qu'une 
contribution de 25,000 francs, destinée à 
couvrir les frais du servire des secours en 
cas d'incendie, sera perçue annuellement au 
profit de la ville sur tous les bâtiments si- 
tués dans la commune, les art. 2 et 5 recti- 
fient ce que ces dernières expressions ren- 
ferment d'inexact en répartissant ladite 
contribution entre les sociétés d'assurances 
et les propriétaires non assurés ou assurés 
partiellement, au marc le franc des primes 
réelles qui sont payées aux sociétés pour les 
immeubles qu'elles assurent à Liège, et des 
primes fictives que se payent les propriétaires 
non assurés considérés comme leurs propres 
assureurs; d'où la conséquence que la taxe 
est établie sur les primes d'assurances et 
non sur les bâtiments qui servent seulement 
à déterminer les catégories de contribuables 
qui s'y trouvent assujettis ; 

Attendu que M. Bourdon, échevin délégué 
aux finances, dans son rapport sur la créa- 
tion de nouvelles ressources, s'e^t exprimé 
à cet égard en termes clairs et formels; qu'il 
résulte même de son langage que la taxe sur 
les primes d'assurances est préférable à la 
taxe sur le revenu des bâtiments, par le dou- 
ble motif qu'elle permet de faire contribuer 
des compagnies qui profitent directement 
du service des secours et de tenir compte 
non-seulement de la valeur de l'immeuîtle 
protégé, mais aussi des risques d'incendie 
qu'il présente ; 

Attendu que le conseil communal, mis 
ainsi en présence des deux systèmes rivaux, 
a adopté sans aucune modification la propo- 
sition de son collège des bourgmestre et 
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écheviiis ; qu'il est donc constaot que c'est 
sans foDdemeut que la compagnie opposante 
représente la taxe litigieuse comme établie 
sur tous les bâtimenis, et qu'elle impute à 
i'arrété du 25 février 1868 de constituer un 
privilège en ce qu'il exempte de l'impôt les 
propriétaires assurés quoiqu'ils en possèdent 
la base, tout en y soumettant les sociétés 
d'assurances quoique celles-ci ne la possè- 
dent pas; 

Attendu que la partie Descamps n'est pas 
mieux fondée dans le reproche qu'elle 
adresse en ordre subsidiaire à la ville de 
Liège de violer le principe de l'égalité en 
matière d'impôts, en n'assujettissant à la taxe 
que les compagnies d'assurances et les pro- 
priétaires non assurés considérés comme 
seuls bénéficiaires du service dés secours; 

Attendu, en effet, que le tribunal ne 
pourrait rechercher si la taxe, telle qu'elle 
est organisée, est ou non sujette à critique 
dans la sphère des idées purement écono* 
miques, sans porter atteinte au droit des 
communes de s'imposer comme elles' le 
jugent utile, et sans empiéter sur le domaine 
de l'autorité administrative chargée par la 
loi de l'approbation des arrêtés communaux 
relatifs aux impôts; 

Attendu que l'art, ilâ de la constitution 
n'a pas pour but d'interdire aux communes 
la faculté de créer des catégories spéciales 
d'imposés; que, dans le cas du litige, la taxe 
atteint d'une manière générale toutes les 
personnes comprises dans les catégories 
entre lesquelles elle est répartie ; que, par 
conséquent, l'arrêté attaqué est exclusif de 
tout privilège ; 

Par ces motifs, ouï M. Ueîderscheidt, 
substitut du procureur du roi, et de son 
avis, joignant les causes inscrites sous les 
u"9t)06, 10â08 et il345 du rôle général, 
rcçoitlcs oppositions et, y faisant doit, donne 
acte à la partie Descamps de ce qu'elle 
méconnaît tous dires des défendeurs non 
reconnus dans les actes des procès émanés 
d'elle, et de ce qu'elle se réserve de faire 
valoir ultérieurement, s'il y échet, tous au- 
tres moyens qui lui paraîtraient opportuns 
et fondés; 

Se déclare incompétent pour statuer sur 
le point de savoir si la taxe des patentes est 
applicable à la compagnie opposante et si 
la demande d'une somme de 65 francs, outre 
celle de fr. 545-79 pour droit de patente 
eu 1868, est justifiée; 

Dit pour droit, quant au surplus, que les 
coutraintes et commandements litigieux 
sont réguliers en la forme et que les taxes 
sont légales et ont été réclamées et établies 


par la ville de Liège dans les limites de sa 
compétence ; 

Déboule en conséquence la partie Des- 
camps de ses fins et conclusions; la con- 
damne aux intérêts judiciaires des sommes 
réclamées et aux dépens; 

Déclare le présent jugement exécutoire 
nonobs^nt appel et sans caution. 

Du 29 janvier 1873. — Tribunal de 
Bruxelles. — 2* ch. — Prés, M. Fétis, juge. 
— PL MM. Denis, Edmond Picard, Rollin et 
Guillery. 

BRUXELLES, 2 novembre 1872. 

ENREGISTREMENT. — Acte passé en con- 
séquence d'un autre acte. — Exploit. — 
Obligations. — Coupons. — Usage. 

Celui qui fait sommation à une société anonyme 
de lui payer le montant de certains coupons 
échus afférent* à des obligation* émises par 
cette société, sous réserve de lui réclamer, à 
défaut de ce payement, la restitution du ca- 
pital de ces obligations, ne fait pas usage des 
titres des obligations, mais seulement des cou- 
pons dont il demande le payement; dès lors 
l'administration n*est pas fondée à prétendre 
que l'exploit de sommation a été fait en con- 
séquence des obligations et à réclamer un 
droit d'enregistrement sur ces titres (i). 

(X..., — C. LE ministre DFS FIN.iNCES.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que la con- 
trainte décernée contre l'opposant le 50 oc- 
tobre 1871 est basée sur ce que dans un 
exploit de l'huissier Swyen, du 27 juin 1871, 
il a été fait usage de 61 obligations de la so- 
ciété anonyme du canal de Blaton à Ath; 

Attendu que l'opposant soutient avoir fait 
seulement usage de 181 coupons d'intérêts 
desdites obligations et non des obligations 
elles-mêmes, et qu'il conclut à ce que son 
offre de fr. 11-61, représentant les droits 
d'enregistrement dus sur ces coupons, soit 
déclarée satisfactoire ; 

Attendu qu'aux termes des art. 23 et 41, 
de la loi du 22 frimaire an vu, et 4 de la loi 
du 5 juillet 1860, sont soumis à l'enregistre- 
ment tous les actes dont il est fait usage ou 
en conséquence desquels un autre acte est 
passé ; 


(1) A rapprocher de Tarréi de la cour de cassation 
de Belgique du 19 novembre 1869 (Pasic. belge. 1870, 
I. 55). 
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Attendu qu'en droit le sens des termes de 
la loi est désormais fixé par la jurisprudence 
et qu'il y a lieu d'examiner en fait si, dans 
l'exploit susviséde l'huissier Swjen, l'oppo- 
sant a fait usage des obligations dont il s'agit, 
ou si ledit exploit a été fait en conséquence 
de ces obligations ; 

Attendu que cet exploit, d'une part, fait 
sommation à la société anonyme du canal 
d'Ath à Blaton de payer au requérant le 
montant de certains coupons échus, afférents 
aux obligations dont les numéros suivent ; 
d'autre part, lui déclare que faute de ce 
faire, elle y sera contrainte sous réserve de 
réclamer contre elle la restitution du capital 
desdites obligations; 

Attendu que dans la première partie 
seule de cet exploit il est fait usage d'un 
titre ; que ce titre est le coupon échu ; que 
c'est de ce coupon seul que 1% requérant fait 
dériver son droit, et que c'est à ce coupon 
seul que l'acte a pour objet de faire produire 
un effet juridique ; 

Que la sommation indique, il est vrai, que 
le requérant est ou pourra devenir proprié- 
taire des obligations dont les coupons ont 
été détachés, et comme tel pourra ultérieu- 
rement en faire usage pour réclamer le rem- 
boursement du capital, mais que jusqu'ores 
il ne fait découler aucun droit de la posses- 
sion et ne cherche pas à en faire découler 
aucun effet juridique; 

Que cela est si vrai que la sommation 
aurait été conçue dans les mêmes termes et 
aurait été appelée à produire les mêmes 
effets, si le requérant avait été porteur des 
coupons seuls ; 

D'oii il suit que cette sommation est faite 
en conséquence des coupons et du droit 
qu'ils confèrent, et non des obligations; que 
la cause de la créance du requérant ce sont 
les premiers et non les secondes ; qu'il n'a 
pas été fait usage de celles-ci, et que, dès 
lors, c'est à tortque l'administration prétend 
percevoir un droit d'enregistrement sur des 
titres dont jusqu'ores il n'a été fait aucun 
usage dans le sens des lois sur la matière ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Heyvaert, procureur du roi, reçoit l'op- 
position à la contrainte et, y faisant droit, 
déclare satisfactoire l'offre de l'opposant de 
payer à TËUt la somme de fr. 11-61, etc. 

Du 2 novembre 1872. — Tribunal de 
Bruxelles. 


BRUXELLES, 28 décembre 1872. 

MARQUE DE FABRIQUE. — Propriété. - 
Formalité. — Prussiens. — Conventios 
diplomatique. 

Le» Prustieru, pour conserver la propriété de 
leurs modèles, de leurs dessins industriels et 
de leurs marques de fabrique, doivent en 
effectuer le dépôt non^seutement au greffe du 
tribunal de commerce de Bruxelles, mais 
encore au secrétariat du conseil des prud'- 
hommes. 

L'usage d'une marque de fabrique tombée dans 
le domaine public ne constitue point par lui 
seul un acte de concurrence déloyale. 

(farina, — C. VAN ECKHOVKN, ET CELUI-CI, 
— C. ROULMAN ET BESSON.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les caoses 
inscrites sub n^ ... du rôle général sont 
connexes ; 

Quant à l'action principale : 

Attendu qu'aux termes des lois des 22 ger- 
minal an XI, 22 février 1810 et 7 février 
1859, les marques de fabrique ou de com- 
merce doivent être déposées an greffe da 
tribunal de commerce et au secrélariat du 
conseil des prud*hommes, pour conserver au 
fabricant ou manufacturier le droit de pro- 
priété de sa marque de fabrique et en em- 
pêcher la contrefaçon ; 

Attendu qu'en Belgique les nationaux sont 
tenus d'effectuer ce double dépôt ; 

Attendu que la loi du 22 juin 1863, qui 
approuve la convention conclue entre la 
Belgique et la Pruss<^ pour la garantie réci- 
proque de la propriété des modèles et des- 
sins industriels et des marqties de fabrique, 
décrète à l'art. 17 que les sujets de chacun 
des Etats contractanls jouiront respectÎTe- 
ment dans l'autre de la même protectioo 
que les nationaux ; 

Attendu qu'aux termes de cette disposi- 
tion, le demandeur était donc tenu d'effec- 
tuer le double dépôt ordonné aux Belges 
pour conserver le droit de propriété de leur 
marque de fabrique ; 

Attendu que cette disposition consacre le 
fond du droit et ne s'oôcupe pas des forma 
lités auxquelles est subordonnée la jouis- 
sance de la protection qu'elle accorde : les 
lois en vigueur en Belgique réglant les obli- 
gations des Belges, relativement à la conser- 
vation de leurs marques de fabrique, doivent 
donc recevoir leur entière application ; 
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Attendu, il est vrai, que l'arrêté royal du 
5 septembre 1863, portant règlement d'exé- 
cution de la convention du 28 mai 1863 qui 
a acquis force de loi en Belgique, ordonne 
seulement aux fabricants prussiens de dé- 
poser leurs marques de fabrique au greffe 
du tribunal de commerce de Bruxelles ; 

Mais attendu d'abord que cet arrêté royal 
vise surtout les art. 3, 6 et 12 de la conven- 
tion prérappelée, lesquels ne traitent pas des 
marques de fabrique ; 

Ensuite qu'il y a lieu de présumer qu'en 
désignant le greffe du tribunal de commerce 
de Bruxelles, l'arrêté royal a fait cette dé- 
signation en vue de simpliOer tous les dé- 
pôts qui auraient été rendus nécessaires 
daus les divers arrondissements de la Bel- 
gique, et de n'obliger les Prussiens qu'à faire 
le dépôt une seule fois au greffe du tribunal 
de commerce de Bruxelles, qu'il n'a donc 
eu en vue que l'un des dépôts prescrits aux 
Prussiens comme aux Belges d'après le droit 
coomiun qui régit ces deux nations aux 
termes du traité de 1863 ; 

Attendu qu'en admettant même que l'ar- 
rêté royal eût dérogé au texte de l'art. 17 
de la loi du 22 juin 1863, dans cette hypo- 
thèse il serait illégal, le roi ayant excédé le 
pouvoir que la constitution belge lui ac- 
corde, car un arrêté royal pris en exécution 
d'une loi ne peut déroger à la loi et, sui- 
vant l'art. 107 de la constitution, les tribu- 
uaux ne peuvent appliquer les arrêtés et les 
règlements qu'autant qu'ils sont conformes 
aux lois; 

Attendu que le demandeur n'ayant pas 
effectué le double dépôt de sa marque de 
fabrique prescrit par la loi est non rece- 
vable en son action, même lorsqu'elle a 
pour objet les dommages-intérêts du cbef 
de concurrence déloyale, cette dernière ne 
pouvant pas exister lorsque, en dehors de 
toute manœuvre de la part du défendeur 
pour faire croire que le produit fabriqué 
par lui est celui du demandeur, ou pour 
amener la confusion, la marque de fabrique 
est dans le domaine public ; 

Alteodu que le défendeur n'a pas usé de 
manœuvres douleuses pour faire croire que 
le produit fabriqué par lui est celui du de- 
mandeur; 

Sur l'appel en garantie : 

Attendu qu'à raison de la solution donnée 
à l'action principale, il n'écbet pas d'exa- 
miner l'appel en garantie ; 

Par ces motifs, joint les causes comme 
connexes; déclare le demandeur au prin- 
cipal nou recevable en son action, l'en dé- 


boute ; dit n'y avoir lieu de statuer sur l'ap- 
pel en garantie ; condamne le demandeur au 
principal à tous les dépens de l'instance, y 
compris ceux de l'appel en garantie, cette 
action ayant été nécessitée par l'action prin- 
cipale. 

Du 23 décembre 1872. — Tribunal de 
commerce de Bruxelles. — Prés. M. Gbilain, 
juge. — PL MM. Frick, Devolder et Bû- 
chai ne. 


BRUXELLES, 88 décembre 1878. 

GAGE. — Gage commercial. — Formalités. 

— Désignation de l'objet donné en gage. 

— Tiers détenteur. 

L'objet donné en gage doit être désigné de tna" 
nière qu'il soit impossible de le confondre 
avec aucun autre objet de même nature. 

En conséquence, lorsque des tonnes de bière sont 
données en gage à Bruxelles, on doit spécifier 
l'espèu de la bière et indiquer dans l'acte 
toutes les marques qu'il est d'usage déplacer 
sur les tonneaux. 

Pour que la possession du gage par un tiers 
convenu soit valable, il faut que le tiers ait 
consenti à posséder au nom du créancier et 
que sa position soit telle, qu'il ne puisse se 
dessaisir de l'objet engagé sans avoir à en 
répondre à l'égard des intéressés, 

(JOSEPH LEBRUN, — C. CURATEUR A LA FAILLITE 

MINNEBIE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Quant aux actes de 
gage enregistrés des 5 décembre 1871, 
13 janvier et 8 mars 1872 : 

Attendu que pour que le privilège de l'arti- 
cle 2073 du code civil subsiste au profit du 
créancier, il faut, aux termes d'une doctrine 
et d'une jurisprudence constantes interpré- 
tatives de l'an. 207^, que l'objet du gage soit 
désigné de telle sorte qu^il ne puisse être 
confondu avec aucun autre objet de même 
nature : i7 doit être individualisé; 

Attendu que les actes susviséscootiennent 
seulement la mention suivante, quant à la 
désignation de l'objet donné en gage : 
c Tonnes de bière de Bruxelles, contenant et 
contenu, d'une contenance de 25 litres cha- 
cune, marquées des initiales G. B. M. ; > 

Attendu que cette désignation de la chose 
donnée en gage pour être suffisante devrait 
spécifier l'espèce des bières données en 
gage, dire si c'est du lambic ou du faro, du 
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faro ou de la mars, et même indiquer la 
marque spéciale rappelant Tannée et le 
numéro du brasseur et la qualité de la bière, 
indications qu'il est d'usage constant à 
Bruxelles de placer sur les tonneaux ; 

Attendu que le demandeur s'est lui même 
conformé à cette désignation dans l'acte du 
20 mars 1872, circonstance qui demande la 
réalité de l'usage ci-dessus relaté et qu'il ne 
peut prétexter d'ignorance en cette matière; 

En ce qui concerne l'acte du 20 mars 
1872, enregistré : 

Attendu que les bières qui en font l'objet 
avaient été antérieurement données en nan- 
tissement à la société, le Comptoir bruxel- 
lois de prêts sur marcLandises ; 

Attendu que la règle consacrée par Tan- 
cien droit français : Nantissement sur nan- 
tissement ne vaut, existe encore sous l'em- 
pire du code civil ; 

Attendu qu'en admettant que cette règle 
ne doive plus recevoir son application sous 
le régime du code civil, encore dans cette 
hypothèse l'acte du 20 mars serait nul vis- 
à-vis des tiers, car l'article 2076 du code 
civil exige essentiellement que l'objet donné 
en gage sorte de la possession du débiteur 
pour passer et rester ensuite entre les mains 
du créancier, ou d'un tiers convenu entre 
parties; 

Attendu que la possession par un tiers 
convenu n'est valable que si ce tiers a con- 
senti à posséder à ce titre et qu'il se trouve 
empêché de se dessaisir de l'objet engagé 
sans avoir à en répondre vis-à-vis des inté- 
ressés ; 

Attendu que, dans l'espèce litigieuse, le 
Comptoir bruxellois de prêts sur marchan- 
dises a simplement été averti qu'il a été dé- 
signé entre parties pour posséder au nom du 
créancier gagiste; 

Il n'est nullement démontré qu'il ait for- 
mellement ou même tacitement consenti 
à posséder à ce titre et qu'il existe de sa 
part un lien de droit qui oblige envers le 
créancier ; 

Attendu que ce n'est pas sérieusement 
que le demandeur prétend faire résulter 
l'existence de ce lien de droit de la circon- 
stance à savoir que le directeur-gérant du 
Comptoir bruxellois a visé l'original de l'ex- 
ploit contenant la notification de l'acte du 
20 mars ; 

Par ces motifs, M. le juge- commissaire 
entendu en son rapport fait à l'audience, 
déclare nuls et de nul effet vis-à-vis de la 
masse faillie les actes de gage vantés par le 
demandeur ; en conséquence, le déboule de 


son action en tant qu'elle a pour objet sa 
demande d'admission par privilège au p2:ssif 
de la faillite; dit pour droit qu'il y sera ad- 
mis à titre chirographaire pour ia somme 
de fr. 29,767-74; le condamne aux dépens. 

Du 28 décembre 1872. - Tribunal de 
commerce de Bruxelles. — Prés. M. De Key- 
ser, juge. — PI. MM. Ladrie et De Ryck- 
man. 


TERMONDE. 28 JanTler 1878. 

PARTAGE. — Expertise. — Contrat judi- 
ciaire. — Vente par licitation. — Fin de 
non-recevoir. — Quotité disponible. — 
Legs d'immeubles. — Rapport. — Reserve. 
— Héritiers. — Saisine. 

Le contrat judiciaire, tout comme le contrai 
conventionnel, doit être renfermé dans des 
termes précis ; par suite, lorsque, dans une 
instance en partage et liquidation d'une suc- 
cession, Vune des parties conclut a Vexper- 
tise des immeubles et que Vautre y accède, 
le contrat judiciaire intervenu entre parties, 
quant à ce point, ne peut être opposé par 
celle qui a demandé l'expertise comme une 
fin de non-recevoir à la demande de vente 
par licitation formée par Vautre. 

Lorsqu'un testateur, qui laisse six enfants, a 
disposé, par préciput, en faveur deVun d'eux 
des deux seuls immeubles qu'il délaisse, mais 
à la charge de rapporter à la succession une 
somme déterminée, le légataire ne peut con- 
server les immeubles légués que jusqu'à con- 
currence de la quotité disponible, et Vexcé- 
dant doit être rapporté en nature à la masse. 

La réserve héréditaire est garantie aux héri^ 
tiers réservataires par la saisie de plein droit 
de tous les biens de la succession. 

(a. C, de PAEPE,— 'CF. DE PAEPE ET CONSORTS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIRUNAL ; — Attendu que l'action 
tend à ordonner : 1** la vente par licitation 
d'une petite ferme et d'une parcelle de terre 
décrite dans l'exploit d'assignation du 
26 juin 1872, délaissées par Marie Temmer- 
man, veuve de Paul De Paepe, mère des 
parties ; 2" la vente des meubles meublants 
et des autres meubles trouvés dans la suc- 
cession de ladite Marie Temmerman ; 3" le 
partage et la liquidation de cette succes- 
sion ; 

Attendu que les défendeurs soutiennent 
que cette action n'est pas fondée par le mo- 
tif que leur mère a légué les immeubles dont 
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s'agit, par préciput et hors part, à sa fille 
Marie-Virgiaie De Paepe, épouse de Charles- 
Jean RoelSy à la charge par celle-ci de rap- 
porter à la succession, dans Tannée à partir 
du décès de la testatrice, une somme de 
2,700 francs, et que les meubles meu- 
blants et autres effets mobiliers ont été cé- 
dés à ladite épouse Roels par tous ses 
cohéritiers, le demandeur y compris ; 

Attendu qu*à Taudience du i*' août 487!2, 
le demandeur a conclu subsidiairement à ce 
que l'expertise des immeubles légués fût or- 
donnée par le tribunal, conclusions aux- 
quelles les défendeurs ont acquiescé ; 

Attendu que, par jugement du 9 août suî- 
?ant, le tribunal a ordonné cette expertise 
pour ensuite être requis et statué comme il 
appartiendra ; 

Attendu que les défendeurs soutiennent 
que, par rinlervention entre parties d un 
contrat judiciaire quant à l'expertise des 
immeubles légués, le demandeur n'est plus 
recevable dans ses conclusions principales 
tendant à la vente desdits immeubles ; 

Attendu que le contrat judiciaire, tout 
comme le contrat conventionnel, doit être 
renfermé dans ses termes précis ; 

Attendu que le contrat judiciaire invoqué 
par les défendeurs n'avait pour objet que 
l'expertise et ne contenait aucune renoncia- 
tion, ni expresse ni tacite, aux conclusions 
principales sur lesquelles le tribunal s*est 
réservé de statuer ; 

Qu'il s'ensuit que la fin de non-rccevoir 
déduite du contrat judiciaire et opposée par 
les défendeurs n'est pas fondée ; 

Au fond : 

Attendu qu'aux termes des art. 845 et 844 
du code civil combinés, tout héritier venant 
à une succession doit rapporter à ses cohé- 
ritiers tout ce qu'il a reçu du défunt par 
donations entre-vifs ou par legs et, qu'en 
cas de préciput ou dispense de rapport, il ne 
peut retenir les dons ou réclamer les legs 
que jusqu'à concurrence de la quotité dis- 
ponible ; 

Attendu qu'il suit de là : 1° que le défunt 
ne peut disposer que de sa quotité dispo- 
nible et qu'il doit laisser la réserve dans la 
succesîon ah intestat dont elle est une por- 
tion ; qu'il doit la laisser en biens hérédi • 
taires, en nature, m specie (Demolombe, 
Don. et Utt,, t. JX, p. 578 et 579, n^« 421 
et 426) ; 

2" Que le disposant ne pourrait en insti- 
tuant un légataire universel auquel il trans- 
mettrait tous ses biens, le charger d'acquitter 
la réserve avec un capital ou d'autres valeurs 


mobilières ou immobilières que le légataire 
prendrait dans son patrimoine personnel 
(Demolombe, ibid., n» 426) ; 

Et S"* que si le testateur avait dépassé sa 
quotité disponible, la réduction devrait se 
faire en nature, en corps héréditaires, ex ipsâ 
substantiâ patris (L. 56, Cod., de inof. test,; 
Ricard, 5* partie, w** 1127 et suivants; De- 
molombe, ibid.f n» 589, p. 455); 

Attendu que c'est pour garantir cette ré- 
serve que la saisine de tous les biens de la 
succession est acquise à l'héritier réserva- 
taire, sans que le défunt ait le pouvoir de la 
lui enlever (art. 1004 du code civil; Demo- 
lombe, ibid,, n^ 422) ; 

Attendu que pour déterminer l'effet que 
doit produire le legs fait par préciput par Ma- 
rie Temmerman à sa fille, l'épouse Roels, des 
immeubles dont s'agit, moyennant de rap- 
porter à la succession la somme de 2,700 
francs, et pour décider si et comment doit 
se faire la réduction, il importe de connaître 
la consistance de la succession de la veuve 
De Paepe, pour, eu égard au nombre d'en- 
fants délaissés par elle, fixer la quotité dis- 
ponible ; 

Attendu que l'actif de cette succession 
comprend : 

a. Immeubles . . .' . . fr. 4,655 > 

b. Meubles meublants, linges et 

bardes, estimés à .... 550 15 

e. Autres meubles, tels qu'usten- 
siles aratoires, bestiaux, en- 
grais, etc ..'... . 5,228 85 

d. Argent comptant .... 597 i 

"Soit au total. . . fr. 8,788 98 

Attendu qu'eu égard au nombre d'enfants 
qu'elle a laissés, la veuve De Paepe a pu dis- 
poser d'un quart, soit fr. 2,005-74, à quelle 
somme l'épouse Roels pourrait ajouter sa 
part héréditaire dans la réserve ; 

Attendu, d'une part, qu'il est évident que 
par le legs fait à sa fille, l'épouse Roels, la 
veuve D|3 Paepe a dépassé la quotité dispo- 
nible, et qu'il y a lien de la réduire dans les 
limites de cette quotité; 

Que, d'autre part, d'après les principes 
ci-dessus énoncés, cette réduction doit se 
faire en nature, ex ipsâ suhstantiâpatris, et que 
les immeubles tels qu'ils sont décrits dans 
le procès-verbal d'expertise sont suscep- 
tibles de division, de manière à rendre pos- 
sible le rapport de l'excédant en nature ; 

Attendu que les défendeurs, rpoux Roels, 
ne se sont pas expliqués sur le point de sa- 
voir s'ils entendent faire le rapport de l'excc- 
dant de la quotité disponible en nature, et 
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comment ils feront la réduction de leur legs, 
en rapportant soit l'un ou Tautre des im- 
meubles légués ; 

Par ces motifs, oui M. Timmermans, 
substitut du procureur du roi, en son avis 
conforme quant à la fin de non- recevoir, 
déboule les défendeurs de leur fin de non- 
recevoir déduite du contrat judiciaire ; 

Dit pour droit que le legs par préciput fait 
par la défunte veuve De Paepe à sa fille, 
épouse Roels, excède la quotité disponible; 
dit qu'il y a lieu de le réduire et que la ré- 
duction doit se faire en nature; 

Et avant de statuer sur les conclusions 
ultérieures des parties, ordonne aux époux 
Roels, partie Scbouppe, de s'expliquer com- 
ment ils entendent faire cette réduction, fixe 
quant à ce l'audience du 6 février. 

Du 23 janvier 1873. — Tribunal de 
Termonde. — Pré». M. Schellekens. — 
PL MM. Limpens et Scbouppe. 


HASSELT, 6 mars 1878. 

AVEU. — Aveu bxtrajudiciaire. — Sohha- 
TiON. — RÉPONSE. — Indivisibilité. — 

iMTEBPRÉTATlOiN. 

La réponse insérée dans un exploit de somma- 
tion, quoique signée par la personne qui Va 
donnée et par Vhuissier, ne constitue qu'un 
aveu extrajudiciaire. 

Bien que Vaveu extrajudiciaire ne soit pas 
indivisible, il doit être interprété dans son 
ensemble (1). 

(gEBOERS, — C. LAMBRECHTS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le défen- 
deur, sommé par exploit de l'buissier Mul- 
kers, de Uasselt, en date du 1*' janvier der* 
nier, enregistré, de passer acte de .la vente 
lui faite, le 24 décembre dernier, d'un bâti- 
ment composé de neuf habitations, sis à 
Hasselt, moyennant la somme de 9,000 fr., 
et d'en payer le prix, a donné et signé la 
réponse suivante : 

< Qu'il a acheté la maison sous condition 
qu'elle devait produire aujourd'hui 930 fr. 
par an, condition que M. Geboers n'a pas 
remplie en ne pas donnant un état détaillé 


(1) Gonf. ZACHiRiA, édit. belge, t. III, p. 283, note 32} 
MargaroM, sur Tari. 1356 du code civil. 


des loyers au jour fixé, que par conséquent 
la vente est nulle ; > 

Attendu que s'il est vrai que cette décla- 
ration, quoique consignée dans l'exploit 
même qui contient la citation en concilia- 
lion, ne constitue qu'un aveu extrajudi- 
ciaire, auquel ne s'applique, pas l'indivisi- 
bilité que l'art. 1356 du code civil reconnaît 
à Taveu fait en justice, ejle ne doit pas moins 
être interprétée, comme tout écrit, dans sou 
intégralité ; et que, l'envisageant dans son 
ensemble, on ne saurait en induire la preuve 
d'une vente pure et simple ou sous condi- 
tion résolutoire, comme le soutient le de- 
mandeur ; 

Qu'en effet, bien que la rédaction infuse 
par laquelle l'huissier a exprimé la réponse 
donnée par le défendeur ne permette pas 
d'en saisir toute la portée, il résuite suffi- 
samment des termes dans lesquels elle est 
conçue que le défendeur n'a entendu faire 
la reconnaissance que d'une vente faite sous 
condition suspensive; 

Que dés lors aussi cette réponse ne rend 
pas vraisemblable la vente, telle qu'elle est 
alléguée par le demandeur, et que par suite 
elle ne peut être invoquée comme un com- 
mencement de preuve par écrit et rendre 
admissible soit la preuve testimoniale, soit 
la délation du serment supplétif; 

Attendu que, dans ses conclusions très- 
subsidiaires, le demandeur défère au défen- 
deur le serment litisdécisoire Sur les faits 
suivants : 

c S'il n'est pas vrai que le mardi, â4 dé- 
cembre dernier, il a acheté du deman- 
deur la maison décrite-ci-dessus, moyennant 
la soDune de 9,000 francs, et qa'il a reconnu 
ce fait encore le 27 du même mois : i 

Attendu que ces faits sont concluants 
pour en faire dépendre la décision du litige, 
et que le serment décisoire peut être défère 
en tout état de cause ; 

Par ces motifs, sans égard aux autres 
conclusions subsidiaires du demaudeur, 
dans lesquelles il est déclaré non-recevable, 
donne acte au demandeur de ce qu'il défère 
au défendeur le serment litisdécisoire sur le 
point suivant : c S'il n'est pas vrai que le 
mardi, 24 décembre dernier, il a acheté du 
demandeur la maison dont il s'agit au pro- 
cès, moyennant la somme de 9,000 francs, 
et qu'il a reconnu ce fait encore le 27 du 
même mois. » 

Du 5 mars 1873. — Tribunal de llasscU. 
— Prés. M. Claikens. — PI. M. Cox. 
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ANVERS, 4 jnln 1878. 


ART DE GUÉRIR. — Médecin. — Médica- 
ments HOHCeOPATHIQUES. — VeNTE. — DIS- 
TRIBUTION GRATUI1E. 

Le médecin qui fournit gratuitement à ses ma^ 
ladêê des médicaments préparés par un phar- 
macien se rend coupable de contravention aux 
lois et règlements sur l'art de guérir (i). 

// en est ainsi, alors même que le médecin n*a 
procuré que des médicaments komceopa- 
thiques. 

(VANDERVORST ET LE MINISTÈRE PUBLIC, — 
C. VAN CAMPENHOUT.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu*i1 est éta- 
bli par rinstruction faite à Taudleoce et par 
les débats, que même il n'est pas contesté 
que le prévenu a fourni habituellement les 
médicaments à ses malades depuis moins 
de trois ans ; 

Qu*il est également établi quMl ne prépare 
pas les médicaments lui-même, mais qu'il 
se les procure chez un pharmacien homœo- 
paihe de Bruxelles, de manière à en avoir 
constamment un assortiment complet, et 
qu'il s'approvisionne en même temps de 
petites enveloppes ponant l'étiquette de 
pharmacien, et renfermant du sucre de lait 
eu poudre dont il se sert comme véhicule au 
médicament prescrit; 

Attendu que le prévenu soutient qu'en 
agissaut ainsi il n'est que riutermédiaii*e 
obligeant entre le pbarniacien et le malade ; 

Qu'il soutient, en outre, que les médi- 
cameuts qu'il prescrit ne consistent ja- 
mais qu'en une seule substance médicamen- 
teuse; qu'il les dtHivre gratuitemeut et que 
c'est d'ailleurs à défaut de pharmaciens 
bomœopathes parmi les pharmaciens établis 
à Anvers, ou tout au moi us à défaut de trou- 
ver chez le seul qui y ait un certain assorti- 
ment de médicaments homœopathiques, tous 
les médicaments en usage dans l'homœo- 
pathie ; 

Attendu qu'en organisant par la loi du 
li mars 1818, l'arrêté royal et les instruc- 
tions du 51 mai même année, ainsi que par 
quelques dispositions complémentaires, les 
diverses branches de l'art de guérir, le 
législateur a interdit à toute personne quel- 


(1) Voy. coar de Bruxelles. ï8 avril 1855 (Pasig. 
KLGE. 1855, II. 2l9j. 

PASIC, 1875. — 3' PARTIE. 


conque le simple fait de vendre ou d'offrir 
en vente aucun médicament composé (art. 17 
de la loi du 12 mars 1818); 

Qu'il est interdit aux personnes non qua- 
lifiées d'exercer quelque branche que ce soit 
de l'art de guérir (art. 18), et qu'il est égale- 
ment fait défense aux personnes qualifiées 
d'exercer le cumul de plusieurs branches de 
l'art de guérir (art. 11 et 19 de la même loi) ; 

Attendu que ce n'est qu'exceptionnelle- 
ment que, par ledit art. II, il a permis aux 
médecins du plat pays et des villes qui y se- 
raient assimilées de fournir des médica- 
ments à leurs malades ; 

Attendu qu'en défendant aux docteurs en 
médecine en général de fournir des médi- 
caments à leurs malades, le législateur n'a 
pas distingué entre les médicaments simples 
ou composés, qu'il n'a pas non plus fait de 
distinction entre une fourniture gratuite ou 
à prix d'argent ; 

Attendu que d'après un homme des plus 
compétents, le pharmacien et professeur 
Depaire, entendu comme témoin, tout phar- 
macien est en état de préparer les médica- 
ments homœopathiques ; 

Attendu que tout doute qui a pu exister 
quant au docteur en médecine qui, au lieu 
de préparer lui-même les médicaments qu'il 
fournit, les fait préparer par un pharmacien» 
disparaît devant l'ensemble des dispositions 
contenues dans l'art. 9 de l'instruction en 
date du 51 mai, relative aux docteurs en mé- 
decine, instruction contemporaine de la loi 
du 12 mars et qui doit nécessairement re- 
produire et compléter le sens de ladite loi ; 

Attendu que ledit art. 9 défend aux doc- 
teurs en médecine de fournir les médica- 
ments à leurs malades et de s'immiscer 
d'une manière directe ou indirecte dans la 
préparation et la livraison des médicaments; 
qu'ensuite, par sa dernière disposition, il ne 
leur permet d'en fournir que dans le seul 
cas où il s'agit de maladies vénériennes et à 
la condition de les faire préparer alors par 
un pharmacien ; 

Attendu que cette dernière disposition 
aurait été tout au moins inutile, s'il eût été 
permis aux docteurs en médecine de fournir 
les médicaments à leurs malades pour toute 
maladie quelconque, pourvu qu'ils les fissent 
préparer par un pharmacien, même en pré- 
vision de toutes les maladies qu'ils auraient 
y traiter ; 

Attendu qu'il résulte de tout ce^ qui pré- 
cède que le législateur a nettement fixé les 
limites respectives entre la profession des 
médecins et l'exercice de la «pharmacie, et 
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que le prévenu en posant les faits imputés a 
illégalement exercé cette dernière branche 
de Tart de guérir; 

Attendu que tout pharmacien a intérêt à 
ce que les docteurs en médecine se renfer- 
ment dans leurs attributions et n'empiètent 
pas sur la profession des pharmaciens ; 

Que les demandeurs sont en conséquence 
recevables et fondés à agir ainsi qu'ils Font 
fait; 

. Attendu qu'il est impossible d'apprécier 
le préjudice que chacun des demandeurs ou 
tous les demandeurs réunis ont éprouvé 
jusqu'oreSy mais qu'il est néanmoins équi- 
table que les demandeurs soient indemnisés 
des frais occasionnés par l'intentement de 
leur action ; 

Par ces motifs, déclare le prévenu suffi- 
samment convaincu d'avoir, depuis moins 
de trois ans, contrevenu à l'art. 14 de la loi 
du là mars 1818, pour avoir exercé la phar- 
macie concurremment avec sa profession de 
docteur en médecine ; 

Et vu les articles...; 

Condamne Van Campeuhout à une amende 
de 53 francs ainsi qu'aux frais envers la par- 
tie publique ; 

Ordonnons qu'en cas de non-payement...; 

Et statuant sur la demande de dommages* 
intérêts des demandeurs, condamne le pré- 
venu pour tous dommages -intérêts aux 
frais faits par la partie civile. 

Du 4 juin 1873. — Tribunal correctionnel 
d'Anvers. — Pré$, M. Van Culsem, vice- 
président. — PL MM. Bausart, J. Jacobs et 
Auger. 


BRUGES, 8 mal 1878. 
SOCIÉTÉ. — Personne civile. — Société 

ÉTRANGÈRE. — ACTION EN JUSTICE. — QUA- 
LITÉ. 

Les personnes civiles créées par des lois étran- 
gères n'ont d'existence légale et ne constituent 
des personnes juridiques que dansjes limites 
du territoire oit s'exerce l'autorité de la na- 
tion qui les a créées. 

Pour qu'elles aient en Belgique la personnifica- 
tion civile, il faut que leur existence ait été 
reconnue par un acte du poutmr législatif. 

En conséquence dans l'état de notre législation, 
les sociétés américaines dites Joint Stock 
Companies, telles que la Ilowe Machine 
Company de New-York, n'ont pas qualité 
pour ester en justice devant les tribunaux 
belges. 


(la C HOWE MACHINE COUPANT • ,— C. ÉHÉRANCE 
LERMUSBAU, ET CELLE-CI, — G. HETER.) 

La Howe Machine Company établie à fiew- 
York avait formé un demande en donmiages- 
intéréts contre Ëmérance Lermuseau, en 
soutenant que celle-ci avait vendu des ma- 
chines à coudre dites Elias Howe, qui ne 
sortaient pas des ateliers de la Société et 
sur lesquelles le contrefacteur avait appliqué 
la médaille de la demanderesse. Ëmérance 
Lermuseau, tout en appelant son vendeur 
en garantie, avait prétendu que la Howe Ma- 
chine Company était sans qualité pour ester 
en justice devant les tribunaux belges, au- 
cune loi ne lui ayant accordé la personni- 
fication civile en Belgique. 

Le tribunal rendit le jugement suivant : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que l'action 
est intentée à la requête de la Howe Machine 
Company de New- York ; 

Attendu qu'avant de rencontrer la de- 
mande au fond, la défenderesse originaire a 
contesté formellement à ladite Compagnie le 
droit d'ester en justice en Belgique; 

Attendu qu'il résulte des documents ver- 
sés au procès que la société demanderesse 
existe légalement en Amérique, qu'elle a 
été créée conformément aux lois de son 
pays (voir titre 7, chapitre 7, de la loi de 
l'Etat de Connecticut, article 393, et le Staie 
laws of the State of Connecticut concerning the 
Joint Stock corporations, sections 195 et 201); 

Attendu que cette existence étant établie 
et d'ailleurs reconnue, il s'agit uniquement 
d'examiner si les sociétés américaines con- 
nues sous le nom de Joint Stock Companiesoui 
le droit d'ester en justice en Belgique ; 

Attendu qu'il est incontestable que ces 
sociétés sont une création de la loi améri- 
caine, une érection de pur droit civil, des 
êtres fictifs, un corps public incorporé, 
comme dit leur loi, ou une véritable per- 
sonne civile existant sous le nom qu'elles 
auraient pris dans les statuts de leur asso- 
ciation ; 

Attendu qu'en vertu des principes géné- 
raux du droit public, de la territorialité des 
lois et de l'indépendance réciproque des 
nations, un tel être n'a d'existence que dans 
les limites du territoire où s'exerce l'auto- 
rité qui la crée ; une telle société, créée ex- 
clusivement par une loi étrangère et n'exis- 
tant que par elle, expire nécessairement là 
où finit l'empire de cette loi ; 

Attendu, en eflel, qu'attribuera une per- 
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soone civile ou morale créée à Pétranger 
rexistence ou la personniûcation eu Bel- 
gique, ce serait étendre au delà des limites 
tracées par le droit ioternational le pou- 
voir de l'Etat qui lui a donné la vie, et porter 
en même temps atteinte à la souveraineté 
de l'Etat belge, qui par Textension de cette 
société aurait été mis dans T impossibilité 
de vérifier si elle est utile ou dangereuse, et 
de sauvegarder comme il le doit les intérêts 
nationaux publics ou privés auxquels sou 
existence en Belgique pourrait nuire ; 

Attendu que c'est en se basant sur ces 
deux principes qu'ont été rendus les deux 
arrêts de la cour de cassation de Belgique 
en date du 8 février 1849 et du 30 janvier 
1851 ; 

Attendu que c'est après ces deux arrêts 
de la cour de cassation que le gouvernement 
belge a présenté une loi pour obvier aux 
conséquences de ces principes, créant une 
exception en faveur des sociétés anonymes 
el autres associations commerciales, indus- 
trielles ou financières françaises autorisées 
par leur gouvernement, et acquérant une 
existence légale en Belgique toutes les fois 
que les sociétés ou associations de même 
nature, légalement établies en Belgique, 
jouiront des mêmes droits en France, et 
avec autorisation pour lui d'étendre ladite 
exception aux autres pays, aux mêmes 
conditions, par arrêté royal ou traité diplo- 
matique; 

Attendu conséquemment qu'étant admis 
que la société demanderesse est une fiction 
de la loi américaine, une incorporation ou 
personnification civile, pour pouvoir ester 
eu justice en Belgique, elle devrait exciper 
d'un arrêté royal ou d'un traité diploma- 
tique entre les Etats-Unis et la Belgique, 
conformément à la loi du 14 mars 1855, et 
qu'au contraire elle convient qu'aucun ar- 
rêté royal ni traité diplomatique n'existe ; 

Attendu, il est vrai, que pour se soustraire 
aux conséquences de ces principes, la société 
demanderesse soutient qu'elle n'est pas une 
société anonyme, mais uniquement une so- 
ciété commerciale, se rapprochant, quant à 
la forme, des sociétés en commandite belges, 
et qu'en cette qualité il n'est pas nécessaire 
d'être autorisée par arrêté royal ou un 
traité international pour pouvoir ester en 
justice devant les tribunaux belges; 

Attendu qu'il est évident que la Howe 
Machine Company n'est pas une société eu 
commandite, et qu'elle ne se rapproche pas 
même des conditious d'une société pareille; 
qu'en effet, aux termes de l'art. 23 du code 
de commerce, la société en commandite se 


contracte entre un ou plusieurs associés so- 
lidaires et responsables, et un ou plusieurs 
associés simples bailleurs de fonds; qu'elle 
est régie sous un nom social, qui doit être 
nécessairement celui d'un ou plusieurs as- 
sociés responsables et solidaires; que les 
Joint Stock Gompanies ne présentent aucun 
des caractèresessentîelsde pareilles sociétés, 
puisqu'on n'agit pas au nom d'uue personne 
responsable, au nom d'associés solidaires, 
mais au nom d'une association de capitaux, 
qualifiée par la désignation de l'objet de son 
entreprise; 

Attendu que c'est vainement encore que la 
société demanderesse argumente d'un ar- 
ticle additionnel, en date du 22 décembre 
1868, au traité conclu entre les Etats-Unis et 
la Belgique le 17 juillet 1858; que, bien il est 
vrai, cet article garantit aux propriéuires 
existant dans le pays de chacune des parties 
contractantes les droits de propriété inhé- 
rents aux marques de fabrique, et ce sous 
certaines conditions déterminées, mais qu'il 
ne s'applique qu'aux citoyens, c'est-à-dire 
aux personnes naturelles qui ont leurs 
droits et attributions dans tous pays, de par 
le droit naturel et public, mais nullement 
aux créations de personnes fictives, à l'érec- 
tion de personnifications civiles; 

Attendu qu'il suit de tout ce qui précède 
(^\xe la société demanderesse est sans qua- 
lité pour ester en justice devant les tribu- 
naux belges; 

Attendu que le défendeur en garantie, 
quoique dûment assigné, n'a pas comparu ; 

Par ces motifs, statuant contradictoire- 
ment entre la demanderesse et la défende- 
resse originaire, et par défaut entre la de- 
manderesse en garantie et le défendeur, dit 
pour droit que la Howe Machine Company 
de New-York, telle qu'elle agit, est sans qua- 
lité pour ester en justice en Belgique; en 
conséquence, la déclare non recevable en sa 
demande, et la condamne aux dépens de 
l'insiance principale liquidés à... ; 

Dit pour droit que la demanderesse en ga- 
rantie n'est pas recevable en sa demaude eu 
intervention, et la condamne aux dépens y 
afférents liquidés à..., nou compris le coût 
de l'expédition à délivrer du présent juge- ' 
meut, et déclare le présent jugement exécu- 
toire par provision nonobstant appel et sans 
caution. 

Du 2 mai 1873. — Tribunal de commerce 
de Bruges. — Pré». M. Edmond Vander- 
hofstade. — f /. MM. Jones (du barreau de 
Bruxelles) et Auguste Vaudermersch (du bar- 
reau de Bruges.) 
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BRUGES» 16 JnlUet 1878. 

PARTAGE. — LiciTATiON. — Qdestion préala- 
BLB. — Nécessité d'un inventaire. 

Il y a lieu à êuneoir à $iatuer sur une demande 
en partage de» bien» et lidtation de» immeu- 
ble» dépendant» d'une communauté et d'une 
»ucce»»ionju»qu'aprè» la confection d'un in- 
ventaire de» bien» à partager ou à liciter, 
même »i la licitation e»t le »eul mode po»»ible 
de partager le» immeuble» commun», tant à 
cau»e de l'impo»»ihilité d'un partage en na- 
ture qu'à rai»on de la minorité de certain» 
héritier». 

L'art, 815 du code civil ne »'oppo»e pa» à cette 
que»tion préalable. 

(VANHUELE ET CONSORTS, — C. SCHOUTTEETBN 

ET CONSORTS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; - Attendu que la seule 
question qui divise actuellement les parties 
est celle de savoir si l'inventaire des biens 
dépendants de la communauté conjugale 
ayant existé entre Michel Pierre Vanhuele 
et Barbe Jonckheere, ainsi que la succession 
dudit Michel Vanhuele, doit être ordonné 
avant toute opération de partage ou de lici- 
tation desdits biens; 

Attendu que si Tinveutaire constitue une 
mesure conservatoire, il a en même temps 
pour but de constater les forces de la suc- 
cession ou de la communauté et la nature 
des biens à partager; 

Attendu que le partage doit comprendre 
tous les biens indivis et ceux qui sont sou- 
mis au rapport, et qu'il n*y a lieu d'ordonner 
la vente des immeubles que lorsqu'ils ne 
peuvent pas se partager commodément; que 
dès lors il est rationnel de procéder avant 
tout à la confection d'un inventaire afin que 
les intéressés sachent quels sont les biens 
composant la masse à partager, et pour qu'ils 
puissent s'assurer quels sont ceux qui peu- 
vent faire l'objet d'un partage, et ceux qui 
élant impartageables devront être vendus ; 

Que cette marche, d'ailleurs, est indiquée 
parleco'*e de procédure civile, qui, en êuu- 
mérant les diverses opérations auxquelles 
donne lieu l'ouverture d'une succession, 
traite de l'inventaire avant de s'occuper de 
partage et de la vente de l'actif héréditaire ; 

Attendu que c'est à tort que les deman- 


deurs et les défendeurs, parties de M' Me- 
chelaere, tout en déclarant ne pas s'opposer 
à la confection d'un inventaire, invoquent 
l'art. 815 du code civil et l'impossibilité d'un 
partage en nature pour soutenir que l'aciion, 
telle qu'elle est intentée, ne peut être su- 
jette à une question préalable tirée de Tab- 
sence d'inventaire ; 

Qu'en effet, il résulte uniquement de 
l'art. 815 que tout propriétaire indivis peut 
toujours provoquer le partage, mais qu'il ne 
s'ensuit nullement qu'il puisse faire pro- 
céder immédiatement à la licitation et au 
partage des biens indivis, alors qu'à déraut 
d'inventaire, on ignore encore quels sont 
les biens à partager, s'il y aura lien de les 
partager en nature ou s'il faudra recourir à 
une licitatîon ; 

Attendu qu'il n'est pas plus exact de pré- 
tendre que, puisque la défenderesse, partie 
de M' Deviritte, doit imputer à sa propre né- 
gligence et à celle de l'auteur de ses enfants 
mineurs l'absence d'un inventaire, elle ne 
peut être admise à se prévaloir de cette cir- 
constance pour faire surseoir à une action 
reconnue fondée ; 

Qu'en effet, cette argumentation se réfute 
par celte seule considération que si tout 
héritier a le droit d'exiger la confection d'un 
inventaire, la loi ne l'oblige pas à le requé- 
rir dans un délai déterminé ; ce qui se con- 
çoit d'ailleurs d'autant mieux, que l'inven- 
taire est une mesure introduite dans l'intérêt 
des héritiers, et que par suite ceux-ci doivent 
être juges du moment où il y aura lieu d'y 
recourir; 

Par ces motifs, ordonne qu'au préalable 
et avant toute opération de partage et de 
licitation, . il sera procédé à la confection 
d'un inventaire fidèle et exact des biens dé- 
pendants de la communauté et de la succes- 
sion dont s'agit, par le ministère d'un no- 
taire à convenir, etc.; dit qu'il sera sursis à 
statuer sur la demande en partage et licita- 
tion jusqu'après la confection dudit inven- 
taire, pour ensuite, l'inventaire étant rap- 
porté, être conclu par les parties et par le 
tribunal statué comme en justice il appar- 
tiendra ; dépens à considérer comme frais 
de partage et mis à charge de la masse. 

Du 15 juillet 1872. - Tribunal de Bruges. 
— 1"' ch. — Pré». M. Defoor. - Min. pub, 
M. De Pauw. — PI. MM. Alphonse Meynoe 
et Maertens. 
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MONS, 16 mai 1878. 

TESTAMENT. — Testament mystique. — 
Insanité d'esprit. — Suggestion. — Cap- 
TATiON. — Faits non pertinents. — Vali- 
dité. 

// ne suffit poi pour qu'un testateur mU déclaré 
atteint d'insanité d'esprit, qu'il ait, vers 
l'époque du testament, tenu passagèrement 
des propos incohérents, ou posé quelques 
actes isolés de hisarrerie (1). « 

Les tribunaux ne doivent accueillir qu'avec la 
plus grande circonspection l'offre de faire la 
preuve de la démence d'un testateur mort sans 
que son interdiction ait été ni prononcée ni 
même provoquée (2). 

La preuve de la suggestion et de la captation 
n'est admiuibU que pour autant que les faits 
dont on veut les faire ressortir soient em- 
prdnU de dol et de fraude (3). 

(PATBRMOSTREy — C. VRAMCX ET MASSART.} 

Jeao-Charles Paternostre, en son vivant 
rentier à Enghien, est décédé k Biévène, le 
1*' juillet 1870. Il laissait an testament mys- 
tique en date du 8 juin i870, reçu par 
M* Hassart, notaire à Biévène, par lequel il 
instituait Marie-Justine Vrancx, son ancienne 
servabte, sa légataire universelle, et nom- 
mait ledit M* Massart son exécuteur testa- 
meniaire en lui donnant la saisine de ses 
biens meubles. Jean-Baptiste et Cornil Pa- 
ternostre, frères germains et héritiers lé- 
gaux du défunt, demandèrent l'annulation 
du testament, de Tinstitution universelle 
faite au profit de la demoiselle Vrancx et de 
Texécution testamentaire donnée à M* Mar- 
san. 

Ils se fondaient sur ce que le testament, 
•s'il existait, n'avait pu être fait qu'en viola- 
tion de la loi, et notamment des art. 976 
et 977 du code civil ; sur ce que d'ailleurs, 
à la date du 8 juin 1870, le défunt était in- 
capable de tester pour cause d'insanité d'es- 
prit; enfin, de plus, sur ce que le testament 


(I) Yoy. eonf. Dalloz, Répertovn, ▼<> ùispositiont 
ntn-vift H /exlommlairet, d<m 208, il 2. S35, 2^; 
TouLUBi, t. V, o«96; Dbholohbb, édil. belge, t. IX, 
n««.)53, 361, p. 125, 127, 128; Coiii-Deliswe, bous 
l'art. 901, D» ïl in fine, p. 82; cassation de France, 
ISoctobie 1809; Paris, 26 mai 1815; Douoi, S mai 
1851 (DuLOz, Ree, périod., 1854, 5« partie, p. 215); 
Li^ge, 14 août 1863(Pa8Ic. bblgs, 1867, II, 414). 

{ti Voy. DzHOL' hbb, édit. belge, t. IX. n»* 369 el 
395, p. 130 et 137; Bruxelles, 27 Juin 1857 (Pasic. 
niAg, 1857, II, 421). 


aurait été le résultat de manœuvres frau- 
duleuses, de la suggestion et de la capta- 
tion. 

Encoursd'instance, les demandeurs firent 
signifier un écrit articulant les faits suivants, 
dont ils offraient de fournir la preuve : 

l"* En avril i870, le testateur Paternostre 
était déjà atteint d'un cancer aux maxillaires 
supérieurs, nutladîe qui a nécessité son 
traitement à l'hôpital de Lonvaio ; cette ma- 
ladie, ainsi que la mort de sa femme, arri- 
vée à Louvain, avait altéré les facultés intel- 
lectuelles dudit Paternostre ; 

^^ Le médecin qui le traitait et le voyait 
souvent connaissait cet état et ne le trouvait 
pas capable de poser un acte sérieux ; 

Z'' L'épouse de Paternostre s'était déjà 
aperçue de cet état avant son départ pour 
Louvain, et à cette époque elle déclarait 
< que son mari serait bien malheureux si 
elle venait à mourir avant lui, qu'il n'avait 
plus son esprit à lui ; » 

A^ Après son retour de Louvain, les per- 
sonnes qui fréquentaient ledit Paternostre 
observèrent que ses facultés intellectuelles 
s'altéraient de plus en plus ; 

5"* Il parlait souvent tout seul et tenait 
des propos incohérents ; 

fi*" 11 offrit à un sieur Alexandre Rass de 
lui donner toute sa fortune, moyennant une 
rente viagère de 2,000 francs. Cette offre 
ridicule fut naturellement refusée par ledit 
Rass; 

7'' Un jour qu'il assistait à une procession, 
il porta son flambeau sur l'épaule, comme 
on porte un fusil, et en le promenapt de 
droite à gauche, ce qui contrastait avec ses 
habitudes de piété; 

S*" Une autre fois, revenant de l'église, il 
rencontra deux personnes à qui il déclara 
qu'il avait été à confesse, mais qu'il avait 
oublié d'aller à la communion, et il voulait 
retourner à l'église ; 

O"" Un autre jour, avant le 8 juin, époque 
de son départ pourBiévène, il déclara à son 


(3) Voy. ToDLLiBa, t. V, n«« 705, 707, 712, 713; 
Grbmier, n» 144; Coir-Delislb, sous l'art. 901, n« 16, 
p. 85 ; Drholohbb, édit. belge, t. IX, n** 382, 384, 
585. 386, 399, p. 134, 135, 139; Dalloz, vo Ditpon- 
tioM entre-vif» et tettamentaires, n»* 247, 249, 256 
n» 2, 258 no 9, 273 ; Gand, 15 juin 1839 (Pasic. bblgb, 
1839, p. 109); Liège, 18 mars 1843 (t'M., 1845, 
p. 335) el 8 mai 1851 (ibid., 1852, p. 45) ; Braxelles, 
30 octobre 1854etl9 février 1856 (•»«<., 1856, p. 197); 
Paris, 28 novembre ISiO; cass. franc., 25 avril 1842. 
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médecin à Eugbien < qu'il ne savait ce 
qu'il avait, qu'il ne savait plus ce qu'il fai- 
sait et que l'on ferait de lui ce que l'on vou- 
drait; > 

iO^ Qu'il alla vers la même époque chez 
M. le doyen d'Engbien, porteur de toutes ses 
valeurs, tant en titres qu'en espèces, le sol- 
licitant de vouloir les accepter en dépôt ; 
que sur le refus de cet ecclésiastique, lui 
disant qu'il n'avait pas mission de le faire 
et qu'il devait s'adresser à son notaire, Pa- 
ternoslre se rendit chez M. le notaire Payoit, 
à Engbien, lequel connaissant sa faiblesse 
d'esprit ne voulut pas recevoir les valeurs 
en dépôt, sans la présence et l'intervention 
de M. le doyen ; 

il** Que le lendemain même du dépôt, 
Pateruostre vint trouver le notaire Payoit 
en son étude, réclama la restitution des va- 
leurs qu'il lui avait confiées la veille, et le 
maltraita au point de l'accuser de lui avoir 
volé sa fortune et de le traiter de voleur ; 

12* Que le sieur Pateruostre, loin d'avoir 
l'intention d'instituer sa servante comme, 
héritière universelle, avait^ dès le 23 avril 
1870, demandé au notaire Payoit de lui faire 
un projet de testament dans lequel celte 
dernière ne serait instituée que pour une 
somme de 3,000 francs ; 

13\ Que le projet ayant été formulé, et 
alors que Pateruostre devait réaliser l'acte, 
le notaire fut informé que son client ne vou- 
lait plus faire de testament ni d'affaires; 

14* Que la servante Yrancx avait pris un 
tel empire sur Pateruostre, son maître, 
qu'elle se considérait conmie la maîtresse 
absolue de sa maison et y recevait et héber- 
geait ses parents à elle ; 

15* Qu'à plusieurs reprises, Pateruostre, 
obsédé par cette servante, avait cherché le 
moyen de s*en débarrasser; qu'il dit, étant 
à Louvain et parlant à sa servante Yrancx, 
c qu'il espérait bien qu'à son retour, la mai- 
son serait nettoyée; > qu'il avait même 
donné à une personne mandat exprès et par 
écrit de mettre cette fille à la porte de chez 
lui; 

. 16* Qu'après le retour de Pateruostre de 
Louvain, sur la fin d'avril, les projets de sug- 
gestion et de captation de la part de la dé- 
fenderesse se dessinèrent davantage ; 

Que notamment lorsqu'une des parentes 
du côté de la femme de Pateruostre vint 
pour soigner ce dernier et lui disait qu'elle 
coucherait dans sa chambre, la servante 
Vrancx intervint en disant : t Non, c'est moi 
qui coucherai dans votre chambre ; » 

17* Que cette même parente s'étant ré- 


signée à coucher dans une chambre à côté 
de celle de Pateruostre, elle entendit toute 
la nuit une conversation entre ce dernier et 
sa servante, conversation qu'elle ne put 
comprendre ; que le lendemain matin, s'étant 
présentée à la porte de la chambre de Pater- 
nostre pour lui souhaiter le bonjour, elle 
trouva cette porte fermée ; la clef était em- 
portée, Pateruostre était enfermé ; la ser- 
vante n'y était plus; 

18* Que depuis son retour de Louvain, la 
défenderesse Yrancx ne laissa plus un seul 
instant son maître seul avec des membres 
de sa famille ; que les personnes qui le fré- 
quentaient auparavant étaient mal reçues 
par elle ; 

19* Que le docteur traitant, lui-même, 
n'avait plus d'accès près de Paternostre 
sans que sa servante fût présente ; 

20* Qu'unjour le docteur, s'apercevantdes 
intrigues de cette fille, trouva le moyen de 
l'éloigner un instant, et étant resté seul avec 
Paternostre, il dit à ce dernier : c Je vois ce 
qui se passe. Yous avez des parents pauvres, 
n'oubliez pas votre famille. » Ce à quoi Pa- 
ternostre répendit : • Non, docteur, mais je 
ne sais plus ce que je fais; je ne sais ce que 
j'ai, je ne sais plus ce que je dis ; ils feront 
de moi tout ce qu'ils voudront; i 

21* Qu'il avait constanunent affectionné 
la ville d'Engbien où il était né, où il avait 
sa maison et toutes ses relations; 

22* Que, vers le 8 juin, on apprit à Engbien , 
que Paternostre avait disparu ; que ce dé- ' 
part excita le plus grand étonnement, d'au- 
tant plus qu'il n'en avait parlé à personne; 

23* Que son médecin traitant, qui avait 
continué à lui donner ses soins, n'avait reçu 
de Paternostre aucun avis de son projet de 
départ; qu'ifn'apprit ce départ que lorsqu'il 
se présenta chez Paternostre pour lui rendre 
sa visite ordinaire, et ce de la bouche même 
de la servante Yrancx, qui lui déclara que 
son maître était absent pour quelques jours 
et lui cacha le lieu où il s'était rendu ; 

24* Que Paternostre, en quittant Enghien 
en voiture, ne savait pas dans quelle direc- 
tion il allait ; qu'à l'arrivée de la voiture à 
Biévène, des membres de la famille de la dé- 
fenderesse Yrancx qui faisaient le guet sur 
la route, indiquèrent au cocher la maison du 
docteur Matagne ; 

25* Qu'à sou arrivée à Biévène chez le 
docteur Matagne, Paternostre fut l'objet des 
mêmes intrigues qu'à Enghien de la part de 
sa servante et des membres de la famille de 
cette dernière ; 

Que la défenderesse Yrancx tenait la clef 
de sa chambre et cherchait à l'isoler; 
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26* Que les parents da Pateraostre se sont 
présences à différentes reprises à Biévène 
pour le voir et n'ont pu y parvenir; qu'une 
personne n'a eu accès auprès de lui que 
sur sa déclaration qu'elle n'était pas pa- 
rente; 

%V Que la servante et ses parents à elle 
seulement avaient accès près de Paternostre 
lorsque sa maladie s'aggrava; que, notam- 
ment, lorsque Paternostre fut administré 
des secours de la religion, il arriva que, con- 
trairement à tous les usages et à tous les 
précédents dans la commune de Biévène, le 
clerc-laiqueneput accompagner le prêtre, et 
ce fut précisément le frère de la défende- 
resse Vrancx qui remplit ses fonctions ; 

28' Qu'enfin, le jour de la mort de Pater- 
nostre, des ouvriers, se trouvant dans la 
maison Vrancx, remarquèrent que la table 
était dressée comme en un jour de fête. 

Le demandeurs insistaient aussi sur cette 
considération : que le testateur était âgé de 
7i ans à l'époque de la confection du tes- 
tament, et que la légataire universelle, qui 
n'avait alors que 22 ans, était à son service 
depuis seize ou dix-huit mois seulement. 

La partie défenderesse déniait les vingt- 
huit faits ci-dessus énumérés, à l'exception 
du treizième, et contestait la pertinence de 
chacun d'eux. Elle émettait des considéra- 
tions dont la plupart sont reproduites, en 
substance, parle jugement que nous recueil- 
lons. Elle insistait notamment sur ce que le 
testateur chargeait la légataire universelle 
d]employer 9,000 francs en messes et œuvres 
pies, et de payer à chacun de ses neveux et 
nièces une somme de 2,000 francs, soit 
6,000 francs pour les trois enfants du deman- 
deurJean-BaptistePaternostre, 10,000francs 
poar les cinq enfants du demandeur Gornil 
Paternostre, et 8,000 francs pour les repré- 
sentants d'une sœur et d'un autre frère du 
decujtu. Le testateur faisait, en outre, re- 
mise à divers amis du défunt de sommes 
s'élevant ensemble à 11,000 francs. Jean- 
Charles Paternostre ne méritait donc pas le 
reproche d'avoir oublié sa famille ni la ville 
d'Enghien ! Les défendeurs ajoutaient que 
les faits articulés ne réunissent pas les ca- 
ractères exigés par la loi pour invalider un 
acte testamentaire régulier en la forme et 
qui ne contient que des dispositions raison- 
nables, eu égard à la fortune du testateur et 
aux circonstances particulières de la cause. 
Jean-Charles Paternostre avait eu des dé- 
mêles judiciaires avec ses frères, ainsi que 
l'attestent deux décisions du tribunal de 
Mons, en date des 7 février 1839 et 28 fé- 
vrier 1846. 11 avait fait donation entre-vifs, 


sous condition de survie, de la pleine pro- 
priété de tous ses biens en faveur de sa 
femme, qui était beaucoup plus jeune que 
lui, mais qui mourut quelques mois avant 
son mari. La mort de M"''' Paternostre a donc 
permis au testateur de faire au profit de sa 
propre famille des libéralités que celle-ci ne 
pouvait guère espérer. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'il n'est pas 
contesté que les demandeurs sont héritiers 
légaux de Jean-Charles Paternostre, en son 
vivant rentier à Enghîen, et décédé à Bié- 
vène le 1" juillet 1870, et qu'ils auraient 
droit, en cette qualité, à partie de la suc- 
cession ab intestat de ce dernier ; 

Attendu que, pour repousser leur action, 
les défendeurs invoquent et produisent en 
expédition authentique un testament mys- 
tique du 8 juin 1870, reçu le même jour par 
H* Massart, notaire à Biévène, et par lequel 
ledit sieur Paternostre a institué pour sa lé- 
gataire universelle la défenderesse Marie- 
Justine-Adolphine Vrancx et nonmié ledit 
Massart pour son exécuteur testamentaire, 
avec la saisine de ses biens meubles; 

Attendu que la demande a pour objet de 
faire déclarer nulles et sans effet les dispo- 
sitions contenues en ce testament, et qu'elle 
est basée 1* sur ce que celui-ci n'a pu être 
fait qu'en violation de la loi et notamment 
des art. 976 et 977 du code civil ; 2"* qu'à la 
date du 8 juin 1870, ledit sieur Paternostre 
était incapable de tester pour cause d'insa- 
nité d'esprit; S"" que, dé plus, le testament 
aurait été le résultat de manœuvres fraudu- 
leuses, de la suggestion et de la captation; 

Attendu, quant au premier de ces moyens, 
que non-seulement les demandeurs ne signa- 
lent spécialement l'omission d'aucune des 
formalités substantielles prescrites parla loi 
et dont l'inobservation entraînerait la nullité 
dudit testament, mais qu'ils n'articulent au- 
cun fait duquel ils voudraient faire résulter 
cette inobservation ; 

Attendu qu'il se voit du texte même du 
testament et du procès-verbal dressé par 
M. le président de ce tribunal le 13 juillet 
1870, que les prescriptions des art. 976 
et 1007 § 2 du code civil ont été obser- 
vées; 

Attendu que l'art. 977 dudit code n'est 
d'aucune application à l'espèce et que, dès 
lors, c'est erronément que les demandeurs 
soutiennent que la formalité qu'il prescrit 
n'a pas été remplie ; 

Qu'il s'ensuit que l'acte testamentaire 
dont s'agit est valable en la forme ; 
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Attendu qu'à l'appui des deuxième et troi- 
sième moyens, les demandeurs ont, par écrit 
signifié du 24 décembre 1872, articulé vingt- 
huit faits à la preuve desquels ils ont conclu 
à éire admis par toutes voies de droit; 

Attendu que ces faits sont déniés, à l'ex- 
ception du treizième; que les défendeurs en 
contestent la pertinence et la relevance, et 
qu'il convient eu conséquence d'en recher- 
cher et apprécier la portée juridique; 

Attendu que s'il est vrai que parmi les 
douze premiers faits il s'en trouve qui pré< 
sentent un certain degré de précision quant 
à la faiblesse momentanée ou à la versati- 
lité d'esprit dont le de cujm aurait été atteint 
vers l'époque du testament attaqué, aucun 
d'eux, à les supposer établis, n'emporterait 
comme conséquence nécessaire que le tes- 
tateur était privé de la raison au moment 
où il a testé ; 

Qu'il ne suffit pas, en effet, pour être dé- 
claré atteint d'idiotisme ou d'imbécillité, 
d'avoir tenu passagèrement des propos inco- 
hérents, ou posé quelques actes isolés de 
bizarrerie qu'une simple originalité de ca- 
ractère peut expliquer; 

Que, du reste, ce qui proteste avec force 
contre les inductions que l'on voudrait tirer 
de toute l'articulation, ce sont les faits dès 
à présent constants à la cause et qui mon- 
trent Jean-Charles Paternostre, d'une part, 
annonçant, dès le 23 avril 1870, l'intention 
de faire un testament et demandant au no- 
taire Payoii de lui en minuter le projet, et, 
d'autre part, remettant le 8 juin même an- 
née au défendeur Massart un testament mys- 
tique qu'il déclare signé par lui, mais écrit 
par un autre, et enfin signant avec le notaire 
et les témoins l'acte de suscription de ce 
testament après en avoir reçu lecture ; 

Attendu, au surplus, que les dispositions 
contenues dans le testament précité sont 
exclusives de l'état d'insanité d'esprit allé- 
gué; 

Qu'en effet, les divers legs que le de cujus 
a institués pour des œuvres pieuses, les do- 
nations qu'il a faites à chacun de ses neveux 
et nièces et les remises de dettes qu'il a ac- 
cordées à certaines personnes qui, d'après 
les défendeurs, étaient liées avec lui d'ami- 
tié, n'ont rien d'extraordinaire, d'insolite 
ni d'exagéré, eu égard à la fortune dont il 
disposait, et témoignent d'une volonté libre 
et réfléchie; 

Attendu, enfin, qu'il est de principe gé- 
néralement admis en jurisprudence qu'on 
ne doit accueillir qu'avec la plus grande cir^ 
conspection l'offre de faire la preuve de la 


démence d'un testateur mort sans que son 
interdiction ait été prononcée ni même pro- 
voquée par des parents qui, comme dans 
l'espèce, ont été à même et ont eu le temps 
de recourir à cette mesure, s'ils la croyaient 
utile à leurs intérêts; 

Attendu que la preuve de la suggestion 
et de la captation n'est admissible que pour 
autant que les faits dont on veut les faire 
ressortir seraient empreints de dol et de 
fraude ; 

Attendu que, en admettant comme établis 
les faits cotés sous les n»» U à 28 inclusive- 
ment, il n'en résulterait pas nécessairement 
que la défenderesse aurait employé des ma- 
nœuvres doleuses ou usé de machinations 
artificieuses pour surprendre la volonté du 
testateur et obtenir en sa faveur l'institution 
universelle dont on poursuit la nullité ; 

Attendu, au surplus, que de la preuve des 
faits articulés il ne résulterait pas que le 
testament attaqué ne serait pas l'expres- 
sion de la libre volonté du testateur, qu'elle 
aurait été le résultat de manœuvres doleuses 
et qu'ainsi il aurait fait ce qu'il n'aurait pas 
voulu faire et aurait disposé contrairement 
à sa volonté ; 

Qu'il suit en conséquence de ce qui pré- 
cède que les faits posés par les demandeurs 
dans leur écrit du 24 décembre 1872 ne sont 
pas concluants et qu'il n'y a |WkS lieu d'eu 
admettre la prpuve ; 

Attendu que les demandeurs succombant 
en principal, il devient inutile d'examiner 
les conclusions subsidiaires prises par les 
défendeurs ; 

Par ces motifs, rejetant tous moyens des 
demandeurs et sans s'arrêter aux faits qu'ils 
ont posés, ceux-ci n'étant ni pertinents ni 
relevants, déclare lesdits demandeurs mal 
fondés en leur action, les en déboute et 
les condamne aux dépens. 

Du 16 mai 1873. — Tribunal de Mons. — 
Préê. M. Wéry. — PI. MM. Emile Masque- 
lier et Charles Roussel le. 


G AND, 80 avril 1878. 

EXPLOIT. — Ajournement. -— Délai. — 
Formalités. — Pays étranger. 

Celui qui s'est fixé à l'étranger avec sa famille 
conserve son domicile légal en Belgique, bien 
qu'il ait construit et qu'il exploiu une br<u- 
série dans le pays où il est allé demeurer et 
qu'il y ait établi le siège unique de ses af- 
faires. 
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Néanmoins il y a iieu, pour la remise de l'ex- 
ploit el le délai d'ajournement, d'observer les 
formalités et règles prescrites par la loi pour 
ceux qui, établis à rétranger,demeurent dans 
un Etat limitrophe de la Belgique. (Gode de 
procédure civile, art. 69 et 75; arrêté du 
l*' avril 1814.) 

(SISTERMANSy — C. VANDE WATTYNE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il est 
coQstaté eu fait que le défendeur a quitté la 
commune de Gaprycke, lieu de son dernier 
domicile en Belgique, pour s'établir en Hol- 
lande, au Sas-de-Gand, au mois de mai 
1861 ; que depuis cette époque jusqu'au- 
jourd'hui, il a continué d'y résider avec sa 
famille, qu'il y a érigé et exploité une bras- 
serie et y a établi le siège unique de ses af- 
faires; qu'il n'a conservé en Belgique ni ré- 
sidence ni habitation; 

Attendu que, dans ces circonstances, bien 
que le défendeur n'ait pas perdu son domi- 
cile légal en Belgique, il y a lieu, pour la re- 
mise de l'exploil et le délai d'ajouruement, 
d'observer les formalités et régies prescrites 
par les art. 69, n<* 9(arrété du 1«' avril 1814) 
et 73 du code de procédure civile pour ceux 
qui, établis à l'étranger, demeurent dans un 
Etat limitrophe de la Belgique ; 

Par ces motifs, oui M. Goddyn, substitut 
du procureur du roi, en son avis conforme, 
déclare nulle l'assignation faite par l'exploit 
de l'huissier Van Waesberge en date du 
51 décembre 187S (enregistré); condamne la 
demanderesse aux dépens. 


Du 30 avril 1873. 
— Prés, M. Sautois. 
et Mestdagh. 


— Tribunal de Gand. 
-P/.MM. VanGhendt 


CIIARLEROI, 84 avril 1878. 

DOUANES. — Saisie validée par um juge- 
ment PAR DÉFADT RENDU CONTRE INCONNUS, 

— Opposition. — Recevarilité de l'ac- 
tion. 

Quand une saisie d'objets interdits à l'exporta^ 
tion a été validée par unjtigement par défaut 
rendu contre inconnus, et que ce jugement a 
été dûment signifié par a fiche, le soi-disant 
propriétaire des objets saisis n'est pas rece- 
vabie à y former opposition après l'expiration 
des délais fixés pour l'opposition. Son action 
portée au tribunal correctionnel qui a rendu le 
jugement n'est pas davantage recevable, soit 
comme action en nullité de la saisie, et par 
suite en revendication des objets saisis, soit 


comme tierce opposition au jugement qui l'a 
validée, 

(galand,-<c. l'administration des finances.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le procès- 
verbal en vertu duquel ont été saisies les 
armes dont la confiscation a été prononcée 
par le jugement auquel le demandeur forme 
opposition, a été dressé d'après les règles 
tracées en matière de douanes par la loi du 
S6 août 1822; que l'assignation a été don- 
née, ot le jugement signifié, selon les formes 
prescrites par l'art. 251 de la même loi 
pour les saisies ou contraventions constatées 
à charge d'inconnus; 

Attendu qu'aux termes du paragraphe final 
de cet article, le délai pour former opposi- 
tion au jugement se compte à partir du jour 
où a eu lieu sa signification par affiche ; 
^ Attendu que le jugement dont s'agit a été 
signifié le 26 juin 1872; que le demandeur 
n'a formé son opposition que le 18 décembre 
suivant; qu'elle l'a donc été après l'expira- 
tion du délai eudéans lequel les jugements 
des tribunaux correctionnels peuvent être 
attaques par cette voie; que par suite elle 
n'est plus recevable ; 

Attendu que vainement le demandeur 
arguë de nullité le procès-verbal et tout ce 
qui s'en est suivi, en alléguant que sa qua- 
lité de propriétaire des armes saisies était 
connue de l'administration et qu'elle résul- 
tait même du proccs*verbal ; qu'en outre, il 
ne s'agissait point d'une contravention doua- 
nière ; qu'à ces divers points de vue, la pour- 
suite ne pouvait avoir lieu contre inconnus 
dans les formes prescrites en matière de 
douanes, et que l'administration des finances 
était sans qualité pour agir; 

Attendu que le tribunal ne pourrait avoir 
égard à ces moyens et considérations que 
s'il s'agissait d'aprécier la poursuite en elle- 
même, c'est à-dire de vérifier si la procé- 
dure a été régulière, mais que l'oppositiou 
au jugement dont s'agit n'étant plus rece- 
vable, il n'y a pas lieu de les examiner ; 

Que, du reste, ce qui résulte du procès- 
verbal, c'est que les caisses saisies ont éié 
reconnues pour être celles qui, dans la ma- 
tinée du même jour, avaient été remises au 
sieur Malherbe, représentant du demandeur, 
à la condition de les réexpédier immédiate- 
ment à Liège, mais que celui-ci ne prouve et 
n'articule même pas qu'il aurait été présent 
à la saisie, ou qu'il aurait ultérieurement 
fait connaître à l'administration sa qualité 
par lui prétendue de propriétaire ; 
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Qu'en ce qui concerne la circonstance que 
le procès-verbal aurait été dressé contre le 
sieur Carré, chef de station de La Buissière, 
et non à cliarge d'inconnus, qu'il l'a été 
contre la Compagnie du Nord pour trans- 
port ou au moins pour dépôt dans le rayon 
douanier d'objets interdits à l'exportation; 
que la Compagnie du Nord a été renvoyée de 
la poursuite intentée contre elle par le motif 
qu'on avait abiisé de sa bonne foi en lui fai- 
sant accepter au transport des caisses d'armes 
comme bagages; que dès lors personne ne 
les ayant réclamées, et le propriétaire ne 
s'en étant pas fait connaître, l'administra- 
tion a pu et dû en faire prononcer la con- 
fiscation dans les formes suivies par elle ; 

Âtttendu que l'action du demandeur en- 
visagée comme action en nullité de la saisie, 
et, comme conséquence, en restitution des 
objets saisis, ne pourrait être accueillie; 
qu'en effet, si les tribunaux correctionnels 
sont compétents pour connaître des actions 
intentées du chef de contraventions en ma- 
tière de douanes, leur compétence ne com- 
prend que les poursuites dirigées par l'admi- 
nistration en répression des contraventions, 
et les actions intentées par les particuliers 
en nullité des saisies pratiquées à leur 
charge; mais lorsque, comme dans l'espèce, 
il a été fait droit sur la poursuite en contra- 
vention intentée par l'administration, le tri- 
bunal correctionnel ne peut connaître d'une 
action qui se borne à la restitution d'objets 
détenus par elle ; qu'elle est alors une de- 
mande purement civile qui rentre dans les 
attributions du juge ordinaire (art. 244 et 246 
de la loi précitée) ; 

Qu'il y a donc lieu de voir si elle peut être 
accueillie comme tierce opposition; 

Attendu qu'aucune disposition légale n'au- 
torise pareille voie de recours contre les 
jugements des tribunaux répressifs ; qu'il 
est admis qu'elle ne serait tout au plus rece- 
vable que si elle était formée incidenunent 
à une autre instance engagée devant un tri- 
bunal de répression égal ou supérieur à celui 
qui a rendu le jugement attaqué ; 

Attendu que l'action du demandeur est 
principale ; qu'elle tend, il est vrai, à faire 
statuer sur des intérêts civils, mais que les 
tribunaux répressifs ne peuvent connaître 
des actions civiles que dans le cas où elles 
sont formées accessoirement à une pour- 
suite criminelle et se trouvent liées avec 
elle; 

Attendu qu'elle ne se rattache pas à une 
poursuite de ce genre; 

Que, par suite, la connaissance n'en peut 
appartenir au tribunal correctionnel ; 


^ Par ces motifs, ouï M* Dewandre pour le 
sieur Galand, M* Dolez pour l'administra- 
tion des finances, et M. Lucq, substitut du 
procureur du roi, et de son avis, déclare le 
demandeur non reoevable en son action, 
l'en déboute et le condamne aux dépens. 

Du U avril 1875. — Tribunal de Charle- 
roî . — 3« ch. correctionnelle.— Prés, M. Aulit, 
vice-président. 

GHARLEROI, 10 août 1871. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ 
PUBLIQUE. — Frais de remploi. — 
Charges hypothécaires. 

// est dû 10 p. c. , à tUre de frais de remploi, sur 
la vaUttr intégrale de l'immeuble exproprié, 
. malgré Vexistenu de charges hypothécaires 
qui le grèvent, à moins qu*il ne soit claire^ 
ment établi qu'au moment de l'expropriation, 
le propriétaire se trouvait dans la nécessité 
absolue de vendre son immeuble et de le trarts- 
former en argent (1). 

(l'état belge, — C. VINCENT GOGNBAUX.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; . 

Quant aux 10 p. c. réclamés à titre de 
frais de remploi : 

Attendu que l'exproprié doit être absolu- 
ment désintéressé ; que l'allocation de la 
simple valeur vénale des emprises, on du 
prix principal de l'immeuble, ainsi que l'éta- 
blissent les experts, n'atteint pas complète- 
ment ce but, si l'on n'y ajoute les frais aé- 
cessités pour l'acquisition primitive, frais 
que l'on peut justement arrêter à 10 p. c. 
et qui constituent, pour le propriétaire, 
une partie intégrante de la valeur de l'im- 
meuble ; 

Qu'en vain l'on objecterait que les créan- 
ciers hypothécaires pourraient,dans l'espèce, 
absorber toute la valeur de l'expropriation 
et rendre impossible le remploi, et, par 
conséquent, la justification des 10 p. c, 
puisqu'il n'est nullement certain que cette 
hypothèse se réalisera; bien plus, il résulte 


(1) Yoyei, dans le même sens : app. BraxeUe^, 
19 janvier et 9 mars 1870 (Pasic, 1870, II, 26 el 88). 
et en sens contraire : app. Bruxelles , 26 juUlet 
1868 et 24 février 1870 {ibid., 1868. II. 231 et 1870» 
II, 75). 

Voyez aussi Delharhol, no« 183 et soiv., t. Il, 
p. 278 el 1rs notes qui accompagent les arrêts pré- 
cités. 
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des documents produits que, malgré sa si- 
tuation hypothécaire, le sieur Vincent 
Gogneaux a acheté diverses propriétés de- 
puis 1864; 

Il pourrait encore appliquer aujourd'hui 
en immeubles le prix à provenir de l'expro- 
priation, sauf éventuellement à conférer une 
nouvelle garantie immobilière à ses créan- 
eiers hypothécaires ; etd'ailleurs ces 10 p. c^ 
sont bien moins donnés à titre de remploi 
que comme complément du prix représen- 
tant la valeur des emprises pour tous les cas, 
bien entendu, où le propriétaire n'est pas 
forcé de vendre son immeuble et de le trans- 
fbrmeren argent;... 

Par ces motifs et sur les conclusions con- 
formes du ministère public, le tribunal al- 
loue 10 p. c. sur le prix des emprises, sur 
ks indemnités de dépréciation, sur la valeur 
des arbres et des haies à enlever... 

Du iO août 1871. — Tribunal de Charle- 
roi. — l«ch. — Prés. H. Niflle, juge. — 
PL MM. Martha et Piret. 


YERVIERS, 8 mai 1872. 

USAGES FORESTIERS. - Droit de pâtu- 
rage. — DÉCLARATIOM DE DÉFENSABILITÉ. — 

Possession. 

Le droit réservé à des usagers de faire pâturer 
dans un bois se eomerve pour la totalité du 
bois, alors même qu'il n'a été exercé que sur 
une partie. 

Le défaut de déclaration de défensabilité d'un 
bois peut bieti constituer en délit celui qui 
exerce son droit de pâturage dans dépareilles 
conditions, main il ne rend pas inefficaces, 
au point de vue du droit de possession, 
des faits posés en vertu de ce droit. 

Les exigences delà loi, quant à la déclaration de 
défensabilité pour les bois des particuliers, 
n'ont été inspirées qu'en vue de créer des 
mogens de protection aux intérêts privés, et il 
est loisible aux propriétaires et aux usagers 
d'y déroger d'un commun accord. 

(NEUVILLE, — c. PETIT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'intimé 
a produit, à l'appui de son action devant le 
premier juge, un acte avenu devant le no- 
taire Parmentier^ de Liège, le 25 février 
1829, dûment enregistré, duquel il conste 
qu'à cette date la conmiission permanente 
du syndicat 'd'amortissement a exposé en 
vente et définitivement aliéné un bois dit de 


Lusniez, au territoire de Stavelot, d'une 
contenance de 56 bonniers 70 perches; 
qu'une clause de l'acte de vente porte : i Ce 
bois est asssujetti au droit de pâturage en 
faveur du sieur Adam et consorts de la Vaulx 
Richard ; » 

Attendu que la parcelle de bois dont il 
s'agit en l'instance et qui appartient aujour- 
d'hui aux appelants faisait partie du bois 
aliéné en 1829; 

Attendu qu'il résulte dés renseignements 
versés au procès que l'intimé, actuellement 
propriétaire à la Vaulx Richard, est un des 
ayants cause du sieur Adam et consorts, au 
profit desquels la réserve du droit de pâtu- 
rage a été inscrite dans l'acte de 1829; 

Qu'il est aussi parfaitement établi par les 
enquêtes reçues par M. le juge de paix du 
canton deStavelot que, depuis nombre d'an- 
nées, et notamment depuis plus d'un an 
avant le 21 mai 1870, le sieur Petit, intimé, 
a fait pâturer ses bestiaux dans différentes 
parties du bois de Lusniez ; 

Attendu qu'il est très indifférent au débat 
que l'intimé ait ou non établi que son droit 
de pâturage se serait spécialement exercé 
sur la petite parcelle de ce bois appartenant 
aujourd'hui aux appelants en vertu d'actes 
auxquels premier est d'ailleurs resté étran- 
ger, puisqu'il est bien certain, comme le dit 
le premier juge, que la division du bois 
entre les copropriétaires est étrangère aux 
usagers, et que la jouissance du droit de pâ- 
turage se conserve sur l'ensemble du bois 
par l'exercice qui en est fait sur les diverses 
parties; qu'il s'agit bien ici, en effet, d'un 
droit indivisible qui ne peut s'exercer pour 
partie, et qui se conserve tout entier sur 
toutes et chacune des parcelles dont le bois 
se compose par l'exercice qui en est fait sur 
l'une ou l'autre de celles-ci ; qu'il faudrait, 
dès lors, que les appelants établissent qu'ils 
ont, de leur côté, posé des faits interruptifs' 
de la possession de leur adversaire, ce qu'ils 
n'ont pas fait ni tenté de faire ; 

Attendu qu'en vain ils cherchent à se pré- 
valoir de ce que l'intimé n'a ni prouvé ni 
demandé à prouver que le bois était déclaré 
défensable; 

Attendu qu'en effet, si le défaut de la dé- 
claration de défensabilité peut bien consti- 
tuer en délit celui qui exerce son droit de 
pâturage dans de pareilles conditions, il ne 
peut avoir pour conséquence de rendre nuls 
et inefficaces, au point de vue du droit de 
possession, des faits posés en vertu de ce 
droit ; tout ce que l'on peut en induire, c'est 
que le mode d'exercice du droit est délic- 
tueux, mais non le droit de possession lui- 
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même, dont le tond est resté légitime et in- 
contestable, et que, pour Tavenir, le fait 
d'avoir exercé sans déclaration préalable de 
défensabilité le droit de pâturage ne pourra 
servir de base à la prétention de Texercer 
désormais sans conditions ni déclaration de 
défensabilité ; 

Attendu, au surplus, que les enquêtes ont 
éubli que, dans Tespèce, le droit de pâtu- 
rage a été exercé depuis un grand nombre 
d'années, sans que^amais on se soilinquiété 
de faire déclarer défensable aucune partie 
du bois dont il s'agit ; 

Qu*il paraît ceruin que les exigences de 
la loi à cet égard et en ce qui concerne les 
bois des particuliers n*ont été inspirées 
qu'en vue de créer des moyens de protection 
aux intérêts privés; 

Que dès lors il est loisible aux propriétaires 
et usagers de déroger, spii par conventions 
expresses, soit par accord tacite, aux pres- 
criptions de la loi ; 

Qu'en supposant donc avec les appelants 
que le caractère délictueux qui résulte de 
la nondéclaration de défensabilité du bois 
entacherait d'un vice de précarité la posses- 
sion de l'intimé, cet argument ferait défaut 
dausrespèce,puisqu'il résulte des faitsacquis 
au débat que les appelants ont pu et dû con- 
naître les actes possessoires posés par l'in- 
timé; d'où l'on peut conclure à une conven- 
tion tacite entre les intéressés qui 'dispensait 
les usagers du bois de Lusniez de faire offi- 
ciellement déclarer la défensabilité de cer- 
taines parties de ce bois, ou tout au moins 
que la défensabilité du bois s'éublirail 
d'elle-même suivant l'âge des bois et Tamé- 
nagement des coupes ; 

Par ces motifs, met l'appellation à néant 
et confirme les jugements dont est appel. 

Du 8 mai 1872. — Tribunal de Verviers. 
T- Prés, M. Cremer. - P/. MM. Soumagne 
et Denoél. 


SAINT-NICOLAS, «« avrU 1878. 


Transport ou cession de 
Payement. — Nullité. — 


FAILLITE. - 
créances. - 
Bonne foi. 

Sont nuh de droit les transporU ou cessions de 
créances pour dettes échues ou non échues, 
lorsquUls ont été faits par le failli depuis 
V époque déterminée par le tribunal comme 
étant celle de la cessation des payements. 
(Loi du 18 avril 1851, art. ^^5.) 

// n'y a pas lieu ae distinguer entre le cas oit le 
créancier a été de bonne foi et c^lui ou il a agi 


avec connaissance de la position gênée de son 
débiteur (1). 

(curateur a la faillite van FRAEVENUAVE, 
— C. JANSSENS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que par leurs 
conclusions les curateurs réclament au pro- 
fit de la masse le rapport de la somme de 
10,500 francs que le défendeur a reçus 
du sieur Van Hoeymi^sen, pour compte et à 
déchaîne du failli Van Fraeyenhove ; 

Attendu qu'il résulte des pièces versées au 
procès que le défendeur vendit au failli deux 
parties de froment, la première le 27 sep- 
tembre 187â, de l'import de fr. 8,797-94, 
et la seconde le 23 octobre suivant, de l'im- 
port de fr. 13,223-20; 

Attendu que pour se couvrir de cette pre- 
mière fourniture, ianssens fit traite sur Van 
Fraeyenhove au 27 octobre, traite qui fui 
protestée faute de payement à l'échéance ; 

Attendu qu'il résulte de la correspondauce 
échangée entre le défendeur et Van Fraeyen- 
hove qu'à la suite dudit protêt, le sieur Jaus- 
sens, par ses sollicitations pressantes et ses 
menaces, parvint à faire opérer en sa faveur 
deux virements de compte, l'un du 8 no- 
vembre 1872, l'autre du 11 du même mois, 
chez Van Hoeymisseu, meunier à Ledeberg- 
lez-Gand, qui passa succcessivement à son 
c^dit 7,000 et 5,500 francs du crédit de 
Van Fraeyenhove ; 

Attendu qu'aux termes de l'art. 445, 1 3, 
de la loi du 18 avril 1851 sur les faillites et 
sursis, les payements par transport ou délé- 
gation, c'est-à-dire, comme dans l'espèce, par 
cession de créances, sont frappés de nullité 
radicale lorsqu'ils auront été faits parle 
débiteur depuis l'époque déterminée par le 
tribunal comme étant celle de la cessatiou 
de ses payements, ou dans les dix jours qui 
auront précédé cette époque ; 

Attendu que l'ouverture de la faillite de 
Van Fraeyenhove a été fixée au 13 septembre 
1872 ; que les deux transports de créances 
ont été effectués les 8 et 11 novembre sui- 
vant et tombent par conséquent sous le coup 
de l'art. 445 précité ; 

Attendu que c'est en vain que le défen- 
deur excipe de sa bonne foi, de son igno- 
rance de la position précaire de son débiteur, 
et qu'il soutient que c'est aux curateurs à 
prouver qu'il avait connaissance de laces- 


(1) Coiif. Nai:i R, f'.Qurt de droit commercial, i. Il, 
p. 449 el suiv. 
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satioD de ses payements par le failli; 

Qa'ea effet, si cette conualssance était in- 
dispensable pour qu'il y eût lieu à nullité du 
payement, la preuve en résulterait complète- 
ment et à la dernière évidence de la corres- 
pondance qui révèle les manœuvres em- 
ployées par le défendeur pour obtenir le 
payement de ses fournitures ; mais que le 
texte clair et précis de Tart. ii5 précité 
n'établit aucune distinction entre la bonne 
et la mauvaise foi du créancier, et que là où 
loi ne distingue pas, le juge ne peut distin* 
guer; 

Qu'à la vérité, si Tart 4i6 de la loi pré- 
citée exige U connaissance de la cessation 
de payements du débiteur de la part du 
créancier pour qu'il y ait lieu à annuler le 
payement par lui reçu, cet article est sans 
application dans l'espèce ; que la validité 
des payements qui ont été effectués par Van 
Fraeyenbove est réglée par les termes for- 
mels de l'art. U5,§5, précité ; qu'en effet, la 
dette non encore écbue a été payée par un 
transport de créance ainsi que la dette 
échue, laquelle a donc été payée autrement 
qu'en espèces ou effets de commerce, seuls 
modes de payement que la loi reconnaît 
comme valables; 

Et attendu qu'il y a lieu, dès lors, d'an- 
nuler les deux payements dont s'agit ; 

Par ces motifs, oui en son rapport M. le 
jnge-commmissaire de la faillite et après en 
avoir délibéré en chambre du conseil, dé- 
clare nuls les deux payements faits par Van 
Fraeyenbove au défendeur ; en conséquence, 
condamne ce dernier à rapporter à la masse 
es mains des curateurs la somme de 10,300 
francs, en outre les intérêts judiciaires de 
ladite somme à partir des dates respectives 
des payements et les dépens taxés à fr. 27-50, 
non compris le coût, s'il y a lieu, de l'expé- 
dition du présent jugement ni celui des frais 
afférents à sou exécution ; admet le défen- 
deur, moyennant ce rapport, au passif de la 
faillite pour la somme de fr. 22,535-37. 

Du 22 avril 1873. — Tribunal de com- 
merce de Saint-Nicolas. ^ Pré$. M. Staes- 
Wittock. — PI. MM. Dhanens, Meert et Bel- 
lemaus. 


GEMBLOUX, 8 mal 1878. 

JUGE DE PAIX. ~ Compétence. — Bail. — 
Tacite reconduction. — Résiliation. — 
expulsio». 

L'exception d'incompétence du juge de paix 
résultant de la hauteur de la ëomme réclamée. 


est couverte par la défense au fond (1). 

Le juge de paix est compétent pour connaître 
d'une action en résiliation de tail hâtée sur 
le défaut de payement du loyer, lorsque le 
bail étant fait pour un an, à raison de 
iZO francs l'an, il est dû néanmoins plu- 
sieurs années de loyer à la suite de recon- 
duction tacite. 

Dans ces circonstances, l'action en expulsion 
n'est ni recevable ni fondée, lorsque le loyer 
n'est pas dû anticipativement et qne le loca- 
taire est en cours d'un nouveau bail d'un an 
à titre de reconduction. 

(HENNEAU, — C. MICHEL.) 
JUGEMENT. 

t 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le bail 
verbal de la maison reprise en la citation à 
raison de 150 francs par an est reconnu entre 
parties, et que ce bail, censé fait à l'année, 
a été renouvelé par reconduction tacite en 
1871, 1872 et 1873; 

Attendu que la demande a pour objet le 
payement de 150 francs de loyer de chacun 
de ces trois baux successifs, ce qui porte à 
390 francs le montant de la réclamation 
principale, en déduction de laquelle le de- 
mandeur admet celle de 102 francs pour 
non-jouissance de certaines parties de l'ob- 
jet loué, pendant douze mois, plus 1 5 francs 
pour un droit de commission, ce qui réduit 
la demande à 273 francs ; 

Attendu que le défendeur soutient avoir 
payé le loyer des ans 1871 et 1872, et sur le 
troisième, échu le 1" mars 1 873, un à-compte 
de fr. 32-50, mais qu'il n'en rapporte pas la 
preuve ; 

Attendu qu'en se basant sur le défaut de 
payement du loyer, le demandeur conclut à 
la résiliation des conventions et à Tex pul- 
sion du locataire défendeur, et qu'il s'agit 


(i) La question est controversée. Dans le sens 
contraire, voir notamment : arrêts de la cour de cas- 
sation de France des 5 Janvier 1858 et 9 mars 1857 
(Sia.. 1857. f. 667; 1858, 1, 302). Adolphe Chauveaa 
se prononce contre Corrë, et duns le^rns de la déci- 
sion ci-dessus. Il soutient que rineompétencc n'est 
pas d*ordre public, comme le prouve l'art. 7 du 
code de procédure civile, que le juge de paix ayant 
le principe de la Juridiction, les parties peuvent la 
proroger expressément ou tacitemenl, Voy., dans ce 
sens, CHADVEAUifur CAaaé, quest. !(6; Pigbau, p. 18; 
cass, de France, 3 frimaire an ix et 13 mars 1839 ; 
Paris, 5 août 1809. il est vrai que les formalités de 
Tart. 7 ne sont requises et nécessaires qu'au eus de 
comparution lolonlaire. 
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d'abord de savoir si nous sommes compé- 
tent pour prononcer sur ce chef des conclu- 


sions ; 


Attendu qu'aux termes de l'art. 5 de la loi 
du 25 mars 1841, les juges de paix connais- 
sent des demandes en résolution de bail et 
de celles en expulsion à son expiration, lors- 
que la valeur du loyer ou fermage, pour 
toute la durée du bail, n'excède pas les limites 
de leur compétence; 

Attendu que le bail dont il s'agit au pro- 
cès est fait à l'année; que les reconductions 
tacites sont autant de baux distincts qui sur- 
gissent au cours du temps ; qu'ainsi le loyer 
dans l'espèce n'étant pour toute la durée du 
bail que de 150 francs n'excède pas les limites 
de notre compétence. 

Au fond sur ce point : 

Attendu que depuis le 1*' mars dernier 
jusqu'au jour de la citation, 8 avril 1873, le 
défendeur a continué sa jouissance sans op- 
position et en l'absence de tout congé ; que 
dès lors il s'est formé entre parties un qua- 
trième et nouveau bail pour un au, qui n'ex- 
pirera que le 1^ mars prochain ; 

Attendu que ce bail est le seul à l'égard 
duquel il puisse être conclu soit en résilia- 
tion proprement dite, soit en expulsion pour 
cause d'expiration du terme, mais que le 
demandeur n'est recevable ni fondé dans au- 
cune de ces deux conclusions ; d'abord celle 
en résolution pour défaut de payement, puis- 
que le loyer n'est pas dû par anticipation, 
et deuxièmement celle en expulsion pour 
cause d'expiration du terme pour lequel il 
a été consenti, puisqu'il ne prendra fin 
qu'en mars 1874 ; qu'en effet il ne peut être 
question de prononcer utilement la résolu- 
tion de baux antérieurs qui ont accompli 
leur durée, et ne peuvent par suite enfanter 
qu'une action en payement des loyers restés 
impayés ; davantage on ne peut du chef de 
ces baux ordonner l'expulsion du locataire 
actuel, puisque, conmie il vient d'être dit, 
le bail nouveau courant lui consenti volon- 
tairement par le demandeur n'expirera qu'en 
mars 1874; 

Par ces motifs^ nous, juge de paix> sta- 
tuant en premier ressort, condamnons le 
défendeur à payer au demandeur la somme 
de 273 francs, restant due pour solde des 
loyers échus les l*' mars 1871, 1872 et 1873, 
avec les intérêts judiciaires ; déclarons que 
nous sommes compétent pour connaître de 
la demande en résolution ou en expulsion, 
et y statuant, disons le demandeur non re- 
cevable et non fondé dans ces dernières 
conclusions; condamnons le défeiideuraux 
4/5^des dépens elledemandeur à l'autre 5% 


après qu'il en aura été formé une masse 
liquidée à... 

Du 3 mai 1873. — Justice de paix du can- 
ton de Gembloux. — Siégeant, M. Gislaio, 
juge de paix. 

TERMONOE, 29 noTembre 1878. 

VENTE. — Garantie (action en). — Action 
RÉcuRsoiRE. — Vendeur immédiat. — Ven- 
deur PRIMITIF. 

L'acheteur peut intenter son action en garantie 
ou son action récursoire, non- seulement con- 
tre son vendeur immédiat, mais encore cofUre 
te vendeur primitif, débiteur final de la 
garantie (i). 

(SCHAUT, — G. VANDAELE.) 

Le 18 mai 1872, le sieur Auguste Van- 
daele, marchand de bétail à Vracene, acheta, 
pour la somme de 119 francs payée comp- 
tant, une vache laitière à Charles Geerts, 
également marchand de bétail à Vracene. 
Geerts avait acheté ladite vache à Edouard 
Schaut, marchand de bétail à Stekene. 

Cet animal ayant été déclaré atteint d'un 
vice rédhibitoire appelé pommelièreou phthi- 
sie pulmonaire, Vandaele intenta à Schaul 
une action en reprise de la vache et en res- 
titution du prix par lui payé. 

Schaut fut condamné à ce faire par juge- 
ment rendu par défaut, le 31 mai 1872, par 
M. le juge de paix de Saint-Gilles (Waes). 

Appel par Schaut qui dénia avoir, à la 
date du 18 mai 1872, vendu une vache lai- 
tière à Vandaele. 

Ce dernier soutint, de son côté, que s'il 
était vrai que l'appelant avait vendu la bête 
litigieuse le 18 mai 1872, non à lui mais à 
Charles Geerts, il n'en était pas moins le pro- 
priétaire à la date du 27 mai 1872, lorsqu'il 
a fait constater le vice rédhibitoire et qu'il 
a intenté son action; et que, par suite, 
comme étant aux droits de son vendeur et 
comme l'ayant cause de celui-ci, il n'en 
avait pas moins une action contre l'appe- 
lant. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le vea«- 
deur a deux obligations principales, celle de 
délivrer et celle de garantir la chose qu'il 
vend (art. 1603 du code civil); 


(I) Voy., sur la question, un Jugement du tribunal 
de commerce de Liège du 11 avril tStil {Belg.jud., 
1863, p. 303). 
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Que par rexécutioo de la première, il 
cède à l'acheteur les moyens qu'il avait pour 
en obtenir la possession, et par la seconde 
tous ceux pour se faire défendre contre les 
dangers de l'éviction ; 

Attendu que le premier acheteur en ven- 
dant, à son tour, à un second acquéreur lui 
cède aussi tous les droits soit pour se faire 
délivrer, soit pour se faire garantir la chose 
vendue, parmi lesquels ceux que lui-même 
a obtenus du premier vendeur (art. 1122 du 
code civil) ; 

Attendu que si, dans ce cas, le second 
acquéreur est obligé d'agir en garantie, il 
doit avoir la faculté d'intenter son action 
soit contre son vendeur, en vertu de son 
contrat, soit contre le premier vendeur 
comme exerçant les droits que son vendeur 
lui a cédés contre, le premier vendeur; 

Qu'en agissant ainsi, son action ne peut 
être écartée comme intentée contre un tiers, 
parce que, agissant en qualité d'ayant cause 
de son auteur (art. 1122 du code civil), il 
exerce tous les droits et actions de son dé- 
biteur découlant de l'obligation de garantir 
(art. 1166 du code civil); 

Attendu que cette doctrine qui est ensei- 
gnée par les auteurs les plus reconunan- 
dables, tels que Zachariâe^ § 555, édit. fr., 
t. Il, p. 518; Duranton, édit. fr., t. XVI, 
p. 275; Duvergier, t. I, p. 334; Ifourlon, 
1. 111, p. 222 ; Troplong, Vente, n»* 436 et 
457; Laronibière, 1. 1, n« 892, et autres et 
est consacrée par plusieurs arrêts de cours 
de France; que cette doctrine doit être 
préférée à l'opinion contraire qui veut 
que chaque acheteur ne puisse agir que 
contre son vendeur inmiédiat, parce qu'elle 
supprime un circuit inutile d'actions récur- 
soires toujours frayeuses pour les parties et 
dont la conséquence inique peut être que le 
premier vendeur, obligé principal, pourrait 
échapper à la garantie, laquelle toniberait à 
charge d'un acheteur intermédiaire ; 

Qu'en effet, il est de principe que l'action 
principale en garantie et l'action récursoire 
pour vices rédhibitoires, prenant l'une et 
l'autre leur source dans les mêmes causes 
(vices rédhibitoires), assujetties aux mêmes 
constatations, sont régies, par les mêmes 
principes quant à leur exercice et quant à 
leur durée ; 

Que, dans ce cas, l'action récursoire de- 
vant toujours être intentée par le détenteur 
de l'animal contre son vendeur immédiat, 
et ainsi de suite, il pourrait arriver, en sup- 
posant plusieurs ventes successives du 
même animal, que l'action en garantie ne 
puisse arriver à temps jusqu'au premier 


vendeur, débiteur final de la garantie, par 
l'expiration du délai dans lequel la garantie 
est due ; 

Qu'il suffit de signaler ces conséquences 
pour répondre à l'objection que le recours 
direct contre le premier vendeur ne peut 
avoir lieu, amiuo medio, que pour la garan- 
tie à cause d'éviction, et non pour celle due 
à cause des défauts cachés de la chose ven- 
due, parce que c'est précisément en ce der- 
nier cas que l'action récursoire devant être 
exercée dans le même court délai que l'ac- 
tion principale en garantie (art. 3 de la loi 
du 28 janvier 1850), le recours direct contre 
le premier vendeur par le dernier acheteur 
peut avoir son utilité; 

Attendu que dans l'occurrence il est re- 
connu par les parties que la vache dont il 
s'agit a été vendue d'abord par Schaut, appe- 
lant, à Geerts qui l'a vendue à Yandaele, 
intimé ; 

Attendu que la fin de non-recevoir oppo- 
sée par Schaut à Yandaele sous prétexte que 
ce dernier serait un tiers vis-à-vis de lui, 
n'ayant pas contracté avec lui, n'est pas fon- 
dée en appliquant aux faits de la cause les 
principes ci-dessus énoncés; 

Par ces motifs, reçoit l'appel interjeté par 
exploit de l'huissier Festraets, en date du 
10 juillet dernier, d'un jugement du juge de 
paix de Saint-Gilles (Waes) et, y statuant, 
déclare la fin de non-recevoir opposée par 
l'appelant non fondée ; lui ordonne de vider 
toutes ses réserves à l'audience du 12 dé- 
cembre prochain ; le condamne aux dépens 
de l'incident. 

Du 29 novembre 1872. — Tribunal de 
Termonde. — Pré$. M. Schellekens, prési- 
dent. — Min. pubL M. Timmermans, sub- 
stitut. — PL MM. Eyerman et Schouppe. 


TERMONDE , 6 féTiier 1878. 

TESTAMENT. — Exécuteur testàventaire. 

— Nomination. — Contrat de mariage. 

— Testament postérieur. — Révocation « 

— Legs (demande). ^ Demande nouvelle. 

Lorsque, par un premier testament, le testateur 
nomme son exécuteur testamentaire et lui 
lègue 4 p. c. sur l'actif net de sa succession, 
en même temps qu'il règle ses funérailles, pres- 
crit des messes d'ohit tant pour lui que pour 
ses parents et fait quelques petits legs, cette 
nomination, à défaut de clause révocatoire 
expresse, n'est révoquée ni par un contrat de 
mariage postérieur, dans lequel le testateur 
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fait m profit de son cqnjoinl une disposition 
contractuelle de certains objets et de l'usufruit 
des biens qu'il délaissera, ni par un nouveau 
testament par lequel il institue son conjoint 
son légataire universel, alors surtout que ni 
le contrat de mariage, ni le dernier testament 
ne contiennent de dispositions incompatibles 
avec l'existence d'un exécuteur testamentaire, 
et que la nomination de celui-ci conserve, au 
contraire, son utilité à cause de quelques diS" 
positions du premier testament. 
Lorsque V exécuteur, dans son exploit introductif 
d'mstance, n'apas conclu au payement de son 
legs de 4 p, c. sur l'actif net de la succession, 
mais qu'il en fait la demande dans des con- 
clusions d'audience, ce dernier chef constitue 
une demande nouvelle sur laquelle le tribunal 
ne peut statuer. 

(pierre DBWINTER, — C. LU VEUVE SEMINCK.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Âitendu que le de- 
mandeur, agissant en vertu d'un testament 
mystique du \^' mai 1865, qui le nomme 
exécuteur testamentaire de Pierre-François 
Seminck, décédé à Âlost, le..., et lui lègue à 
titre particulier pour salaire et rémunération 
de services rendus, à concurrence de 4 p. c. 
sur l'actif net de sa succession, a, par ex- 
ploit du 9 octobre dernier, fait assigner la 
défenderesse aux fins de procéder à la con- 
fection d'un inventaire à la succession de 
feu son mari, ledit Pierre-François Seminck; 

Attendu que la défenderesse soutient que 
le demandeur est sans droit, titre ni intérêt 
à requérir la mesure sollicitée, parce que de 
la combinaison du contrat de mariage avenu, 
le 18 décembre 1867, entre la défenderesse 
et feu son mari, devant le notaire Van Lan- 
dcghem à Lokeren, et du testament authen- 
tique dudit Seminck passé devant le même 
notaire, le 6 février 1868, résulterait la 
revocation complète du testament invoqué 
par le demandeur, tout au moins la révoca- 
tion du mandat d'exécuteur testamentaire 
dont se prévaut le demandeur, et, partant, 
de tout di*oit au salaire attribué à Texécu- 
tiou du mandat; 

Attendu que par l'art, â de leur contrat 
de mariage, les époux Seminck-Nuyts se font' 
réciproquement donation, à titre de gain de 
survie, de tous les objets y indiqués et que, 
par l'art. 5 qui prévoit U cas de non-exis- 
tence d'enfants, ils se donnent l'usufruit sur 
tous les lien6 devant composer la succession 
du prémourant ; 

Attendu que par son testament du 6 fé- 
vrier 1868, Pierre-François Seminck insti- 


tue sa femme sa légataire unique et univer- 
selle en lui donnant en pleine propriété tout 
ce qu'il délaissera ; 

Attendu que ni le contrat de mariage, ni 
le testament du 6 février 1 868 ne coutien- 
nent une clause révocatoire de testaments 
antérieurs ; 

Qu'il importe dès lors d'examiner si, en 
tant qu'il nomme le demandeur exécuteur 
testamentaire, et lui lègue pour salaire et 
rémunération de services rendus 4 p c. sur 
l'actif net de la succession, le testament du 
1" mai 1865 a été révoqué tacitement, soit 
par incompatibilité de ses dispositions avec 
celles contenues dans le contrat de mariage 
et dans le testament du 6 février 1868, soit 
par interprétation de la volonté du testateur 
résultant de l'ensemble des clauses et dispo- 
sitions du contrat de mariage et du testa- 
ment du 6 février 1868; 

Attendu que le contrat de mariage dont 
s'agit, considéré comme disposition con- 
tractuelle dans ses art. 2 et 5, ne contient pas 
une institution universelle, puisque l'art. 2 
précise les objets qu'il compi^nd et que Far 
ticle 3 ne porte que sur l'usufruit ; 

Qu'il s'ensuit que le sieur Seminck a pu 
disposer à titre gratuit de la nue propriété 
de tous les objets non compris dans la dis- 
position contractuelle et qu'en outre, aux 
termes de l'art. 1083 du code civil, il a pu 
disposer pour sommes modiques à titre de 
recompense ou autrement; 
, Attendu qiie le testament du 6 février 
1868 par lequel Pierre-François Seminck 
institue sa femme sa légataire unique ec uni- 
verselle, ne renferme aucune déclaration ré- 
vocatoire du testament du l^"" mai 1865; 

Qu'il n'y a entre cette institution univer- 
selle et la nomination d'un exécuteur testa- 
mentaire avec legs de 4 p. c. pour salaire et 
rémunération de services rendus, aucune 
incompatibilité, l'une pouvant exister à côté 
de l'autre; 

Attendu que dans le testament du l"" mai 
1865, le de cujtis règle avec le plus grand 
soin tout ce qui concerne ses funérailles, 
prescrit des messes d'obit tant pour lui que 
pour ses père et mère, y fait de petits legs 
rémunératoires à sa vieille servante et à la 
nièce de celle-ci ; toutes choses dont il n'est 
pas parlé dans le testament du 6 février 
1868; 

Que ces dispositions suffisent à elles seules 
pour démontrer l'utilité d'un exécuteur tes- 
tamentaire ; 

Attendu que la révocation de l'exécuteur 
testamentaire ne résulte pas davantage de 
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l'euscmble des clauses du contrat de'mariage 
ei des dispositions du testameot du 6 février 
1868; que Ton n'y aperçoit rien qui fasse 
présumer que le de cujus ait chaogé de vo- 
ioutéquaut à ce; 

Que la nomination de Texécuteur testa- 
mentaire se confirme, an contraire, par le 
silence gardé par le testateur dans son tes- 
tament du 6 février 1868, alors que dans sou 
testament du 1" mai 1865, il avait eu soin 
de révoquer expressément tous ses testa- 
meuis antérieurs; 

Qu'il soit de là qu'à quelque point de vue 
que Ton se place, la qualité d'exécuteur des 
dernières volontés de Pierre-François Se- 
minck est justi^ée dans le chef du deman- 
deur; 

Quant aux conclusions prises à l'audience 
du 25 janvier dernier, tendantes à ce que la 
défenderesse soit condamnée à payer au de- 
mandeur la somme de 12,009 francs à rai- 
son de 4 p. c. sur nu capital de 300,000 fr., 
actif présumé de la sucession du sieur 
Seminck : 

Attendu que cette demande est contestée ; 
qu'elle est nouvelle en ce qu'elle n'a pas été 
comprise dans l'exploit d'ajournement qui a 
fait la base du contrat judiciaire qui lie les 
parties; que dès lors le tribunal ne peut y 
statuer ; 

Par ces motifs, faisant droit, sans s'arrê- 
ter à la fin de non-recevoir opposée, con- 
damne la défenderesse à procéder avec le 
demandeur, eu sa qualité d'exécuteur testa- 
mentaire, à la confection d'un inventaire à 
ladite succession de Pierre-François Se- 
minck, par le ministère du notaire Verbrug- 
ghen à Âlost, ce dans les trois jours.de la 
signification du présent jugement, sous peine 
d'une provision de 10 francs par chaque 
jour de retard ; 

Déclare le présent jugement exécutoire 
nonobstant appel et sans caution ; 

Condamne la défenderesse aux dépens. 

Du 6 février 1873. ~ Tribunal de Ter- 
moude. — Prés, M. Schellekens, président. 
— PL MM. Limpéus et Eyerman. 


MALINES, 9 aTrU 1878. 

BAIL. — V£.NTE .DE LA CHOSE LOUÉE. — Ex- 
PDLSION DU FERViER. — COMPÉTENCE CIVILE. 
— EXCEPTION d'incompétence. 

Le juge de paix est compéunt pour connaître 
de Caution en résolution de bail et en expul- 
iion du fermier qui continue un bail aullien'' 

PASIC, 1873. — y PARTIE. 


tique par tacite réconduction, bien- que la 
valeur des fermages stipulés dans l'acte, pour 
toute la durée du bail, excède les limites de 
sa compétence, si le propriétaire a vendu à 
plusieurs le fonds, qui était loué en un seul 
bloc pour une somme supérieure à 200 fr. , 
et que la portion acquise par chacun des 
acquéreurs représente un fermage inférieur à 
âOO francs. 

Il importe peu que le fermier ne soit pas mtt'r- 
venu dans l'acte de vente et qu'il n'ait jamais 
payé son fermage divisément h chacun des 
acquéreurs depuis la vente. 

Le juge de paix statue prématurétnent sur le 
fond lorsque le défendeur s'est borné à élever 
devant lui une exception d'incompétence. 

Le congé donné six mois avant l'expiration d'un 
bail à ferme, par le tiers acquéreur du fonds 
loué, au fermier qui continue par tacite recon- 
duction un ancien bail authentique, est donné 
en temps utile, et le tiers acquéreur n'est pas 
tenu de respecter la clause de fancien bail 
relative à la défructuation (afrey, en fla- 
mand), laquelle avait pour objet la prolon- 
gation du bail au delà de son échéance an- 
nuelle. 

(MOENS, — c. FEREMANS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Sur la compétence du 
premier juge : 

Attendu qu'aux termes de l'art. 5 de la loi 
du 25 mars 1811, les demandes en expulsiou 
à l'expiration des baux s'évaluent, pour dé- 
terminer la compétence, par le montant des 
loyers pour toute la durée du bail ; 

Attendu que devant le premier juge l'in- 
timé a évalué son action a âOO francs, sou- 
tenant qu'un chiffre de 63 francs sufilsait à 
représenter la valeur du fermage, et impu- 
tant le surplus sur une partie de sa demande 
qui avait trait aux récolles sur pied ; 

Attendu qu'il faut donc examiner si ce 
chiffre de 65 francs représente en effet la 
valeur des fermages pour toute la durée du 
bail; 

Attendu qu'il résulte des pièces produites 
que les deux parcelles dont s'agit au procès, 
ensemble d'une contenance de 57 ares 
26 centiares, faisaient partie d'une exploi- 
tation totale de 4 hectares 67 ares Ai cen- 
tiares, que l'appelant tenait en location pour 
un prix global de fr. 507-93 l'an; 

Que ces parcelles furent acquises par 
l'intiméeu adjudication publique du 16 mars 
1871 ; 

Attendu qu'il est reconnu qu'à ct'tic épo- 
que l'appelant occupait sans terme couve u- 
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lioaael, et que d'après l'art. 177^ du code 
civil, le bail verbal d'un bien de l'espèce est 
censé fait pour le terme d'une année ; 

Attendu que c'est donc le montant du fer- 
mage annuel qui doit servir à évaluer la de- 
mande d'expulsion ; 

Attendu que le fermage à prendre en con- 
sidération ne saurait être celui de l'exploi- 
tation entière, lequel ne représenterait pas 
la valeur du litige entre parties; mais que, 
d'autre part, la portion du fermage afférente 
aux deux parcelles ne se trouve pas spécia- 
lement déterminée par le bail, et ne peut 
s'établir que par une ventilation du prix 
total, dans le rapport de la valeur locative 
des parcelles à celle de l'exploitation en- 
tière ; 

Attendu que ce mode de détermination 
ne pourrait être admis, et que l'art. 5 pré- 
cité resterait sans explication possible, si la 
nature du bien loué en bloc ne permettait 
qu'une division arbitraire du fermage, mais 
qu'aucune raison légale ne s'oppose à une 
division proportionnelle que la nature du 
bien indique, et dont l'exactitude peut se 
vériâer aisément par les éléments de la 
cause; 

Attendu qu'il est constant que l'exploita- 
tion louée en bloc ne comprenait que des 
terres labourables d'un seul tenant; 

Attendu que d'après les conditions de 
l'adjudication prérappelée, le fermage de 
l'année courante devait se répartir entre les 
acquéreurs des divers lots proportionnelle- 
ment à leurs prix d'achat; 

Attendu que soit qu'on adopte cette base, 
soit qu'on fasse la ventilation de la somme 
de fr. 507-95 d'après la contenance des par- 
celles acquises par l'intimé, comparée à la 
contenance totale 4u bien, on arrive à un 
chiffre à peu près le même et qui n'atteint 
en aucun cas celui de G5 francs. 

Attendu que le fermage afférent aux par- 
celles serait encore moindre s'il fallait, 
comme le soutient l'appelant, avoir égard au 
prix de bail stipulé dans les baux anciens 
qu'il invoque, puisque ce prix ne s'élevait 
pour l'exploitation entière qu'à 345 francs au 
lieu de fr. 507-93; d'où il suit que ces titres, 
contestés ou non, restaient sans influence 
sur la compétence du premier juge; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
la valeur du fermage n'est pas supérieure au 
chiffre donné par l'intimé, et que c'est à tort 
que l'appelant a contesté la compétence ; 

bur le second moyen consistant à dire 
que le premier juge à jugé prématurcmeut 
e fond : 


Attendu que le défendeur s'est borué de- 
vant le premier juge à opposer à la demande 
une exception d'incompétence; que c'est 
donc prématurément qu'il a été fait droit au 
fond; 

Attendu que devant le tribunal l'appelant 
comme l'intimé a conclu à toutes fins; que 
dès lors il y a lieu d'évoquer et de statuer 
sur les contestations existant entre parties ; 

Au fond : 

Attendu qu'aux termes de l'art. 1743 du 
code civil, les seuls baux que l'acqucreur 
ait à respecter sont les baux authentiques 
ou ayant date certaine avant l'aliénation ; 

Attendu que les actes invoqués par l'appe- 
lant sont des baux anciens depuis longtemps 
expirés, et que vainement il allègue que ces 
baux ont été continués par tacite réconduc- 
tion, pour en induire qu'ils doivent encore 
régler ses droits, sinon quant à la dilrée du 
bail, au moins quant aux autres conditions; 

Attendu que s'il peut en être ainsi dans 
les rapports de l'appelant avec le précédent 
propriétaire, il n'en saurait être de même 
vis-à-vis d'un tiers acquéreur, surtout en ce 
qui concerne la clause invoquée par l'appe- 
lant et qui a précisément trait à la durée de 
l'occupation ; 

Attendu qu'à l'égard de rjntimé, l'occu- 
pation ne devait se prolonger que jusqu'à 
l'expiration de l'année courante du bail, con- 
formément à l'art. 1774 du code civil; 

Attendu que la date de l'échéance an- 
nuelle n'est pas contestée ; que dès lors l'in- 
timé, qui était devenu acquéreur en mars 
1871, a valablement donné congé le 23 juin 
suivant pour le 25 décembre de la même 
année. 

Attendu que la prétention de l'appelant 
de conserver jusqu'au !«' septembre 1872 
une partie des terres pour en recueillir les 
fruits une seconde fois depuis l'acquisition 
faite par l'intimé, est contraire aux disposi- 
tions des art. 1743 et 1774 précités; 

Attendu que les parties ne se sont pas 
expliquées sur le point de savoir si l'appelaut 
occupe encore les terres ou s'il les a mises 
à la disposition de l'intimé et depuis quand ; 
en conséquence, s'il y a lieu d'ordonner en- 
core l'expulsion, ou seulement de statuer 
sur des prestations pouvant être dues à rat- 
son de l'occupation prolongée sans droit, ou 
de la récolte des fruits existants; 

Par ces motifs, sic^ -ant eu d^gré d'appel, 
entendu M. le procur ur du roi eu ses con- 
clusions sur la corn. '.îc net , déboute l'appe- 
lant quant au moyiu loude sur l'incompé- 
tence du premier ju^ ; ;.\oquaut et statuant 
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au fond, déclare que c'est sans droit que 
l'appelant a detena les parcelles dont s'agit 
après le i5 décembre 1871, etavaut de sta- 
tuer ultérieurement, ordonne aux parties de 
s'expliquer sur le point de savoir si l'appe- 
lant occupe encore les terres, et, s'il y a 
lieu, sur les prestations qu'elles ont à récla- 
mer à raîsou de l'occupation indûment pro- 
longée ou de l'appropriation des fruits pen- 
dants ; pour être ensuite conclu et statué ce 
qu'il appartiendra; fixe pour ces devoirs 
l'audieuce du...; réserve les dépens. 

Du 9 avril 1875. — Tribunal de Malines. 
--Préê. M. le baron Duvivier. — PL MM. De- 
nis et Cluydts. 


NAMUR, 6 lÔYrter 1878. 
PARTIE CIVILE. — Plamte. — DiciBios 

DU PABQDET. — NOM LIED. — CaLOMJUIE. — 

Publicité. — Diffamation. — Injures. — 
Incompétence. — Tribunal de simple po- 
lice. 

La décision du parquet, en ce qu'elle ne donne 
pas suite à une plainte, et non suivie d'ordon- 
nance de la chambre du conseil, ne peut para- 
lyser l'action directe du plaignant comme 
partie civile devant la juridiction du tribunal 
correctionnel compétent {{). 

La publicité requise par Vart, ^44, § 2, du code 
pénal pour constituer la calomnie dans un 
lieu non public, mais ouvert à un certain 
nombre de personnes ayant le droit de s'y 
assembler ou de le fréquenter, exige que les 
propos diffamatoires aient été tenus en pré- 
sence d'une collection de plusieurs personnes. 
En tous cas, elle ne peut u référer à des pro- 
pos tenus dans deux conversations successives, 
mais isolées. Il importe peu qu'un ouvrier, 
pahsant à côté pendant une de ces conversa- 
tions isolées, ait pu recueillir au vol quelques 
mots maisonnants, alors surtout qu'il n'a pas 
entendu ou pu entendre l'ensentbU des dis- 
cours et qu'Ù n'a pas compris de quoi il pou- 
vait bien être question (t). 

D'après une jurisprudence constante en Bel- 
gique, la disposition de l'art, 192 du code 
d^ instruction criminelle n'enlève pas au pré- 
venu la faculté de droit commun de conclure 
à l'tticompélenu du tribunal correctionnel, 
si le délit dégénère en contravention de poliu. 


(1) A rapprocher de Tarrèt de la coar de Bruxelles 
da V avril 1855 (Pâsic. bblgs, IS55, H, 307j et de la 
note qui l'aceompagne. 

(i) Voyex Tarrét de la eour de Bnixelles du 
il niar« I86i (Pasic. aeicE . f 863. U, 363) et la note. 

(3) Coaf. jug Bruxelles, ^ juillet 1863 {Btlg. 


si les faits de calomnie se traduisent en élé» 
ments de simple injure (3). 

(JOSEPH BOGCART, — C. JEAN EVRARD.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Sur la fin de non- 
recevoir : 

Attendu que la chambre du conseil n'a 
pas été saisie de la plainte que le demandeur 
avait adressée au procureur du roi de Ghar- 
leroi ; que si ce magistrat n'a pas cru de- 
voir donner suite à cette plainte, sa décision 
ne présente nullement le caractère de chose 
jugée et ne peut conséquemment, à ce titre, 
être opposée à Taction directe intentée au- 
jourd'hui par la partie civile; 

Au fond : 

Attendu, aux termes de la citation, que 
le prévenu aurait publiquement calomnié le 
demandeur, le 29 juin 1872, et ce en pré- 
sence : 1* de Constant Duculot, sur la route 
de Koux à Oigoies; 2* de iules Pascal, Jean- 
Baptiste Laret et Camille Seghiu, dans la 
cour de rétablissement Industriel de Sainte- 
Marie d'Oignies; 3* d*Uenri Sion, dans la 
rue, prés de Thabitaiion de celui-ci à Ai- 
seau; 

1* Attendu que, d'après le témoin Du eu* 
lot, le seul entretien relatif aux faits de la 
prévention, qu'il ait eu avec le prévenu sur 
la route de Koux à Aiseau, s'est passé un 
mois ou six semaines avant les élections du 
l** juillet, tandis que la demande se prévaut 
exclusivement d'un entretien qui aurait eu 
lieu le 29 juin, c'est-à-dire l'avant-veille seu- 
lement des élections; 

Attendu qu'Evrard n'ayant été mis, par 
la citation, en mesure de se défendre que 
d'un fait* précisé sous la date du 29 juin 
1872, et non de faits antérieurs, ce premier 
chef de la prévention doit être écarté; 

3' Attendu qu'à la même date du 29 juin, 
dans la cour de l'établissement de Sainte- 
Marie d'Oignies, lieu non public, mais acces- 
sible à de nombreuses personnes, le pré- 
venu a méchamment imputé au demandeur 
d'avoir volé à la commune de Roux plus de 
100 mètres de pierres, et d'avoir, avec d'au- 
tres membres de l'administration commu- 
nale, conservé tout ou partie dPi certaines 


judie,, 1863, p. 1023); Bruxelles, 7 mai i83i ; eass. 
belge, 7 mai 1835{ Liège, 13 août 1834 (Pasic. bllcb, 
à leurs dates) ; Toulouse, 31 mars 1819, 3 avril 1823 ; 
Poitiers, 90 juin 18i0 ; cass. franc , 18 novembre 
1814; BoDRGOicRon , inêtruclion eriminetle , t. I, 
I». 291 ; LL(iftAViiRt»o, 111, p. 336,571. 
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sommes reveuaDt à cette commune ou ver- 
sées par ses habitants; 

Attendu que, quant à la précision et au 
caractère de Timputation, quant à Fintention 
de Fauteur et à une partie même de la pu- 
blicité, les conditions constitutives du délit 
de calomnie sont nettement établies; qu'il 
ne reste plus qu'à vériOer si, dans l'espèce, 
se. rencontre aussi l'élément complémen- 
taire, mais indispensable, de la publicité 
légale, à savoir si les imputations ayant été 
faites dans un lieu non public, mais ouvert 
à de nombreux individus ayant le droit de 
le fréquenter, elles ont également eu lieu en 
présence de plusieurs personnes ; 

Attendu que ce n*est pas devant une col- 
lection de plusieurs individus, mais simple- 
ment dans deux conversations successives et 
isolées, tenus avec Pascal d'abord et Se- 
ghin ensuite, que le prévenu a avancé à 
cbarge de Boccart les faits ci-dessus rappe- 
lés; que si des ouvriers circulaient dans 
la cour autour ou près des interlocuteurs, il 
n'est aucunement démontré que.quplques- 
uns d'entre eux aient entendu ou pu enten- 
dre l'ensemble de leurs discours ; que le pré- 
venu n'a appelé ni accepté d'autre auditeur 
que la personne à laquelle il adressait la 
parole ; 

Qu'enGn si, à raison de quelques mots 
entendus ou surpris par l'ouvrier Uenin, ou 
pouvait admettre que la condition de plura- 
lité des auditeurs est remplie, le délit n'eu 
serait pas mieux démontré, les paroles en- 
tendues et rapportées par cet ouvrier ren- 
fermant si peu l'articulation d'un fait précis 
qu'il n'a pas compris de quoi il pouvait bien 
être question ; 

Attendu que de ces considérations il res- 
sort que le délit n'est pas établi, à défaut 
de publicité conforme aux exigences de la 
loi; 

i"* Attendu que le témoin Sion déclare 
seulement avoir eu, non pas dans la rue, 
mais chez lui, une conversation avec Evrard 
qui s'est exprimé sur le compte de Boccart 
en termes de blâme, mais sans émettre à sa 
charge aucune imputation formelle de nature 
à lui enlever uue partie de sa considéra- 
tiou; 

Que ce troisième chef de prévention doit 
donc disparaître, comme ne tombant sous 
l'application d'aucune loi pénale ; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu d'examiner si 
les seuls faits demeurés constants à chaire 
du prévenu constituent la contravention 
d'injures simples prévue par l'art. 561, u" 7, 
du code pénal ; que, pour ce cas, ce dernier 
a conclu à l' incompétence du tribunal cor- 




rectionnel ; et qu'un pareil droit lui com- 
pète, suivant une jurisprudence constante 
en Belgique ; 

Par ces motifs, oui le ministère public qui 
a déclaré s'en rapporter à la sagesse du tri- 
bunal; 

Déclare l'action de la partie civile rece- 
vable et, statuant au fond, dit que la préven- 
tion du chef de calomnie n'est pas établie ; 

Se déclare incompétent pour statuer sur 
la contravention d'injures simples ; 

Condamne la partie civile aux dépens. 

Du 6 février 1873. — Tribunal de Namur. 
— Prés, M. Wodon. — Min, pubL M. Doc- 
kers. — PL MH. Dohet et Lemaltre. 


NAMUR, 89 mal 1878. 

BRIS DE CLOTURE. — Iktentiok véchamte. 
— Absence de délit. 

Le bri$ de clôture, prévu par l'art. 545 du code 
pénal, suppose la méchanceté et l'intention de 
nuire, un caractère de malveillance marqué 
par un esprit de deétruction et une volonté 
malignement attentatoire a la propriété d'au- 
trui. 

iVe tombe pas sous l'application de cette dispo- 
sition pénale, celui dont le jardin est clôturé 
par une haie qui lui est propre, et qui, pré- 
tendant posséder cinq pieds au delà de cette 
haie conformément aux usages locaux, fait 
enlever une haie sèche que son voisin venait 
de placer le long de la sienne endéans cette 
limité contestée. 

Un pareil fait tombe exclusivement dans le do- 
maine de la juridiction civile. 

(le ministère public et brunelle partie ci- 
vile, — C. MINIQUE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; - Attendu que le délit 
de destruction de clôture, prévu par l'arti- 
cle 545 du code pénal, suppose nécessaire- 
ment la méchanceté et l'intention de nuire, 
un caractère de malveillance marqué par un 
esprit de destruction et une volonté mali- 
guement attentatoire à la propriété d'autrui ; 

Attendu que les explications des parties 
échangées à l'audience sont complètement 
exclusives de cet élément intentionnel du 
délit; qu'il en résulte suffisamment que les 
faits posés successivement de part et d'au- 
tre l'ont été dans la persuasion d'un droit 
civil qui devient litigieux entre parties, et 
dans le but unique de le maintenir par de& 
actes de possession respective ; 


Qu'ea pareille circODStancc, il n'appar- 
tieDi pas k la partie civile de transformer en 
délit un Tait qui ne peut être que l'exercice 
d'an droit réel légitime ou bien l'objet d'tiii 
quasi-délit, selon la décision à intervenir de 
la juridictioD civile ordioaire en matière 
possessoire et pétitoire; 

Par ces motifs, et de l'avis conrorme du 
ministère public, acquitte le prévenu, et 
condamne la partie civile aux tlépeus. 

Du 29 mai 1873. — Tribunal correction- 
nel de Namur. — Prêt. M. Wodon, vice- 
préùdeut. — Pi. HH. Fallon et Bribosia. 


TURHBOUT, le nul 1878. 

HILICE. — REMPL;iCEHaMT hiiitaibe. — 
Acte notarié. — Acte sous seikc priv^. 
— Nullité, — Escroquehie. 

Ea Hutte, mime entre parliet, tt doit être am- 
êifUrée comme non txiaanie, l'obligation de 
remplacement militaire contractée en vertu 
d'un acte lotu leing privé (1 ). 

Par tuile, ne commet pat le délit d'etcraquerie, 
ethti qai, en employant det manœuvre* fran- 
ditleHtet et dam le but de t'approprier une 
ckoie appartenant à autrui, te fait remettre 
un acte tout leing privé dettini à conitater 
une obligation de remplacement militatTe 
qu'il aurait contractée. 


E HlniSTËRE PUBLIC, ■ 


;. D...} 


Les faite soal suffisamment expliqués 
dans le jugement. 11 avait été convenu 
qa'acie notarié serait passé lors du paye- 
ment de la prime. 

lUGBHENT (tradvetion). 

LE TRIBUNAL; — AUeadti que C. D... 
est cité devant le tribunal sous la préven- 
tion d'escroquerie, pour, en employant des 
maateuvres frauduleuses et dans le but de 
s'approprier une chose appartenant k autrui, 
s'être fait remettre un acte d'obligation; 

Attendu qu'il a été établi que l'acte sous 
seiagprivéquela femme R. A..., épouse H..., 
aremis au prévenu, était destiné à constater 
à charge de ce dernier une obligation de 
remplacement militaire qn'il avait contractée 
au profit deH...; 

Attendu qu'aux termes de l'art. 71 de la 
loi du 3 juin 1870, tout contrat de rempla- 


cement militaire doit faire l'nlijct d'un acte 
notarié, et qu'il résulte des travaux prépara- 
toires de la loi qu'à défaut d'accomplir celte 
formalité, toute obligation de remplacement 
est nulle, même entre parties, et doit être 
considérée comme non existaïAe; 

Attendu que l'acte dont s'agit ne pouvait 
donc constituer ni une obligation, ni une 
quittance, ni une décharge, et que par suite 
le fait posé par le prévenu ne présente pas 
les caractères légaux d'un délit d'escro- 
querie; 

Par ces motifs, acquitte. 


BBUXELIE3. IS Juin 1878. 

HILICE. — Remplacement. ~ Acte notarié. 
— Convention entre un reiii>laça.it et 

UNE AGENCE DE REHFLACEKENT. — Acte SOIS 

SEING PRIVE. — Nullité. 

Z.'ar(.7t de la loi du S 
qui ditpote : i Tout 
l'objet d'un contrat i 
n'ett applicable qu'i 
lui-même, c'at-à-d 
entre une ptrionne 
d'une autre perionnt 
place (2). 


itipfa- 


0ntetvn agent de remplac 
aux termei de laquelle le remplaçant t'tngage 
h remplacer tel milicien qui lui tera ditignil 
nedoitpat être reçue par un Notaire. '■ '' 
Le remplaçant engagé tii-à-vit d'un agent darU 
Itt condiiiont indiquiet ci'dettut, qui 'de- 
manda en juttice ion congé de milice, pOte 
un actt d'inexécution de Mit obligation vit-à- 
vil de MA eoemOraclaut, et eu pUiiible de 
dommaga-^intérélt. 

(DESHET, — c. VANDEH BftANPKN.) 
JUGEHENT. 

LE TRIBUNAL; — Atleu 
convention verbale avenue t 
detit et le défendeur le Itti 
mandeur a autorisé le dél 
toutes les pièces nécessaire! 
ration et à les garder jusqi 
incorporation, et, en outre, 
remplacer, dans la milice m 
gique, tel milicien de la lev 
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lui serait désigné : pour le cas de uon- 
exécution, le demandeur s'est engagé à 
payer au défendeur 500 francs à titre de 
dommages-intérêts ; 

Attendu que c'est à tort que le demandeur 
invoque la {nullité de cette convention ver- 
bale, nullité qu'il base sur l'art. 71 de la loi 
sur la milice du 3 juin 1870, lequel dispose : 
c Tout remplacement doit faire l'objet d'un 
contrat par un notaire... i ; 

Attendu que c'est le contrat de remplace- 
ment proprement dit, c'est-à-dire celui qui 
intervient entre une personne qui s'engage, 
vis-à-vis d'une autre personne, à servir en 
son lieu et place, qui seul rentre dans les 
termes de l'art. 71, au point de vue de la 
solennité du contrat; 

Attendu que, dans la convention verbale 
dont s'agit au procès, le remplaçant ne con- 
tracte qu'une obligation civile ordinaire, 
tombant sous l'application de l'art. 1142 du 
code civil, c'est-à-dire que, pour le cas 
d'inexécution de la part du remplaçant, son 
obligation se résout en dommages-intérêts, 
tandis que le contrat du remplacement, lors- 
qu'il est revêtu de la forme authentique, 
soumet le remplaçant à une obligation di- 
rectement exécutable sur sa personne et 
dont l'inexécution entraîne des conséquences 
pénales : non-seulement le remplacé a un 
droit sur le remplaçant, mais l'armée a nn 
titre sur lui ; 

Attendu que ce qui démontre encore de 
plus près que l'acte reçu par un notaire n'est 
exigé que pour l'acte de remplacement lui- 
même, c'est le paragraphe 3 de l'art. 71 pré- 
cité, qui veut que trois expéditions de l'acte 
notarié soient délivrées, destinées au rem- 
placé, au remplaçant et au corps dans lequel 
il est incorporé; 

Attendu que l'observation faite par M. le 
représentant Lelièvre ne contredit pas cette 
interprétation de l'art. 71 ; elle n'a pas eu 
d'autre portée que de constater, ce qui du 
reste était clair, que le contrat étant tolennel, 
il l'était à l'égard de tous les intéressés qui 
peuvent se prévaloir de la forme substan- 
tielle ; 

Attendu qu'en assignant le défendeur en 
justice, pour lui réclamer son congé de mi- 
lice, le demandeur pose un acte d'inexécu- 
tion de la convention verbale, en tant qu'elle 
a pour objet d'obliger le demandeur à rem- 
placer tel milicien que lui désignera le dé- 
fendeur; 

Attendu que la somme réclamée à titre de 
déboursés n'est pas méconnue ; 

Attendu que le deinandeur n'ayant p^s 


donné mandat à l'huissier Troignée de faire 
une sommation au gouverneur de la pro- 
vince, le coût de cet exploit ne peut lui in- 
comber ; 

Attendu que le demandeur ne dénie pas 
la signature apposée sur la convention; qu'il 
ne précise aucun fait de dol, d'erreur ou de 
violence, de nature à vicier le consentement 
par lui donné aux stipulations verbales ave- 
nues entre parties ; 

Par ces motifs, déboutant les parties de 
toutes fins et conclusions contraires, déclare 
le demandeur mal fondé en son action ; l'en 
déboute ; dit pour droit que la convention 
verbale de remplacement avenue entre par- 
ties est valable ; statuant sur les conclusions 
reconventionnelles, déclare ladite conven- 
tion résiliée au profit du défendeur; en cou- 
séquence, condamne le demandeur à payer 
au défendeur : 1"* à titre de dédit stipulé, la 
somme de 500 francs, et S* du chef de dé- 
boursés pour obtenir le certificat de milice, 
la somme de 63 francs; déclare satisfactoire 
l'offre faite par le défendeur de restituer le 
congé de milice au demandeur contre paye- 
ment des sommes ci-dessus détaillées ; con- 
damne au besoin le défendeur à réaliser 
cette offre ; condamne le demandeur aux dé- 
pens. 

Du 12 juin 1873. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. ~ 2*cb. — Pr^.M.Bniy- 
lant, vice-président. — PI. HM. Doudeletet 
Emile Feron. 


BRUXELLES, 17 mal 1878. 

FAILLITE. — Privil^gk général sur les 
VBCBLBS. — Artiste lyrique. 

Doivent être aêitmiléê aux employés ou corn- 
mw des marchands, les artistes attachés à 
l'exploitation d'un théâtre, lorsqu*ils ne dé- 
butent pas et ne se fournissent pas de leurs 
costumes à leurs frais. 

Ils sont donc privilégiés, aux termes des arti- 
19 4« de la loi du 18 décembre 1851 et 
545 de la loi du 18 avril 1851, pour les sa- 
laires échus depuis les six mois qui précèdent 
la faiUite. 

Pour rapplication de ces dispositions, il faut 
tenir compte at^i de la nature de l'emploi 
confié à l'artiste, et du taux de ses appointe- 
ments (1). 


(I) Ces qucstioDi, très-controversées en Friooe, 
ont éU résolues pour la première fois en Bel- 
gfqae pur les deux Jugements dont noqs publions le 
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Première espèce. 

(PHILIPPE iOURDAN, — C. LE CURATEUR A LA 
FAILLITE AVRILLON.) 

iUGEMBIlT. 

LE TRIBUNAL; — Atteodu qa*uae juris- 
prudence, aujourd'hui constante en Bel- 
gique, assimile les acteurs et artistes qui 
eontractent un engagement vis-à-vis d'un 
entrepreneur de spectacles publics, aux 
commis des marchands : elle les range dans 
la catégorie des agents dont parle l'art. 634 
du code de commerce; 

Attendu que celte assimilation est surtout 
logique lorsqu'il s'agit d'artistes secondaires 
qui sont employés par le directeur d'une 
façon constante; 

Qu'il faut ranger dans la catégorie des 
commis auxquels l'art. 545 de la loi du 
18 avril 1851 accorde le privilège sur les 
meubles du failli, les artistes qui, d'après 
les usages reçus au théâtre, ne débutent pas 
et ne doivent pas se procurer, à leurs frais, 
leurs costumes; 

Qu'il (Siui aussi tenir compte, pour l'ap- 
plication de l'article précité, de la nature et 
de l'importance de Vemploi confié à l'artiste 
et du taux des appointements stipulés ; 

Attenda que l'art. 545 de la loi sur les 
faillites est applicable au demandeur ; 

Par ces motifs, dit pour droit que le de- 
maudeur sera admis au passif de la faillite à 
litre privilégié. 

Du 17 mai 1873. — Tribunal de oom- 
merce de Bruxelles. — 2^ ch. — Présidence 
de M. le juge De Keyser. — PL MM. Habn 
et Alf. AUard. 

Deuxième eepèce. 

(BUZIAU, ~ c. LE CURATEUR A LA FAILLITE 

AVBILLON.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'aucune 
assimilation n'est possible entre le deman- 
deur qui remplit l'emploi de second chef 
d'orchestre, et les commis dont parle l'arti- 
cle 545 de la loi du 18 avril iS51 ; 

Qu'il n'est pas un employé dans le sens 
propre du mot, comme l'est le secrétaire 
du directeur, le régisseur et les autres per- 
sonnes que l'on peut ranger dans la caté- 


teiie.Voy. Lacar et Padlmbr, Traité de la Ugitlalion 
tt de la Jurisprudence dee théàiree. Le tribanal de coin- 
m«rce de BniKelles a dtfeldé par d^aairet jugements 
l*WMy*Qt)iar lp« ipéi|ie« motif», qqe )e iffQnd ré< 


gôrie des commis attachés à l'entreprise, 
parce qu'elles suppléent le directeur dans 
sa gestion ; 

Attendu que le demandeur ne peut pas 
davantage invoquer la circonstance qu'il ne 
débute pas, circonstance qui établit une 
différence sensible entre les acteurs qui ont 
un emploi déterminé et ceux qui font partie 
de ce que l'on appelle le petit personnel; 

Attendu que le demandeur est un chef de 
service, car il est notoire que, pendant toute 
l'année théâtrale, il a seul dirigé lorsqu'il 
s'est agi de l'exécution d'opéras-comiques et 
de ballets; 

Par ces motifs, déboute le demandeur de 
sa demande de privilège. 

Du 17 mai 1875. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — 2* ch. — Présidence 
de M. De Keyser, juge. — PI, MM. Hahn et 
Alf. Allard. 


BRUXELLES, 16 avrU 1878. 

S()RVITUDE. — Destination du père de 
FAMILLE. — Droit romain. — Coutume, de 
Bruxelles. 

Sous rempire du droit romain, comme de la 
coutume (le Bruxelles, la destination du père 
de famille n'était pas un mode d'établisu^ 
ment des servitudes, 

(docquier, — c. vandevelde.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— 

A. En ce touche la destinatron du pèro 
de famille : 

Attendu que la chapelle des Apostolines 
faisait partie, ainsi que la propriété du 
demandeur, d'un bien national acquis le 
2 prairial an vi par Maximilien Plovitz et 
que, par acte sous seing privé en date du 
28 juin 1803, Maximilien Plovitz a revendu 
ce bien au sieur Hennesy, en se réservant en 
propriété la chapelle qui était alors un ma- 
gasin de sucre brut, la brasserie et le droit 
d'entrée et de sortie par la grande porte 
avec charrette, voilure, etc. ; 

Attendu qu'un droit de passage peut 
s'exercer à travers un corridor aussi bien 
qu'à travers un espace libre de construc- 


glsseor du théâtre de la Mononle était priTilégié,maia 
il a écarté la demande de privilège formolée par le 
directeur de la scène, le maître de ballets, le ctief 
d V<^Mtre et une artiste chorégraphique. 
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lions; d'où il suit que Maximilien Plovitz en 
réservant à son profit un droit de passage 
ne grevait pas nécessairement le bien vendu 
d'un servitude non œdificandi, ni par con- 
séquent, d'un droit de vue ou de prospect; 

Attendu qu'il y a lieu d'examiner si, en 
l'absence d'un titre formel, la servitude de 
vue a pu s'établir par la destination du père 
de famille ; 

Attendu que le titre du code civil qui 
traite des servitudes et qui range la desti- 
nation du père de famille au nombre des 
moyens de les acquérir n'a été promulgué 
que le 10 février 1804, postérieurement à 
la vente consentie par Maximilien Plovitz 
en faveur d'Hennesy; 

Attendu que ni la coutume de Bruxielles 
sous Tempire de laquelle a eu lieu cette alié- 
nation, ni la coutume de Nivelles, ni celle 
de 1. ou vain n'admettent la destination du 
père de famille comme titre constitutif des 
servitudes; 

Attendu que dans le silence de la coutume 
locale de Bruxelles et de la coutume géné- 
rale du Brabant, c'est le droit romain qui 
était applicable; 

Attendu que les jurisconsultes romains 
observaient sévèrement la règle que toute 
servitude devait être stipulée formellement 
{nominalim) et ne reconnaissaient pas la 
destination du père de famille comme mode 
d'établir les servitudes; 

Attendu qu'on invoquerait vainement, à 
rencontre de ce principe général, les déci- 
sions particulières contenues dans la loi l'*, 
D., de zervilute legata; dans la loi 56, D., de 
servitiuibut prœdiomm urbanorum, et dans la 
loi 20, D., si servilus vindicetur; 

Attendu que le premier de ces textes, 
loin d'infirmer la règle générale, la consacre 
^explicitement; que le second s'occupe non 
pas d'une servitude proprement dite, mais 
de l'indivision forcée résultant de l'existence 
d'une toiture unique pour deux habitations 
distinctes; et que le troisième enfin, d'après 
le commentaire qu'en donne Potbier dans ses 
Pandectes, livre VIfl, titre I, n"* 21, a trait 
uniquement à la question de savoir à quelles 
formalités des héritiers doivent recourir 
pour assurer l'existence d'une servitude que 
le testateur a entendu réserver en leur 
faveur sur un fonds légué à un tiers; 

Attendu que d'aucun de ces texies il n'est 
Itermis d'inférer que les Romains admettaient 
qu'eu cas de nécessité absolue les servitudes 
pussent s'établir par la destination tacite du 
père de famille; 

Attendu dès lors que les défepdeurs ne 


sont pas fondés à se prévaloir, pour repoii<v- 
ser l'action du demandeur, de ce qu'au me* 
ment de la division des héritages, de même 
qu'aujourd'hui, la conservation des jours et 
des vues dont il s'agit au procès était indis- 
pei^sable pour éclairer la chapelle retenue 
par leur auteur; 

Du 16 avril 1875.— Tribunal de Bruxelles. 
— 4' ch. — Prés. M. Giron. — PL MU. Jot- 
trand et De Boeck. 


BRUXELLES, 16 avril 1878. 

IMPASSE. — Propriété. — Droit de pas- 
sage. — Copropriétaires. — Droit de 
police. 

Les ruelles, passages et impasses établis à (ra- 
vers les propriétés particulières sont, en tant 
que chose commune aux propriétaires rive- 
rains, destinés comme la voie publique h pro- 
curer non-seulement le passage, mais encore 
les autres aisances et facilités qui sont com- 
patibles avec Vexercice de ce droit de passage. 

Fussent-elles même considérées comme proprié- 
tés privées, elles sont, sous le rapport de la 
poliu, assimilées a la voirie urbaine. 

L'existence d'une porte à Ventrée de ces im- 
passes ne forme pas nécessairement obstacle 
à Faction de la police, 

(diiriau, — c. buckholtz.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; - Yu en expéditions 
enregistrées le jugement interlocutoire de 
ce siège du 5 août 1872, ensemble le rapport 
dressé par les experts ; 

En ce qui touche la conclusion tendante 
à faire rétablir l'allée commune dans son 
état primitif : 

Attendu que le terrain sur lequel sont 
bâties les maisons appartenant au deman- 
deur et au défendeur a appartenu à la ville 
de Bruxelles, qui l'avait acquis de Paul Der- 
vaux le 15 octobre 1811 ; 

Attendu que la ville avait établi sur ce 
terrain un manège ayant sortie rue de 
l'Ëcuyer par la ruelle qui fait l'objet du 
litige actuel, et qu'il n'est pas méconnu 
qu'elle était propriétaire de cette ruelle et 
qu'elle y exerçait la plénitude des pouvoirs 
compris dans le droit de propriété ; 

Attendu qu'en 1819 la ville a fractionné 
ce terrain eu plusieurs lots qu'elle a mis eu 
vente, et qu'il se voit par le procès-verbal 
d'adjudication dressé le 26 août 1819 par 
Dupré, notaire, à Bruxelles, enregistré et par 
le cahier des charges y annexé, que les 
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arquéreiirs âo. diaciin do rns lois devaient 
avoir la sortie par la raelle susdite pour en 
jouir de la même manière q^iie la ville en 
avait précédemment joui , 

Attendu qu'il consce de ces documents 
que les acquéreurs desdits lots sont devenus 
copropriétaires de la ruelle et que le titre 
de leur acquisition ne réduit pas leur droit 
de jouissance à une affectation spéciale et 
déterminée, qu*il ne les astreint pas davan- 
tage à maintenir perpétuellement l'état des 
lieux qui existait en 1819; 

Attendu dès lors que chacun d'eux peut 
user de la ruelle commmune dans l'intérêt 
de son fonds, et, au besoin, modifier l'état 
de$ lieux y sous la réserve toutefois qu'il 
n'entrave pas le droit qu'ont les autres 
communistes d'en jouir de la même f;4çon ; 

En ce qui touche la conclusion tendante à 
faire dire pour droit que le défendeur ne 
pourra se servir de l'allée que pour son 
usage particulier et les besoins de son mé- 
nage : 

Attendu que l'acte du 26 août 1819 n'a 
pas limité le nombre ni réglé la qualité des 
personnes que les acquéreurs de chacun des 
lots seraient admis à laisser pénétrer dans 
leurs propriétés respectives par la ruelle 
commune ; 

Attendu que le demandeur allègue sans 
fondement que précédemment l'allée était 
privée et que le défendeur en a fait une 
allée publique en louant sa propriété à un 
limonadier; 

Attendu en effet que si le sol de cette allée 
est nue propriété privée, elle a depuis 4819 
reçu une destination quasi publique, en ce 
sens qu'elle a été dès cette époque assignée 
comme sortie aux neuf lots que la ville a en* 
posés en vente, et que cette destination n'a pas 
changé malgré l'accroissement du nombre 
des personnes qui en font usage pour péné- 
trer dans les propriétés riveraines; 

Attendu toutefois que cette sortie n'est 
évidemment qu'une sortie secondaire des- 
dites propriétés et que, par suite, les com- 
munistes sont tenus de s'abstenir de toute 
mesure qui aurait pour but ou pour effet 
d'attirer le public dans l'allée dont s'agit, 
et d'en faire ainsi en quelque sorte une en- 
trée principale ; 

En ce qui touche la conclusion tendante à 
faire boucher toutes les ouvertures prati- 
quées dans le mur de la propriété Buckholtz, 
et Dotanmient la fenêtre du rez-de-chaussée 
et celle de la cuisine et de la cave : 

Attendu qu'une ruelle commune est natu- 
rellement destinée, comme la voie publique 


elle-même, non-seulement à servir de pas- 
sage, mais encore à procurer aux riverains 
les antres aisances et facilités qui sont com- 
patibles avec l'exercice de ce droit de pas- 
sage; 

Attendu qu'en perçant des portes et des 
fenêtres dans son mur, Buckholtz n'a aucu- 
nement entravé le droit de passage qui 
appartient aux autres communistes ni la 
la faculté qu'ont ceux-ci d'en ouvrir de 
semblables dans leur propre mur ; 

Attendu, que si la fenêtre de sa cuisine 
exhale des odeurs désagréables, cet incon- 
vénient est au nombre de ceux qui dérivent 
de la contiguïté des constructions dans les 
centres populeux et commerçants et que les 
rapports du voisinage doivent le faire sup- 
porter; 

Attendu que, s'agissant de propriétés atte- 
nant à une ruelle commune et non pas de pro- 
priétés contiguës l'une à l'autre, les art. 676 
et 678 du code civil sont sans application 
dans l'espèce ; 

En ce qui touche le soupirail et l'escalier 
de la cave et les baies ou encadrements des 
feu êtres : 

Attendu qu'en établissant des ouvrages 
qui empiètent sur le sol de la ruelle, le dé- 
fendeur a fait' de la chose commune un 
usage excessif qui tend à faire dégénérer 
cette chose commune en chose possédée 
privativement par lui seul ; 

Attendu en effet que si chacun des copro- 
priétaires de la ruelle y pratiquait des baies 
et des ouvertures de ce genre, la circulation 
y serait entravée, considération qui suffit à 
démontrer le caractère abusif de ce mode 
de jouissance; 

En ce qui touche le globe et l'écriteau 
indiquant l'entrée du café : 

Attendu que ce globe et cet écriteau, outre 
qu'ils attirent le public dans l'allée com- 
mune, font saillie d'une manière permanente 
sur ladite allée et peuvent gêner la circula- 
tion des personnes ou des voitures, qu'il y a 
donc lieu d'en ordonner la suppression ; 

En ce qui touche l'appentis construit en 
saillie sur l'allée commune : 

Attendu que le défendeur l'a fait enlever, 
mais qu'il proteste qu'il a agi par esprit de 
conciliation et nullement pour reconnaître 
le prétendu droit du demandeur; 

Attendu que cet appentis, faisant saillie 
sur la ruelle commune, diminuait l'air et la 
lumière dont jouissaient les autres commu- 
nistes, qu'il constituait donc un empiéte- 
ment sur leurs droits ; 
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En ce qui touche la conclusion tendante à 
faire faire défense au défendeur de se servir 
de Tallée en guise d*urinoir pour son éta- 
blissement, à peine de âO francs de dom- 
mages-intérêts pour chac^e contravention : 

Attendu qu'il résulte des débats que cette 
conclusion tend, en réalité, à ce que le tri- 
bunal ordonne à Buckholtz de faire en sorte 
que les locataires du Café américain et les 
consommateurs qui s'y rendent s'abstiennent 
d'uriner dans cette allée et ce à peine de 
dommages-intérêts à charge de Buckholtz 
personnellement ; 

Attendu qu'il est constant en fait que 
Buckholtz a, depuis l'action intentée, établi 
un urinoir dans l'intérieur de sa propriété 
et qu'il ne peut plus dès lors, au moins pour 
l'avenir, être considéré comme l'auteur in- 
direct de l'abus dont se plaint le deman- 
deur: 

Attendu que la répression de cet abus 
incombe à l'autorité administrative ; 

Attendu en effet qu'aux termes de l'ar- 
ticle 1" de la loi du 1» février 1844, les 
ruelles, passages et impasses établis à tra- 
vers les propriétés particulières et aboutis- 
sant à la voie publique sont, dans les villes, 
considérés, sous le rapport de la police, 
comme faisant partie de la voirie urbaine, 
fussent-elles même des propriétés privées ; 

Attendu qu'il résulte des discussions aux- 
quelles cette loi a donné lieu que l'existence 
d'une porte à l'entrée de ces impasses ne 
forme pas nécessairement obstacle à ce que 
l'action de la police puisse s'y exercer ; que 
c'est là, ainsi que l'ont déclaré le ministre 
de l'intérieur et le rapporteur de la section 
centrale, une question de fait qui doit se 
résoudre d'après les circonstances; 

Attendu que, s'agissantdans l'espèce d'une 
ruelle dont la porte n'est point fermée la 
nuit et qui reste toujours accessible aux 
consommateurs fréquentant le Café du Cer- 
cle et le Café américain, il n'est pas douteux 
que l'action de la police puisse s'y exercer 
librement; 

Attendu dès lors que le soin de constater 
et de punir les contraventions qui s'y com- 
mettent rentre dans les attributions de l'au- 
torité publique, et que le défendeur, dans la 
propriété duquel existe un urinoir, ne sau- 
rait être rendu responsable, sous ce rapport, 
de l'inobservation des règlements ; 

Par ces motifs, dit pour droit que le défen- 
deur est tenu de supprimer les ouvrages éta- 
blis par lui dans des conditions telles, qu'ils 
fonl saillie sur l'allée commune, et notam- 
meot Iç 0Qupirai| et l'escalier de la c$ive, le^ 


baies ou encadrements des fenêtres de la 
cuisine et de la cave et l'appentis construit 
au-dessus de l'allée; dit... 

Du 16 avril 1872.— Tribunal de Bruxelles. 
— 4« ch. — Prég. Giron. — PL MH. Van- 
der £lst, Van Meenen et Ed. Picard. 


BRUXEI.LES. £6 déoembre 1878. 

SOCIÉTÉ. — SociiÊTé d'assurances mutuel- 
les. —Société civile. — Personne civile. 

Une société d'atiurances mutuelles contre les 
faillites n*est pas un être moral doué de la 
personnification civile, et elle ne veut pat 
ester en justice représentée par son directeur- 
gérant. 

Les membres d'une pareille société n'ont pu 
dans les statuts confier valablement au direc' 
teur-gérant te droit de les représenter à titre 
de mandataire (1). 

Première espèce. 

(lbhardt de bbaulieu agissant comiie direc- 
teur-gérant DE LA GARANTIE DU COMMERCE, 
DEMANDEUR PRINCIPAL, ET LE HARDT DB BEAU- 
LIEU AGISSANT COMME REPRÉSENTANT STA- 
TUTAIRE DES MEMBRES QUI C0MP08E?IT LA 
GARANTIE DU COMMERCE POUR LESQUELS IL SE 
PORTE FORT, DEMANDEUR EN INTERVBHTION, 
— C. GOVAERTS FRÈRES.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que Le flardy 
de Beaulieu agit comme demandeur au prin- 
cipal en qualité de directeur de la Garantie 
du Commerce, et comme demandeur en In- 
tervention en qualité de représentant statu- 
taire de tous les membres qui composent la 
Garantie du Commerce, pour lesquels il se 
porte fort et puissant; 

Attendu que les défendeurs prétendent 
que le demandeur n'a pas qualité pour ester 
en justice ; qu'il importe donc d'examiner 
quel est le caractère de la Garantie du Com- 
merce, si elle a une existence juridique, si 
son directeur peut la représenter en justice 


(1) Voy. app. Braxellfs. 6 afril 1873 et la note 
(Pasic. bblgb, 1873, II, 191). Voy. les conclosîoDS de 
M. Tavocat général Van Berchem {Belg.judie,, 1873, 
p. 539) et celles de M. le sabbtllut Laurent {mime 
Recaeil, 1871,p. 3S3). 

A rapprocher du Jugement du tribnnal de Verviers 
du 14 janvier 1879, rapporté ei-dessns, p. 136 e^ 
les pbservfiliPiis <)ui r^ecaipppgnent. 
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et s*il peut agir eomroe mandataire des per- 
sonnes qui la composent; 

Attendu que la persooniûcallon civile, qui 
confère à un être fictif tous les droits d*un 
être réel, constitue un privilège exorbitant 
qui ne peut dériver que d'une disposition 
rormelle de la loi ; 

Attendu que le demandeur ne peut invo- 
quer en faveur de la Garantie du Commerce 
aucune disposition légale qui, soit directe- 
ment, soit implicitement, lui attribuerait 
cette personnification ; 

Attendu que la Garantie du Commerce 
n*est pas une société commerciale, et que, 
le fût-elle, elle ne pourrait être que société 
eo commandite ou anonyme et se trouverait 
aiusi entacbée de nullité radicale : comman- 
dite, pour n*avoir pas publié ses statuts; 
anonyme, pour n*étre pas autorisée par le 
gouvernement ; 

Attendu que le demandeur soutient vaine- 
ment que les sociétés civiles sont des êtres 
moraux distincts des associés; 

Attendu qu*en supposant, contrairement 
à la doctrine et à la jurisprudence généra- 
lement admise dans notre pays, que la so- 
ciété civile soit, aux yeux de la loi, une 
personne morale, il serait impossible de 
considérer la Garantie du Commerce, telle 
qu'elle est organisée par ses statuts, comme 
coustituant une société régie par les art. 1832 
et suivants du code civil ; 

Attendu que la Garantie du Commerce 
n'existe donc pas comme être juridique, que 
par suite ses statuts sont nuls et que partant 
le demandeur ne peut ester en justice 
comme son directeur; 

Attendu que si Le Hardy de Beaulieo n'a 
point qualité pour agir comme directeur de 
la Garantie du Commerce, il ne peut davan- 
tage agir comme représentant statutaire des 
membres qui composent cette association ; 

Qo*en effet, ce mandat ne trouve son 
origine que dans des statuts empreints de 
oullité; que de plus la Garantie du Commerce 
n'est point une association de personnes, 
mais n'est à proprement parler qu*une asso- 
ciation de capitaux, chacun des associés 
n'étant responsable que dans les limites de 
sa mise; 

Atteudo que si on peut soutenir avec le 
demandeur que la maxime < Nul ne plaide 
par procureur » ne soit pas tellement impé- 
rative que les parties ne puissent y déroger, 
il ne peut en être ainsi lorsqu'il s'agit d'un 
contrat entaché d'une nullité radicale ; 

Attendu que le demandeur soutient à tort 
que les défendeurs, ayant adhéré aux statufs 


de la Garantie du Commerce, ne peuvent se 
prévaloir de la nullité qui frappe ces sta- 
tuts ; qu'en effet, la nullité dont s'agit étant 
d'ordre public, les parties peuvent toujours 
l'opposer ; 

En ce qui concerne les réserves dont le 
demandeur demande acte en ordre subsi- 
diaire dans ses conclusions au principal : 

Attendu que les droits du demandeur, 
quant aux sommes perçues par le défendeur 
du chef du contrat verbal d'assurances, res- 
tent intacts ; 

Quant aux conclusions subsidiaires du 
demandeur comme intervenant: 

Attendu qu'elles constituent uue demande 
principale qui ne peut être introduite inci- 
demment dans le litige actuel ; 

Par ces motifs, oui H. Stinglhamber, sub- 
stitut du procureur du roi, en son avis cou- 
forme, rejetant la demande de réserves faite 
par le demandeur, le déclare non recevable 
dans ses demandes principale et en inter- 
vention; dit n'y avoir lien à statuer sur ses 
conclusioussubsidiaires comme intervenant, 
le condamne aux dépens. 

Du 26 décembre 1872. — Tribunal de 
Bruxelles. — 5* ch. — Prés, M. 6chollaert, 
vice- président. — PL MM. Le Uardy de 
Beau lieu et Brunard. 

Deimème espèce. 

(dBRBINE, — C. LK GàRAHTIB DU COMIIBRCE.) 

Les demandenrs assignèrent l<e Hardy de 
Beaulieu en qualité de directeur- gérant de la 
Garantie du Commerce, pour faire statuer sur 
rexécution d'une sentence arbitrale. Le mi- 
nistère public souleva d'office une exception 
d'ordre public fondée sur l'inexistence de la 
société la Garantie du Commerce, et Tim- 
possibilité de Tattraire en justice. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que si l'action 
est intentée à la requête de Dereine et C*' 
contre Charles I^ Hardy de Beaulieu, tant 
en son nom personnel qu'en celui de la so- 
ciété la Garantie du Commerce, qu'il repré- 
sente, les demandeurs concluent contre la 
Garantie du Commerce, représentée par son 
directeur Charles Le Hardy de Beaulieu ; 

Qu'il en résulte que l'instance est liée 
' entre les demandeurset la Garantie du Com- 
merce ; 

Attendu que cette action est entachée de 
nullité d'ordre public ; 

Attendu quçLe Hs^rdy de Qeaulieti est sans 
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qualité pour ester en justice, soit quil re- 
préfHiDte la Garantie du Commerce comme 
prétendue personne morale, puisque cette 
personne est Inexistante en droit positif et 
n*a pu lui conférer aucun mandat, soit qu*il 
agisse au nom des associés; 

Attendu de plus que les demandeurs ré- 
clament Texécution d*une sentence arbitrale 
avenue entre eux et la Garantiedu Commerce, 
que celle-ci, ni comme collection d*indi¥idus, 
ni comme personne morale, n*a pu compro- 
mettre Talablement; que les demandeurs 
réclament donc Texécution d'un arbitrage 
qui n*exi8te pas aux yeux de la loi; 

Par ces motifs, oui M. Stingibamber, sub- 
stitut du procureur du roi, en son avis con- 
forme, déclare les demandeurs non recevables 
en leur action et les condamne aux dépens. 

Du 26 décembre 1872. — Tribunal de 
Bruxelles. — 3* cb. — Prêt, M. Scbollaert, 
vice-président.— P/. MM. Le Hardy de Beau- 
lieu et Brunard. 


BRUXELLES, 89 avrO 1878. 
COMPÉTENCE. — Jdgb de paix. — Gens 

DB TRAVAIL. — RECEVEUR D*OHNIBUS. 

Un receveur d'omnibus est un homme de travail 

dan» le sens de Vart. 7, n* 4, de la loi du 

25 mars 1811. 
Le juge de paix est compétent pour connaître 

des contestations relatives à son salaire et à 

Vexécution de ses engagements, 

(MULLER. — C. GOHPAGNIB DES OMNIBUS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le de- 
mandeur, entré le 27 mars 1872 au service 
de la compagnie défenderesse en qualité de 
receveur, a été congédié le 29 juin suivant, 
et que son action tend au payement d^une 
somme de 45 francs pour salaire restant dû 
et à la restitution de celle de 200 francs 
qu'il a versée dans la caisse de la compagnie 
à titre de cautionnement ; 

Attendu qu*aux termes de l'art. 7, n* 4, de 
la loi du 25 mars 1841, les juges de paix 
connaissent sans appel jusqu'à la valeur de 
100 francs, et à cbai^e d'appel à quelque 
valeur que la demande puisse monter, du 
payement des salaires des gens de travail et 
de Texécation des engagements respectifs 
des mattres et de leurs domestiques ou gens 
de travail; 

Attendu que dans ce texte de loi conmie 


dans les art. 1779 et 2271 du code civil, il 
faut entendre par gens de travail ceux qui, 
moyennant un salaire payable par jour ou à 
des termes rapprochés, fournissent un tra- 
vail où l'élément manuel > matériel et méca- 
, nique est dominant; 

Attendu que la loi, en attribuant compé- 
tence aux juges de paix pour les contesta- 
tions entre patrons et ouvriers, a eu pour 
but d'amener la prompte et économique dé- 
cision de litiges sans grande importance ni 
difficulté surgissant à raison des rapports 
particuliers de subordination qui existent 
entre ces personnes; 

Attendu que Mflller, en sa qualité de rece- 
veur d'omnibus, n'avait droit qu'au modique 
salaire de 5 francs par jour, que ses engage- 
ments le plaçaient dans les liens d'une com- 
plète dépendance, et l'obligeaient à la presta- 
tion d'un travail qui exigeait plus de force 
et d'activité physique que d'intelligence ; 

Attendu que, s'agissant de salaires et d'une 
demande de restitution de cautionnement 
qui implique une contestation sur l'exécu- 
tion des engagements contractés par Mûller 
vis-à-vis de sa compagnie, Taction eût dû 
être portée devant le juge de paix ; 

Attendu qu'en fût-il autrement et le de- 
mandeur dût-il être considéré non comme 
un homme de travail, mais comme un com- 
mis ou comptable astreint à fournir un tra- 
vail plus intellectuel que physique, encore le 
tribunal civil serait-il Incompétent ; 

Attendu en effet que la compagnie des 
omnibus est une entreprise de transport 
essentiellement commerciale ; qu'en enga- 
geant les employés nécessaires à son service 
elle fait acte de conunerce; qu'il importe 
peu qu'en s'engageant le demandeur per- 
sonnellement n'ait pas fait acte de com- 
merce ; qu'il n'en a pas moins traité avec un 
négociant et en yue des affaires de celui-ci; 
que la partie défenderesse relevant, à l'égard 
des actes de son commerce, de la jnridiction 
commerciale, il ne saurait appartenir au de- 
mandeur de changer l'ordre des jaridictions 
et de l'entraîner devant «n tribunal dont 
elle ne relève pas qnant à ees actes ; 

Par ces motifs, entendu M. Yan Malde- 
ghem, substitnt da procureur du roi, en son 
avis conforme, se déclare incompétent; ren- 
vois les parties à se pourvoir comme de 
droit ; condamne le demandeur aux dépens. 

Du 29 avril 1873.— Tribunal de Bruxelles. 
— 4* ch. — jPn^. M. Giron.— i>/. MM. LeuU 
et Jones. 
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ANVERS, 19 avril 1879. 


ENFANT NATUREL, — Reconnaissance. — 
Acte authentique. — Acte de maruge. 

— HàUTlER LÉGITllIE. — QuâLITÉ. 

L*héritier légitime a qualité pour prétendre que 
le légataire n'est qu'un prête-nom chargé de 
faire paseer la totalité de la succession à un 
enfant naturel du de cujus. 

/Ve constitue pas unesecherche de la maternité 
faite contre l'enfant la discussion de docu^ 
ments et d'éléments de preuve d'où l'on pré- 
tend induire que l'enfant naturel a été légale- 
ment reconnu par sa mère. 

L'enfant doit être tenu pour légalement reconnu 
lorsque sa mère naturelle a assisté à son ma- 
riage, y à donné son consentement en sa qua- 
lité de mère naturelle et a signé, comme telle, 
l'acU dressé par Vofider de Pétat civiL 

(SPRUTT, — C. DOJÀRDIN.) 

Barbe Spruyt, parfois nommée Isabelle, 
veuve Joly, mourut eo instituant Dujardin 
pour légataire universel. Henri Spruyt, se di- 
santfrère de ladéfunte, assigna le légataire en 
nullité du testament, donnant pour motif 
que Dujardin serait un simple préte-nom, 
chargé de faire passer la succession tout 
entière à un enfant naturel de la défunte, 
nommé Corneille Spruyt. 

A cette action Dujardin opposa une double 
fin de noa-recevoir tirée : i<* de ce que le 
demandeur ne justifiait pas de sa qualité de 
frère de la testatrice ; 2"* de ce qu'il ne jus- 
tifiait pas que Corneille Spruyt fût Tenfant 
naturel de cette dernière, et que du reste il 
n'était pas recevable à faire contre Corneille 
Spruyt la recherche de sa maternité. 

Pour combattre celte dernière fin de non- 
recevoir, le demandeur invoquait : 1** l'acte 
de naissance de Corneille Spruyt où sa mère 
est indiquée ; î"* son acte de mariage où elle 
intervient pour consentir au mariage de sou 
lils naturel, h citait à l'appui de son sys- 
tème : Dalloz, v*" Paternité, n**' 554 et 555; 
Demolombe, t. III, n~409 et 410; Duranton, 
t. II, n~ 215 et 214 ; Loyseau, Enfant natu- 
m, p. 454; Biolland de Villargues, Réper- 
toire, v* Reconnaissance d'enfant naturel, 
n" 66, 67, 68, 72. 

Le défendeur motivait sa fin de non-reee- 
voir ea posant ce^ deux questions i A,y 
fk-pAl reconnaissance cpnforme à la loi? 
B, Un «utf e que l'enfant peut-il rechercher sa 
mère? et en invoijuant à l'appui d'une solu- 
tion négative : a) sur la première question : 
arrêt de Montpellier du 9 floréal ^n xiii; 
Liège, 29 avril 1811 ; Bruxelles, 18 juin 
«807, et M. Laurent, t. IV, ii~54 et 55; 


b) sur la seconde question : Caud, 10 août 
1849(Pasic., 1849,11,556). 

Le tribunal repoussa la fin de non-rece- 
voir par le jugement suivant : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, dans 
l'état de la cause, deux questions doivent être 
résolues : 

1** Henri Spruyt a-t-il qualité pour inten- 
ter son action ; 

2'' Corneille Spruyt est-il l'enfant reconnu 
de Barbe Spruyt; 

En ce qui concerne la qualité : 

Attendu qu'il est établi par les documents 
du procès qu'Henri Spruyt et Barbe Spruyt, 
parfois nommée Isabelle Spruyt, sont tous 
deux enfants légitimes de Gommaire Spruyt 
et de Thérèse Vander Roost, que le deman- 
deur est donc le frère légitime de Barbe 
Spruyt, veuve Joly, de cujus; 

Attendu que, pour arriver à la succession 
de cette dernière, il a droit et intérêt, non 
pas à faire contre Corneille Spruyt la re- 
cherche de sa mère, mais uniquement à 
vérifier si la de cujus a, d'après la forme vou- 
lue par la loi, reconnu ledit Spruyt pour son 
enfant naturel ; que le demandeur est donc 
incontestablement recevable à vérifier la 
portée de l'acte de reconnaissance ; 

Quant à la seconde question : 

Attendu que dans l'acte de mariage con- 
tracté par Corneille Spruyt devant l'officier 
de l'état civil d'Anvers le 29 juin 1842, il est 
dit qu'il est fils mineur d'Isabelle Spruyt, 
fille de boutique, présente et consentant au 
mariage de sou fils; qu'il y a donc lieu . 
d'examiner si l'assistance de la mère au- ma** 
riage de son fils et le consentement donné 
dans le même acte ne constituent pas une 
reconnaissance ; 

Attendu que si l'^rt. 554 du code civil 
porte que la reconnaisi^ance d'un enfant na- 
turel sera faite par acte authentique, aucun 
texte de loi ne prescrit par qui ni dans quels 
termes il doit être reçu ; 

Attendu que la doctrine et la jurispru- 
dence admettent unanimement que la recon- 
naissance peut se faire dans un acte dont 
l'objet n'est pas uniquement l'aveu de la 
fili^^on; qu'il n'est pas nécessaire qu'elle 
soit faite en ternies dispositifs et par une 
phrase principalis et détachée; qu'il suffît 
qu'il n'y ait pas d'équivoque et que la vp- 
tonté de la mère soit certaine ; 

Attendu que la comparution d'Isabelle 
Spruyt au niariage de Corneille Spruyt, la 
qualification de fils naturel qu'elle lui laisse 
preu<(|re, le consentement qu'elle donne en 
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sa qualité de mère oaturelle et la signature 
qu'elle oppose au bas de l'acte démootrent 
clairement ri ntentlou de la mère et sa volonté 
expresse de reconnaître ("orneille Spruyt 
pour son fils ; 

Attendu que le demandeur objecte en 
vain que, le nom de la mère de Corneille 
Spruyt étant mentionné dans son acte de 
naissance, l'administration de l'état civil 
devait exiger que la mère indiquée intervint 
au mariage ; 

Attendu en effet que la déclaration, faite 
dans l'acte de naissance, que Corneille Spruyt 
est fils d'Isabelle ne pouvait être considérée 
comme une reconnaissance, puisque la mère 
n'y a comparu ni par elle-même, ni par un 
fonde de pouvoir spiircial; que dès lors Cor- 
neille Spruyt pouvait, aux termes de l'arti- 
cle 159 du code civil, contracter mariage 
sans le consentement de la mère indiquée, 
qu'aussi dans la pratique administrative ce 
consentement n'est pas requis; 

Par ces motifs, entendu M. Wouters, sub- 
stitut du procureur du roi, en son avis con- 
forme, statuant en premier ressort et écar- 
tant toutes conclusions contraires, dit pour 
droit : 1^ que le demandeur a justifié être 
le frère de Barbe Spruyt, veuve Joly; 2*" que 
Corneille Spruyt est l'enfant reconnu de la 
même Barbe Spruyt, veuve Joly ; déclare le 
demandeur recevable en son action, ordonne 
au défendeur de la rencontrer et de plaider 
à toutes fins à l'audience du jeudi en quinze ; 
condamne le défendeur aux frais de l'inci- 
dent. 

Du 49 avril 187:2. -^ Tribunal d'Anvers. 
— Prêt. M. Smekens. -^ PL MM. Vrancken 
et Cuylits. 

UASSELT, 8 avril 1878. 

DOMICILE. — Transfert. — Habitation. 

— Intention. 

Le transfert d'une halntation réelle dam un lieu 
ne suffit pas pour opérer un changement de 
domicile; touufois le tribuMd peut puiser 
dans les éléments de la cause et dans tes dé- 
clarations contradictoires du défendeur la 
preuve que celui'Ci a eu l'intention de fixer 
dans ce lieu son principal établissement (1). 

(SAINT-OMER, ^ C. MATHIEU.) 

Matbieu, dont le domicile d'origine était 
à Malvoisin^ arrondissement de Dinant, fut 


(4) Voy. lipp. Gand. l*' mars 1875 {Belg jndie., 
1873, p. 540), et «ass. belge, 31 niaii» 1873 (Pasic. 


BELGE, 1873. 1, 156). 


cité, le 21 octobre 1872, par Saint-Omer, 
devant ce dernier tribunal. Il excipa de Tin- 
compétence de ce tribunal en alléguant qu'il 
avait transféré son domicile à Soiron, puis 
à Pepiuster et de là à Hasselt. Cité devant le 
tribunal de ce siège, par exploit du i2 mars 
dernier, il excipa de nouveau de l'incompé- 
tence de celui-ci, en alléguant avec offre de 
preuve qu'il avait transféré son domicile à 
Maestridit. En fait, Mathieu a une habita- 
tion réelle à Hasselt ; il y réside avec sa fa- 
mille et y exploite un cooimerce de vins. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il résulte 
des pièces versées dans la cause : 1* que, le 
22 décembre dernier, le défendeur a trans- 
féré sa résidence de Malvoisin à Hasselt eu 
déclarant qu'il conservait son domicile à 
Malvoisin ; 2* qu'attrait, le 21 octobre i872, 
devant le tribunal de Dinant pour la même 
affaire aujourd'hui pendante devant le tribu- 
nal de ce siège, il y soutenait, le 14 décem- 
bre dernier, que, depuis plusieurs années, 
il avait quitté Malvoisin sans esprit de re- 
tour, et qu'il était domicilié à Soiron, arron- 
dissement de Verviers ; Z* que, dans la même 
instance, il a reconnu, le 2 janvier 1873, 
qu'après avoir successivement demeuré à 
Soiron et à Pepinster, il était actuellement 
domicile et demeurant à Hasselt; 4* qu'à la 
date du 28 mars dernier, il annonçait par la 
voie des journaux qu'il était à la tête d'une 
maison de commerce en vins et spiritueux, 
établie à Hasselt, rue de Diest, n* 85 ; 

Attendu que d'après ces particularités, 
le défendeur doit évidemment être envisagé 
comme domicilié à Hasselt, à la date de l'ex- 
ploit introductif de l'instance ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Crahay, procureur du roi, se déclare 
compéleut pour connaître de l'action Inten- 
tée et condamne le défendeur aux dépens de 
l'incident (2). 

Du 2 avril 1873. — Tribunal de Hasselt. 
— Prés. M. Claikeus. — PL MM. Cox et 
Croonenberghs. 


HASSELT, 84 avrU 1878. 

AVOUÉ (constitution d'). — Avocat. — 
Payement. — Délai. — Aveu. — liioivi- 

SlBiLITÉ. 

L'exploit d'assignation mentionne sufisamment 
qu'il y a constitution d'avoué, lorsque, sans 

I (3) Appel vient d'être ioterjelc de ce jogemeoL 
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énoncer cette qualité danê k chef d'un avocat, 
qui, du reslef la pœeède^ il porte que : 
• H' ..., avocat, domicilié à..., est consti* 
tué et occupera pour le demandeur. » 

Le débiteur ne peut se prévaloir d'un délai qui 
lui a été propoié, s'il ne l'a pas accepté. 

L'aveu d'un défendeur doit être considéré 
comme indivisible^ lorsque le deman deur n'offre 
pas de prouver au delà dudit aveu, 

(donné, — c. hagerbâuii.) 

Eu vertu d'une ordonnauce rendue sun 
requête par le président du tribunal civil 
de Basselt, Donné avait fait pratiquer une 
saisie-gagerie sur les meubles et effets mo- 
biliers du défendeur. Par le même exploit, 
Donné fit assigner le défendeur en validité 
de la saisie et en payement de la somme 
pour laquelle celle-ci était* faite. Dans la 
copie de l'exploit, laissée au défendeur, 
l'huissier se borna à énoucer que If* Croo- 
nenberghs, avocat, domicilié à Hasselt, est 
constitué et occupera pour le demandeur. Le 
défendeur prétendit que l'exploit et, par 
conséquent, la saisie étaient nuls, faute de 
contenir une constitution d'avoué (art. 61 
c^de de proc. civ ) Au fond, il soutint que la 
saisie était sans objet, le demandeur ayant 
faitpraiiijuer celle-ci avant l'expiration d'un 
délai qu'il lui avait accordé. 

JUGEMENT. 

k;. TRIBUNAL; ~ Attendu que si, dans 
Id cupiu de l'assignation remise au défen- 
liMi*, Ton ue donne pas à M* Croonenberghs 
ia qualification d'avoué, il sufiit qu'on y 
luouce que ledit M' Croonenberghs, avocat 
domicilié à Hasselt, est constitué et occupera 
pour le demandeur, pour que cette énoncia- 
tion vaille constitution d'avoué ; qu'en effet, 
eu termes de palais, les mois constituer et 
occuper, employés comme ils le sont, ne 
peuvent s'appliquer qu'à une constitution 
d'avoué ; que la formule employée ue pour- 
rait donc être incriminée que si M* Groo- 
ueuberghs n'avait pas réellement la qualité 
d'avoué, ou s'il avait été dit qu'il occuperait 
comme avocat; 

Attendu que si, le li avril dernier, 
M* Croonenberghs, agissant au nom du de- 
mandeur, a fait savoir au défendeur qu'il de- 
vrait l'assigner eu justice si, dans les trois 
jours, il ne terminait pas l'affaire dont il 
s'agit, cet avertissement ne constituerait une 
promesse obligatoire de ne pas poursuivre le 
défendeur pendant trois jours que si ce der- 
nier avait accepté la proposition qui lui était 
faite ; mais que tel n'étant pas le cas, cet 
avertissement ue peut être envisagé que 


comme une pollicitation dépourvue de tout 
caractère obligatoire ; 

Attendu qu'en réclamant du défendeur la 
somme de 765 francs pour sa pension et le 
loyer d'un appartement, jusqu'au 31 mars 
dernier, le demandeur ne s'explique pas sur 
la durée et les conditions de la convention 
intervenue entre parties, et que le défen- 
deur, d'autre part, dénie devoir une somme 
supérieure à 610 francs, sans faire connaître 
davantage la convention dont il s'agit ; 

Attendu que dans cette situation rien 
n'autorise à dire que la convention qui lie 
les parties a donné lieu ou même ait pu don- 
ner lieu à une dette supérieure à celle qui 
est reconnue ; 

Et attendu que le demandeur n'offre pas 
d'établir, au delà de la reconnaissance faite 
par le défendeur, le fondement de ses pré- 
tentions ; qu'au contraire, il estime à tort 
que c'est au défendeur à justifier qu'il doit 
seulement la somme de 610 francs ; que, 
partant, celui-ci n'est pas tenu au delà de 
son aveu ; 

Par ces motifs, dit bonne et valable la 
saisie-gagerie pratiquée par le demandeur 
suivant procès-verbal suivi d'assignation de 
l'huissier ^an der Eycken, du 15 de ce mois, 
enregistré; condamne le défendeur à payer 
au demandeur, pour pension et loyer d'un 
appartement, jusqu'au 51 mars dernier, la 
somme de 610 francs, avec les intérêts mo- 
ratoires et les dépens. 

Du 24 avril 1875. - Tribunal de Hasselt. 
— Prés, M. Claikens. — PL MM. Croonen- 
bei^hs et Van Muysen. 


LIÈGE, 5 mal 1878. 

ASSURANCES. — Compétence. — Inexécu- 
tion DU CONTRAT. — RÉSOLUTION. 

Lorsqu'il est stipulé dans le contrat d'assurance 
que toute contestation autres que celles rela^ 
tives au recouvrement des primes sera sou^- 
mise à des arbitres, la demande en payement 
des primes échappé à la compétence arbitrale, 
bien que de la solution de cette contestation 
dépende la résolution du contrat. 

Le contrat d'assuranu, comme toutes les con- 
ventions, est soumis a la condition résolutoire 
tacite pour le cas d'inexécution, et la nullité 
de la convention peut être demandée par celui 
qui y a droit aussi bien par voie d'exception 
que par voie d'action, 

La loi du contrat est enfreinte par la compagnie 
d'assuranu qui ne veut pas recevoir le paye* 
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ment de la prime de l'assuré, parce que celui- 
ci se refuse légitimement de payer, outre la 
prime convenue, le montant d'une taxe locale 
établie par la commune sur les assureurs et 
que ceux-ci entendaient imposer aux assurés. 

(compagnie d£s assurances générales^ — 

c. servais.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; ~ Dans le droit, y a-t-il 
lieu, sans avoir égard à Texception propo- 
sée, de déclarer la demande non fondée ? 

Sur l'exception déduite de ce que la pré- 
sente contestation doit être soumise à des 
arbitres : 

Vu la clause verbale de l'assurance d'après 
laquelle toute contestation, autre que celle 
relative au recouvrement des primes, entre 
la compagnie et l'assuré sur les dommages 
d'incendie, sur les opérations et évaluations 
des experts et sur l'exécution des disposi- 
tions de la présente police,, est soumise à 
deux arbitres choisis, l'un par la compagnie 
et l'autre par l'assuré ; 

Attendu que cette disposition excepte for- 
mellement de l'arbitrage toute contestation 
relative au recouvrement des primes ; que 
les mots : exécution des dispositions de la pré- 
sente police.,, ne peuvent avoir pour effet de 
faire disparaître directeinent ou indirecte- 
ment cette exception si explicite, et doivent 
au contraire être entendus daus le même 
sens que l'énumération qui précède pour les 
cas analogues non nominativement dési- 
gnés ; qu'au surplus il y a lieu de s'en rap- 
porter, dans le doute, aux règles du droit 
commun ; 

Attendu que la compagnie demanderesse 
a si bien compris qu'il en était ainsi dans 
l'espèce, que c'est elle-même qui nous a saisis 
de La présente contestation, eu demandant 
p^r citation le payement des primes qu'elle 
soutient lui être dues; qu'il importe peu, 
dés lors, qu'en termes de défense, Servais 
prétende qu'il ne doit rien dans les circon- 
stances de la cause, en invoquant notam- 
ment une résolution qu'il fait découler du 
refus d'acceptation desdiles primes; qu'on 
doit donc admettre que ce sont les primes 
réclamées d'un côté et refusées de l'autre 
qui font, avec les conséquences qu'on rat-. 
tache auxdits refus antérieurs d'acceptation, 
l'objet de la présente contestation, laquelle 
échappe ain^i à la. con^pétence arbitrale; 
^'où il suit que l'exception proposée n'^st 
nullement justiOée; 

Attendu que la compagnie réclame par 
&un assignation le payement de la somme de 


fr. 124-86, montant de sept années d'assu* 
rance échues le 2 mai des années 1870, 
4871, 187â et le â décembre des années 
1869, 1870, 1871 et 1872, en exécution des 
conventions verbales des l'' mai 1865 «t 
1'' décembre 4867; 

Attendu qu'il est établi par les explica- 
tions des parties que les défendeurs, requis 
de payer, outre la prime, la contribution 
proportionnelle dont la ville a frappé les 
sociétés d'assurance, s'y sont formellement 
refusés en déclarant qu'ils considéraient les- 
dites conventions comme annulées; qu'eu 
répouse à cette déclaration, la compagnie 
leur a fait connaître qu'elle avait donné 
pour instruction générale de ne recevoir 
aucune prime, si elle n'est augmentée de la 
taxe, en ajoutant qu'elle laissait aux risques 
et périls des assurés la position que ceux-ci 
se créaient par suite du refus de payement 
de leur prime, qu'en répo/ise les défendeurs 
ont informé la compagnie qu'ils n'étaient 
en défaut de payer leurs primes aux époques 
convenues que par suite du refus de celle-ci 
de les recevoir sans y ajouter la surtaxe; 
que c'est dans cet état des faits qu'il y a 
Ueu de statuer sur la contestation ; 

Attendu qu'aux termes de l'art. 1134 du 
code civil, les conventions légalement for- 
mées tiennent lieu de loi à ceux qui les ont 
faites ; que, par suite, l'assurance consentie 
pour sept années consécutives devait être 
exécutée pour toute cette période, aux con- 
ditions stipulées, sans tgard aux circon- 
stances qui pouvaient ultérieurement se pré- 
senter, telles qu'une taxe locale établie par 
la commune sur les assurés; 

Attendu qu'en se fondant sur le refus lé- 
gitime des assurés de payer, outre la prime 
GôuTenue, le montant de cette taxe que la 
oompagnîe intendait leur imposer pour ne 
pas recevoir ces primes, la compagnie a en- 
freint la loi du contrat, qui est soumis, 
comme toutes les conventions, à la condi- 
tion résolutoire tacite pour le cas d*iuexé- 
cuti on (Oalloz, v" Assurances terrestres, 
n» 276) ; 

Attendu, en effet, que le contrat d'assu- 
rance a pour objet la garantie contre les ré- 
sultats d'an sinistre ou d'un incendie ; <iae 
cette garantie résulte du payement, par l'as- 
suréy de la prime stipulée à des époques 
déterniiinées ; 

Qu'aux termes de l'art. 5 de la convention 
verbale dont il s'agit, les priâtes sont paya- 
bles d'avance et, en tout cas, à l'échéance 
cotiveniie avec quinze jours de grâce pour 
les acquitter ; qu à défautde payement dans 
ce dernier délai, l'assurance est suspendue 
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de plein droit et Tassuré u'a droit, en ca8 
d*incêndie, à aucune iudemuité quelconque; 
d'où il suit que le défaut de payement de la 
prime à Tépoque fixée eoFève à Tassuré, peu 
importe le motif pour lequel ce payement 
H*» pas été fait, le bém fice de la garantie 
d'être indemnisé encas de sinistre, bénéfice 
qui, d*aprés les faits reconnus constants, a 
en effet été contesté, dans respècc, par la 
compagnie demanderesse ; 

Attendu que pour Tassuré qui n'est pas en 
relard de payer ou d'offrir le payement de la 
prime, cette garantie doit être certaine, ab- 
solue et non équivoque ou aléatoire ; que la 
compagnie, par sou refus formel et dénué de 
fondement de recevoir les primes offertes, a 
évidemment violé le contrat dans son es- 
sence, en s'opposautainsià ce que les défen- 
deurs remplissent Tobligalion impérieuse 
qui leur incombait et dont l'accomplissement 
pouvait seul leur donner droit à l'indemnité 
qu1ls ont eue en vue en contractant; 

Qu'en ce cas, l'obligation de recevoir est 
corrélative de celle de payer; que dès lors 
il y a'iieu d'admettre que c'est par un fait 
personnel à la compagnie que ladite conven- 
tion n'a pas été exécutée dans sa partie fon- 
damentale; que cette convention doit donc 
être considérée comme résolue par sa faute 
et comme n'étant pas de nature à justifler 
sa prétention, ni par conséquent une con- 
tinuation, de l'assurance par tacite recon- 
duction ; 

Attendu qu'il est de règle que la nullité 
d'une couvention peut être demandée par 
celui qui y a droit, aussi bien par voie d'ex- 
ception que par voie d'action ; 

Attendu que la compaguie demanderesse 
soutient eu vain que l'inexécution de la 
convention ne pouvait se présenter qu'en cas 
de sinistre, puisque, d'Uue part, elle avait 
été mise sufllsammtfut eu demeure d'exécu- 
ter la couvention par l'offre non déniée du 
payement de la prime; et que, d'autre part, 
les assurés ne pouvaient évidemment pas 
attendre d'éventualité d'un incendie qui, 
peut-être, n'arriverait jamais, pour savoir 
si, dans cette hypothèse, la compagnie con- 
sentirait ou non à les indemniser ; 

Attendu que les défendeurs se sont bornés 
à soutenir en termes de défense que la de- 
mande qui tendait au payement de certaines 
primes n'était pas fondée ; ce qui rend inap- 
plicable à l'espèce l'art, 2!2 de la loi du 
i5 mars 184t|doutaucune des parties ne s'est 
d'ailleurs prévalue pour en demander, le cas 
échéant, 1 application ; 

Par ces motifs, nous juge de paix, sta- 
tuant en premier ressort, Fans avoir égard à 

PASic, -1873. — 3* PARTU. 


l'exception proposée, déclarons la demande 
non fondée et condamnons la partie deman- 
deresse aux dépens. 

Du 5 mai 1873. — Justice de paix du 
deuxième canton de Liège. — Siégeant 
M Bonjean, juge de paix. - PI. MM. Liou 
et Micha. 


LIÈGE. 6 mal 1878. 

FAILLITE. — ENQtÉTB. — Témoin. — En- 
fants DU FAILLI. 

Le$ enfaiiU d'un failli ne peuvent être enU mlus 
comnte létnoin» dans une enquête ordonnée 
dant un procès entre le curateur de la faillite 
it un créancier contesté. 

(le curateur de la faillite l. boland, — 
g. dubois frères et soeurs. 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le deman- 
deur, en qualité de curateur, représente aussi 
bieu le failli que la masse créancière; 

Attendu, en effet, que le failli a un iutérêt 
direct au procès, puisque, si le curateur ga- 
gnait ce procès, il en résulterait que l'actif 
serait augmenté de la somme qui fait l'objet 
de la contestation ; 

D'où il suit qu'aux termes des art. 268 et 
413 du code de procédure civile, les filles 
du failli -que le demandeur a fait assigner 
comme témoins ne peuvent être entendues ; 

Par ces motifs, dit pour droit que les té- 
moins Louise- Marie et Marie-Joséphine Bo- 
land, assignées par le demandeur, qe seront 
pas entendues. 

Du 6 mai 1873. — Tribunal de commerce 
de Liège. — VI, MM. Fléchet et Deprez. 


LIKGE, 81 mal 1878. 
PERSONNALITÉ CIVILE. — Fondation en 

FAVEUR DE l'iNSTRUCTION. — ArRÉTÉ ROYAL 

ILLÉGAL. — Nullité. 

Sous le régime décrété par la constitution belge, 
la formation de nouvelles personnes civiles 
ne peut être décrétée que par la loi et la per- 
sonnalité civile ne peut être conférée par un 
êimple arrêté royal. 

Là loi du 19 décembre 186i n*a point eu pour 
effet de conférer la perÈonnification civile aux 
fondations qui en avaient été dépourvues /ru- 
qu*alors, et parmi les fondations anciennes 
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dont là loi de 1864 a décrété le maintien, il 
ne faut pas ranger les fondations auxquelles 
la personnification civile avait été illégale^ 
ment accordée. 

(la ville ÛE LIÈGE, — C. DOUTRELOUl» ET 

AUTRES.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — L'adiou de la deman- 
deresse est-elle foudée; 

Atteudu q.ue, par acte passé le 17 février 
18&0 par-devautH* Pâque, uotaîre à Liège, 
et eu vertu de l'autorisatioa douuée par Sa 
Majesté le roi des Belges suivaut son arrêté 
du 27 décembre 1859, qui nomme proviseur 
monseigneur l'évéquc de Liège, M. Charles 
Renard et U""" Josépbine-Glémentine-Ëdmée 
Renard ont créé une fondation pour Tin- 
structiou, la nourriture, la logement et l'en- 
tretien gratuit des filles pauvres de la ville 
de Liège et des environs qui ne réunissent 
pas titres à l'admission de Thospice des or- 
phelines; et ont fait donation entre-vifs et 
irrévocable à cet établissement, acceptant 
par MM. Nicolas Gotale, président du sémi- 
naire de Liège, J. Groteclaes, curé de Téglise 
Saint-Nicolas, Gilles François-Joseph l^ou- 
reux, curé de Tèglise Saint-Remacle, tous à 
Liège, à ce présent, membres de la commis- 
sion, d'une propriété située à Liège, près de 
Cornillon sur la route de Jupille, consistant 
en maison de maître, deux autres bâtiments, 
jardins et prairies d'une contenance de 
2 hectares 62 ares, etc. ; 

Que cette fondation avait lieu aui condi- 
tions suivantes : 

1° L'instruction consistera dans la lec- 
ture, l'écriture, la broderie et la couture, de 
manière que les filles apprendront un état 
qui leur procurera une honnête existence 
dans le monde. Lorsque ce but sera conve- 
nablement atteint, elles seront successive- 
ment rendues à la société et remplacées par 
d'autres; il sera pourvu aux frais par le pro- 
duit du travail des élèves et les secours des 
personnes charitables; 

2"^ Getle fondation sera administrée par 
une commission composée de MM. le prési- 
dent du séminaire, le curé de Saint-Nicolas, 
le curé de Saint-Remacle, qui en acceptent 
les fonctions, et de deux autres membres 
avec voix dôliborative qui seront choisis par 
les dénommés à la pluralité des voix; 

5*" L'instruction et l'éducation seront don- 
ftéeftetlcsdits bàtimeuls occupés, de concert 
avec les enfants qui y seront recueillis, par 
les religieuses dites filles de Saint-Joseph 
qui sout établies depuis treize ans au bégui- 
iiagc de Saiul-Julieu eu cette ville. La com- 


mission ne pourra y nommer d'autres insti- 
tutrices que dans le cas où il serait impos- 
sible de s'en procurer et pour le temps que 
durera cette impossibilité ; 

4"* Si par un événement quelconque l'im- 
meuble était exproprié, détruit ou enlevé à 
sa destination, la commission emploiera le 
produit à son remplacement sous l'approba- 
tion de l'ordinaire du diocèse, et si la fonda- 
tion elle-même ne pouvait conserver son 
existence, le produit de la dotation en meu- 
bles et inuneubles sera employé, sous la 
même approbation, à en créer une du même 
genre, soit dans la ville de Liège, soit dans 
une autre commune ; 

Attendu que la demoiselle Josèphine-€lé- 
meutiue-Edmèe Rebard ayant légué, par sou 
testament du 50 juillet 1846, une somme de 
1,500 francs à l'institution des filles de 
Saint- Joseph à Liège, M. le ministre de la 
justice de Uaussy, par une dépêche du 
51 octobre 1848, refusa l'autorisatioa d'ac- 
cepter ladite libéralité, d'abord parce que la 
testatrice avait institué pour légataire l'in- 
stitution de Saint- Joseph, et que dès lors il 
y a irrégularité à ce que la commission de 
la fondation Renard sollicite l'autorisation 
d'accepter une libéralité qui semble ne pas 
la concerner; parce que, au surplus, en sup- 
posant gratuitement que la testatrice ait 
voulu en réalité favoriser la. fondation Re- 
nard dirigée par les sœurs de Saint-Joseph, 
il ne peut pas davantage être donné suite à 
cette affaire, car la fondation Renard est de 
création nouvelle {\ 839), et ce n'est que par 
une interprétation erronée des dispositions 
légales que l'on avait pu en proposer l'éta- 
blissement à Sa Majesté, la personnalité ci- 
vile n'ayant pu lui être conférée par un sim- 
ple arrêté ; qu'en conséquence, il ne pourrait 
accorder l'autorisation sçllicitée aujourd'hui 
sans commettre une illégalité nouvelle; 

Attendu que la commission administrative 
de la fondation Renard ayant sollicité l'au- 
torisation de recevoir le remboursement 
d'une rente de 545 litres 5^ centilitres, il lui 
fut répondu par une dépêche de M. le gou- 
verneur de la province du 21 avril 1849, 
adressée à monseigneur l'évêque du diocèse 
de Liège et qui est ainsi conçue : 

( Je vous prie, monsieur l'évêque, de vou- 
loir bien faire connaître à la commission- 
qu'ensuite de la décision de M» le ministre 
de la justice en date du 51 octobre dernier, 
rapportée plus haut, la dèputation perma- 
nente doit s'abstenir de tout contrôle et 
surveillance à l'égard de la fondation Re- 
nard; » 

Qu'eu conséquence la commission adnii- 
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uistrative cessa à partir de cette époque de 
rendre compte de sa gestion à la députatiop 
permaoeute du couseil provincial, ce qu'elle 
avait Cait jusqu'alors; 

Attendu que M. Tesch, ministre de la jus- 
tice, appelé à son tour à se prononcer sur 
la fondation Renard, à l'occasion d'un legs 
de â,000 francs qui lui avait été fait par une 
demoiselle Mouzeu, répondait par une dé- 
pêche du 8 mai i858 adressée au gouver- 
ueur de la province de Liège : c Après un 
examen approfondi de l'affaire, je reste con- 
vaincu que le gouvernement n'a pas à inter- 
venir dans cette affaire. En effet, la première 
institution testamentaire est faite au pro6t 
d'un établissement sans existence civile, et 
il est de principe fondamental que pour re- 
cevoir par testament il faut exister et être 
capable au moment du décès du testateur; 
cette institution est donc frappée de nul- 
lité; » 

Attendu qu'il suit de l'exposé qui précède 
que toutes les autorités admistratives, d'ac- 
cord avecla doctrine et la jurisprudence, ont 
reconnu que la fondation Renard n'avait 
aucun droit à la personnification civile, 
qu'elle n'avait pas d'existence légale parce 
que, comme le porte l'exposé des motifs de 
la loi du 19 décembre i864, sous le nouveau 
régime décrété par la constitution de 1850, 
la formation de nouvelles personnes civiles 
ne peut être décrétée que par la loi qui peut 
seule aussi organiser l'institution publique; 

Attendu que, par un arrêté royal du 
10 mars 1870, basé sur les art. 1, 10 et 49 
de la loi du 19 décembre 1804, la gestion de 
la fondation Renard a été remise à l'admi- 
uistration communale de Liège, et que colle- 
ci a actionné en justice les anciens admi- 
nistrateurs de cette fondation pour voir dire 
que l'administration et la gestion des biens 
de la fondation susdite appartiennent à la 
ville, s'entendre condamner à remettre au 
secrétariat de la ville de Liège, à rhùtel de 
ville, tous titres et documents dont. ils se- 
raient dépositaires et qui sont relatifs à la- 
dite fondation, et à faire reudre compte par 
le receveur de la fondation de la gestion qu'il 
a eue des biens de celle-ci ; 

Attendu que la loi du 19 décembre 1864 
n'a pu avoir pour effet de conférer à la fon- 
dation Renard la personnification civile, de 
lui donner une existence dont elle avait tté 
dépourvue jusqu'alors ; 

Attendu, eu effet, que le but de cette loi 
9 été d'une part de co'nsacrer la faculté de 
créer de nouvelles fondations, d'autre part 
d'établir un meilleur mode d'administration 
^our les fondations anciennes;, de dèleru^i- 


ner législativemeut à quelles conditions de 
nouvelles fondations de bourses pourront être 
créées, comment elles seront administrées 
et par qui elles pourront être créées (exposé 
des motifs du projet de loi sur les fondations 
en faveur de l'enseignement public et au 
profit des boursiers) ; 

Que parmi ces conditions se trouve la 
nécessité d'une acceptation régulière sui- 
vaiit l'art. 10 de cette loi, qui n'est qu'une 
application des art. 557 § % 910 et 957 du 
code civil ; 

Qu'il a toujours été admis que celui qui 
fait une donation sous certaines conditions 
peut toujours retirer la donation si les con- 
ditions sont rejelées; que Iv.s donaleurs 
étant morts avant que l'acceptation n'ait été 
faite régulièrement, l'acte authentique du 
17 février 1840 portant donation entre-vifs 
en faveur de l'enseignement public ne peut 
produire aucun effet, aux termes de l'art. 95â 
du code civil ; 

Que c'est ce qu'a reconnu M. de Haussy, 
ministre de la justice, dans des négociations 
qui ont eu lieu avec le doyen de Saint-Nico- 
las pour assurer à la fondation Renard le 
bénéfice de la personnification civile; qu'il 
disait notamment dans une dépêche duâ8juin 
1849 : « Je crois, monsieur le doyen, faire 
chose qui vous sera agréable en vous indi- 
quant immildiateineut les deux seules voies 
légales qui me paraissent ouvertes pour ré- 
gulariser l'affaire dans l'une ou l'autre des 
hypothèses supposées. 

« Dans le cas où l'institution serait princi- 
palement ou accessoirement consacrée à 
l'instruction des enfants ou filles pauvres en 
général, l'intervention de la ville de Liège 
deviendrait nécessaire pour autoriser Taccep- 
lalion au nom de la commune, qui a seule dans 
SCS attributions le service de l'instruction 
publique des enfants pauvres; seulement 
dans ce cas il resterait à s'entendre avec 
l'administration communale pour continuer 
la direction de rétablissement aux filles de 
Saint- Joseph considérées comme simples 
associées; si cette solution était de nature à 
satisfaire les parties intéressées, le gouver- 
nement emploierait, de son côté, toute son 
influence pourhâter la conclusion des arran- 
gements à prendre avec l'administration 
communale de Liige ; 

c Dans lecas,au contraire, où l'institution 
aurait uniquement pour objet renlrcticn des 
enfants abandonnés, son but rentrerait dans 
les termes de l'art. 1" du décret du 1 8 fé- 
vrier 1809; dans ce cas, la commission des 
hospices de Liège aurait seule capacité pour 
accepter tes libéralités affectées à l'érecliou 
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de cet liospice spécial donl l'adminîstralioa 
lui apparti cil d rail cd priucipe, et les statuts 
de l'associatiou des filles de Saiiil-Joseph, 
admises à desservir cet hospice d'enfauts 
abaudoiuiés, pourraient dans ce cas être re- 
connus el avoir force d'institution publique 
par application du décret du 18 février 
i809; B 

Attendu que Ton soutiendrait en vain que 
parmi les fondation^ anciennes dont la loi 
de 1804 a décrété le maintien, il faut ranger 
les fondations auxquelles la personnification 
civile avait été illégalement accordée; que 
loin qu'il en soit ainsi, les auteurs de la loi de 
1864 ont déclaré formellement le contraire; 
que M. Teseh, ministre de la justice, disait 
notamment daus la séance de la chambre du 
16 mai 1865 : « De deux choses Tune : en 
fait de fondations pour renseignement pu* 
bUc, ou bien les établissements ont étj léga- 
lement investis, les donations ont été faites 
et acceplées conformément à la loi el alors 
le projet n*y touchera pas; ou bien c'est illé- 
galemeul que ces établissements ont été au- 
torisés à accepter, et dans ce cas nous u*en- 
lendous pas légaliser ce qui a été fait » (voir 
Documunls parlementaires conccruaut la 
révision de la législation sur les fondations 
d'insiruciion publique, t. 11, p. 156); 

Attendu que c'est également à tort que 
Ton invoque l'art. 49 de la loi du 19 décem- 
bre 1804, pour soutenir que la ville a le droit 
de se faire rejiiettre la gestion des biens 
constituant la fondation Renard; qu'en effet, 
il a été forme IK-ment déclaré par M. Bara, 
rapporteur de la loi, dans la séance du 
10 mai, que par les mots : fondation ayant 
une administration distincte, il fallait eu- 
tendre : ayant une administration légale dis- 
tincte, c'est-à-dire jouissant réellement de 
la personnification civile, et que l'on n'a nul- 
lement voulu légaliser par cette loi les illé- 
galités qui avaient été commises par les ré- 
gimes précédents en faveur des fondations 
hospitalières el autres (discours de M. le 
rapporteur Bara dans l'ouvrage cité plus 
haut, séance du 16 mai 1805, t. II, p. 149); 
qu'ainsi la fondation Renard n'ayant jamais 
eu d'existence légale, l'institution à laquelle 
elle devait s'appliquer n'a pu subsister que 
conmie une association de fait, un établis- 
sement dans la gestion duquel le. gouverne- 
ment n'a pas à intervenir; 

Que les défendeurs ont le droit d'invoquer 
la nullité de Tarrété autorisant la fondation 
parce qu'elle est élisive des droils de la de- 
manderesse; que s'il est \ rai qu'il n'existe 
pas d'acte nul de plein droit en ce sens que 
la nullité doit eu être prononcée, il appar- 


tient néanmoins au tribunal saisi de la cou^ 
testatiou d'apprécier la validité du titre sur 
lequel la demande est basée; 

Qu'il suit des considérations qui pré- 
cèdent que l'administration communale de 
Liège est sans droit et sans qualité pour ré- 
clamer la gestion des biens qui ont fait l'ob- 
jet de l'acte de donation du 17 février 1840, 
ainsi que la remise des titres, registres et 
autres documeuls concernant la fondation 
Renard ; 

Par ces motifs, oui M. Colliuet, substitut 
du procureur du roi, eu ses conclusions con- 
traires, déclai*e l'action de la demanderesse 
non-recevable et en tous cas mal fondée et 
la condamne aux dépens. 

Du 51 mai 1875. ~ Tribunal de Liège. 
— l';ch.~ /Y^s. M. Falloise.— P/. MM. Léon 
Collinet, Dereux et Dupont. 


AUDENARDE, 11 avril 1878. 

tXI BOPRIATIOIN POUR CAUSE D'UTILITÉ 
PUBLIQUE. — EuPKisE ancienne. — Ln- 
DEMNiiÉ - Demande PKiNci PALE. — Actio.^ 

D1S1INCTE. 

L'exproprié qui a laissé incorporer dans le 
chemin de fer une parcelle de terre sans 
expropriation préalable n'est pas fondé à 
réclamer la détermination des indemnités à 
payer pour l'emprise ancienne et pour l'em- 
prise actuelle par une seule et même exper- 
tise. 

Le propriétaire de la parcelle emprise sans 
expropriation ni indemnité préalable doit 
faire valoir ses droits par action principale, 

(l/ÉTAT BtLGE, — C. DE BRUYNE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; - Vu la loi du «7 avril 
1855: 

Vu les pièces du procès, ensemble les 
pièces admiuislratives déposées au greffe de 
ce tribunal; 

Attendu que les formalités prescrites par 
la loi pour parvenir à l'expropriation pour 
cause d'utilité publique des immeubles liti- 
gieux ont été remplies; 

Attendu que l'action est donc régulière- 
ment introduite; 

Attendu que le défendeur y répond par 
une demande reconventionnelle^ souteuant 
que lors de la construction du chemin de fer 
de Braine-le-Comte à Gand en 1864, l'Etat 
Belge <a empris dans le u^ ââ5, section A 
du cadastre de Moerbekt*, l'espace qui reliait 
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cl relie encore eoire elles les deux dernières 
emprises mentionnées dans l'exploit inlro« 
ductif d'instance; que jamais une indemnité 
n'a été payée du cliL'f de cette emprise, et 
que partant cet espace, quoique incorpora 
dans le chemin de fer, appartient encore au 
défendeur; 

Qu'il conclut en conséquence à ce qu'il 
soit dit pour droit que l'Etat sera tenu d'ac- 
quérir la propriété de cette parcelle de terre, 
et que |es experts à nommer auront à en 
constater la contenance et à déterminer les 
indemnités à payer du chef de cette em- 
prise; 

Attendu que la procédure en expropria- 
tion pour cause d'utilité publique est sou- 
mise à des règles spéciales qu'il n'appar- 
tient pas au tribunal d'appliquer aux affaires 
d'un autre ordre ; 

Attendu que la demande reconvention- 
nelle telle qu'elle se produit constitue au 
fond une aflfaire ordinaire; qu'il est aussi 
impossible d'instruire celle-ci suivant les 
formes tracées par la loi du 17 avril i835 
que d'astreindre l'expropriant à la procé'- 
dure prescrite par le code pour les matières 
ordinaires ; 

Attendu qu'il y a donc lieu de déclarer la 
demande reconventionnelle hic et nunc non 
recevable, sauf au défendeur à poursuivre 
ses droits de ce chef par action séparée ; 

Attendu, etc. (sans intérêt); 

Par ces motifs, etc.. 

Du 11 avril 187.5. —Tribunal d'Andenarde. 
- Pré$. M. D'hont, juge. — PL MM. Grau 
et De vos. 


AUDENARDE, «8 mal 1878. 

HUISSIER. — Intérêt dâms le litige. — 
Appbéciation du tribunal. 

SERMENT DÉCISOIRE. — Caractère. - 
Moyen principal. 

L'huissier chargé par une partie de Vinstruc- 
lion et de la poursuite d'un procès ne doit 
pas être considéré comme ayant un intérêt 
dans le litige. 
Le serment décisoire est un moyen principal. 
Pour le déférer, la partie doit faire dépendre de 
sa prestation la décision de la cause, 

(VANDE VELDE, — C. DE BRUYNE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que par actes 
reçus par le notaire Yande Mergel, de rési- 


dence à Sottegem, respectivement en date 
des ^5 mai et 6 juin ISHO, enregistrés, le 
demandeur a acquis, envers Thérèse Van 
Wetteren et consorts, tous leurs droits dans 
la succession de feu Firmin Seghers, décédé 
à Rooborst, le âl mars 1863, lesdits droits 
successifs s'élevaut à cinq huitièmes de 
tout l'avoir délaissé par ledit François 
Seghers ; . 

Attendu que, sans conclure au fond, le 
défendeur oppose à la demande une excep- 
tion de nullité, fondée sur ce que l'huissier 
Coppez, qui a notifié l'exploit d'ajournement, 
est devenu lui-même cessionnaire envers le 
demandeur de tous les droits successifs fai- 
sant l'objet du litige; et qu'ayant ainsi un 
intérétdansla cause, il ne peut, en vertu des 
dispositions de l'an. 66 du code de procé- 
dure civile, instrumenter dans aucun acie y 
relatif; 

Attendu que pour établir cet intérêt le 
défendeur invoque deux lettres écrites par 
Vande Velde, l'une le 4 avril 1870 par la- 
quelle celui-ci fait savoir à M^ Devos, avoué 
de De Bruyne, qu'il a abandonné son affaire 
à l'huissier Coppez pour la traiter comme il 
jugera convenir, promettant ratification en 
cas de transaction ; l'autre en date du 19 mai 
suivant par laquelle il autorise M« Devos à 
terminer le litige avec ledit huissier Coppez, 
lesdites lettres visées pour timbre et enre- 
gistrées, etc; 

Attendu que ces déclarations sainement 
entendues ne prouvent nullement que Cop- 
pez avait un intérêt dans l'alTaire, mais éta- 
blissent seulement que Vande Velde s'était 
déchargé sur ce dernier de l'instruction et 
de la poursuite du procès pendant entre 
parties; 

En ce qui concerne le serment déféré par 
la partie Devos à la partie Liefmans : 

Attendu que le serment déféré par une 
partie n'a véritablement le caractère d'un 
serment décisoire qu'autant que celui qui 
le défère en fait dépendre exclusivement la 
décision de la cause ; 

Que, proposé subsidiairement ou cumu- 
lativement avec d'autre moyens, il cesse 
d'avoir le caractère d'un serment décisoire 
pour revêtir celui d'.un serment supplé- 
toîre ; 

Que par conséquent il est laissé à l'arbi- 
trage du juge d'en admettre ou d'en rejeter 
la délation ; 

Par ces motifs, sans avoir égard â la dé- 
lation du serment, faisant droit, déclare la 
partie Devos non recevable ni fondée en son 
exception de nullité de l'exploit d'ajourné- 
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ment ; lui ordonne de contester* au fond et 
la coudamne aux frais de rincident; 

Déclare le présent jugement exécutoire 
par provision, etc. 

Du28mai 1873.— Tribunal d'Aydenarde. 
— Prés, M. Liefmans. — PL MM. Seresia 
(du barreau de Gand) et Devos. 


HASSELT, 5 mars 1878. 
YEiN TE PUBLIQUE DE MEUBLES. - Pro 

CKS-VE«BAL. — lU'ISSIER. — Foi DUE. — 

Acte authentiqle. — Coume.ncehent de 
l'relve par kcrif. — preuve testimo- 
NIALE. 

Le procès-verbal d*une vente mobilière tenue 
par nu huissier, quoique signé par celui-ci, 
ne constitue pas un acte authentique faisant 
foi de son contenu (1). 

S*il n'tst pas signé par les acquéreurs , il ne 
peut être invoqué ni comme preuve ni comme 
commencement de preuve par écrit des achats 
qui y figurent en leur nom, 

?iéanmoins, semblable procès-verbal fait foi des 
conditions de la vente; le demandeur n*a donc 
pas à fournir une autre preuve de celle-ci; sa 
demande de preuve doit se restreindre, dès 
lors, au montant, en principal, du ptix d'ac- 
quisition, 

(SCHOEPS) — C. POELMÀMS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que par ex- 
ploit de l'huissier Clerckx, de Herck-la Ville, 
du 2 avril 1872, euregistré, les deman- 
deurs Sclioeps ont cité les défendeurs Poel- 
mans devant la justice de paix du canton de 
Herck-la-Ville, pour s'y entendre condamner 
solidairement à payer aux requérants : 

1° La somme de 142 francs, montant de 
leurs achats à la vente mobilière faite par 
le ministère de l'huissier Pcters, de Looz, 
suivant procès-verbal du 4 mars 1869, enre- 
gistré ; 


(1) Le procès-verbal d'une vente mobilière reça 
par uo oflicier public el uvec les foruialilés prescrites 
par la loi du 22 pluviôse ou vu constitue-t-il un 
uc(e aulheulique? Fait-il pleine foi par lui-même 
contre les odjudicatalres lorsque ceux-ci n*onl pas 
signé? , 

Pour rnflirmative, voir arrêt de la cour de Liège 
du 20 mars 1834(1>asic. belge, ù sa date) et jugement 
du tribunal civil de Mons du 30 décembre 1863 
{Journal de V Enregistrement, n^Mid), Pour la né- 


2« Celle de fr. 17-81 pour frais de ces 
achats ; 

5* Les intérêts depuis le l*»" janvier 1871; 

Attendu que si le procès-verbal prémen- 
tionné, faute d'élrc signe par les défendeurs, 
ne peut être invoqué comme preuve ou 
comme commencement de preuve écrite des 
achats qui y figurent en leur nom, ce procès- 
verbal, dressé par un officier public compé- 
tent pour faire des ventes mobilières, D*est 
cependant pas nul; qu*îl prouve notam- 
ment contre tous les acquéreurs à quelles 
conditions la vente s'est faite, telles que le 
payement de 12 1/i p c. pour tous frais, la 
débitioQ désintérêts à partir de Féchéance 
du terme fixé pour le payement et la solida- 
rité des acquéreurs d'un même objet ; 

Attendu que, d'après ces éléments, les 
demandeurs, pour la parfaite justification 
de leurs prétentions, ont simplement à éta- 
blir que les défendeurs ont fait, à la vente 
dont il s'agit, des acquisitions mobilières 
jusqu'à concurrence de 142 francs; 

Attendu que c'est par conséquent à tort 
que M. le juge de paix de Herck-la-VîKe, 
pour apprécier si la preuve testimoniale 
offerte par les demandeurs était recevable, 
a joiut à la somme réclamée comme prix des 
achats des défendeurs, celles que le titre 
des demandeurs justifiait pleinement si la 
preuve des achats était faite ; 

Attendu que les défendeurs, dûment as- 
signés, n'ont ni comparu ni constitué 
avoué ; 

Par ces motifs, donne défaut contre les 
défendeurs défaillants; réforme et met à 
néant les jugements rendus entre parties par 
M. le juge de paix du canton de Herck-la- 
Ville, le 11 et le 25 avril 1872, enregistrés; 
et pour le surplus, avant de statuer au fond, 
autorise les demandeurs à établir par té- 
moins : 

Que,']e 4 mars 1869, à la vente tenue par 
eux à Alken, les défendeurs, qui exploitaient 
ensemble une ferme à Spalbeek, ont acheté, 
par l'intermédiaire de leur frère Joseph 
Poelmans ou de l'im ou l'autre d'entre eux, 


gative, trib. Namur; 30 décembre 1837 {ibid., 
année 1858, Table, v« Vente publique de meublet); 
trib Bruxelles, 29 novembre 1831 {ibïd., n» 5312); 
justice de paix de Namur du 12 février 1854 (ibid,, 
U9 6731). Voir aussi Rolurd de Villjlrgues, v» Vente 
de meubles, n» 182, et RuTCBEars. 

A rapprocher de Tarrèt de Gand du 2 janvier 1873 
et du jugement de Bruges du 27 décembre 1872, 
ainsi que des notes qui les accompagnent (Pisic. 
BELGE, 1873, II, 103 et III, p. 89). 
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différents moulons pour la somme de i i^ 
francs; que ces moutons leur ont été livrés, 
qu'ils les ont fait entrer dans leur ferme et 
qu'ils ont profité à la communauté qui exis- 
tait entre eux ; fixe jour pour Tenquéte au 
â ayril, et réserve les dépens. 

Du 5 mars 1873. — Tribunal de Hasselt. 
— Prés. M. Claikens. — PI. MM. Gox et 
Croonenberghs. 


PEER, 6 octobre 1878. 

SERVITUDES. ~ Servitude discontinue. 

— Aggravation. — Action possessoire. 

— Délai. 

L'aggravation iVune servitude discofitinue, pa$ 
plus que cette servitude eUe-même, ne peut 
servir de base à une action possessoire (1). 

Il y a aggravation de la servitude lorsque le 
passage s'exerce avec des charrettes au lieu 
de se faire avec des brouettes. 

L*action possessoire n'est recevable que pour 
autant qu'elle ait été intentée dans l'année 
du trouble. 

(aCHTEN, — G. NTSTEN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL^ -— Attendu que, depuis 
plus d'un an et jour, le demandeur est en 
possession du terrain (opvaart) qui sépare sa 
demenre de celle du défendeur ; 

Attendu que, par convention passée devant 
M« Wilsens, notaire à Peer, le 17 novembre 
1854, enregistrée, il a été concédé au dé- 
fendeur une servitude de passage sur ledit 
terrain (opvoàrt) ; 

Attendu que, en vertu du même acte, cette 
servitude est restreinte au passage à pied et 
avec brouettes ; qu'à cet effet, une petite 
porte a été pratiquée dans le mur du défen« 
deur; 

Attendu que c'est au moyen de cette porte 
que l'exercice de la servitude s'est toujours 
effectuée jusqu'à l'année courante, date du 
trouble; 

Atteudu qu'en agrandissant la porte en 
question de manière à pouvoir y passer avec 


(fl) A rapprocher des arrêts de la coar de cassa- 
tion de Belgique des 13 juillet 1855 et 1er décembre 
1864 (Pisic. BEL6E, 1855, I, 354 et 1865, l, 7). 

(3) Sur le premier point, voyez, dans le même 
seus : Liège, 6 mars 1850 (Pasic. belge, 1850,11, 144); 
BruxeUes, 13 mars 1852 (ibid., 1853, II, 188); cass. 
belge, 14 février 1853 {ibid., 1853, ï, Î80) ; Gand. 


des charrettes, le détendeur a modifié la ser- 
vitude à charge du fonds du demandeur; 

Attendu que la servitude de passage est 
une servitude discontinue; que l'aggrava- 
tion de pareille servitude, pas plus que la 
servitude elle-même, eût-elle existé depuis 
plus d'un ao, ce qui n'est pas le cas dans 
l'espèce, n'est pas susceptible d'une véri- 
table possession ; 

Attendu que les tuiles couvrant le bâti- 
ment du défendeur, et qui empiètent sur le 
terrain du demandeur, ont été placées de 
cette façon depuis cinq années au moins; 

Attendu que cet état de choses constitue 
une servitude continue et apparente; 

Mais attendu que les actions possessoires 
ne sont recevables que pour autant qu'elles 
aient été formées dans l'année du trouble ; 

Farces motifs, condamnons le défendeur 
à rétablir la petite porte ayant issue sur le 
terrain (opvaart) du demandeur dans l'état 
où elle se trouvait lors de la convention du 
17 novembre 1854, et ce, endéans le mois 
de la signification du présent jugement; et, 
à défaut de ce faire, le condamnons à payer 
au demandeur une indemnité de 50 cen- 
times par chaque jour de retard ; disons., en 
ce qui .concerne le placement des tuiles, que 
l'action du demandeur n'est pas recevable, 
n'ayant pas été intentée dans le délai légal ; 
condamnons le défendeur aux dépens. 

Du 5 octobre 1872. — Justice de paix du 
eanton de Peer. — Siégeant M. Braekers. 


MARCHE, 6 février 1873. 

CHASSE. — Bail. — Date certaine. — 
Plainte. — Copropriétaire. — Cession- 
NAiRE. — Non-recevabilité. 

Le bail, sur lequel une partie civile fonde son 
action, est sans valeur a l'égard du prévenu, 
et ne peut lui être opposé à défaut de date 
certaine, s'il n'a été enregistré qu'après le 
commencement des poursuites; semblable titre 
ne peut servir de base à une action en dom" 
mages-intérêts, nia une plainte, pour fait de 
chasse sur le terrain d'autrui (2). 


17 janvier 1860 ^ibid., 1860, II, 403) et 32 féTrier 
1865 {ibid., 1865, II, 358); Uége, 8 ooYembre 1865 
{ibid., 1865, II, 401) et 5 février 1868 {ibid., 1868, 
II, 126) et la note de cet arrêt. 

En sens contraire, voyez Bruxelles, 8 janvier 1846 
(Pasic. belge, 1847, II, 237) et Garni. 15 février 1859 
{ibid, 1859, II, p. 328). 
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Le droit de chatse ne peut être concédé par un 
copropriétaire indim sans le concours des 
autres copropriétaires ; par suite, est sans 
qualité pour se plaindre le cessionnaire 
d'un droit de chasse qui ne tient ses droits 
que de l'un des copropriétaires indivia (1). 

(le prince PIERRE-NAPOLÉOiN BONAPARTE, PAR- 
TI.. CIVILE, JOINT LE HIMSTÈKE PUBLIC, — 
C. CYRILLE UAYOïN, PRÉVENU, ET CÉLESTLN 
HAYON, CIVILEMENT RESPONSABLE). 

Par acte aveau devaût le notaire Legraod, 
le conseil communal de Kassogne avait loué 
le droit de chasse sur les -terrains commu- 
naux aux sieurs Ziane et FrémoUe. Ceux-ci 
admirent en société MM Hayon père et Gis. 
Par acte sous seing privé du 2 août 1872, 
les sieurs Ziane et Frémolle cédèrent leur 
droit de chasse au prince Pierre Bonaparte. 
Postérieurement à celte date, M. Hayon fils 
continua à chasser sur les terrains commu- 
naux dont le prince Pierre avait obtenu la 
cession, et vit rédiger à sa charge trois pro- 
cès verbaux en date des 7 et 15 septembre, 
suivis d'assignations en date des 28 septem- 
bre et 12 octobre 1872, du chef d'avoir les 
7 et 15 dudil mois de septembre, ce dernier 
jour à deux reprises différentes, été trouvé 
chassant, à l'aide d'un fusil double, sur le 
territoire de la commune de Nassogne, en 
lieux dits : Insefagnoie et Croix-Jadot, où 
le droit de chasse appartient à la partie 
civile. 

L*acte sous seing privé du 2 août 1872 ne 
fut enregistré que pendant les poursuites, 
le 4 novembre 1872. 

Les prévenus ont soutenu avoir posé avec 
droit les faits de chasse à eux imputés. 

M* Rolans, avocat à Arlon, assiste de 
H* Alexandre, avoué, conclut à ce qu'il plaise 
au tribunal condamner les prévenu et civi- 
lement responsable à payer à la partie civile 
telle indemnité qu'il lui plaira d'arbitrer et 
les dépens. 

M'.Ensch, avocat à Arlon, conclut à l'ac- 
quittement du prévenu et à la condamnation 
de la partie civile à une indemnité de 100 fr. 
et aux dépens. 

A l'audience du 30 janvier, M. Hénoul, 
substitut du procureur du roi, conclut à l'ac- 

Suittement du prévenu et à la condamnation 
e la partie civile aux dépens. 


(i) Sur la seconde question, voyez conformes: 
Liège, li janvier et 10 décembre i845 (Pasic. belcb, 
1845, II, 435 el 1846, Ji, 15); cass. belge, 2 février 
1853 {ihid,, 1852, 1, 126), et Liège, 22 novembre 1865 


JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'acte de 
rétrocession du bail en date du 2 août 1872, 
titre de la partie civile, n'a été enregistré que 
dans le cours des poursuites; 

Attendu qu'il n'a pas dès lors date cer- 
taine contiTe les prévenu et civilement res- 
ponsable ; que ces derniers sont fondés à 
exciper du défaut de qualité de la partie ci- 
vile; 

Attendu, en ce qui concerne les dommages- 
intérêts réclamés par le |>révenu, que le 
caractère vexatoire de l'action n'est nulle- 
ment établi et que l'adjudication des d.pens 
à titre de dommages-int'éréts sera une juste 
réparation du dommage causé ; 

Par ces motifs, oui à l'audience du 16 jan- 
vier la partie civile, oui également M. Hé- 
noul, substitut du procureur du roi, les 
prévenu et civilement responsable ; statuant 
par un seul jugement sur les actions intro- 
duites par tes exploits des 28 septembre et 
12 octobre derniers, déclare la partie civile 
non recevable et la condamne aux dépens 
pour tous dommages kitêréts (2). 

Du 6 février 1873. — Tribunal correction- 
nel de Marche. — Prés. M. Siville. — 
PL MM. Alexandre (du barreau de Marche) 
et Ensch (du barreau d'Arlon). 


NEUFGHATEAU. 7 décembre 187S. 

CHASSE. — Traqububs. — Délit person- 
nel. 

N'est pas un fait de complicité, mais constitue 
un délit de chasse sur le terrain d* autrui, sans 
autorisation, le fait de celui qui bat la cam- 
pagne et traque, en temps de neige et sur 
terrain d* autrui, en rabattant le gibier vers 
un autre individu qui chasse, muni d'un 
fusil (3). 

(le ministère public, — c. LES FBÈBE8 X...) 

L'un des prévenus chassait muni d'un fu- 
sil ; l'autre battait la caiApagne, se rabat- 
tant vers son frère, et traquait en temps de 
neige et sur terrain d'autrui. Ce dernier, 
poursuivi avec son frère, soutint que le fait 
lui imputé constituait un fait de complicité. 


et 7 février 1873 (i6irf.. 1865, II, 402 et 1873, II, 106). 

(2) Ce jugemeot a été frappé d*appel. 

(3) Yoy., dons le même sens, Liège, S9 janvier 1873 
(Pasic. bblcb. 1873, II, 78; et la note. 
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JUGEMEiNT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu, en ce qui 
concerne le deuxième prévenu, que le fait 
à raison duquel il est poursuivi constitue un 
véritable lait de chasse dans l'acception 
légale de ce mot, son concours comme tra- 
queur aux actes de cbassse posés par son 
frère ayant eu, ainsi que cela rc'sulte des cir- 
constances révélées par l'enquête, directe- 
ment pour objet la recherche et la poursuite 
du gibier; 

Par ces motifs, condamne... 

Du 7 décembre 1872. — Tribunal correc- 
tionnel de Neufcbâteau. — Prié, M. Lebrun, 
juge. — Min. pub, M. Limeleite, substitut. 
— PI. M. Déome. 


NEUFCHATEAU, 18 décembre 1872. 

PÊCHE. — DiÊLiT. — Filet dit : harnais. 
— Ouvriers du fermier. — Licence. — 
Filet non plombé. 

Le plel dit harnais ou arroy n'e*i poê pro- 
hibé. 

Les ouvriers pécheurs, péchant pour les adjndi' 
cataires, ne doivent pas, comme les étrangers, 
être munis d'une licence en règle émanée du 
fermier de la pêche. 

Le délit de pêche à Vaide de filets non munis de 
plomb n'existe pas, quand il est constant que 
le filet à l'aide duquel le prévenu a péché 
avait été régulièrement plombé et scellé, an- 
térieurement au fait qui donne lieu aux pour- 
suites. 

Les deux prévenus péchaient pour le 
compte de l'adjudicataire de la pèche. 11$ 
furent poursuivis du chef d'avoir péché sans 
licence, et à l'aide d'engins prohibés et de 
filets non munis du plomb. 

Le filet dont ils se servaient était un 
harnais ou arroy. Ce filet était consid'ré 
comme permis : il est encore actuellement 
en usage dans le ressort de l'administration 
forestière de Namur. Cependant par dépêche 
du 2i septembre 1869, Finspecleur d'Arlon 
avait déclaré ce filet prohibé et l'assimilait 
au filet dit : furet au Âoy, prohibé et consi- 
déré comme filet de nature à dépeupler les 
rivières. L'enquête à laquelle il fut procédé 
et dans laquelle furent entendues des per- 
sonnes compétentes, notamment d'anciens 
agents de l'administraliouy établit que le 
filet dit harnais, à mailles très-lai^ges, était 
loin d'avoir le caractère que lui assignait 


rinspecteur d'Arlon ; qtie notamment il per- 
mettait le passage des petits poissons. 

Dans ces circonstances, le ministère pu- 
blic conclut à l'acquittement des prévenus 
sur ce point; il fut d'avis que la d/'péche de 
l'inspecteur forestier était contraire à la loi, 
et ne pouvait avoir pour effet d'ajouter en- 
core aux rigueurs du code de la pèche. 

D'un autre côté, les prévenus soutinrent 
que, péchant pour le compte de l'adjudica- 
taire, ils n'étaient pas soumis aux formalités 
d'une licence en règle. Le ministère public 
partagea cette opinion. 

Enfin l'enquête établit aussi que les pré- 
venus étaient possesseurs d'un filet dit har- 
nais ou arfoy, dûment scellé et plombé, 
mais que le plomb avait disparu; le minis- 
tère public soutint qu'ils étaient en* faute 
pour n'avoir pas fait ^e nouveau sceller 
leurs engins, et que, du reste, l'identité de 
ces filets avec ceux antérieurement scellés 
n'était pas établie. 

jugement. 

LE TRIBUNAL; - Attendu qu'il résulte 
de l'iustruction que le filet dit harnais ou 
arroy, employé par les prévenus, a toujours 
été autorisé pour la pêche dans les eaux de 
la Semois ; que cet engin n'est nullement 
compris parmi ceux interdits par l'ordon- 
nance de 1669, avec lesquels il n'a, du reste, 
aucune analogie ou ressemblance ; 

Que, du reste, il n'est point de nature à 
amener le dépeuplement du cours d'eau; 

Qu'il est établi que le plombage eu avait 
été effectué par l'administration antérieu- 
rement au fait qui a donné lieu aux pour- 
suites; 

Attendu que les prévenus agissant d'après 
les ordres et pour le compte de l'adjudica- 
taire, aucune permission ou licence ne leur 
était nécessaire pour pêcher dans le can- 
tonnement de ce dernier; 

Par ces motifs, acquitte, etc. 

Du 15 décembre 1872. — Tribunal correc- 
tionnel de Neufcbâteau. - Prés. M. Roland. 
— Min. pub. M. Limelette. - PL M. Gé- 
rard. 


NAMUR. 16 mal 1878. 
CHEMIN DE FER. — Retard d\ns la remise 

DE LA MARCHANDISE. — CaS FORTUIT. — 

Assurance. — Responsabilité. 

L'administration du chemin de fer échappe à 
toute responsabilité lorsque le retard dans la 
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remise de la marehandUe esl le réiuUtU d'un 
au de forée majeure. 
Il en e$t ainsi alors même que la marchandise 
a été assurée contre le retard, moyennant une 
primepayée h Vadministralion^conformément 
à l'art, 65 du livret réglementaire. 

(rOPS, — C. ÉTAT BELGE.) 
JUGEMENT, 

LE TRIBUNAL; —Attendu que les frères 
Rops ayant remis, le 27 novembre dernier^ 
à l'administration du chemin de fer de 
TEtat, une lettre de voiture constatant le 
chargemont d'une certaine quantité de pavés 
à bord des waggons n" 9i08 et 25676, les 
ont fait assurer contre le retard, moyennant 
nne prime de 50 centimes qui a été payée 
à l'administration lors de la remise de la 
lettre de voiture, et conformément à l'art. 65 
du livret réglementaire ; 

Attendu que ces pavés, au lieu d'arriver 
le 4 décembre, suivant les diverses prescrip- 
tions et réserves du livret réglementaire, 
ne sont parvenus aux Ecaussinncs et remis à 
la disposition du destinataire que le 7 dé- 
cembre, soit avec un retard de quatre jours; 

Attendu que l'administration de l'Etat, 
invoquant le motif de force majeure, pré- 
tend qu'immédiatement après le chargement 
de ces pavés, les eaux de la Meuse ont crâ 
subitement et sont venues envahir le quai 
sur lequel le raccordement est placé; que, 
par suite de cette inondation, il a été im- 
possible de retirer les waggons ; 

Attendu que l'administration prétend en- 
core qu'en usant des trois jours accordés 
par l'art. 16, parce que le débordement 
l'avait forcée à profiter de ce terme, elle n'a 
fait que se conformer au tarif réglementaire ; 

Attendu que les demandeurs allèguent 
vainement qu'ayant assuré leur marchan- 
dise aux termes de l'art. 65 du tarif, l'Etat 
doit les garantir de tout retard dans l'expé- 
dition des pavés dont il est question ; 

Attendu que cette assurance ne peut obli- 
ger l'administration du chemin de fer que 
de garantir à l'expéditeur une indemnité 
complète en cas d'inexécutton du contrat 
imputable à faute au transporteur, selon les 
principes généraux du droit; 

Attendu que, dans l'espèce, les disposi- 
tions de l'art. i04du code de commerce sont 
applicables; qu'il appert donc d'accorder au 
défendeur la preuve qu'une force majeure 
seule l'a empêché d'exécuter ses engage- 
ments; 

Par ces motifs, avant dire droit, admet 
l'Etat belge, défendeur, à prouver par té- 
moins et par tous moyens de droit, que, les 


27, 28 et 29 novembre, la voie de raccorde- 
ment placée sur le quai de la Meuse était 
inondée et qu'il y avait impossibilité d'eo 
retirer les waggons litigieux; admet U 
preuve contraire ; réserve les dépens ; fixe 
l'enquête au vendredi 25 mai. 

Du 15 mat 1875. — Tribunal de com- 
merce de Namur. — Prés, M. Wodon- 
Gomrée. 


CHARLEROI, 7 Juin 1878. 

ENREGISTREMENT. — Faillite. — Vé- 
rification DES CRÉANCES. — PlÈCES PRO- 
DUITES PAR LE CURATEUR. 

Les pièces produites en justice par le curateur 
à une faillite, pour combattre une déclara- 
tion de créance, sont dispensées de la forma- 
lité du timbre et de l'enregistrement (1). (Loi 
du Ujuin 1851, art. 2.) 

(curateur a la FAILLITE BOURGUIGNON^ — 
C. LE MINISTRE DES FINANCES.) 

Les héritiers Yiéyille avaient produit à la 
faillite Bourguignon, du chef de diverses 
créances. 

Le curateur leur opposa des quittances 
qu'il prétendait émaner de leur auteur. 

La signature attribuée à ce dernier ayant 
été méconnue, le tribunal de commerce, en 
exécution de l'art. 427 du code de procé- 
dure civile, a sursis au jugement du fond 
jusqu'à ce qu'il ait été statué par le tribunal 
civil sur la sincérité de la siguature. 

Lors de l'instance civile en vérification 
d'écriture, les quittances furent présentées 
au receveur deCharleroi, qui soutint que ces 
pièces étaient enre|[lstrable8 et perçut ensuite 
les droits proportionnels dont il s'agit au 
jugement. 

Sur demande en restitution, le tribunal 
donna gain de cause au curateur dans les 
termes suivants : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — En fait: 

Attendu qu'il n'a été fait usage en justice 
des actes des 23 et 24 octobre 1865 que 
pour servir à la vérification du bilan de la 
faillite Bourguignon et par suite à la vérifi- 
cation de la créance des héritiers Yîéville, 
que le demandeur ne les a déposées au bu- 
reau de l'enregistrement qu'après avoir fait 


(I) A coniulter Rbrouaka ftonolé par Bbtihc, Fmt- 
lite», n«« 790 et soiv., p. 434 et sniv. 
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connaître au receveur Tusage qui devait en 
être fait ; 

Que celui-ci a néanmoins perçu sur ces 
actes la somme de 425 fr. pour droits de ' 
tiii]l)re, d'amende et d'enregistrement ; 

En droit : 

Attendu que Tart. 2 delà loi du i4 juin 
i85l dispense de la formalité du timbre, et 
de Tenregistrement les aveux de faillite, les 
déclarations et affirmations de créances et 
les titres et pièces à l'appui, qui doivent 
être déposés au greffe en vertu des art. 440, 
441, 496, 498, 499, 520 et 525 du code de 
commerce ; 

Attendu qu'aux termes de l'art. 44i de ce 
code, le failli doit joindre à son aveu le 
bilan de ses affaires; qu'aux termes de 
l'art. 484, les curateurs procèdent immédia- 
tement à la vérification et à la rectification 
du bilan; 

Que * si le bilan n'a pas été déposé, ils 
sont tenus de le dresser eux-mêmes à l'aide 
des livres et papiers du failli et des ren- 
seignements qu'ils pourront se procurer, et 
de le déposer au greffe du tribunal de com- 
merce ; 

Attendu que la vérification des créances 
n'est que l'accompagnement nécessaire de la 
vérification du bilan ; 

Attendu qu'au prescrit de l'art. 500, les 
titres de créance doivent, lors de la vérifica- 
tion, être rapprochés des livres et écri- 
tures du failli ; qu'en exécution de l'art. 505, 
jusqu'au jugement à intervenir sur les 
contestations , toutes les déclarations ^ de 
créances, les pièces produites à l'appui et 
tous actes, procès-verbaux, contredits et 
requêtes y relatifs doivent rester déposés 
au greffe, pour être à toute réquisition com- 
muniqués aux créanciers ; 

Attendu que les actes des 23 et 24 octo- 
bre sont des pièces que le failli et, à son dé- 
faut, le curateur étaient tenus de joindre au 
bilan, dont elles devaient attester la -sincé- 
rité.; que la production de ces pièces devant 
le tribunal de commerce, lors des débats sur 
les contestations de créances, et devant le 
tribunal civil, où la cause fut renvoyé pour 
la vérification des signatures contestées, n'a 
eu pour cause que la vérification du bilan, 
notamment en ce qui concerne la créance 
des héritiers Viéville; qu'ainsi ces pièces 
ont été déposées au greffe en vertu de 
Fart. 441 du code de commerce et comme 
conséquence de l'art. 496, auxquels se ré- 
fère Fart. 2 de loi du 14 juin 1851 ; 

Attendu que les pièces que produit le cu- 
rateur lors de la vérification des créances sont 


des pièces communes à tous les créanciers ; 
qu'il importe peu dès lors que ces pièces 
soient produites directement par les créan- 
ciers ou par le curateur qui n'est que le 
mandataire de ces derniers ; 

Attendu que le système du défendeur est 
peu conforme aux idées qui ont porté le 
législateur à reviser le code de 1807 sur les 
faillites ; que la réforme de cette partie de 
la législation a eu pour principal objet d'ap- 
porter un remède aux lenteurs et frais 
qu'occasionnait l'administration des fail- 
lites ; qu'à ce dernier point de vue, la loi du 
14 juin 1851 n'a été que le complément de 
celle du 18 avril précédent; 

Attendu que les principes exposés ci-des- 
sus sont ceux qui ont guidé le défendeur 
lui-même, lorsque, lors du jugement du trir 
bunal de commerce du 10 août 1870> qui a 
renvoyé la faillite Bourguignon à se pour- 
voir devant le tribunal civil pour la véri- 
fication des signatures contestées, il s'est 
abstenu de percevoir aucun droit sur les 
actes des 23 et 24 octobre, produits lors de 
ce jugement du 10 août pour contredire la 
créance Viéville; 

Par ces motifs, entendu M. Loiseau, sub- 
stitut du procureur du roi, en son avis con- 
traire, condamne le défendeur à restituer an 
demandeur la somme de 425 francs, ensemble 
les intérêts judiciaires et les dépens de 
l'instance. 

Du 7 juin 1875. — Tribunal de Charle- 
roi. — l"ch. — Prés. M. Bertrand, juge. 
— PL MM. Despret et Motte. 


BRUXELLES, 17 Jnin 1878. 

THÉÂTRES. — Propriété littéraire. — 
Traité franco-belgb. — Compositions 
MUSICALES. — Exécution. — Redevance. 
— r Pouvoir judicuire. — Loi. — Lacunes. 

Le traité franco-belge du 1*' mai 1861, conclu 
pour la garantie réciproque de la propriété 
littéraire et artistique, ne concerne ^tie /et 
pièces de théâtre ; il n'est pas applicable 
aux romances, chansonnettes et autres 
compositions musicales. 

En conséquence les auteurs et compositeurs de 
productions de ce genre rentrent aans le droit 
commun, et les directeurs de théâtres peutfent 
faire exécuter ces compositions sans le con- 
sentement des auteurs et sans devoir leur 
payer une redevance» 

Il n'appartient pas au pouvoir judiciaire de 
suppléer, par voie d'analogie d'une espèce 
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prévue à une espèce qui ne f*est pas, aux /a- 
cunes existant dans la loi, 

(iSCH WALL, — C. HETLIGHEN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIRUNÂL; — Attendu qu'avant la 
conclusion du traité franco -belge, pour la 
garantie réciproque de ta propriété': littéraire 
et artistique, les oeuvres dramatiques ou mu- 
sicales d*uu pays pouvaient toujours être re- 
présentées ou exécutées dans l'autre sans 
entraves, sans le consentement des auteurs 
et sans aucun bénéfice pour eux ; 

Attendu que le traité international de 
i85i, renouvelé le i«' mai 1861 (art. 4 de 
ce dernier), a eu pour but, dans rintenlion 
des deux gouvernements, de mettre les en- 
trepreneurs de théâtres à l'abri des préten- 
tions exagérées des auteurs et compositeurs ; 
voilà pourquoi cet article détermine le maxi- 
mum des droits exigibles, à défaut d'un ac- 
cord entre les parties ; on a voulu sauvegar- 
der l'intérêt des entreprises théâtrales ; 

Attendu que la seule restriction apportée 
au droit qu'avaient les directeurs de théâtres, 
avant les traités, de jouer les pièces des 
auteurs étangers, sans avoir rien à leur 
payer, consiste dans l'obligation de payer une 
redevance ; 

Attendu que le tarif décrété par le traité ne 
parle que des pièces; la redevance obligatoire, 
faute d'entente préalable entre les int«:ressés, 
varie selon le nombre d'actes que comporte la 
pièce, et d'après la population des villes où 
elle est représentée ; 

Attendu que le traité ne s'occupe pas des 
productions littéraires ou musicales du 
genre de celles dont le demandeur est l'au- 
teur; 

^ Attendu, dès lors, que, pour les produc- 
tions de ce ce genre, les auteurs et compo- 
siteurs rentrent dans le droit commun, 
c'est-à-dire que les directeurs de théâtres 
peuvent les faire exécuter sans leur consen- 
tement et sans leur payer une redevance ; 
car le tarif qui constitue ïsl transaction, entre 
le droit absolu pour le directeur, auquel le 
traité a apporté une restriction, de pouvoir 
exécuter sans payer une redevance, et l'avan- 
tage fait à l'auteur de n'être exécuté que 
moyennant uo indemnité, soit convention- 
nelle soit légale, ne s'applique qu'aux pièces; 
ce tarifent une dérogation au droit conunun, 
il ne peut être étendu par analogie; il n'ap- 
partient pas au pouvoir judiciaire de sup- 
pléer, par voie d'analogie d'une espèce pré- 
vue à une espèce qui ne l'est pas, aux lacunes 


existant dans la loi ; semblable décision vio- 
lerait le principe fondamental de notre ordre 
constitutionnel, de la séparation des pouvoin ; 

Par ces motifs, déclare le demandeur mai 
fondé en son action, l'en déboute, le cod- 
damme aux dépens. 

Du 17 juin 1873. — Tribunal decommerce 
de Rruxelles. - 2« ch. — Prés. M. Rruylant, 
vice-président. — PL MM. Dansaert et Vaa- 
derstraeten. 


BRUXELLES, 14 Jnin 1878. 

ORLIGATION. — Gomhdmb. — Autorisation. 
— DÉLAI. — Pouvoir du jcge. 

L'engagement pris par un particulier de verser 
une somme d'argent dans la caisse d'une 
commune pour aider celle-ci à exécuter un 
travail d'utilité publique ne constitue point 
une libéralité au profit de la commune, et 
n'impose à celte dernière aucune obligation 
qui donne le droit au particulier d\xiger 
qu'elle fasse un travail ou une dépense quel- 
conque. 

En conséquence celui qui a pris un pareil enga- 
gement est valablement obligé par la seule 
acceptation du collège et sans qu'il soit 
nécessaire d'obtenir l'autorisation du conseil 
communal. 

Lorsqu'il n'a été stipulé aucun terme pour rem- 
plir une obligation de faire, il appartient au 
juge de déterminer le délai d'exécution de cet 
engagement (i), 

(commune de molenbeek-saint-jean, — c. hau- 

berechts.) 

jugement. 

LETRIDUNAL; — Attendu qu'il est re- 
connu entre parties que le défendeur s'est 
verbalement engage, le 17 février 1864, à 
verser dans la caisse communale de Molen- 
beek-Saint-Jean la somme de 1,000 francs 
pour aider ladite commune à construire un 
pont sur le canal de Charleroi, dans la sec- 
tion de la partie située entre les portes de 
Flandre et du Rivage, et ce immédiatement 
après l'achèvement desdits travaux , et que 
cette promesse a été acceptée ; 

Attendu ^ue cet engagement ne consti- 
tuait point une libéralité, un avantage pure- 
ment gratuit au profit de la commune, mais 
qu'il était consenti par le défendeur dans k 


(I) Voy eour de Bruidles, % jain 1861 (Pasic. 
BEUJB, 1861, 11, 357). 
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butd'obteuir eu échauge iid béncûce, à sa- 
voir, la plus-value coasidérable que l*exis- 
teuce du poul donnerait à sa propriété ; qu'il 
n'imposait aucune charge à la commune, ne 
donnait au défendeur aucun droit d'obliger 
celle-ci à faire un travail ou une dépense 
quelconque, et que dans ces conditions l'ac- 
ceptation par le collège n'était subordonnée 
par aucune disposition légale à l'autorisation 
préalable du conseil ; 

Attendu que, par l'acceptation de la pro« 
messe faite par le défendeur, les quatre con- 
ditions éuumérées par l'art. 1 108 du code 
civil comme essentielles pour la validité 
d'une convention se sont trouvées réuuies; 
que dès tors il y avait un lien contractuel 
entre le défendeur et la commune, lien qui 
ne pouvait plus être rompu que de consen- 
tement mutuel ou pour une cause autorisée 
par la loi ; 

Attendu que la loi ne permet point la ré- 
vocation d'un contrat pour le motif qu'une 
clause y a été oubliée ; qu'an contraire, elle 
règle la manière dont la convention doit, 
dans ce cas, être interprétée et comment il 
faut suppléer aux clauses absentes; que no- 
tamment il se voit, par les dispositions des 
art. 1900 et 1901 du code civil, que lorsqu'il 
n'a point été stipulé de terme, c'est au juge 
qu'il appartient d'en fixer un ; 

Attendu que si le défendeur avait voulu 
voir limiter le temps pendant lequel. il de- 
vait rester obligé vis-à-vis de la commune, 
il aurait dû s'adresser à Tautorité judiciaire 
qui aurait déterminé ce délai ; 

Attendu que pareil recours n'ayant point 
été pris par le défendeur, il est toujours resté 
lié vis à-vis de la commune, et par suite il 
n'est point recevable à exciper aujourd'hui 
du loug temps pendant lequel les choses sont 
restées dans leur état primitif; 

Attendu que l'engagement contracté par 
le défendeur n'oblige pas celui-ci à verser, 
dan$ tom les cas, une somme de 1,000 francs 
dans la caisse communale de Molenbeek 
Saint- Jean y après l'achèvement du pont; 
qu'il résulte au contraire des termes recon- 
nus entre parties comme étant ceux de la 
convention, que le défendeur n'avait promis 
ce payement que pour aider la commune; 
qu'il n'est donc tenu de l'effectuer que si la 
commune prouve qu'elle est intervenue dans 
les dépenses nécessitées par l'exécution du 
pont, ce qu'elle offre de faire ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
H- Laurent, substitut du procureur du roi, 
déboute le défendeur de ses fins de non- 
recevoir, et avant de faire droit au fond, 
admet la commune de Moleubeek-baint-Jean 


à prouver, par toutes voies de droit, qu'elle 
est intervenue dans les frais de la construc- 
tion du pont en question pour une part dé- 
terminée par l'administration d'accord avec 
la ville de Bruxelles; réserve au défendeur 
la preuve contraire ; fixe pour les enquêtes 
l'audience du 17 juillet ; réserve les dépens. 

Du U juin 1873. — Tribunal de Bruxelles. 
— 1" ch. — Prés. M. Yerstraete, juge. 


BRUXELLES. 10 mars 1878. 

VENTE. — Bois EN BLOCS. — Vérification. 
— Présence db vers. — Vice apparent. 

// est d'usage constant dans le commerce des 
bois qui doivent servir à la confection des 
voitures pour chemins de fer et à la fabrica' 
tion des meubles, que la vérification par 
l'acheteur doit toujours s'en faire sur des 
blocs entiers sans procéder au sciage. 

Laprésenu de vers dans des blocs d'acajou ne 
constitue pas un vice caché. 

(UECHT, — C. LA COMPAGNIE BELGE POUR LA 
CONSTRUCTION DE MACHINES ET I>E MATÉRIEL 
DE CHEMINS DE FERA MOLENBttEK-SAINT-JEAN.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les bois 
litigieux ont été examinés par le contre- 
maître de la compagnie défenderesse, lors- 
qu'ils se trouvaient encore dans les maga- 
sins du vendeur; ont ensuite été livres le 
23 janvier 1873 ; qu'au moment de la livrai- 
son, la compagnie défenderesse n'a fait ni 
protestation ni réserve ; 

Que la première réclamation date du 
3 février 1873; 

Attendu que cette réclamation est tardive; 

Attendu, en effet, que le vendeur ne ré- 
pond pas des vices apparents dont l'acheteor 
a pu se convaincre au moment de la livrai- 
son; 

Attendu qu^il est d'usage constant dans le 
commerce des bois du genre de ceux dont 
s'agit, que la vérification se fait toujours sur 
des blocs entiers; que l'acheteur n'a pas le 
droit de procéder au sciage et que la véri- 
fication doit porter exclusivement sur les 
faces extérieures du bois; 

Attendu que c'est par cette vérification 
que la défenderesse devait étfe h^ ipéme do 
se ço|lv^incre si les vices signalés par elle 
existent ou n'existent pas ; 

Attendu que les vices signalés ne sont pas 
des vices cachés ; 


ilO 


JUU11SPKUDëN€£ DE BELGIQUE. 


Auendu qu'il suit de là que la réclama- 
tion de la compaguie défenderesse n'est pas 
recevable; 

Attendu que la demande n*est pas^ autre- 
ment contestée ; 

Par ces motifs, sans s'arrêter aux faits 
cotés par la compagnie défenderesse, faits 
qui sont déclarés irrelevanls, condamne la 
compagnie défenderesse à payer au deman- 
deur la somme de fr. i,S^^-J^6 pour mar- 
chandises livrées ; la condamne en outre aux 
intérêts judiciaires et aux dépens ; dit que 
conformément aux termes de payements 
stipulés entre parties, cette somme né sera 
payable que le 20 mai prochain (1). 

Du 10 mars 1875. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — 1" ch. — Prés. 
M. Van Roye, juge. ~ PL MM. Houtekiet et 
Jotirand. 


BRUXELLES, 89 août 1878. 

VENTE COMMERCIALE. — Défaut de 
prendre livruson.— résiliation- — dom- 
mâge8-intéréts. — mlsb en demeure. — 
Revente de la marchandise. 

L'acheteur anigné aux fins de prendre livrai- 
son de la marchandise et, à défaut de ce 
faire, d'entendre déclarer la vente résiliée avec 
dommages-intérêts, a le droit, lors de la com- 
parution à la barre, de déclarer qu'il est prêt 
à prendre livraison, si l'aciUm intentée par le 
vendeur n'a été précédée d^ aucune mise en de* 
meure. 

Le vendeur qui assigne l'acheteur en dommages- 
intérêts à raison de ce que celui-^i serait 
resté en défaut de prendre livraison de la 
marchandise, s'enlève le droit de poursuivre 
soit l'exécution, soit la résiliation du marché 
avec dommages-intérêts, si, de son propre 
chef, il réalise la marcliandise en cours d'in- 
stance, sans aucune mise en demeure préala- 
ble, et sans l'autorisation de l'acheteur, alors 
surtout qu'il n'est pas établi que ce dernier 
a refusé à tort de prendre livraison. 

(JONNIAUX ET C*% — C. POOL ET BROWN.) 

JUGEMENT. 

LE TlUBUNAL; — Attendu que les de- 
mandeurs ont fait assigner les défendeurs 
en payement de 8,748 francs, à titre de dom- 
mages-intérêts; 

Que cette demande est fondée sur ce que 


J) Ce jugement eut déféré k 1« cour d'appel. 


les défendeurs sont restés eu défaut d'exé- 
cuter une partie d'un marché de 5,â00 dou- 
zaines de paires de gants de peau ; 

Attendu que, par exploit en date du 
4 juillet 1871, les demandeurs avaient fait 
assigner les défendeurs aux fins de s'entendre 
condamner à prendre livraison des gants, et, 
à défaut de ce faire dans les trois jours de 
la signature du jugement à intervenir, aux 
fins d'entendre déclarée résiliée la vente et 
s'entendre condamner à des dommages- 
intérêts ; 

Attendu que cette action n'a été précédée 
d'aucune mise en demeure ; 

Que les demandeurs ne peuvent pas même 
invoquer une seule lettre de leur correspou- 
dance qui ait ce caractère ; 

Attendu que les défendeurs avaient dooc 
le droit, lors de la comparution à la harre,de 
déclarer qu'ils étaient prêts à prendre livrai- 
son de la marchandise, et échapper ainsi à 
toute condamnation; 

Attendu, qu'avant l'appel de la cause eu 
ordre utile, les demandeurs ont pris sur eux 
de vendre la .marchandise ; 

Qu'ils ont, lors des plaidoiries, déclaré 
modifier leur action et la convertir eu uue 
simple action en résiliation avec dommages- 
intérêts; 

Attendu que les défendeurs ont opposé à 
la demande ainsi formulée en conclusions 
deux finsdenon-recevoir : la première basée 
sur ce que cette demande constituait uue 
demande nouvelle non recevable en cours 
d'instance, la seconde basée sur la réalisa- 
tion de la marchandise ; 

Attendu que la première fin de nou-rece- 
voir a été accueillie par jugement du 25 uo- 
vembre 1871 passé en force de chose jugée; 

Attendu en outre que, par le même juge- 
ment, le tribunal, statuant sur la demande 
reconventiounelle formulée par les défen- 
deurs, a dccrété la résiliation de la cou- 
veutiou pour la partie de gants non livrée 
et a débouté les défendeurs de leur de- 
mande de dommages-intérêts ; 

Attendu que l'instance actuelle a pour but 
de faire condamner les défendeurs à des 
dommages-intérêts du chef de leur inexécu- 
tion; 

Attendu que les défendeurs opposent à 
cette action la fin de nou-ncevoir sur la- 
quelle le jugement du 25 novembre 1871 n'a 
pas statué ; 

Attendu que cette fin de nou-recevoir doit 
être admise*; 

Que les demandeurs, réalisant lamarcbau- 
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dise eu cours d'iustauce de leur propre 
chef, $atu aucune miiè en demeure préalable et 
sanê Vautori$ation de$ défendeurs, se sout par 
là même eulevé le droit de poursuivre 
ceux-ci soit eu exécution, soit en résilia- 
tion avec dommages-intérêts; 

Attendu qu'il en est d'autant plus ainsi 
dans Tespèce : i« que le jugement du 25 no- 
vembre 1871 ne décide pas que les défen- 
deurs ont refusé à tort de prendre livraison 
de la marchandise; 

Que ce jugement se borne à écarter leur 
action en dommages-intérêts; 

5£*Que les retards apportés à Texécution 
du contrat ne sont pas imputables aux dé- 
fendeurs seuls, ainsi que le constate déjà le 
jugement du â5 novembre 1871 , et ainsi, du 
reste, que les demandeurs Tout eux-mêmes 
reconnu les 3, 8 et 17 juin 1871 ; 

Par ces motifs, sans s'arrêter aux moyens 
présentés par les demandeurs, déclare les 
demandeurs non recevables dans leur action, 
les condamne aux dépens. 

Du 29 août 1872. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — l"ch. — Prés. M. De 
Keyser, juge. — PL MM. Jones et Ladrie. 


BRUXELLES, 8 mars 1878. 

ENREGISTREMENT.— Partage. — Fraude.. 
— Preuve testimoniale. 

L'administration est recevable à prouver, par 
tous moyens légaux, témoiiu compris, les 
faits destinés à établir qu'un acte de partage, 
intertfenu entre un onde et son neveu et par 
lequel la nue propriété de tous les biens indi^ 
vis entre eux est attribuée au neveu tandis 
que l'usufruit est attrihué à l'oncle, con$titu€ 
un acte simulé, qui n'a eu d'autre buJt 
que de soustraire le neveu au payement des 
droits dus sur la succesèion de l'oncle, décédé 
peu après le.partage. 

(X..., — C; L'ADMlMiSTRATlOiN DES FLNANCES.) 

JOGEUEMT. 

LE TRlbUNAL ; —Attendu que, le 17 no- 
vembre 1870 , par acte passé devant 
M*Ruydts, notaire à Vilvorde, est intervenu 
entre l'opposant et son oncle, Corueille Ja- 
cobs, un partage des biens restés indivis 
entre eux depuis les décès de Wiuand Jacobs 
et de Jeanne Van Meer, son épouse, avenus 
respectivement les 26 janvier et 23 février 
1866, et dpnl ils étaient héritiers, le second 
en qualité de iOlls, le premier de petit-fi)8 ; 

^ue, par cet acte, la nue propriété de 


tous les biens iudlvis était attribuée à l'op- 
posant, tandis que l'usufruit en était attri- 
bué à Corneille Jacobs; 

Attendu que ledit Corneille Jacobs est 
décédé à Vilvorde le 21 février 187i, c'est-à- 
dire trois mois et quatre jours après le par- 
tage prérappelé ; 

Attendu que l'administration prétend que 
ce partage est un acte simulé, qui, dans 
l'esprit des copartageauts, n'a eu d'autre but 
que de soustraire l'opposant au payement 
des droits dus sur la succession de sou 
oncle; 

Que, pour rétablir cette simulation, elle 
pose en fait, à côté des circonstances déjà 
établies ou reconnues : 1* que le 17 no- 
vembre 1870 Corneille Jacobs, dont le de- 
mandeur était l'unique héritier légal, était 
atteint d'une maladie incurable dont il est 
mort le 26 février suivant ; 2* que l'oncle et 
le neveu, ainsi que la mère de ce dernier, 
demeuraient ensemble dans leur maison, 
rue de Bruxelles, à \ilvorde, depuis 1866, 
et que c'est dans cette maison que Corneille 
Jacobs est mort ; 

Attendu que l'administration en conclut 
que l'acte de partage du 17 novembre i870 
doit être, vis-à-vis d'elle, considéré comme 
de nul effet, et que lès droits qu'elle réclame 
lui sont dus du chef de la succession de 
Corneille Jacobs ; 

Attendu que si les deux faits susvîsés 
étaient établis et si l'on y ajoutait les cir- 
constances suivantes : l** que l'indivision 
durait entre le demandeur et Corneille Ja- 
cobs depuis février 1866; 2* que la nue 
propriété a été attribuée à celui des deux 
-qui était l'héritier de l'autre et devait lui 
survivre selon l'ordre de la nature ; 3' qu'eu 
présence de la différence d'âge existant entre 
les copartageauts, l'attribution de l'usufruit 
au plus âgé et de la nue propriété au plus 
jeune, sans soulte, présente une inégalité 
choquante; 4* que le partage n'a jamais été 
exécuté, il en résulterait que cet acte n'au- 
rait pas été provoqué par le désir légitime de 
sortir d'indivision, fkiais^ aurait été fait eu 
prévision du décès prochain de Corneille 
Jacobs et dans le but unique d'échapper aux 
droits de succession auxquels ce décès au* 
rail donné ouverture ; 

Attendu qu'eu présence de cette situation 
en fait, il n'y a pas lieu d'examiner la valeur 
des arguments que l'opposant fait valoir en 
droit; que tous les principes exposés par lui 
et appliqués par la jurisprudence n'ont de 
valeur qu'à la condition qu'il s'agisse d'un 
apte sérieux, mais n'eu ont plus lorsque 
cet apte n'a p^iseu pour buf ni pou|* efl'et ^e 
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produire les couséquences juridiques qui en 
découlent ; 

Attendu que la simulation, qui est une 
fraude vis-à-vis de Tadminisiration , peut 
être prouvée par toutes voies de droit, qu'il 
s'agisbe ou nom d*un acte authentique ; 

Que semblable preuve ne contrevient pas 
à la foi qui est due à ces actes jusqu'à inscrip- 
tion en faux, puisqu'elle a pour résultat, 
lorsqu'elle est faite, d'établir précisément 
que l'acte qui reste intact comme instrument 
est inopérant par le motif qu'il constate des 
rapports juridiques qui n'ont jamais existé; 

Par ces motifs, oui en sou avis conforme 
M. Laurent, substitut du procureur du roi, 
avant de faire droit sur l'opposition, admet 
l'administration à prouver par tous moyens 
légaux, témoins compris : P> que, le 17 no- 
Tembre 1870, lorsque les parties ont fait 
l'acte invoqué par le demandeur, pour sortir 
selon lui d'une indivision à laquelle, jusque- 
là, elles n'avaient jamais jugé utile de mettre 
fin et qui durait depuis longtemps, c'est-à- 
dire depuis les décès ayant donné ouverture 
à l'indivision et survenus les 26 janvier et 
23 février 1866, le sieur (Jorneille Jacobs, 
dont le demandeur était l'unique faéritier 
légal, était atieiut d'une maladie incurable 
qui l'a emporté dès le- 26 février suivant; 
2" que l'oncle et le neveu, ainsi que la mère 
de ce dernier, demeuraient ensemble dans 
leur maison à Vilvorde, située rue de 
Bruxelles, depuis 1866, et que c'est encore 
dans la maison commune que le sieur 
Corneille Jacobs est décédé le 24 février 
1871 ; l'opposant entier dans la preuve con- 
traire, etc. 

Du 8 mars 1875. — Tribunal de Bruxelles. 


BRUXELLES, 27 mai 1878. 

COMPËTENCE EN GÉNÉRAL. - Police 
MUNICIPALE. — Pouvoirs. — Chiens enra- 
gés. " Pouvoir judiciaire. — actes admi- 
nistratifs. 

Les officierê de police municipale ont le droit de 
faire abattre un chien qu'ils réputent enragé, 
même lorsqu'il se trouu dans le domicile de 
son propriétaire (1). 

Le pouvoir judiciaire estincompétent pour juger 


(I) Yoy . Dp BnoociEREel Tielemars, Rép.,yo Chien», 

(ij Voy. loi des 16-^4 août |79q, Utn; It. art. i5{ 

çaM., chambres réuoies, 21 seplrmbre 1866 (l^inç. 

BtLCK, 1867, p. Il); Bruxelles. 25 avril 1868 (i6<W., 

Ib69, p. 35jj ; justice de paix de Suiul-Josse-teu- 


de l'opportunité des mesures prises par i'au-r 
torité administrative dans le cerde de tes 
attributions et, par exemple, pour rechercher 
si le chien que la police répute enragé est 
réellement mal faisant ou féroce (â). 

(POLLET, — C. MERTENS ET ROSSEEL.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; —Attendu que, le 29 mai 
187â, le chien de trait de rappelant Pollet 
mordit son conducteur sur la voie publique ; 
que les passants, effrayés, croyant Tanimal 
enragé, le refoulèrent dans la cour de Tba- 
bitation de sou maître ; que là, par le com- 
missaire-adjoint Rosseel ou par son ordre, 
le chien fut abattu d*un coup de feu ; 

Attendu que la loi des 16-2^ août 1 790, 
titre XI, art. 3, range parmi les objets de 
police conûés à la vigilance et à Taytorité 
des corps municipaux, le soin d'obvier ou de 
remédier aux événements fâcheux qui pour- 
ront être occasionnés par la divagation des 
animaux malfaisants ou féroces; 

Attendu que ce texte n*a pas entendu 
limiter Taction de la police aux chiens pa- 
raissant enrages, qui actuellement divaguent 
sur la voie publique; que sa mission est 
essentiellement préventive et qu'il serait 
absurde, en pr sence d'un danger imminent, 
de lui interdire le droit de se saisir d'un 
animal malfaisant parce que celui-ci mo- 
meutauément se trouve dans un lieu privé; 

Attendu qui si telle avait été la pensée du 
législateur, le n*6 de l'art. 5 précité eût été 
inutile, la police ttaiit déjà chargée, parle 
u**! du même article, de tout ce qui intéresse 
la hûreké du passage dans les rues, quais 
places et voies publiques; 

Attendu que pour soutenir qne les com- 
missaires Mertens et Rosseel ont excédé les 
bornes de leurs pouvoirs, les appelants in- 
voquent vainement les dispositions du règle- 
ment dn 27 juillet IBii ; que ce règlement 
s'adressant à la gént^ralité des citoyens leur 
impose, sous la sanction de pénalités, cer- 
tains devoirs et obligations, mais qu'il n'a 
eu pour but ni pour conséquence de limiter 
les pouvoirs que la police municipale, comme 
lui-même, puise dans la loi des 16-24 août 
1790 ; qu'au surplus l'art. 5 de ce. règlement 
prouve que ses auteurs n'entendent pas cette 
loi dans le sens étroit que les appelants 
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Noode, 2 avril 1867 (J^rùip, If* , XXV, p. 37); 
Liège, 11 aoai 1859 (Pasic , 1859, p. 3i0;; Bmxellcs. 
13 décembre 1854 (ibid., 18&6, p. i), 3 aodt 1857 
(«6iil., 1857, p. 386) et ii février Ib7i {ibid., 1871, 
p. 140). 
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veuleot faire consacrer, puisqu'ils reconnais- 
sent à l'autorité municipale le pouvoir d'or- 
donner, à certaines époques et dans certaines 
cîrconsiances, à tous les propriétaires de 
chiens de les tenir enfermés chez eux, et 
que, sans égard pour le lieu où ils se 
trouvent, leurs propriétaires, sous peine 
d'amende, doivent les abattre lorsqu'ils ont 
été mordus par des animaux qu'on suppo- 
serait atteints d'hydropbobie ; 

Attendu que le pouvoir judiciaire est in- 
compétent, à raison du principe de la sépara- 
tion despouvoirs, pour juger de l'opportunité 
des mesures prises par l'autorité adminis- 
trative dans le cercle de ses attributions ; 
qu'étant établi que la police peut se saisir 
d'un chien enragé même en dehors de la 
voie publique, il n'appartient pas au tribu- 
nal die contrôler les mesures qu'elle a prises, 
ni de vérifier si le chien par elle réputé 
hydrophobe était réellement malfaisant et 
féroce ; 

Attendu qu'il suit des considérations ci- 
dessus que les faits cités par l'appelant ne 
sont ni pertinents ni concluants; 

Par ces motifs, entendu M. Yan Malde- 
ghem, substitut du procureur du roi, en son 
avis conforme, déclare l'appelant non rece- 
vable en son offre de preuve, met l'appel à 
néant, con6rme le jugement dont appel, 
condamne l'appelant aux dépens des deux 
instances. 

Du 27 mai 1875.— Tribunal de Bruxelles. 
i* ch. — Préê, M. Giron. — PI. MM. Slossc 
et Guillery. 

BRUXELLES, 2B mal 1878. 
AVOCAT. — Honoraires. -- Conseil de 

DISCIPLINE. 

Le tribunal $aUi d'une demande d'honoraires 
formulée par un avocat contre son client 
doit, avant de statuer, renvoyer l'avocat de* 
vont le conseil de discipline pour s'y faire 
taxer. 

^•...y — C. Qm*»J 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; - Attendu que Tart. 58 
de la loi du 22 ventôse an xii a formelle- 
ment chargé le gouvernement de pourvoir 
par des règlements d'administration publique 
à la discipline du barreau, ce qui implique 
le droit de soumettre la taxation de leurs 
honoraires à l'avis des conseils institués en 
vue de maintenir cette discipline ; 

Attendu que l'art. 45 du décret du 1 i dé- 
cembre 1810, pris eu exécution de cette loi^ 

PASia, 1873. — 3' PARTIE. 


dispose : « Voulons que les avocats taxent 
eux-mêmes leurs honoraires... Dans le cas où 
la taxation excéderait les bornes d'une juste 
modération, le conseil de discipline la ré- 
duira. En cas de réclamation contre la 
décision du conseil de discipline, on se 
pourvoira au tribunal; > 

Attendu que le demandeur interprète ce 
texte en ce sens que le tribunal ne pourrait 
ordonner le renvoi au conseil de discipline 
qu'à la condition de décider au préalable 
que la taxation faite par l'avocat est exces^ 
sive ; 

Attendu que la question de savoir si la 
taxation faite par l'avocat est excessive et la 
question de savoir quelle est la somme des 
honoraires qu'il a réellement promérités, 
sont si intimement liées qu'il est impossible 
de les isoler ; 

Attendu dès lors que le décret doit être 
interprété en ce sens que, dans le cas où un 
client soutient d'une façon sérieuse que la 
taxation faite par l'avocat est excessive, le 
conseil de discipline doit d'abord décider, 
sauf recours au tribunal si les parties n'ac- 
ceptent pas sa décision ; 

Attendu qu'il est d'autant plus nécessaire 
de suivre cette marche dans l'espèce actuelle 
que le demandeur invoque, à l'appui de ses 
réclamations, un grand nombre de documents 
confidentiels qu'il convient de soustraire, 
autant que possible, à la publicité des débats 
de l'audience; 

Par ces motifs, avant de statuer sur la 
demande, renvoie les parties devant le 
conseil de discipline de l'ordre des avocats 
siégeant à Bruxelles, lequel émettra son avis 
sur le point de savoir si l'état d'honoraires 
présenté par le demandeur excède les bornes 
d'une juste modération et, en cas d'affirma- 
tive, le réduira eu égard à l'importance et 
à la nature des devoirs faits par le deman- 
deur. 

Du 28 mai 1875.— Tribunal de Bruxelles. 
— 4« ch. — Prés. M. Giron. — PL MM. Jot- 
trand père et P. Splingard. 


BRUXELLES, 88 mal 1878. 

SOCIÉTÉ.— Société d'agrément.— Statuts. 
— Différends au sein de l'association. — 
Tribunaux. — Incompétence. 

Les associations formées dans un but d'agré- 
ment, d'art ou de philanthropie ne consti' 
tuent pas un corps moral. 

Si les associés peuvent rédamer en justice l'exé- 
cution des obligations contractées par des 
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tien envers rassociation, les tribunaux sont 
incompétents pour statuer sur les difficultés qui 
s'élèvent entre les associés sur l'exécution de 
leur règlement intérieur pendant l'existence 
de l'association (1). 

(WYNS ET CONSORTS, — C. CÀNTILLON 
ET CONSORTS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Vu le règlement de 
l'Union des fanfares de Laeken, enregistré 
à Molenbeek-Saint-Jean, le â9 avril 1871; 

Âtendu que par exploits en date des 18 
et 19 octobre 1872, enregistrés, les appe- 
lants ont assigné les intimés devant le tri- 
bunal de paix du canton de Molenbeek-Saint- 
Jean, pour voir dire que lesdits intimés 
détiennent indûment le drapeau et les livres 
de la société V Union des fanfares de Laeken ; 
en conséquence, s'entendre condamner à les 
remettre aux appelants en leur qualité de 
président et membres de la commission de 
celte société ; 

Attendu que la société V Union des fanfares 
de Laeken Si pour but, d'après Tart. 1^' de 
son règlement, renseignement et la pratique 
de Fart musical ; que ses adhérents en s'as- 
sociant ne poursuivent pas la réalisation 
d'unbénéûce; que dès lors leur association 
ne saurait constituer une société dans le 
sens de Tart. 1832 du code civil, ni engen- 
drer, au pro6t,ou à charge de ses membres, 
des droits ou des obligations civils, suscep- 
tibles de créer des actions en justice ; 

Attendu que le règlement de la société, 
accepté par tous ses membres, en constitue 
la loi ; qu'il précise et détermine les pouvoirs 
qu'exercent, dans les limites de leurs attri- 
butions, le conseil d'administration d'une 
part et l'assemblée générale de l'autre ; 

Qu*en se soumettant à ce règlement, les 
membres de la société ont dû vouloir sous- 
traire à l'action des tribunaux et soumettre 
à l'arbitrage soit du conseil, soit de l'assem- 
blée générale, les différends qui pourraient 
surgir dans le sein de la société et entre les 
associes quant à son administration ; 

Attendu que les intimés aussi bien que les 
appelants ont continué à être membres de 
la société l'Union des fanfares; que le tribu- 
nal, pour attribuer soit aux uns, soit aux 


(i) CoDf. Bruxelles, 9fi avril 1868 {Juritp. des trib., 
t. XYII, p. 606) et 3 mars 1869 {ibid., t. XIX, p. 1080); 
justice de paix de SaInMroud. 6 juillet 1871 {ibid., 
1. XX, p. 389); Liège, 17 décembre 1859(Pasic. B£Ub, 
1860, p. 137); Bruxelles, 29 déc. 1837 (i6iV/.,à5a date). 


autres la possession et la garde du drapeau 
et des archives de la société, devrait recher- 
cher si l'assemblée générale du k août a été 
valablement convoquée aux termes des sta- 
tuts, si ceux qui en ont fait partie étaient en 
nombre suffisant pour prendre une décision, 
si eux-mêmes n'avaient pas été régulière- 
ment exclus de la société, si enfin l'assem- 
blée générale avait le pouvoir de destituer 
le conseil d'administration ; que ce serait là 
s'immiscer dans la gestion des affaires inté- 
rieures de l'association, contrairement à la 
volonté des statuts, dont les articles 7, 18, 
^ et 35 constituent le conseil d'administra- 
tion ou l'assemblée générale juges souverains 
de tous les intérêts sociaux ; 

Attendu que les appelants, s'ils ont à se 
plaindre de la direction imprimée à la so- 
ciété parles iniimés,ont le droit, à une assem- 
blée générale régulièrement convoquée et 
constituée, de provoquer rexcldsion desdits 
intimés; que si cette exclusion venait à être 
légalement prononcée, tout membre de la 
société acquerrait le droit deiorcer, même 
judiciairement, ceux qui seraient sortis du 
sein de l'association à restituer les dioses 
communes restées en leur possession ; 

Par ces motifs, entendu M. Yan Malde- 
ghem, substitut du procureur du roi, en son 
avis conforme, dit que le premier juge était 
incompétent à raison de la matière pour 
statuer sur les contestations entre parties ; 
met à néant le jugement dont appel, con- 
damne les appelants aux dépens des deux 
instances. 

Du 28 mai 1873.— Tribunal de Bruxelles. 
— 4« ch. ~Pr^». M. Giron.— P/. MM. Beau- 
lieu et Jullien. 


BRUXELLES, id Jnin 18lrd. 

TAXES COMMUNALES. — Caractère. - 

Compétence. 

L'impôt sur les constructions et reconilructionê 
établi dans la ville de Bruxelles est un impôt 
direct (î). 

Le juge de paix est incompétent pour connailre 
des contestations auxquelles l'assiette, laper- 
ception ou le recouvrement de cet impôt donne 
lieu. 


(3) Conf. Bruxelles, 10 Juillet 1871 (Pasic. beui. 
1871, II. 337); casfl., 29 février 1868 {ibid., 1868, 
p. 19i); trib. d'Anvers, 6 novembre 1869 et 3 Jaio 
1869 {Jurisprudence des tribunaux, t. XIX, p. Si). 
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(HÉa. VAM RÛOSBROEKy — C. LA VILLE DE 
BRUXELLES.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Atteudu que les ap- 
pelRQts, portés au rôle des cootribaables de 
la ville de Bruxelles pour une sdmme de 
fr. 2,83740 du chef de la taxe sur les con- 
stnictioDS et reconstructions, ont fait oppo- 
sition aux contraintes contre eux décernées 
et faitiionner assignation à la ville intimée 
devant M. le juge de paix du premier canton 
de Bruxelles, pour voir dire que le recou- 
vrement de cette taxe a été illégalement 
poursuivi contre eux; s'entendre, la ville 
intimée^ condamner à 1,000 francs de 
dommages-intérêts; entendre dire en tout 
cas que l'impôt n'est point dû par eux, s'en- 
tendre faire défense d'en poursuivre ulté- 
rieurement le recouvrement; 

Attendu que le premier juge, voyant dans 
la taxe réclamée une contribution directe, 
s'est déclaré incompétent par application 
des art. 95 de la constitution, 158 de la 
loi communale ainsi que des lois des 22 dé- 
cembre 1 789, 1" décembre 1 790, 16 fruc- 
tidor an III et 28 pluviôse an viii, et qu'il 
échet d'apprécier le fondement de cette 
décision ; 

Attendu que par un règlement du 18 juin 
1864, approuvé par arrêté royal du 7 juillet 
de la môme année, la ville de Bruxelles a 
établi une taxe sur les constructions et re- 
constructions, en statuant que cette taxe a 
pour base le cube des parties bàiies et la 
situation des propriétés; que pour la recon- 
struction des façades, la taxe se perçoit par 
mètre carré, et enfin qu'elle frappe la pro- 
priété et est due par le détenteur comme en 
matière d'impôt foncier ; 

Attendu qu'il se voit des rapports et dis- 
cussions qui, au conseil communal, ont pré- 
cédé l'établissement de cet impôt, que ce- 
lui-ci a été établi parce qu'il a paru équitable 
de faire participer aux dépenses faites par 
la ville pour les travaux publics le capital 
employé aux nouvelles constructions, au mo- 
ment où ce capital, recevant une destination 
fructueuse, profite de ces travaux ; 

Attendu que d'après le décret-instruction 
de l'Assemblée constituante des 22 décembre- 
8 janvier 1790, il faut entendre par contri- 
bution directe toute imposition foncière ou 
personnelle, c'est-à-dire assise sur les fonds 
de terre ou les personnes, qui se lève par les 
voies du cadastre ou des rôles de cotisation 
et qui passe immédiatement du contribuable 
cotisé au percepteur chargé d'en recevoir le 
produit; 


Attendu que la taxe sur les constructions 
réunit tous ces caractères de l'impôt direct ; 
qu'en effet, elle est foncière puisqu'elle saisit 
le capital au moment de son immobilisation 
par la construction nouvelle,qu'elle se perçoit 
par voie des rôles de cotisation et passe im- 
médiatement du constructeur ou détenteur 
imposé au percepteur chargé de son recou- 
vrement ; 

Attendu qu'à tort les appelants soutien- 
nent que cette contribution est un impôt de 
consommation frappant les matériaux dé 
construction au moment de leur mise en 
œuvre, impôt dont le constructeur se borne 
à faire l'avance et dont le produit est défini- 
tivement supporté et indirectement payé par 
l'acquéreur de l'immeuble ; 

Attendu, en effet, que la taxe dont s'agit 
frappe si peu les matériaux lors et à raison 
de leur consommation, qu'elle n'atteint pas 
toutes les constructions et reconstructions, 
ne distingue pas entre les matériaux neufs et 
ceux provenant de démolitions, se différencie 
d'après la situation et la nature de l'immeu- 
ble comme aussi d'après l'étage ou les ma- 
tériaux sont immobilisés, est plus forte dans 
les rues nouvelles ou élargies aux frais de 
la ville, et se perçoit pour la reconstruction 
des façades sur une base absolument diffé- 
rente ; qu'elle ne repose donc pas, comme 
les impôts indirects, sur la quantité ou le 
poids des matériaux employés à l'édification 
des immeubles, mais se trouve assise comme 
un véritable impôt direct sur la valeur et le 
revenu présumés que. le règlement attache 
à la construction nouvelle à raison de son 
importance et de sa situation ; 

Attendu que si, dans certains cas, celui 
qui construit une maison pour la revendre 
peut faire entrer la taxe dont s'agit dans le 
calcul de son prix de vente et se récupérer 
de l'avance qu'il en aura faite sur son 
acquéreur, en règle générale l'impôt pèsera 
directement et définitivement sur celui qui 
le paye, sans qu'il puisse le faire entrer exac- 
tement dans l'évaluation de sa fortuné im- 
mobilière ni s'en faire rembourser par per- 
sonne; qu'il en est ainsi notamment de 
l'augmentation de taxe imposée aux construc- 
tions élevées dans les rues élargies, cette 
augmentation ne devenant exigible qu'à une 
époque parfois lointaine et toujours incer- 
taine ; 

Attendu qu'il importe peu que la taxe sur 
les constructions, ne se percevant qu'une 
fois, ait un caractère accidentel; que le dé- 
cret-instruction ci-dessus visé n'attache pas 
le caractère d'impôt direct uniquement à 
celui dont la perception est permanente et 
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périodique, ce qui est d*autaqt plus naturel 
que, faiie en vue des élections et pour dé- 
terminer les impôts qui entreraient dans le 
cens électoral, cette instruction ne pouvait 
s'occuper des contributions qui ne se per- 
çoivent qu'accidentellement; 

Attendu au surplus que la doctrine, la 
jurisprudence et la pratique rangent parmi 
les impôts directs diverses contributions 
dont la perception constitue un fait acciden- 
tel et isolé (Dalloz, v** Impôt direct, u^ 8) ; 

Attendu qu'il suit des considérations ci- 
dessus que, s'agissant dans l'espèce d'une 
contestation relative à l'assiette, à la percep- 
tion et au recouvrement d'une contribution 
directe, le premier juge s'est à bon droit 
dtclarc incompétent; 

Par ces motifs, entendu M. Yan Malde- 
ghem, substitut du procureur du roi, en son 
avis conforme, met l'appel à néant, confirme 
le jugement dont appel, condamne les appe- 
lants aux dépens. 

Du 18 juin 1873. — Tribunal de Bruxelles. 
— 4'ch.— Pr^.M.Giron. — P/.MM. Steurs 
et Guillery. 


BRUXELLES, 10 décembre 1872. 

AGENT DE CHANGE. — Mandataire. — 
Mise en demeure. 

Les opérations traitées à la Bourse par le com- 
mis d'un agent de change sont présumées être 
conclues au nom et pour compte de ce der- 
nier. 

D* après un usage constant a la Bourse de 
Bruxelles entre agents de change, celui qui a 
vendu ou acheté des titres peut réaliser l'opé- 
ration pour compte de l'agent avec lequel il 
a traité, si celui-ci reste en défaut de livrer 
ou de prendre livraison; il n&faut pas de 
mise en demeure constatée soit par une som- 
mation, soit par un autre acte équivalent, 

(de MARKAS frères, — C. JACOBSON.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'il ne peut 
être contesté qu'à l'époque à laquelle l'opé- 
ration litigieuse a été traitée, le défendeur 
avait à la Bourse de Bruxelles un manda- 
taire avec lequel les demandeurs ont con- 
tracté; 

Attendu que les demandeurs ont dû croire 
que c'était au nom et pour compte du défen- 
deur que ce mandataire traitait; 


Attendu que les demandeurs justifient, en 
outre, de la sincérité de leur soutènement 
par la reproduction de leur carnet sur le- 
quel ils ont consigné l'opération litigieuse 
immédiatement après l*avoir conclue ; 

Attendu qu'il est d'usage constant à la 
Bourse d^Bruxelles, entre agents de cbango, 
qu'fl ne faut pas de mise en demeure con- 
statée soit par une sommation, soit par un 
autre acte équivalent, d'avoir à prendre 
livraison des titres pour permettre à l'agent 
qui a traité un achat de valeurs, de réaliser 
Topération pour compte de son acheteur; 

Par CCS motifs, déboutant le défendeur de 
toutes fins et conclusions contraires, sans 
s'arrêter aux faits cotés par lui, lesquels sont 
irrelevants, le condamne à payer aux deman-. 
deurs la somme de 525 francs, le condamne 
en outre aux intérêts judiciaires et aux 
dépens. 

Du 10 décembre 1872. — Tribunal de 
commerce de Bruxelles. -— Prés. M. Bruy- 
lant, vice-président. — PL MM. Lebel et 
Weber. 

BRUXELLES, 18 décembre 1878. 

VENTE. — "Vente commerciale. — Titres 
AU PORTEUR. — Retard de livraison. — 
Mise en demeure. — Signification de 
JUGEMENT. — Dommages-intérêts. — Dé- 
faut d'exécution. 

Le vendeur condamné à délivrer à l'acheteur la 
chose vendue sous peine de dommages-intérêts 
en cas de retard, ne peut encourir une con- 
damnation à des dommages-intérêts que s'il 
a été mis en demeure par la signification du 
jugement. 

L'acheteur peut réclamer, séparément et par 
action directe, des dommages-intérêts du chef 
de refus de livraison des titres par le vendeur, 
alors même qu'il n'en réclamait pas iors de 
l'intentement d'une première action ayant 
pour objet la délivrance de ces titres. 

La demande de dommages-intérêts n'est pas 
recevahle si l'acheteur, réclamant la déli- 
vrance de la chose vendue, n'a pas fait offre 
d'en payer le prix, et s'il n'a pas constitué 
valablement le vendeur en demeure. 

(mater jeune, — c. CASSEL ET c'^.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que par juge- 
ment de ce siège en date du 22 avril 1873, 
aujourd'hui passé en force de chose jugée, 
les défendeurs ont été condamnés à délivrer 
au demandeur cent obligations de Temprunt 
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da Pérou de 1870, contre remboursement 
des sommes payées par eux à sa décharge, 
et des iniéréts à 6 p. c, et ce dans les trois 
jours delà signification du jugement, à peine 
de âd francs de dommages-iutéréls par jour 
de retard ; 

Attendu quil est reconnu en fait : 1^ que, 
le 26 juillet i872, par exploit de Thuissier 
Guiot, les défendeurs ont fait signifier au 
demandeur qu'ils tenaient à sa disposition 
les cent titres qu'ils étaient condamnés à lui 
livrer, et ce contre payement de la somme 
de fr. 37,020-72, sous déduction des dépens 
mis à leur charge; 2*' que, le 29 juillet, le de- 
mandeur a déclaré aux défendeurs qu'il 
acceptait la livraison des titres; 3^ que, le 
i^' août, le demandeur a fait offrir aux dé- 
fendeurs la somme qu'il leur devait sur les 
cent titres et a pris possession des cent titres 
que les défendeurs lui ont immédiatement 
remis ; 

Attendu que le demandeur, donnant ave- 
air et en tant que de besoin assignation nou- 
velle aux défendeurs, leur réclame diverses 
sommesà titre dédommages etlntéréis, pour 
détention illégale de cent titres péruviens ; 

Attendu, quant aux dommages réclamés 
pour détention des titres postérieurement 
au jugement du 22 avril 1872, que ces dom- 
mages et intérêts ne devaient courir que si, 
dans les trois jours de la signification de ce 
jugement, les titres n'avaient pas été remis 
au demandeur ; 

Attendu que jamais la signification du 
jugement du 22 avril 1872 n'a été faite aux 
défendeurs ; 

Que, par suite, lès dommages et intérêts 
pour relard dans l'exécution du jugement 
ne sont pas dus ; 

Qu'il importe peu à cet égard que les dé- 
fendeurs aient eu connaissance du jugement 
du 22 avril 1872, la signification du juge- 
ment étant exigée par la loi avant que ce 
jugement pût être mis à exécution ; 

Que le demandeur n'a qu'à s'en prendre 
à lui-même d'avoir négligé de faire cette 
signification ; 

Quant aux dommages-intûréls réclamés 
pour détention illégale des titres jusqu'à la 
date du jugement du 22 avril 1872: 

Attendu que l'action du demandeur ne 
peut être repoussée par l'exception de chose 
jugée, le jugement du 22 avril 1872 n'ayant 
pas statué sur une demande de dommages 
et intérêts ; 

Que parles mots : < déboutant les parties 
de toutes fins et conclusions contraires >, le 
jugement n'a entendu désigner que les fins 
et conclusions sur lesquelles il était appelé 
à statuer; 


Attendu que cette action ne peut davan- 
tage être repoussée par le motif qu'elle n'au- 
rait pas été introduite avec la demande 
principale, le demandeur étant libre de 
poursuivre par voie principale la réparation 
du préjudice qu'il a subi ; 

Mais attendu que les dommages et inté- 
rêts ne peuvent être dus que lorsque le dé- 
biteur est constitué en demeure ; 

Attendu à cet égard que le demandeur ne 
pouvait exiger les cent titres péruviens que 
contre remise de la somme déboursée pour 
son compte, augmentée des intérêts à 6 p. c; 

Que, dès lors, pour mettre les défendeurs 
valablement en demeure d'avoir à lui remet- 
tre les cent titres litigieux, il devait leur 
faire l'offre réelle de la somme qu'il avait à 
rembourser; 

Attendu que le demandeur n'a pas fait 
semblable offre avant le jugement du 22 avril 
1872; qu'il l'a faite pour la première fois le 
1" août 1872 et que les titres lui ont été 
immédiatement remis ; 

Qu'il n'y a donc aucune demeure à charge 
des défendeurs ; 

Attendu qu'il suit de là que la demande 
de dommages et intérêts formée par le de- 
mandeur n'est pas recevable ; 

Par ces motifs, déclare le demandeur non 
recevable en sa demande de dommages et 
intérêts intentée par exploit du 13 août 
1872; en conséquence, t'en déboute, le con- 
damne aux dépens. 


Du 12 décembre 1872. 
commerce de Bruxelles. 
Prés. M. De Keyser, juge, 
ton et Vauthier. 


— Tribunal de 

— 1" ch. — 

— PL MM. Car- 


BRUXELLES 2 JanTier 1878. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS. — Louage de ser- 
vices. — Chef de comptabilité. — Inca- 
pacité RECONNUE. — Renvoi. 

Celui qui a été engagé par un commerçant' pour 
remplir l'emploi de chef de comptabilité et 
s'occuper en cette qualité de la correspon- 
dance ordinaire de la maison, n'est pas 
fondé à réclamer des dommages intérêts du 
chef de ce qu'on lui a fait connaître qu'il ne 
pouvait entrer en fonctions, alors qu'il est 
constant qu'il est incapable de remplir l'em 
ploi qu'il s'était engagé à tenir, 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Sur la demande de 
résiliation : 
Attendu que parties sont d'accord; 
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Sur la demande de dommages-intérêts : 

Attendu, en fait, que le demandeur a été 
engagé déànitivement par les défendeurs 
pour remplir l'emploi de chef de comptabi- 
lité; 

Qu'il reconnaît qu'en cette qualité il 
devait s'occuper de la correspondance ordi- 
naire de la maison; 

Attendu que le demandeur devait prester 
certains services déterminés; 

Attendu que les pièces produites au pro- 
cès démonireni à toute évidence que le de- 
Inandeur est complètement .incapable, tant 
sous le rapport du style que de l'ortho- 
graphe, de remplir en son entier l'emploi 
qu'il s'était engagé à tenir chez les défen- 
deurs; 

Que c'est donc à bon droit que ceux-ci 
ont fait connaître qu'il ne pouvait entrer 
chez eux; 

Par ces motifs, déclare résiliée, au profit 
des défendeurs, la convention verbale d'en- 
gagement intervenue entre parties dans le 
courant du mois de novembre 1872 ; déboute 
le demandeur de son action, le condamne 
aux dépens. 

Du 2 janvier 1873. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles.— 1" ch.-Pr^. M. Fé- 
lix Yanderstraeteu, juge. — PL MM. Van- 
der EIst et Lahaye. 


MONS, 6 JolUet 1878. 

PRESSE. — Reproduction. — Éditeur- 
imprimeur. — Intervention. — Auteur. 

Les tribunaux ont le droit et le devoir de recher- 
cher, avant de itatuer sur la mise hors de 
cause de l'imprimeur ou de l'éditeur, si la 
personne présentée comme auteur l'est réelle- 
ment. 

L'éditeur est responsable de la publicité nouvelle 
qu'il donne à un article déjà publié dans un 
autre journal, nonobstant l'intervention au 
procès de l'auteur de l'écrit, s'il n'est pas 
prouvé que celui-ci a préalablement con<enlt 
à la réimpression, 

V éditeur 'imprimeur est alors l'auteur de la 
reproduction et doit en assumer la responsa- 
bilité. 

(cornet, — G. DE GOUY ET DELGUSTE.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, par ex- 
ploit de l'huissier Miroir du 7 mai 1875, 
enregistré, le demandeur fit assigner, en 


vertu de rordonnance rendue par M. |e pré- 
sident de ce siège, le sieur De Gouy, en sa 
qualité d'éditeuMraprimeur du journal l'Or- 
gane de Mons, pour entendre déclarer calom- 
nieux, sinon outrageant, certain article, 
contenu dans le n° 45 dudit journal et por- 
tant la date du 14 février 1873, enregistré, 
commençant par ces mots : M. l'curé n'aime 
pas ça dans l'église... et finissant par ceux- 
ci : elle compte, nous assure-t-on, porter 
l'affaire devant dame Thémis ; 

Attendu que, par requête en date du 
23 mai dernier, le sieur Denis Delguste, 
pensionné des douanes, domicilié à Gauraiu- 
Ramecroix, a déclaré être l'auteur de l'ar- 
ticle incriminé, inséré dans le journal l'Or- 
gane de Mons, et, comme tel, vouloir assumer 
la responsabilité vis-à-vis du demandeur; 

Attendu que, par ses conclusions d'au- 
dience, le défendeur De Gouy demande sa 
mise hors de cause; 

Attendu qu'aux termes de l'art. 18 de la 
constitution et de l'art. 11 du décret du 
20 juillet 1851, les tribunaux, avant de sta- 
tuer sur la mise hors de cause de l'impri- 
meur ou de l'éditeur, ont le droit et le devoir 
de rechercher si la personne présentée 
comme auteur l'est réellement, et doivent 
maintenir en cause l'imprimeur ou l'èditeor 
jusqu'à ce que l'auteur ait été judiciairement 
reconnu comme tel ; 

Attendu qu'il n'est pas méconnu par les 
parties en cause que l'article incriminé ne 
constitue que la reproduction d'un article 
paru dans le journal la Vérité de Tournai; 

Attendu que l'art. 18 de la constitution 
n'a affranchi, par dérogation aux principes 
en matière de complicité, l'éditeur ou l'im- 
primeur que de la responsabilité des faits 
qui appartiennent à l'exercice légitime de 
leur industrie; 

Attendu que le but clairement exprimé 
de cette disposition de notre pacte fonda- 
mental est de soustraire l'auteur à la censure 
de l'imprimeur, ce qui suppose évidemment 
une entente préalable entre l'imprimeur et 
l'écrivain ; qu'il serait en effet impossible de 
supposer un imprimeur qui s'abstiendrait 
d'exercer sa censure par rapport à un auteur 
qu'il ne connaîtrait pas; 

Que ce qui démontre que telle était bien 
l'intention du législateur constituant, c'est 
l'obligation imposée à l'imprimeur par l'ar- 
ticle 11 du décret sur la presse de présenter 
l'auteur à la justice et de le faire reconnaître 
judiciairement comme tel ; 

Attendu que du moment où cet accord 
préalable, qui a dû nécessairement intervenir 
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entre Fauteur et l'imprimeur^ n'est pas con- 
staté, il n'existe plus aucune raison d'ap- 
pliquer cette immunité constitutionnelle à 
l'imprimeur qui, ne se tenant plus rigoureu- 
sement aux opérations matérielles de son 
arty fait alors sienne l'œuvre intellectuelle 
de l'auteur en. reproduisant un article que 
celui-ci avait une première fois fait im- 
primer; 

Attendu que ces principes ont été con- 
sacrés d'une manière formelle par le légis- 
lateur du nouveau code pénal dans son 
article 45iy déclarant que la reproduction 
d'articles calomnieux ne peut trouver de 
justification ou d'excuse dans les emprunts 
faits à des publications belges ou étran- 
gères ; qu'il se voit, de l'exposé des motifs 
et des rapports de MM. Lelîèvre et Forgeur; 
que cette disposition a été considérée 
I comme résultant de la nature même des 
choses > et c comme une application pure 
et simple des principes de la matière ; » 

Attendu que le défendeur au principal, 
assigné le 7 mai dernier, n'a pas fait con- 
naître l'auteur de l'article incriminé ; qu'il 
résulte en effet des pièces de la procédure 
que la déclaration du sieur Delguste qu'il 
était l'auteur dudit article et qu'il voulait 
en assumer la responsabilité ne s'est faite 
que spontanément par voie d'intervention 
le 25 mai suivant ; 

Attendu que l'intervenant ne déclare 
même pas qu'il a demandé ou autorisé la 
reproduction dudit article, qui avait paru 
antérieurement dans le journal la Vériié de 
Tournai; que dans sa requête il se reconnaît 
simplement l'auteur de l'écrit, sans ajouter 
qu'il ait consenti à ce qu'il fût réimprimé ; 

Attendu, d'ailleurs, que l'autorisation, 
qu'il aurait donnée après coup à cette repro- 
duction, ne pourrait avoir pour effet de 
modifier, contre le gré des tiers, les bases 
d'une responsabilité qui par le fait était dé- 
finitivement fixée ; 

Attendu que cette intervention spontanée 
du sieur Delguste telle qu'elle se produit est 
par elle-même élisive d'une entente ou d'un 
accord préalable entre l'auteur et l'éditeur 
de cette réimpression, d'oii il suit que le 
défendeur, en reproduisant l'article du jour- 
nal la Vérité de Tournai, a fait sienne cette 
reproduction et doit en assumer toute la 
responsabilité ; 

Attendu au surplus que le défendeur avait, 
dès le lendemain de l'intentement de l'ac- 
tion (dans les numéros du 8 et du 9 mai du 
journal l'Organe de Mom, enregistrés), re- 
connu que l'article publié par la Vérité de 
Tournai avait été reproduit par lui, sans 


jamais prétendre que cette réimpression lui 
ait été demandée ou fût l'œuvre d'un tiers ; 

Attendu que cette reproduction étant le 
fait du défendeur, il s'ensuit que lui seul 
doit en répondre et que l'intervention du 
sieur Delguste ne peut être accueillie ; 

Par ces motifs, déboutant les parties de 
toutes conclusions à ce contraires, dit pour 
droit que l'intervenant n'est pas l'auteur de 
la reproduction d'un article du journal la 
Vérité de Tournai, inséré dans le u*^ 45 du 
journal l'Organe de Mons portant la date du 
14 février 1875; en conséquence, déclare 
l'intervention non recevable, maintient en 
cause le défendeur, ordonne aux parties de 
plaider au fond, fixe à cette fin l'audience 
du 26 juillet prochain ; 

Déclare le présent jugement exécutoire 
par provision, nonobstant appel et sans cau- 
tion ; 

Condamne le sieur Delguste aux frais de 
son intervention ; réserve le surplus des 
dépens. 

Du 5 juillet 1875. — Tribunal de Mons. 
— 1" ch. — Prés. M. Wery. — PL MM. Le 
Tellier et Bockstaeh 


MONS, 6 JnUlet 1878. 

ACTIONS .OU PARTS D'INTÉRÊTS DANS 
LES FOSSES. — Droit de retrait ou de 

PRÉFÉRExN'CE.. — TeRME DE RACHAT, USAGES 
LOCAUX, CHARTES DU HaIMAUT. 

La clause inscrite dans l'acte constitutif d'une 
ancienne société de charbonnage que, i arri- 
vant que l'un ou l'autre des associés voudrait 
vendre sa part, il le pourra quand bon lui 
semblera, mais que ce soit après l'avoir of- 
ferte et présentée aux autres ses consorts, pour 
par iceux la pouvoir prendre préférablement 
pour le prix offert,,,. > constitue une conven- 
tion entre associés, valable et légitime. 

Le droit qui en résulte n'est pas un droit de 
retrait proprement dit, mais un droit de 
préférence. 

La loi des 15-18 juin 1790, abolitive du retrait 
légal ou coutumier, n'est pas applicable en 
semblable matière. 

A défaut d'usage local ou de stipulation dans 
l'acte constitutif sur la durée du terme de 
rachat, il faut, pour l'interprétation de cet 
acte et la fixation de ce terme, appliquer les 
règles du droit et spécialement, en Hainaut, 
recourir aux chartes générales. . 

L'art. 25 du chapitre 95 de ces chartes peut 
être appliqué par analogie. 
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(sor.iÉTé DU BOIS -DU-LUC) — c. d"' e. h... et 

LR SIEUR ED. H ..) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; - Parties ouïes, vu les 
pièces et spécialement le contrat consiitutif 
de la société du Bois-du-Luc, passe à Mons, 
devaut les hommes de fief du Hainaut le 
14 février i 685; 

Attendu que Faction formée par exploit 
du â novembre i87â, enregistré, a pour 
objet de faire déclarer la demanderesse re- 
cevable et fondée à exercer contre les défen- 
deurs le droit qu'elle qualifie de retrait et 
qu'elle prétend avoir été stipulé à son profit 
par le contrat prémeulionné ; 

Attendu que cette action est basée sur 
certaine clause dudit contrat, aux termes de 
laquelle t arrivant que l'un ou l'autre vou- 
drait vendre sa part, il le pourra quand bon 
lui semblera, mais que ce soit après l'avoir 
offerte et présentée aux autres ses consorts, 
pour par iceux la pouvoir prendre préféra- 
blement pour le prix offert, voireà cinquante 
livres moins, de quoi tant le vendeur que 
l'acheteur devront faire le serment, en tel 
cas requis...; i 

Attendu qu'il résulte de la contexture 
et du rapprochemement des diverses parties 
de cette disposition que le droit prétendu 
est non pas un droit de retrait proprement 
dit, mais un véritable droit de préférence; 

Qu'il est le résultat d'une convention 
entre associés et que l'exercice eu a été 
attribué à la société comme être collectiC; 

Qu'il s'ensuit que la loi des 15-18 juin 
1790, abolitive du retrait légal ou couiu- 
mier^ n'est pas applicable à l'espèce et que 
la demanderesse a qualité pour intenter la 
présente action» au nom de l'universalité des 
associés ; 

Attendu que ledit contrat n'a circonscrit 
dans aucun délai la faculté d'exercer le droit 
dont s'agit; 

Attendu que les parties n'ont pas indiqué 
quel était l'usage local observé en la matière 
à l'époque de la confection de l'acte social ; 

Attendu que, dans, le silence dudit acte 
sur la durée du terme de rachat. Il y a lieu 
d'appliquer les règles du droit sur l'inter- 
prétation des conventions et, par suite, de 
recourir aux chartes du Hainaut sous l'em- 
pire desquelles cet acte a été passé ; 

Attendu que l'art. 25 du chapitre 95 des; 
dites chartes limitait à quarante jours, à 
partir de la représentation du titre d'acquisi- 
tion, le droit des héritiers ou çomparclion* 


niers de reprendre un immeuble poss.'dé 
par indivis et aliéné ; 

Attendu que bien qu'en liAÎnaut les ac- 
tions ou parts dans les charbonnages fussent 
réputées meubles, la disposition précitée 
présente avec l'objet de la contestation une 
analogie telle, qu'il est rationnel d'en faire 
application à l'espèce ; 

Qu'il s'agit, en effet» d'une branche d'in- 
dustrie où les chances de perte et de gain 
sont extrêmement variables et les opérations 
nécessairement rapides ; 

Que la cession que l'un des coproprié- 
taires fait de son droit est une convention 
légitime et valable et qu'il n'est pas possible, 
en équité, de la laisser instable en en livrant 
le sort au caprice ou aux indécisions des 
associés du cédant ; 

Que l'on ne peut supposer, enfin, que les 
contractants en l'acte de 1685, se soient 
arrogé le droit exorbitant de reprendre en 
tous temps et d'après leur bon plaisir, la 
part que l'un d'eux aurait aliénée^ 

Que le délai de quarante jours ûné par 
l'art. 25 précité dpit, en conséquence, servir 
de règle au cas actuel ; 

Attendu, en fait, que les documents versés 
.au procès établissent que, par acte avenu 
devant M' Juste, notaire à Houdeng-Aime- 
ries, le 8 août 4871, la demoiselle E. H... a 
acquis du sieur Et). II..., sous réserve de 
réméré pendant neuf mois à compter dudit 
jour, une quotité d'action dans les charbon- 
nages du Bois-du-Luc rapportant 50 francs 
par dividende de 100,000 fnincs ; 

Que par exploit de l'huissier Senlroul, de 
Rœulx, du 25 août de ladite année, enre- 
gistré, elle a notifié son acquisition à la 
société demanderesse ; 

Que par autre exploit dû même huissier, 
du 26 août 1872, aussi enregistré, elle a fait 
connaître à cette dernière que ledit sieur 
Ed. H... n'avait pas usé du droit qu'il s'était 
réservé par ledit acte ; 

Qu'elle était ainsi devenue propriétaire 
incommutable de la quotité d'action lui 
vendue et faisait, en cotiséquence, somma- 
tion à ladite société d'opérer toute mutation, 
annotation ou émargement sur ses livres ; 

Qu'enfin par acte passé devant ledit 
M* Juste le 14 octobre 1872, elle avait ex- 
posé publiquement en vente la quotité d'ac- 
tion susindiquée et que le sieur H. B... 
s'en était rendu acquéreur ; 

Attendu qu'eu ne faisant, dans le délai 
susénoncé, aucune diligence, en ne posant 
aucun acte pour la conservation de sou droit 
vis-à-vis de la d'^moiselle E. H..., et surtout 
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en permetlanty sans protestation ni rcsenre, 
qu'un tiers devfat acquéreur, alors cepen- 
dant qu'elle avait connaissance du jour, du 
lien et de l'henre du recours, ce que les 
défendeurs oui articulé en fait et ce qui n'a 
pas été dénié, la demanderesse a tacitement 
ratifié Tacquisition faite par la demoiselle 
Ë. H..., et doit être réputée avoir renoncé à 
user du bénéfice qu*elle invoque; 

Que de tout ce .qui précède il résulte que 
son action ne saurait être accueillie et qu'il 
n'y a lieu, dès lors, d'examiner les autres 
moyens qu'elle a plaides ; 

Par ces motifs, déclare la demanderesse 
nou recevable en son action, l'en déboute et 
la condamne aux dépens. 

Du 5 juillet 1873. - Tribunal de Mons. 
— !'• ch. — Prés, M. Cambier, juge, — 
PL MM. Sainctelette et Emile Masquelier. 


CHARLEROI, SI juin 1878. 

RESPONSABILITÉ CIVILE. — Chose jugée 
au cbimlnbl — pharmacien. — poison. — 
Imprudence. — Faute. — Dommages-inté- 
rêts. 

// peut exister une différence entre le degré 
d'imprudence nécessaire pour constituer le 
délit d'homicide involontaire, et le degré 
d'imprudence suffisant pour constituer la 
faute civile donnant lieu à l'application de 
Van. 1582 du code civil (1). 

Lepharmacien ne peut fournir aucune substance 
vénéneuse ou soporifique qu*en vertu d'une or- 
donnance de docteur, ou lorsque ces stibstances 
seront destinées à un usage connu, 

La loi du 12 mars 1818 et l'instruction du 
31 mai suivant sont encore e» vigueur (2). 

^ (JBNICOT, — c. X...) 

Le 10 mars 1871, Louise Jenicot, jeune 
fille de dix sept ans, se rendit cbez le phar- 
macien X... et lui demanda, ainsi que le pré 
tendent les demandeurs, du sel d'Angleterre 
pour la somme de vingt centimes. 

Au lieu de lui délivrer ce pni^atif, X..., 
qui soutient que Louise Jenicot lui a de- 
mandé du sel d'oseille, lui délivra pour 
20 centimes de cette dernière substance. 


(I) CoDf. MARCAoé.arl. 1351, o» XVI. p. 198; 
DiLLoz, pér. 1866, l>-« pariie/p. 33i et suiv. et US ; 
Faostim Hbliv, t. I, édit. belge, n»* lil5 et U17.— 
AcoqsallerjeasMMonde ffOûcc,? mar^ ISoj^^Pai^loz, 


La jeune fille prit la potion le lendemain 
matin; quelques heures après, elle succom- 
bait visiblement empoisonnée. 

X... fut poursuivi comme prévenu d'avoir, 
par défaut de prévoyance ou de précaution, 
causé involontairement la mort de Louise 
Jenicot. 

Le 4 mai 1871, la chambre du conseil, 
considérant que les indices n'étaicnt«pas 
suffisants pour poursuivre correctionnelle- 
ment du chef d'homicide par imprudence, 
décida n'y avoir lieu à suivre contre le pré- 
venu. 

Les époux Jenicot se pourvurent devant le 
tribunal civil; ils soutiurent que ^e phar- 
macien X... s'était rendu coupable d'un 
quasi-délit, d'une imprudence sufiiâamment 
caractérisée pour constituer la faute civile 
donnant lieu à Tapplication de l'art. 1582 
du code civil. 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que sur les 
poursuites dirigées contre le défendeur, du 
chef d'homicide involontaire, la chambre du 
conseil a décidé qu'il n'y avait pas lieu de 
suivre; 

Que les considérants et le dispositif de 
l'ordonnance précitée, en admettant l'exis- 
tence du fait et la participation du prévenu, 
ont néanmoins déclaré que le fait ne réu- 
nissait pas les caractères constitutifs d'un 
délit ; 

Que notamment l'imprudence, non déniée 
par l'ordonnance, n'était pas suffisamment 
caractérisée pour l'application de la loi pé- 
nale; 

Que semblable décision ne peut aboutir à 
une contradiction enti*e ce qui a été jugé 
au criminel et ce qui est h juger au civil, 
ni par conséquent avoir d'influence sur le 
présent litige ; 

Que si la doctrine et la jurisprudence ad- 
mettent, avec raison, que ce qui a été jugé 
au criminel, sur rexisience ou la non-exis- 
tence du fait qui sert de base commune aux 
deux actions, constitue la chose jugée en- 
vers et contre tous, ces principes restent 
sans application dans l'espèce, où la demande 
est fondée sur une faute qui engage la resr 
ponsabilité civile du défendeur, aux termes 
de l'art. 1382 du code civil ; 


pér.. 1, 81) ; Grenoble, !«- juin 186"» {ibid.. Il, 1C9 
et la note). 

(2) Goiif. eabsolloD de Belgique, 10 août i8(i8 
{Vaw BSLf «, 1. 1, p. \S)7), 
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Au fond : 

Attendu que si la déposition isolée de 
Louise Carpentier ne prouve pas, à suffi- 
sance de droity que le défendeur a impru- * 
dcmment délivré à la fille Jenicot du sel 
d'oseille au lieu de sel d'Angleterre, l'inter- 
rogatoire du défendeur devant le magistrat 
instructeur supplée, à cet égard, à ce qu'il 
y a d'insuffisant dans cette déposition ; 

Que signifierait, en effet, si, dans l'esprit 
du défendeur, ce n'était pas un médicament 
qu'il avait donné, cette question qu'il posa 
au témoin : c Si c'était par ordre du méde- 
cin qu'il lui demandait ce qu'il avait donné 
la veille à Louise Jenicot? i 

Que s'il avait, comme il le prétend, donné à 
celle-ci, sur sa demande,du8el d'oseille,n'au- 
rait-il pas repoussé avec énergie la respon- 
sabilité qu'on semblait vouloir faire peser 
sur lui, et n'aurait-il pas affirmé qu'il n'avait 
rien fourni pour l'usage de la fille Jenicot? 

Attendu, au surplus, que le défendeur, en 
s'abstenant de demander à Louise Jenicot 
rusa|[e de la substance vénéneuse qu'elle 
venait chercher chez lui, a commis une im- 
prudence qui engage largement sa responsa- 
bilité; 

Que la loi du 12 mars et l'instruction du 
31 mai 1818 exigent formellement que l'em- 
ploi du poison soit connu ; que cette sage 
prescription a pour but d'indiquer au phar- 
macien qu'il doit empêcher son client de 
compromettre sa vie ; 

Que si cette prescription avait été remplie 
par le défendeur, le malheureux événement 
qui sert de base à la présente action aurait 
été sans aucun doute évité; 

Attendu qu'il est en vain objecté par le 
défendeur que ces prescriptions n'étant plus 
observées, ni par les pharmaciens, ni par 
les épiciers qui vendent également des poi- 
sons, elles sont abrogées ou tombées en 
désuétude, et que, dans tous les cas, elles 
ne sont pas applicables au sel d'oseille ; 

Que ce sel est, en effet, un poison hypo- 
sthénisaut des plus actifs, qui tue en quel- 
ques heures ; pourquoi aurait-il été exclu 
des précautions imposées pour la vente des 
autres poisons ? 

Que si la pharmacopée belge de 1854 u'a 
pas fait figurer ce poison dans le tableau 111, 
au nombre des médicaments dangereux que 
le pharmacien doit conserver et délivrer avec 
un soin tout particulier, cette lacune n'est 
pas de nature à faire considérer les règles 
de précaution antérieurement prescrites 
comme étant abrogées ; qu'un usag^ en op- 
position avec la loi et l'instruction de 1818, 


portées dans un intérêt d'ordre public, se- 
rait un abus qu'on ne pourrait sanetionner 
en lui attribuant les conséquences indiquées 
par le défendeur; que d'ailleurs le maintien 
de la loi et de l'instruction de 1818, dont on 
a voulu contester l'existence, a été consacré 
par la jurisprudence, et, d'un autre côté, 
qu*en l'absence de toute loi, le pharmacien 
serait encore obligé de s'enquérir de l'usage 
auquel est destiné le poison qu'il débite, et 
d'avertir, sous peine de responsabilité ci- 
vile, son client des effets nuisibles de ce mé- 
dicament : c'est là un devoir de sa profes- 
sion et qui n'a besoin d'être écrit nulle 
part; ' 

Que le droit d'exercer la pharmacie, à 
l'exclusion de toutes autres personnes, im- 
pose des obligations rigoureuses au point de 
vue de la santé publique ; 

Que cette profession dépend d'un diplôme 
qui constate que le titulaire connaît les 
effets des médicaments; et quel profit le 
public retirerait-il de ces connaissances si 
le pharmacien a la liberté de parler ou de 
se taire lorsque la vie de son client est en 
danger par suite de la substance qu'il lui 
délivre? 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que le défendeur a été la cause involontaire 
de la mort de Louise Jenicot; 

Attendu que si on tient compte des chances 
diverses de la vie et de la profession peu 
lucrative de Louise Jenicot, on peut évaluer 
équitablement le préjudice matériel causé 
aux demandeurs par la mort de leur enfant 
à 1,200 francs ; 

Par ces motifs, déboute le défendeur de 
la fin de non-recevoirparjui opposée, fon- 
dée sur la chose jugée ; le condamne à payer 
aux demandeurs la somme de 1,200 francs 
et les dépens de l'instance. 

• 

Du 21 juin 1873. — Tribunal de Charle- 
roi. — 1" ch. — Prés. M. Libioulle. — 
PL MM. Audent et Splingard. 


GEMBLOUX, 17 juin 1878. 

MEUBLES. — Possession. — Revendication. 

L'article 2279 du code civil reçoit son applica- 
tion lorsque le possesseur n'est lié vis-à-vis 
du demandeur en restitution ni par un con- 
trat ou qua$i-contrat, ni par un délit ou quasi- 
délit. 

S'il ne conste entre,parties d'aucun contrat (tel 
que celui de dépôt) obligeant à restituer l'objet 
détenu, il y a lieu de consulter soit la preuve 
testimoniale, soit les présomptions graves, 


TRIBUNAUX. 


225 


précises et concordantes, pour décider si le 
défendeur détient plutôt à titre précaire qu*à 
titre de possession civile proprement dite, 

(SIMON, — C. BRUYRE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'HorteDse 
Gullmin, mère des demandeurs Simon, 
avant son mariage, avenu en 1845, et de- 
'meurant chez Amélie Guilmin, mère du 
défendeur, a introduit, quelque temps avant 
cette époque de 1845, dans la maison de 
cctfe dernière, une garde-robe lui apparte- 
nant el qui est aujourd'hui en la possession 
du défendeur Bruyre, comme l'ayant trouvée 
dans la succession de sa mère Amélie Guil- 
min, décédée le 4 juin 1847 ; 

Attendu que la mère des demandeurs, de- 
venms épouse Simon, est elle-même décédée 
le 8 novembre 1854, laissant trois enfants 
ici demandeurs en restitution de ladite 
garde-robe, estimée valoir 150 francs; 

Attendu que le défendeur Bruyre a dé- 
clare qu'il ignorait les faits procédant de son 
auteur, et toutefois ne pas s'opposer à la 
preuve testimoniale du dépôt allégué par les 
demandeurs, laquelle a été ordonnée par 
jugement préparatoire en date du 17 mai 
dernier ; 

Attendu qu'il a été procédé à cette en- 
quête le 50 du même mois..., le défendeur 
ayant renonce à sa contraire-enquête. 

. (Ici se place une exception de prescription 
que le jugement rejette en raison de la mi- 
norité des demandeurs.) 

En droit : 

Attendu qu'en fait de meubles, la posses- 
sion vaut titre (art. 2279 du code civil) ; 

Attendu que de tous les systèmes qn! ont 
été émis sur le sens de ce texte, le plus ju- 
ridique est celui qui consiste à faire triom^ 
pher la possession, lorsque celui qui s'en 
prévaut n'est pas lié vis-à-vis de son adver- 
saire par un contrat, un quasi-contrat, un 
délit ou un quasi-délit; qu'en effet, en l'édic- 
tant, le législateur n'a pu vouloir mettre à 
néant les droits personnels qui résultent des 
conventions entre parties, non plus que ceux 
également personnels attachés par la loi 
aux autres sources des obligations ; qu'à ce 
point de vue, il y a lieu de rechercher si 
l'espèce du procès se dégage de l'une ou de 
l'autre des causes d'obligations ci-dessus 
reprises, ou si au contraire la possession du 
défendeur se présente mero jure, libre et in- 
dépendante. 

En fait : 

Attendu qu'Hortense Guilmin, mère des 


demandenrs,lorsque, vers 1859, elle a acheté 
la garde-robe litigieuse, habitait chez la mère 
du défendeur, où cette garde-robe a été in- 
troduite, et que s'étant 1^ mariée avec Simon 
en 1845, elle n'a pas retiré ce meuble, bien 
que ce fût une pièce bien nécessaire dans 
un ménage dé simples campagnards ; 2" qu'au 
décès d'Amélie Guilmin, mère du défen- 
deur, arrivé en 1847, ni Hortense ni son 
mari n'ont réclamé et qu'ils ont laissé liqui- 
der et partager sa succession sans opposi- 
tion ; 5^ qu'en 1854, lors du décès de la 
mère des demandeurs, son mari survivant 
n'a pas même eu la pensée de réclamer la 
restitution de ce meuble tant dans son inté- 
rêt que dans celui de ses enfants mineurs, et 
qu'il est resté silencieux jusqu'au jour de la 
citation, donnée à la requête seule de ses 
enfants, c'est-à-dire pendant plus de trente 
ans; 

Attendu que l'action des demandeurs est 
basée contre le défendeur, non sur un délit 
ou un quasi-délit, ce dont il ne peut d'ail- 
leurs être question au procès, mais sur un 
prétendu contrat de dépôt dont ils ont offert 
la preuve par témoins, ce à quoi ils ont été 
admis, la valeur n'excédant pas 150 francs ; 

Attendu que l'enquête n'a pas établi ce 
contrat de dépôt, c'est-à-dire la remise de la 
garde-robe à la mère du défendeur, à charge 
par elle de la garder et de la restituer ; que 
tout ce qui en résulte, c'est qu'Hortense Guil- 
min, habitant la maison d'Amélie Guilmin, 
l'y a introduite pour son usage comme tous 
autres objets lui appartenant et dont elle a 
évidemment conservé la possession jusqu'au 
moment de son mariage en 1845, sans 
qu'Amélie Guilmin en eût même la simple 
détention, pendant le cours de cette pen- 
sion ; mais il n'en résulte nullement que lors 
de son départ, il serait intervenu entre elles 
un nouveau contrat, soit celui de dépôt ; or, 
ce dépôt étant écarté, la cause reste néces- 
sairement soumise au régime des présomp- 
tions, et le juge, pour vider le litige, doit 
opter entre ces deux hypothèses : ou 1^ le 
meuble est resté en mains du défendeur et 
de sa mère à titre provisoire, en vertu d'une 
sorte de quasi-contrat de précaire, on 2* il 
est devenu au profit du défendeur l'objet 
d'une véritable possession ; 

Attendu que si le précaire devrait natu- 
rellement se supposer si la mère des de- 
mandeurs avait réclamé le meuble dans un 
temps voisin de son départ de la maison 
d'Amélie Guilmin, il n'en est pas de même 
lorsque l'action en restitution n'émane que 
de ses héritiers après trente ans de silence 
pt de paisible possession du défendeur; que 
toutes Içs circonstances ci-dessus visées pro- 
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testent contre ridée d*une détention provi- 
soire, précaire et ambiguë ; qu'il est plus 
juste (il*admctire que c'est sciemment et 
pour des motifs à elle connus que fauteur des 
demandeurs et son mari sont restés pen* 
dani trente ans dans l'inaction, laissant 
ainsi s'accentuer et se consolider, dans le 
chef du demandeur et de sa mère, une 
vraie possession pro suo; 

Attendu, en effet, que la cause présente 
cette particularité qu'Hortense Guilmin a 
demeuré chez Amélie Guilmin ; qu'elle avait 
contracté des obligations envers elle à rai- 
son de sa pension, obligations dont le règle- 
ment n'est pas autrement établi et qui ont 
pu donner lieu à la dation en payement du 
meuble litigieux ; que cette supposition est 
rendue véhémentement probable par les faits 
ci -dessus énumérés... (ici le jugement rap- 
pelle ces faits à nouveau et conclut) : tous 
ces faits et circonstances constituent des 
présomptions graves, précises et concor- 
dantesy et ils impriment k la possession du 
défendeur les caractères légaux de la vraie 
possession utile et dans le sens de l'art. 2279 
du code civil; ils fournissent avec le fait de 
la détention la preuve de l'élément essen- 
tiel de Vanimuê dotnini, et écartent l'Idée 
d'une possession précaire et provisoire: 
d'ailleurs on est toujours présumé posséder 
pour soi et de bonne foi, lorsque le contraire 
n'est pas prouvé; 

Par ces motifs, jugeant en premier res- 
sort, déclarons l'action non fondée et con- 
damnons les demandeurs aux dépens. 

Du 17 juin 1873. — Justice de paix du 
canton de Gembloux. - Prés, M. Gislain. 


GEMBLOUX, S8 juin 1878. 

CLAUSE DE SOLIDARITÉ. -- Hébitibrs. 
— Payement pab un tiebs. — Recouks. 

Le débiteur qui stipule la solidarité à charge de 

ses héritiers fait chose nulle. 
Le tiers qui paye une dette solidaire sans se 

faire subroger par le créancier ne peut ré'- 

péter contre les codébiteurs que les part et 

portion de chacun d'eux, 

(le notaire février, — G. WARNIER KT 

consorts.) 
jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'après tout 
décès, l'adition d'hérédité donne lieu à un 
quasi-coulral dont les effets sont réglés par 
la loi ; qu'il en est de même de l'acceptation 
de la communauté par la femme surviv^mte; 


que d'après le système de la loi, les héritiers 
ne sont tenus de contribuer aux dettes que 
dans la proportion de leurs parts hérédi- 
taires, et la femme pour moitié de celles de 
la communauté (art. 870 et 1482 du code 
civil) ; que de plus, selon l'art. 1220 du 
même code, lorsque l'obligation est suscep- 
tible de division, les héritiers ne sont tenus 
de la payer que pour les parts dont ils sont 
saisis ou dont ils sont leuus comme repré- 
sentant le débiteur défunt, et qu'il n'en est 
autrement que lorsque Ton verse dans l'un 
des cinq cas exceptionnellement repris dans 
l'art. 1221 duditccde; 

Attendu que si le n<* 4 permet de charger 
l'un des héritiers de l'exécution totale de 
l'obligation, cela ne peut avoir lieu que dans 
la forme des dispositions à cause de mort et 
non par convention vis-à-vis et au profit des 
tiers; que, dans l'espèce, l'exception dutt*5 
n'est pas davantage applicable puisqu'il ne 
résulte pas soit de la nature de l'engage- 
ment, soit de la chose qui en fait l'objet, 
^ soit de la fin qu'on s'est proposée dans le 
'contrat, que la dette ne pût s'acquitter par- 
tiellement; 

Attendu que la clause par laquelle le 
créancier stipule arbitrairement et en dehors 
des principes ci-dessus visés, que les héri- 
tiers du débiteur ou sa veuve en seront tenus 
solidairement, affecte l'essence même de 
l'obligation et tend à jeter le trouble dans 
l'ordre et le règlement des successions et de 
la communauté conjugale ; qu'elle est, dès 
lors, contraire à la loi, sinon à l'ordre pu- 
blic ; que telle est la do. tri ne de Dumoulin 
et dePoihiir, conforme, du reste, au droit 
romain et spécialement à la loi 56i § 1, 
D. de verb, oblig.; 

Attendu, au surplus, que le demandeur 
Février est étranger aux actes qui ont en- 
gendré les obligations, objets du litige; qu'il 
se présente à la cause comme ayant payé de 
ses deniers la dette des défendeurs, sans 
que le ou les créanciers l'aient subrogé dans 
leurs droits; qu'il suit de là que la dette 
originaire est éteinte et avec elle la clause 
de solidarité; que s'il est vrai que, d'après 
r:«rt. 1214 du code civil, le codébiteur d^une 
dette solidaire qui l'a payée en entier ne 
peut répéter contre les autres que les parts 
et portions de chacun d'eux, il est impos- 
sible d admettre qu'uu tiers qui a payé la 
dette ait des droits plus étendus, et ce en 
l'absence de toute subrogation de la part du 
créancier ; 

Par ces motifs, nous juge de paix, don- 
nons' défaut contre les cités, les condam- 
nons à payer au demandeur la somme ré- 
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clamée, et sans solidarité , savoir : la fetnme 
cominuDe en biens, Gélesiine Delvigne, sur 
le pied de moitié, et les autres défendeurs 
chacuo pour un quart dans l'autre moitié, 
les intérêts judiciaires et les dépens. 

Du 28 juin i873. - Justice de paix du 
canton de Gembloux. — Siégeant M. Gis- 
lain, juge de paix. 

NIVELLES, 98 aTrU 18*78. 

VICES RÉDHIBÏTOIRES. — Délai. — Dé- 
chéance. 

Le délai fixé par Vart. 2 de V arrêté royal du 
iS février 1862 pour intenter raction en 
rédhibition n*est pas un délai franc, mai$ un 
délai extrême qui ne peut êire dépaué. 

(LEVY, — C. LISART.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'il est re- 
connu que le demandeur a, le 7 février der- 
nier, acheté du défendeur un cheval préten- 
duement atteint du vice rédhibitoire désigné 
sons le nom de vieille courbature; 

Attendu que le demandeur a revendu 
ranimai, et qu'assigné par son acheteur en 
rescision de vente, il a intenté, par exploit 
du 23 février dernier, une action en garan- 
tie contre le défendeur, vendeur primitif; 

Attendu que, sans examiner le fond du 
procès, le défendeur soutient que Taction 
est tardive, le délai d'assignation expirant 
le 22 février et l'exploit d'ajournement 
n'ayant été signifié que le 25 ; que le de- 
mandeur, de son côté, prétend que le délai 
de quatorze jours accordé par l'arrêté royal 
du iS février 1862 est franc, qu'à ce délai 
doit être ajouté un jour pour la distance et 
qu'il éb résulte que l'action a été valable- 
ment intentée le 25 février ; 

Attendu qu'il apperi des termes et de la 
combinaison des articles 2 de la loi du 28 jan- 
vier 1850 et 2 de l'arrêté royal du 18 fé- 
vrier 1862, pris en exécution de ladite loi, 
que le délai accordé par l'arrêté royal pré- 
cité est un délai extrême qui ne peut être 
dépassé et dont l'expiration entraîne la dé- 
chéance de l'action de l'acheteur ; 

Que cette interprétation est confirmée par 
l'exposé des motifs delà loi qui, appliquant 


(1) Les Iribaoaaz belges sont divisés sur celle 
questioa. Voycx les jogemenis cilés par M. Var Al- 
LErsRBS, Yiett redMbitoiret, d» 23. 


à un cas donné à titre d'exemple les prin- 
cipes contenus dans les art. 2 § 2 et 5 §§ 2 
et 5 de la loi, détermine l'époque endéans 
laquelle l'action en garantie devra être in- 
tentée sous peine de déchéance, en consi- 
dérant le délai légal comme un délai maxi- 
mun; 

Attendu que l'expiration de ce délai a 
l'effet d'une véritable prescription, puisque 
l'action est éteinte après son échéance ; qu'il 
est de principe en matière de prescription 
que les délais ne sont pas francs ; 

Attendu que la règle de l'art. 1055 du 
code de procédure civile n'est pas applicable 
dans l'espèce; qu'il s'agit dans cet article 
d'un délai accordé à la partie défenderesse, 
délai qui ne peut être moindre que celui fixé 
et, par conséquent, doit être franc, tandis 
qu'il s'agit, dans la loi de 1850, d'un délai 
accordé à la partie demanderesse qui ne 
peut être supérieur à celui fixé et par consé- 
quent ne peut être franc ; qu'en d'autres 
termes, il s'agit d'une part d'un délai mini- 
mum et d'autre part d'un délai maximum ; 

Par ces motifs, déclare le demandeur dé- 
chu de son action. 

Du 25 avril 1875. - Tribunal de Nivelles. 
— Préi. M. Broquet. ^ PL MM. Em. Pierct 
et Cariv. 

NIVELLES , 18 jnln 1878. 

ENREGISTREMENT. — Donation entre 

ÉPOUX. — DÉLAI. 

Un acte de donation entre époux doit, comme 
tout autre acte de donation entre-vifs, être 
enregistré dans les dix jours (2). (Loi du 
22 frimaire an vu, art. 20.) 

(hINNE et BAUDOUX, — c. ENREGISTREMENT.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que, par acte 
passé devant M* Mi une, notaire à Nivelles, 
le 11 juillet 1869, Florimond Baudoux a fait 
donation à la dame Catherine Clément, son 
épouse, de la pleine propriété d'une moitié 
indivise d'une partie de terre située à 
Braine-le-Comle, d'une contenance de 4 hec- 
tares 25 ares; que cet acte n'a été soumis à 
l'enregistrement que le 1*' octobre 1870, 
trois jours après le décès du donateur; 


(3) La cour de eassation de France, qoi s*élait dé- 
clarée en sens contraire par ses arréis duSOJaillet 
1836 (Dauoz, v« Di$p. entre-vifs, n» 2444} et du 22 jan- 
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Attendu qu« les demandeurs soutiennent 
que la contrainte décernée contre eux le 
8 juillet 1871 y en payement du droit de do- 
nation et amende pour cause de retard, est 
inopérante, l'acte du 11 juillet 1869 consti- 
tuant une libéralité à cause de mort et ne 
devant, dès lors, être soumis à Tenregis- 
trement qu'après le décès du donateur ; 

Attendu que, d'après l'art. 20 de la loi 
du 22 frimaire an vii„le délai pour l'enre- 
gistrement des actes est de dix jours, lorsque 
le notaire réside dans la commune où le bu- 
reau d'enregistrement est établi, sauf pour 
les testaments qui, d'après l'art. 21, ne doi- 
vent être enregistrés que dans les trois mois 
du décès du testateur; qu'il faut donc re- 
chercher si l'acte dont il s'agit doit être 
rangé dans la classe des testaments ; 

Attendu que le testament est un acte de 
disposition pour le temps où le testateur 
n'existera plus, et la donation un contrat 
par lequel le donateur se dépouille actuelle- 
ment et irrévocablement de la chose donnée 
en faveur du donataire qui accepte ; qu'en 
examinant ces deux manières de disposer, 
on trouve, d'une part, un contrat nécessitant 
le concours de deux parties et entraînant dé- 
pouillement actuel, et, de l'autre, un acte 
n'entraînant pas dépouillement et ne consti- 
tuant, comme le dit Marcadé, qu'un projet 
d'aliénation qui ne doit se réaliser qu'après 
la mort du testateur; 

Attendu que l'acte passé devant le notaire 
Minne, le 11 juillet 1869, constituait un 
contrat pour la yalidité duquel le consente- 
ment des deux parties était nécessaire ; qu'il 
renfermait aussi^ non un projet d'aliénation, 
mais une aliénation réelle et actuelle, ne dé- 
pendant pas du décès du disposant ; qu'on ne 
peut donc ranger cet acte dans la classe des 
testaments; 

Attendu que le législateur n*a admis que 
deux modes de disposition à titre gratuit, 
les donations et les testaments ; que l'acte 
du 11 juillet 1869, ne pouvant être rangé 
parmi les derniers, doit être considéré 
comme une donation ; 

Attendu que les similitudes relevées par 
les opposants entre les testaments et les 
donations entre époux ne suffisent pas pour 


vier 1838 (Dalloz, v» Enregistrement, d« 3848), a 
admis le système do jugement ropporté dans Varrét 
du 31 août 1853 (D. P., 1853, 1. S88).— Sur les carac- 
tères de la donation entre époux, v» Demolombb, 
ëdit. belge, t. XI, p. 387, n^ 439 etsuiT. 

(I) Voy. LoGB«, t. IV, p. 168; Demolouib, t. VI. 
p. Ii3) ■• 378; UafeBiiT, t. Vil, qo 498 ; tribunal de 


enlever à ces dernières dispositions leur ca- 
ractère de donations ; que si le législateur a 
cru utile de placer sous des règles spéciales 
les donations entre époux, il n'a pas voulo 
cependant en faire autre chose que des do- 
nations et les ranger dans la classe des tes- 
taments ; 

Attendu, en effet, que la révocabilité qui 
dislingue principalement ces donations, ne 
leur enlève pas leurs autres caractères; 
qu'elles n'en constituent pas moins un con- 
trat, valable seulement par l'acceptation du 
donataire et que le prédécès de. celui-ci ne 
rend pas caduc; que si la survenance d'en- 
fants ne rend pas cette donation révocable, 
cela s'explique facilement en présence du 
but du mariage ; 

Attendu que l'art. 4 de la loi du 22 fri- 
maire an VII soumet à l'enregistrement tout 
acte de transmission de propriété; que, la 
propriété ayant été transmise par l'acte de 
donation ,ce-luici devait être enregistré dans 
le délai fixé par l'art. 20 de la même loi ; 

Par ces motifs, oui M. Robert, procureur 
du roi, en son avis conforme, déclare l'op- 
position non fondée... 

Du 18 juin 1875. — Tribunal de Nivelles. 
— Prés. M. Broquet. - PL MM. Carly et 
Lagasse. 


LOUVAIN, S7 juin 1878. 

SERVITUDES. — Mitoyenneté. — CtÔTunE 
FORCÉE. — Convention dérogatoire. — 
Nullité. 

L'article 663 du code civil, aux temus duquel 
chacun peut contraindre son voisin dans les 
villes et faubourgs à contribuer aux construc- 
tions et r^arations de la clôture faisant sé^ 
paration de leurs maisons, cours et jardins, 
est d'ordre public. Dès lors il n'est pm per- 
mis aux parties d'y déroger par des conven- 
tions particulières (1). 

(jochmans, — . c. pittenvil8.) 
jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que l'action 
a pour objet de faire condamner le défen- 


Gand, 31 décembre IS72 ; Cloes et Borjbak, 187^1873, 
p. 943.— Con/ra : Toollibr, t. H, n» 162 ; Aobst et 
Rad 8Dr ZiCBARijE. I, p. 246; Dalloz. Répert., t. 40, 
p. 173, DO 561. Arrêt de Roimd, 24 février 18U 
(Dalloz, Réptrt,, t. 40, n» 361) ; réquisitoire de M. U- 
elereq, procvrenr général (Pasic. bbmb , 1837, I, 
316). 
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deurà procéder conjoiolement avec le de- 
mandeur, conformément aux prescriptions 
de Tart. 663 du code civil, à la construction 
d*un mur mitoyen ordinaire de clôture sur 
la ligne séparative des jardins attenants à 
leurs maisons respectives, situées rue de 
Louvain, à Tirlemonl ; 

Attendu que le défendeur oppose à cette 
demande que passé quelques années il a été 
convenu entre lui et le demandeur que la 
séparation entre leurs jardins ne serait faite 
qu'au moyen d'une haie, convention à la- 
quelle il n'a pourtant été donné jusqu'ici 
aucune suite ; 

Que le défendeur a déféré au demandeur, 
au sujet de cette convention déniée par ce- 
lui-ci, le serment litisdécisoire ; 

Attendu que ce serment ne serait receva- 
ble que pour autant que la disposition de 
l'art. 663 ne fût pas d'ordre public ; 

Attendu que cette disposition impérative 
et obligatoire dans les villes et les faubourgs 
est basée sur une considération d'ordre pu- 
blic, celle de protéger la sûreté respective 
des citoyens dans les grandes aggloméra- 
tions d'habitants (voy. les observations de 
Tronchet au conseil d'Etat, séance du 4 bru- 
maire an XII, Locrë, tome IV, p. 168, n"" 23) ; 

Que si cette disposition est d'intérêt privé, 
elle est en même temps d'ordre public ; que 
dès lors il n'est pas plus permis aux parties 
d'y déroger par des conventions particu- 
lières qu'il ne leur serait permis de conve- 
nir de ne jamais demander le bornage de 
leurs propriétés contiguês (art. 646 du code 
civil), ou de rester indéfiniment dans l'in- 
décision (art. 815 du code civil), dispositions 
qui, tout en étant d'intérêt privé, sont éga- 
lement d'ordre public; 

Attendu enfin qu'il résulte de toute l'éco- 
nomie de l'article en question que par 
clôture il faut entendre une clôture en ma- 
çonnerie ; 

Par èes motifs, dit pour droit que le ser- 
ment déféré par le défendeur n'est pas rece- 
vable ; et statuant à toutes fins, condamne 
le défendeur à procéder conjointement avec 
le demandeur, conformément aux prescrip- 
tions de l'art. 663 du codccivil, à la construc- 
tion d'un mur mitoyen ordinaire sur la ligne 
séparative des jardins attenants à leurs mai- 
sons respectives, situées rue de Louvain, 
a Tirlemont, désignées au cadastre sect. G, 
n*^ i78 et 179; et faute de ce faire endéans 
les huit jours de la signification du présent 
jugement, ou de convenir endéans ledit délai 
d'un maître maçon qui sera chargé de l'exé- 
cution des travaux, à frais communs, auto- 


rise le demandeur dès à présent et pour lors 
à faire construire ledit mur par le sieur Han- 
nesse, maître maçon à Tirlemont, que le 
tribunal commet à cette fin ; ordonne l'exé- 
cution provisoire du jugement nonobstant 
appel et sans caution, condamne le défen- 
deur aux dépens. 


Du 27 juin 1873.- 
— Prés. M. Poullet. 
Rode et Torsin. 


- Tribunal de Louvain. 

— PI. MM. Boels, De 


BRUXELLES, S7 mfti 1878. 

MILICE. — Remplacement militaire. ~ Man- 
dat. — RÉVOCATION. — Obligations réci- 
proques. — Fin de non-rbcevoir. 

La perêonne qui a donné mandat à un agent de 
remplacement militaire de traiter pour son 
fils un contrat de remplacement peut révo^ 
quer ce mandat : dans ce cas, elle doit rem^- 
hourser au mandataire les avances et frais 
que celui-ci a faits pour l'exécution du man' 
dat, et le mandataire auquel le mandant ne 
fait pas offre de remboursement peut opposer 
une fin de non^recevoir à raction*qui lui est 
intentée, tendant à lui réclamer la restitution 
des objets de toute nature qu'il détient en 
vertu du mandat. 

(dewolf, — c. degroot.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Sur la demande prin- 
cipale : , 

Attendu qu'il est constant au procès que 
le demandeur a confié au défendeur le man- 
dat de traiter pour son fils un contrat de 
remplacement militaire ; 

Attendu qu'en exécution de ce mandat, le 
défendeur a fait certaines avances au de- 
mandeur et à son fils et a preste certains de- 
voirs ; que notamment il a levé le certificat 
dont le demandeur poursuit la restitution; 

Attendu que le demandeur a le droit in- 
contestable de mettre fin au mandat qu'il a 
confié au défendeur, mais qu'il ne peut ré- 
clamer la remise des objets de toute nature 
que le défendeur détient en vertu de son 
mandat) qu'en indemnisant le défendeur des 
déboursés qu'il a faits en exécution de ce 
mandat; 

Attendu que dans l'espèce il est démontré 
par les documents produits que le défen- 
deur, en exécution de son mandat, a fait 
au demandeur entre autres une avance de 
50 francs ; 

Attendu que le demandeur n'offre pas la 
restitution de cette sonmie ; qu'il déclare 
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bien d'une manière générale qu'il est prêt 
à payer la somme que le défendeur justi- 
fiera avoir déboursée, mais qu'il ne fait au- 
cune offre réelle des 50 francs dont il est 
certainement débiteur; que dès lors son 
offre n*est pas sérieuse ; 

Attendu qu'il suit de là que le demandeur 
doit être déclaré hic et nunc non recevable 
dans son action ; 

Par ces motifs, sur (fi demande principale, 
sans s'arrêter à l'offre faite par le deman- 
deur, offre qui n'est pas satisfactoire, dé- 
clare le demandeur hic et nunc non recevable 
dans son action. 

Du 37 mai i873. -- Tribunal de corn- 
m. rce de Bruxelles. — Prés, M. Bruylant, 
vice-président. — PL MM. Taymans et Hou- 
tckiet. 


BRUXELI^, l«r juillet 1878. 

VENTE. — Vice rédhibitoire. — Action. 
— DÉLAI. — Interruption. — Incompé- 
tence. 

La règle que l'auignation devant unjugeinconi' 
pètent interrompt la prescription (art. 2246 
du code civil) s'applique à la déchéance 
établie par la loi du 28 janvier 1850 sur les 
vices rédhibitoires, et cette règle ne cesse pas 
d'être applicable si la partie s'est désistée de 
sa demande en motivant son désistement sur 
l^ incompétence du juge (1). 

(dELEPINE, — C. THIENPONT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Sur l'exception de 
décbéance proposée par le défendeur : 

Attendu que l'art. 2 de la loi du 28 jan- 
vier 1850, sur les vices rédhibitoires, se 
borne à prescrire i'intentement de i' action 
endéans le délai à fixer par le gouverne- 
ment; 

Attendu que le délai est prescrit par le 
législateur, à peine de déchéance, pour deux 
motifs, parce que le vice qui apparaît pour 
la première fois depuis la vente est censé 
avoir existé lorsque l'animal se trouvait en- 
core en la possession du vendeur,^ et afin 
que le vice antérieur, s'il est intermittent, 
ait le temps ntcessaire pour se produire : la 


(I) Voir, dans le mémeseos, arrêt de RodeD,27m«rs 
1858 (P<m>. franc,, 1859. Il, 337) et lanoledeM. De- 
▼iLLBRBOve ; Oalloz. v» Vices rédhibitoiret, 284-286; 
Var Alletrhes, Traité det vices rédhibiloiret, $ 78. 
Contra : tribunal de Nivelles, 22 novembre 1855 
{Belg.judie., XIV. p. 379;;Caen, !«' février 1842 


loi, qui a voulu protéger l'acheteur, a ûxé les 
dt lais pour I'intentement de l'action en rédhi-^ 
bition, afin de ne pas abandonner le vendeur 
à la merci de l'acbeteur; 

Attendu que l'assignation donnée dans le 
délai ^xé par la loi a pour effet, même lors- 
que l'action est porti>e devant un tribunal 
incompétent, d'interrompre la déchéance, 
car en matière de vice rcdbibitoire,.toutce 
que la loi a prescrit, c'est d'intenter l'action 
endéans un certain délai, c'est que l'ache- 
teur ne puisse être présumé avoir reuoucé 
à son droit, qu'il fasse acte de diligence et 
prouve qu'il a entendu en user; 

Attendu, dès lors, que l'exception de dé- 
chéance manque de base ; 

Par ces motifs, rejette la fin de non-recc- 
voir opposée par le défendeur. 

Du 1« juillet 1873. - Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — Prés. M. Bruylant, 
vice-président. — PL MM. Van Dievoet et 
Yauihier. 

BRUXELLES, 6 mars 1872. 

MANDAT. — Mandat collectif. — Objet 
INDIVISIBLE. — Fin du mandat. — Société 
DISSOUTE. — Obligation éteinte. — Fin 

DE NON-RECEVOIR. 

OBLIGATION ALTERNATIVE ET CONDI- 
TIONNELLE.— Impossibilité de délivrer. 
— Condition suspensive. — Débiteur en 

FAUTE. 

Le mandat conféré conjointement à deux man- 
dataires et se rapportant à un objet indivi- 
sible ne peut plus recevoir son exécution, 
lorsque le mandat a pris fin vis-à-vis de l'un 
des mandataires, par exemple si ce manda^ 
taire était une société, et qu'elle a été régu- 
lièrement dissoute avant l'exécution du man- 
dat ; en conséquence, dans ce cas, l'obligation 
contractée vis-à-vis de l'un des mandataires 
par un tiers est éteinte. 

La personne qui s'est engagée à délivrer une 
chose dont ' l'existence dépend de la création 
d'une société, et qui, par son fait, rend »m- 
possible la constitution de cette société, de- 
vient ipso facto débitrice de la valeur de 
la chose promise lorsque celle-ci est comprise 
dans une obligation alternative. 


{Patie. franc.; 1842, II, 227). Faut-il auimiler le« 
déci.éances à la prescHptioo ? Voir Troplorc. De ta 
preicription, 27 ; Zachabia, I, S 209; Amtz, 11, 1692; 
cass. frauç., 21 luai 1834 {Patie, fraaç., k sa dale) 
e( 22 avril 185U {ibid., 1850, p. 273). 
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(CASSEL Et C", — €. LEBOiN ET OTLET.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; - Quant au premier chef 
de demande : 

Atteudu que les demandeurs réclament le 
payement de 272,500 francs, à titre de com- 
mission de 10 francs par obligation sur 
27,250 obligations de la Compagnie du che- 
min de fer de Lille à Armentières, créées au 
mois d'avril 1871 ; 

Qu*ils fondent leur action : 

1* Sur ce que, le 30 septembre 1869, les 
défendeurs ont pris vis-à-vis de la Banque de 
Paris et des demandeurs, qui le même jour, 
ceux-ci pour un quart et la première pour 
trois quarts, leur ouvraient un crédit en 
compte courant jusqu'à concurrence de la 
somme de 1,500,000 francs, l'engagement 
verbal suivant reconnu au procès et acce|)té 
par les demandeurs : 

< En considération de l'ouverture de cré- 
dit de 1,500,000 francs que vous nous* faites 
ce jour et de vos dispositions bienveillantes 
à nous prêter votre concours financier, nous 
venons vous déclarer : a) la Compagnie de 
LiHe à Valenciennes étant en instance au- 
près du gouvernement français à l'effet d'ob- 
tenir diverses concessions de chemins de 
fer d'une longueur totale d'environ 150 kilo- 
mètres, il est entendu que vous aurez le 
droit pendant un délai de trois mois à partir 
de la publication au jaurûal ofticiel du dé- 
cret portant concession de tout ou partie des 
lignes demandées, de souscrire ferme et au 
pair un nombre d'actions correspondant à 
trente-trois actions par kilomètre concédé; 
h) les obligations qui seront émises pour 
rexéculion de tout ou partie det extensions de- 
mandées seront placées exclusivement par 
vos soins au mieux de nos intérêts, aux épo- 
ques qui vous conviendront. Il vous sera 
alloué en tous cas une commission de 10 fr. 
par obligation créée pour lesdites exten- 
sions, plus la moitié de tout ce qui sera 
réalisé en dessus de 500 francs; toutefois ce 
partage, ne commencera qu'après 320 francs 
si, sons une forme quelconque, rente ou 
aval, les services de l'intérêt et de l'amor- 
tissement des obligations venaient à être 
garantis par la Compagnie du Nord fran- 
çais ; c) vous aurez par contre à pourvoir au 
moyen de ces commissions, dans les limites 
dont vous serez seuls ju^es, à tous frais à 
faire dans l'intérêt du placement des titres 
et du maintien des cours » ; 

2'' Sur ce que, dans U courant du mors 
d'avril 1872. la Compagnie du chemin de fer 

PASIC, 1873. — 3* PARTIB. 


de Lille à Valenciennes a fait émetirij 
109,000 obligations par le Comptoir d'es- 
compte de Paris; 

3° Sur ce que par suite les demandeurs 
out droit à la commission de 10 francs par 
titre surjes quart des obligations ('mises; 

Attendu que les défendeurs, tout en réser- 
vant leurs droits au fond, et notamment le 
droit d'établir que les obligations émises 
n'ont pas pour but l'exécution des extensions 
dont il est question dans l'engagement verbal 
du 50 septembre 1869, élèvent contre l'ac- 
tion des demandeurs trois Ans de non-rece- 
voir : la première tirée de ce que les 
défendeurs ont promis le fait d'un tiers (la 
Compagnie de Lille à Armentières et sur ce 
que par suite leur engagement est nul; — 
la seconde tirée de ce que les demandeurs 
n'ont pas prêté leur concours financier, 
ainsi qu'ils l'avaient promis, et qu'ainsi la 
condition sous laquelle eux défendeurs 
étaient engagés ne s'est pas réalisée ; — la 
troisième tirée de ce que, au moment de 
l'émission des 109,000 obligations de la 
Société du chemin de fer de Lille à Armen- 
tières, la Banque de Paris était dissoute et 
liquidée ; 

Sur la troisième fin de non-recevoir : 

Attendu que l'obligation contractée par 
les défendeurs concerne l'émission d'obliga- 
tions de la Compagnie du chemin de fer de 
Lille à Armentières, à faire par l'entremise 
des demandeurs et de la Banque de Paris ; 

Que pour procéder à l'émission de ces 
obligations, les demandeurs et la Banque de 
Paris devaient agir conjointement ; 

Que le mandat leur confié se rapportait à 
un objet indivisible ; 

Que si dans Touverlure de crédit de 
1,500,000 francs, à l'occasion duquel l'enga- 
gement verbal du 30 septembre 1869 a été, 
contracté, les demandeurs étaient intéressés 
pour 1/4 et la Banque de Patois pour 3/4, il 
est certain que pour les obligations dont 
s'agit au procès, il ne pouvait y avoir qu*une 
seule émission ; 

Qu'il y avait donc là vis-à-vis des défen- 
deurs un véritable syndicat constitué entre les 
demandeurs et la Banque de Paris pour faire 
l'émission des obligations, et que c'était vis- 
à-vis de ce syndicat seul que les défendeurs 
étaient engagés ; 

Attendu qu'à la date de l'émission des 
109,000 obligations de laCompaguie de Lille 
à Armentières faite en avril 1872 la Banque 
de Paris était dissoute; 

Attendu dès lors qu'à raison même de 
V indivisibilité du mandat donné aux deman- 
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deurs et à la Banque de Paris, ce mandat ne 
pouvait plus recevoir son exécution ; 

Qu'il 8*eDS(iit que l'obligatiou contractée 
par les défendeurs le 50 septembre 1869 est 
éteinte ; 

Attendu que c'est vainement que pour 
échapper à cette conséquence les deman- 
deurs soutiennent que la Banque de Paris 
s*est fusionnée avec la Banque de crédit et de 
dépôts des Pays-Bas pour former la Banque 
de Paris et des Pays-Bas; 

Qu'en effet, la Banque de Paris a été dis- 
soute régulièrement par un acte déposé au 
greffe du tribunal de commerce de la Seine; 
qu'elle a donc cessé d'exister ; 

Que la Banque de Paris et des Pays-Bas 
constitue une individualité juridique com- 
plètement distincte de celle de la Banque de 
Paris et vis-à-vis de laquelle les défendeurs 
n'ont contracté aucune obligation ; 

Attendu que c'est encore vainement que 
les demandeurs argumentent de ce qu'il 
n'était pas impossible pour les défendeurs 
de trouver une institution financière qui 
voulût faire avec les demandeurs l'émission 
des obligations aux conditions de l'engage- 
ment verbal du 30 septembre 1869 ; 

Que ce soutènement, en admettant qu'il 
soit établi, est sans valeur vis-à-vis des de- 
mandeurs et de la Banque de Paris ; que par 
la dissolution de la Banque de Paris, l'obli- 
gation des défendeurs a pris fin, et qu'il 
fallait de leur part, pour être liés vis-à-vis 
des demandeurs dans d'autres termes que 
ceux de la convention verbale du 30 sep- 
tembre 1872, un nouvel engagement qu'ils 
n'ont jamais contracté ; . 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
la troisième fin de non-recevoir soulevée par 
les défendeurs doit être admise ; 

Qu'il n'échet plus dès lors d'examiner les 
deux autres ; 

Quant au deuxième chef de la demande ; 

Attendu que les demandeurs ont fait aux 
défendeurs l'avance du cautionnement à 
verser pour garantir l'adjudication du che- 
min de fer de Sedan à Léronville qui venait 
d'être concédé à ces derniers ; 

Attendu qu'en raison de cette avance les 
défendeurs se sont engagés vis-à-vis des 
demandeurs, pour supplément de commis- 
sion, à leur donner à titre gratuit 30 actions 
libérées de 500 francs de la société à fonder 
pour l'exploitation et la construction du 
chemin de fer de Sedan à Léronville, en 
stipulant toutefois que cette remise ne devait 
être faite que le jour de la constitution de la 


société, et les titres ne portaient d'autres 
intérêts ni dividendes que ceux relatifs à 
l'exploitation de la ligne; que les défen- 
deurs se réservaient en outi*e le droit de 
reprendre lesdites 30 actions jusqu'à la 
mise en exploitation totale de la ligne, 
moyennant le payement de 13,000 francs 
en espèces; 

Attendu qu'il est reconnu en fait que les 
défendeurs ont fait apport de la couression 
du chemin de fer de Sedan à Léronville à la 
Compagnie du chemin de fer de Lille à 
Valencieunes ; qu'ils ont ainsi manqué à 
leurs engagements et rendu impossible par 
leur fait la constitution de la société dont 
ils avaient promis 30 actions aux deman- 
deurs ; 

Attendu que la condition sous laquelle ils 
avaient promis les 30 actions est donc censée 
accomplie; 

Attendu cependant que les défendeurs ne 
peuvent délivrer des actions d'une société 
qui n'existe pas ; qu'il ne peuvent davantage 
être fenus de remettre des actions de la 
Compagnie du chemin de fer de Lille à Va- 
lencieunes, puisqu'ils n'ont contracté aucune 
obligation de ce genre ; 

Que dès lors le seul droit des demandeurs 
est de demander la somme de 15,000 francs, 
valeur présumée des actions promises ; 

Que du reste lés défendeurs reconnaissent 
ce droit; qu'ils se bornent à contester l'exi- 
gibilité de la somme, ce qui est inadmissible 
en présence des considérations ci-dessus 
émises ; 

Par ces motifs, déboutant les parties do 
toutes fins et conclusions contraires ; 

Sur le. premier chef de demande : com- 
mission de 27S,500 francs, déclare les de- 
mandeurs ^nou recevableâ dans leur action; 

Sur le deuxième chef de demande : 50 ac- 
tions de la Société du chemin de fer de Lille 
à \alenciennes ou la somme de 15,000 fr., 
condamne les défendeurs à payer aux de- 
mandeurs la somme de 15,000 francs pour 
commission supplémentaire sur le cautiou- 
nement fourni pour la ligne de Sedan à 
Léronville ; 

Condamne en outre les défendeurs aux 
intérêts judiciaires et aux dépens. 

• 

Du 6 mars 1872.— Tribunal de commerce 
de Bruxelles. — Prés. M. F. Yauderstraeten, 
juge. — PI. MM. Vauthier et Weber. 
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MONS, se juin 1878. 
TESTAMENT.— Insanité d'esprit. — Cap- 

TATION. — SVGGESTIOiN. — S ALLE D* ASILE 
ET CRÈCHES. — COMMUNE. — DÉCISION AD- 
MINISTRATIVE. — Incompétence du pouvoir 

JUDICIAIRE. 

Quelques clauses plus ou moins bizarres ou 
insolites d*un testament, quelques mots ré- 
pétés ou mal écrits, quelques expressions 
impropres, des défaillances de mémoire, 
quelques dispositions inspirées par une va- 
nité puérile ne suffisent pas pour faire an- 
nuler la libéralité. 

Un testament olographe fait foi de sa date 
jusqu'à preuve contraire. 

En matière de legs faits, soit aux communes, 
sait aux établissements publics, le véritable 
institué, c*est le public considéré au point de 
vtie de l* œuvre que le testateur a eu pour Jmt 
de créer ou de favoriser. 

Le législateur de 1842 a reconnu les salles 
d'asile comme service d'utilisé publique ; mais 
il n*a pas défini ce qu'il fallait entendre par 
salle d'asile. 

Les salles d'asile sont des institutions généri- 
ques dont l'école gardienne et les crèches sont 
des subdivisions. 

En admettant que les crèches soient des éta- 
blissements de bienfaisance et qu'elles n'aient 
pas été reconnues comme établissements 
d'utilité publique par la loi de 1842 sur 
l'instruction primaire, il n'en résulte nulle- 
ment que les communes n'ont pas le droit de 
créer des crèches et de recevoir des libéralités 
faites en leur faveur, 

La commune n'est pas une personne civile or- 
dinaire; c'est un pouvoir propre jouissant de 
prérogatives que la loi ne peut lui enlever et 
ayant le droit de créer des établissements 
communaux, notamment des crèches, et de 
recevoir des libéralités en leur faveur. 

L'autorité administrative ayant décidé que les 
crèches rentrent dans les attributions de ta 
commune, l'autorité judiciaire ne pourrait, 
sans excès de pouvoir, connaitre de cette dé- 
cision. 

Les cours et tribunaux n'ont le droit d'exami- 
ner la légalité des arrêtés royaux que quand 
cet examen est nécessaire pour statuer soit 
sur les droits civils des justiciables, soit sur 
certains droits politiques, 

(de brou de la W'ASTINNE ET CONSORTS, — 
C. LE BURE\U DE BIENFAISANCE DE MONS ET 
CONSORTS ET LA VILLE DE MONS.) 

M"* Béatrice Bouleogé de La Uainière est 
décédée à Mons, le 8 décembre 1865, lais- 
sait une fortune évaluée à i ,500,000 francs; 


elle avait fait plusieurs testaments, dont 
l'un, en datedu 10 février 1865, disposait 
comme suit : 

c J'institue pour mon légataire universel 
le bureau de bienfaisance de lions, à la 
charge d'exécuter les volontés suivantes : il 
existe en la ville de Mons des salles d'asile, 
dites écoles gardiennes; je veux être leur 
bienfaitrice et y attacher mou nom ; je veux 
qu'il soit annexé une crèche à chacune des 
1 cotes. Cette fondation aura pour titre : 
Crèches-écoles Boulengé de La Uainière, lequel 
titre sera inscrit sur la façade principale de 
chaque école. Les enfants illégitimes seront 
exclus des crèches, mais non pas des écoles 
gardiennes. Tous les revenus de mon legs 
seront consacrés à l'amélioration de cette 
œuvre charitable, qui devra recevoir la plus 
grande extension possible ; à cet effet, mon 
légataire prendra toutes les mesures néces- 
saires pour atteindre ce but. • 

Par exploit en date du 19 mars 1867, 
MM. De Brou de La Wastinne et consorts 
ont dirigé contre : 1® le bureau de bienfai- 
sance de Mons ; S"" M"** Virginie Boudart, 
épouse Bruyère, donataire et légataire à 
litre particulier ; et S*" M. Clerfayt, notaire, 
exécuteur testamentaire, une action en nul- 
lité des donations et des testaments faits par 
M"* Boulengé. Ils prétendaieut que la testa- 
trice était atteinte d'insanité d'esprit ; que 
toutes les libéralités de cette demoiselle 
étaient nulles comme reposant sur une 
fausse cause : la crainte d'un attentat à sa 
vie; enfîn que le bureau de bienfaisance 
n'avait ni capacité ni qualité pour accepter 
le legs. 

Dans l'intervalle, un arrêté royal du 
4 avril 1870 (ifonit. du 11 avril, p. 1341) 
autorisa la ville de Mons, et non le bureau 
de bienfaisance, à accepter le legs t sous 
réserve d'un capital de 130,000 francs, à 
l'égard duquel il serait statué ultérieure- 
ment, en même temps que sur les réclama- 
tions des héritiers de la défunte. • 

A la suite de cet arrêté, les mêmes de- 
mandeurs ûrent assigner la ville de Mons 
en intervention, alléguant < que, par cet 
arrêté, le gouvernement, reconnaissant l'in- 
capacité du légataire et brisant l'ordre légal 
des successions, avait transféré à la ville de 
Mons le*legs fait au bureau de bienfaisance ; 
qu'un tel pouvoir ne se trouve pas dans les 
attributions du roi ni de ses ministres; 
qu'au reste un legs ne peut être fait à un 
établissement qui n'est pas né ; qu'il résulte 
tant de la lettre que de. l'esprit de la loi du 
19 décembre 1864, qu'aucune libéralité ne 
peut être faite à des salles d'asile et que la 
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mainmorte ne peut être rétablie soit direc- 
tement, soit par personne interposée. » 

A ces prétentions, la ville de Mons ré- 
pondit c que les demandeurs ne représen- 
taient qu'une branche de la ligne maternelle 
de la de cujus; que le jugement qui statuera 
au fond, s'il rejetait, ainsi qu'y conclura 
la ville, l'action intentée par les deman- 
deurs, préjudicierait nécessairement dans 
son exécuiion à tous les autres successibles; 
que dès lors ceux-ci seraient recevables à 
former tierce opposition à ce jugement. » 

Le tribuùal accueillit cette exception. Par 
jugement du ÎO janvier 1871, il ordonna 
que les parents de la ligne paternelle et de 
la ligne maternelle, dont il indiquait les 
noms, seraient appelés en cause, par la 
partie la plus diligente, en déclaration de 
jugement commun, pour prendre telles con- 
clusions qu'ils jugeraient convenir et notam- 
ment déclarer s'ils se joignaient aux deman- 
deurs principaux. 

La ville fit ajourner les successibles dont 
la mise en cause avait été ordonnée. Parmi 
ceux-ci, les uns déclarèrent s'en rapporter 
à justice, d'autres ne s'opposèrent pas à 
l'exécution du testament. Une branche d'hé- 
ritiers proposa un système de défense que 
nous analyserons plus loin. 

Après avoir rencontré les arguments pro- 
duits par les demandeurs au principal, en 
ce qui concerne l'incapacité de la testatrice 
et les faits articulés de suggestion et de cap- 
tation, la ville soutint que le legs était fait, 
non au bureau de bienfaisance, mais en fa- 
veur des salles d'asile qui existent à Mons. 
L'institué, disait-elle, c'est l'établissement 
public destiné à satisfaire à la nécessité so-. 
ciale qu'avait en vue M"* Boulengé (1). Les 
salles d'asile, dont les crèches ne sont qu'une 
variété, une species, répondent à un besoin 
social ; elles ont été érigées en service pu- 
blic obligatoire par l'article 25 de la loi du 


(1) App. BruxeUes, 2i mai 1865 (Pasic. belge, 1866, 
II. 24). 

(2) Voy. rapport de M. Dechamps ft la chambre 
des représentants sur le titre III de la loi de 18i2 
{Honiteiir belge, année 1843). 

(3) Saintespès-Lescot, Traité des Donations et 
testaments^ 1. 1, p. 218, n« 141 ; Troploro; Donat. et 
testant., n» 189; MarcadM el Com-l)ELiSLE, sur l'arti- 
cle 900 du code civil ; Circulaire de M. De Haussy, 
ministre de la justice de Belgique, du 10 avril 1849 
(Pasinomib, 1849. p. 127) ; cour de Liège, 24 décembre 
18(i7 (Pasic. belge), 1868, 11, 52) ; cour de cassation 
de Belgique, 31 juillet 1869 (tbid,, 186D, 1, 537) ; cour 
de cassation de France, 4 août 1856 (Dalloz, Rec. 


23 septembre 184â, organique de l^nsei- 
gnement primaire (2). C'est une œuvre d'eo- 
seignemeut et non une œuvre d'assistance 
que le législateur a eue en vue dans les 
salles d'asile: En insérant dans son testa- 
ment que le bureau de bienfaisance de 
Mons aurait la régie de tels établissements, 
M"*" Boulengé a formulé une clause con- 
traire à la loi, laquelle doit, dès lors, être 
réputée non écrite (5). Les salles d'asile, 
reconnues par la loi, constituent un établis- 
sement public, babile à recueillir des dons 
et legs, et c'est à bon droit que les salles 
d'asile de Mons ont été autorisées à recueil- 
lir la libéralité dt^ M"'' Boulengé par l'arrêté 
royal du 4 avril 1870, lequel s'est ainsi con- 
formé aux lois, aux intentions du législateur 
de 1842 et à la jurisprudence constante de 
l'administration supérieure de Belgique (4). 
D'après le décret de i'assemblée consti- 
tuante du 14 décembre 1789 (arL 50), le 
pouvoir municipal a notamment pour fonc- 
tion < d'administrer les établissements qui 
appartiennent à la commune, qui sont en- 
tretenus de ses deniers, ou qui sont parti- 
culièrement destinés à l'usage des citoyens 
dont elle est composée (5). » D'ailleurs, les 
demandeurs sont sans droit pour soulever 
la question de savoir quelle est l'autorité 
publique préposée au service des salles 
d'asile, et le tribunal est sans compétence 
pour en connaître (6). 

Ce système fut développé dans un mé- 
moire imprimé, portant la signature de 
M. Charles Sainctelctte, avocat. 

Des héritiers de la ligne paternelle décla- 
rèrent ne pas quereller les testaments de 
M"*" Boulengé du chef d'insanité d'esprit. 
En ce qui'coucerne le déclinatoire de com- 
pétence proposé par la demanderesse en 
intervention, ils reconnaissaient que si le 
legs universel devait appartenir ou à la ville 
de Mons ou au bureau de bienfaisance, et, 
dans tous les cas, à l'exclusion des héritiers 


pérxod., 1856, I, 455); cour de Lyon, 22 mars 1866 
{eodem, 1866, II. 84). 

(4) Arrêté royal du 31 octobre 1866 {Monit. belge 
dû Q novembre, p. 6083) ; aVrélé royal du 3 août 1870 
{Monit, du 8 août, p.. 3065) ; aiTété royal du 26 sep- 
tembre 1870 {Monit. du 30 oclobre, p. 3897). Ce der- 
nier arrêté concerne la crèche de Sainl-Josse-ten- 
Noode. 

(5) Cet art. 50 du décret a été publié en Belgique 
par l'arrêté du 19 frimaire an iv (11 décembre 1795). 

(6) App. Liège, 6 mars 1867 (Pasic. belce, 1867, 
II, 145); cass. be!ge, 17 décembre 1868 {ibid., 
1869, f, 66) et 16 juillet 1869 (ibid., 1869, I, 432); 
app. Gand, 11 nov 1869(i6/if., 1870, 11,29). 
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légaux, non-seulement ceux-ci seraient sans 
intérêt, mais le tribunal serait incompétent 
pour statuer sur une question qui aurait 
limitatÎTement pour objet une difficulté d'at- 
tributions administratives. Mais le bureau 
de bienfaisance ayant été écarté par l'arrêté 
royal du 4 avril 1870, et si la ville de Mons 
est écartée à son loûr par le jugement à in- 
tervenir, le legs sera caduc dans sa totalité 
ou tout au moins partiellement; partant, ce 
sont les héritiers légaux qui recueilleront le 
bénéfice de cette caducité (1). A ce point de 
vue, les intervenants ont intérêt et le tribu- 
nal compétence. Le pouvoir judiciaire est 
incompétent pour (lécider si la gestion des 
crèches doit appartenir au bureau de bien- 
faisance ou bien à la commune ; mais il a le 
droit de décider s'il existe un service public 
des crèches au profit duquel on peut faire 
volontairement des actes de libéralité. Au 
fond, ils soutenaient que M"^ Bouleugé 
n'avait pas en l'intention de fonder des 
salles d'asile, puisqu'elle se borne à consta- 
ter l'existence de tels élablissemenis dans 
la ville de Mons, conformément à la réa- 
lité (2). Le but unique de M^'^Boulengé à été 
de fonder des crèches, en en annexant un/s 
à chacune des salles d'asile, et cette inten- 
tion résulte du testament du 10 février 1865, 
et aussi de celui du 29 août 1865^ qui peut 


(1) Dalloz, Réf., Y'* Disposit. entre-vifs, p, H69, 
no i373; arrêté royal du 3 décembre 1872 {Monil. du 
8 déc., p. 3661), concernant rétablissement privé des 
sourds-moels fondé à Bruges par l'abbé Carton. 

(2) Il existait à Mons quatre salles d*asile, ù 
l'époque du testament de M"*» Boulengé. La pre- 
mière fut ouverte en 1840 par l'administralion com- 
munale. La seconde fut étoblie en 1844, aux frais du 
bureau de bienfaisance. En 1847, le bureau érigea l'a 
troisième, et, en 1850, il reprit la gestion de celle 
qui avait été créée par la ville. Enfin, en 1851, le roi 
autorisa Tacquisiiion faite par le bureau d'un local 
destiné ù la quatrième salle d'asile. {Rapports sur 
l'administralion de la ville de Mons, années 18^0, 
p. 20; 1842, p. 18; 1844, p. 19; 1847, p. 16; 1849, 
p. 16; 1850, p. 18; 1831. p. 17; 1852, p. 20; 1853. 
p. 20 et 21.) 

(3) Dans le rapport fait à la chambre des repré- 
sentants par M. Jules Bara, au nom de la section 
centrale chargée d'examiner le projet devenu la loi 
du 19 décembre 1864» relative aux fondations en 
faveur de l'enscli^nement public, on lit ce qui suit : 
■ Un membre demande si les mots enseignement 
primaire de l'art, i'f comprennent \cs salles d'asile, 
les écoles gardiennes, les écoles d'apprentissage et 
les ouvroirs. Selon la majorité de la section centrale, 
le projet de loi ne s'occupe pas et ne devait pas s'oc- 
cuper des salles d'asile. Ce sont platôt des établis- 


servir d'élément décisif d'interprétation. 
L'arrêté royal du 4 avril 1870 n'autorise la 
ville de Mons à accepter le legs universel de 
M"' Boulengé que parce que cette disposi- 
tion aurait été faite en faveur d'un service 
obligatoire lui incombant en vertu de l'arti- 
cle 25, n*" 1, de la loi du 25 septembre 1842. 
Or, même en ce qui concerne les salles 
d'asile, le législateur s'est formellement 
refusé, en 1864, à les considérer comme 
formant un service communal; il a simple- 
ment émis le vœu qu'à l'avenir ces établis- 
sements fussent régis par une loi... (5) Et 
semblable loi n'existe point encore!... En 
admettant même que les salles d'asile con- 
stituent un service incombant aux com- 
munes, il n'en est certainement pas ainsi 
des crèches. En effet, le législateur de 1842 
n'a pu avoir en vue ces établissements qui 
n'existaient nulle part alors, qui n'ont été 
créés en France qu'en 1844, eu Belgique 
vers 1850, en Angleterre, en Allemagne et 
en Italie à la même époque (4). Les crèches 
n'ont aucune relation avec l'instruction ; il 
en est ainsi en Belgique comme dans tous 
les pays de l'Europe et notamment en France, 
où elles ont pris naissance, et où cependant 
le législateur ne leur a pas donné la moindre 
place dans la loi du 15 mars 1850 sur l'in- 
struction (5). D'ailleurs, la ville de Mons a 


sements de bienfaisance que d'instruction, et il est 
mieux de les faire régir par une loi sur la bienfai- 
sance. Il doit en être de même des écoles gardiennes. » 
(Chambre des représentants. Documents parlemen- 
taires, session 1862-1863,. p. 510 ; Pasikomie, 1864, 
p. 526, note 2.)— Lire la discussion qui a eu lieu ft la 
chambre des représentants, le 17 décembre 1869, ù 
propos du rapport de M. Lambert sur une pétition 
du bureau de bienfaisance de Mons. {Ann. parlem., 
session 1869-1870, p. 249 et suiv.) 

(4) L'idée première de la fondation des crèches ap- 
partient à M. Marbeau qui, au moyen du concours de 
personnes bienfaisantes, ouvrit la première crèche 
ù Paris, le 14 novembre 1844 (Dalloz, Répertoire, 
V» Secoîtrs publics, n» 86.) — Les autres pays n'ont 
fait que suivre l'exemple de la France. Les crèches 
de Bruxelles, de Liège et de Verviers ont été établies 
vers 1850; celle de Londres au mois de mars 1850; 
celle de Milan, le 15 juin de la même année. (MoReio- 
CiiRiSTOPHE, Du problème de la misère et de sa solu- 
tion chez les peuples anciens et modernes. Paris, f 851 , 
în-8o, l*. III. p. 69, 222. 504, 493). 

(5) Dalloz, Répertoire, vo Secours publics, n»« 86 
et 89; id., v? Organisation de l'instruction publique, 
n'^' 140 et 250; Moreau-Ciiristophe, ouvragecité, t. III, 
p. 498-499. — Rapport présenté par H. Jules Duval 
an congrès de bienfaisance tenu à Francfort-sar- 
Mein en 1857 (t. I, p. 276 et suiv.). 
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reconnu elle-même son incompétence en ce 
qui concerne les salles d'asile, et les motifs 
qu'elle a fait valoir sont incontestablement 
vrais quant aux crèches (1). Subsidiaire- 
ment, et en supposant tout gratuitement 
que le legs de M"*" Boulengé eût été fait à la 
fois aux salles d'asile qui existaient à Mons 
à l'époque de son décès, et aux crèches qui 
n'existaient pas alors et qui n'existent pas 
aujourd'hui, il y aurait lieu d'ordonner que 
la part qui, dans l'intention de la testatrice, 
devait être attribuée aux crèches, soit con- 
servée aux héritiers légaux ayant conservé 
leurs droils. Dans cette hypothèse, il ne 
peut évidemment pas s'agir de droit d'ac- 
croissement, puisque l'art. 1044 du code 
civil présuppose un legs fait à plusieurs per- 
sonnes conjointement, et que cet article n'a 
rien de commun avec le& libéralités faites à 
un étro de raison, en faveur de deux attribu- 
tions dont l'une serait réelle et l'autre chi- 
mérique. Alors même que l'on devrait con- 
sidérer les services publics communaux 
comme des personnes distinctes de la com- 
mune, il faudrait encore, pour que l'accrois- 
sement eût lieu, que le testateur n'aurait 
pas eu la volonté de faire une répartition 
entre les divers institués. Or, il résulte du 
testament du 10 février 1865 que M"'' Bou- 
langé a entendu, non pas que sa libéralité 
fût partagée suivant les règles du code civil, 
mais qu'elle fût appliquée à chacun de ses 
deux institués selon leurs besoins. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que toutes 
les parties appelées en cause en vertu du 
jugement précité (du 20 janvier 1871} se 
trouvent représentées et ont pris des con- 
clusions ; 

Attendu que les demandeurs au principal 
attaquent les diverses dispositions de la dé- 
funte, d'abord du chef d'insanité d'esprit, 
ainsi que du chef de suggestion et de capta- 
lion ; 

En ce qui concerne l'insanité d'esprit : 

Attendu que si, aux termes de l'art. 901 
du code civil, t pour faire une donation 
entre- vifs ou un testament, il faut être 
sain d'esprit, i la capacité du disposant est 
cependant toujours présumée ; c'est donc à 
celui qui conteste cette capacité à fournir la 
preuve de son allégation ; 

Attendu que les demandeurs au principal 
n'articulent, avec offre de preu,ve, aucun 


(1) Séance^du conseil communal de Mons du 20. sep- 
tembre 1867 {Bulletin communal, 1867, n» II. p. 161). 


fait précis d'insanité d'esprit à chacune des 
époques desdits testaments et donations, 
notamment à la date .du 4 mars 1862 et à 
celle du 10 février 1865; qu'ils se bornent 
à prétendre que la preuve de l'insanité d' es- 
prit résulte des actes eux-mêmes et que 
l'examen des testaments et donations suffît 
pour démontrer que la demoiselle Boulengé 
ne jouissait pas de ses facultés intellec- 
tuelles au moment de leur confection ; 

Attendu que l'examen de ces divers actes 
est loin de fournir cette preuve; qu'ils ac- 
cusent au contraire de la précision dans les 
idées et une volonté aussi énergique que per- 
sistante, notamment celle de déshériter ses 
parents de la ligne maternelle, de consacrer 
sa fortune à des œuvres utiles à la classe 
pauvre ou peu aisée, enfin d'assurer l'ave- 
nir de la dame Bruyère ; que quelques dis- 
positions plus ou moins bizarres ou inso- 
lites, quelques mots répétés ou mal écrits, 
quelques expressipns impropres, des dé^ 
faillances de mémoire, quelques dispositions 
inspirées par une vanité puérile, mais qui, 
au fond, naissaient du désir bien légitime 
de laisser un nom respecté, ne suffisent pas 
pour faire annuler des actes dont l'exécu- 
tion, selon l'expression du tribun Jaubert, 
t est le premier vœu de la loi i ; 

En ce qui concerne la suggestion et la 
captation : 

Attendu que les demandeurs au principal 
se bornent à articuler que la demoiselle Bou- 
lengé aurait été tenue en chartre privée, 
dans un isolement complet, et sans qu'au- 
cun parent pût approcher d'elle ; qu'ils en 
concluent que la volonté de la défunte au- 
rait été viciée, ce qui devrait entraîner la 
nullité de ses dispositions ; 

Attendu que semblable articulation man- 
que de précision et n'est point pertinente ; 
qu'elle n'est d'ailleurs pas faite avec offre 
de preuve ; qu'en la supposant vérifiée, il 
n'en résulterait pasquedes manœuvres frau- 
duleuses auraient été employées et que les 
testaments se trouveraient n'être pas l'ex- 
pression de la volonté libre de la défunte ; 

Que rien ne prouve que la demoiselle 
Boulengé, même entourée de ses parents, 
aurait disposé de ses biens en leur faveur ; 

Qu'il est d'ailleurs à observer qu'à l'épo- 
que du testament du 4 mars 1862, la testa- 
trice ne demeurait pas encore chez les époux 
Bruyère, et que c'est elle-même qui, dans 
ce testament, défend l'entrée de sa maison 
à tous ses parents ; 

Qu'au surplus, on ne comprendrait guère 
que celte captation ait été exercée principa- 
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lement au profit d*UD tiers, d'une adminis- 
tratioQ publique ; 

Attendu que, dans le même ordre d'idées, 
les demandeurs au principal soutiennent 
que les dispositions de la demoiselle Bou- 
lengé reposent sur une fausse cause, une 
crainte chimérique jetée dans son esprit et 
entretenue jusqu'à son décès; 

Attendu que ce n'est que dans le testa- 
ment du 29 août 1865 que la testatrice ma- 
nifeste la crainte d'être un jour victime de 
tentatives criminelles et qu'elle exige de 
n'élrc enterrée qu'après qu'une autopsie 
aura fait connaître la vraie cause de sa mort; 
mais que la demoiselle Boulengé n'a garde 
de dire qu'elle soupçonnerait plutôt un de 
ses parents qu'un étranger; 

Que d'ailleurs c'est plus d'une année au- 
paravant, dans le testament du A mars 1862, 
qu'elle déshérite ses parents de la ligne 
maternelle; qu'au surplus, rien ne prouve 
que ce serait à ce soupçon qu'on devrait rat- 
tacher la volonté de la testatrice de les ex- 
clure de sa succession ; 

Attendu que la demoiselle Boulengé ne 
donne, dans aucun testament, le motif de 
cette exclusion; que la justice n'a pas à re- 
chercher et apprécier la cause déterminante 
de la volonté d'une personne qui, en défi- 
nitive^ n'a fait qu'user de son droit; 

Attendu que les demandeurs au principal 
articulent encore que le testament du 4 mars 
1862 serait antidaté, mais qu'ils n'apportent 
aucune preuve à l'appui de ce soutènement 
que le légataire universel dont elle parle 
n'aurait été nommé que dans un testament 
postérieur; 

Attendu que le testament olographe fait 
foi de sa date jusqu'à preuve contraire ; que 
rien n'empêche d'instituer des légataires 
particuliers dans un testament et de ne dé- 
signer son légataire universel que dans un 
testament postérieur ; 

Attendu qu'il n'y a pas lien de s'arrêter 
davantage à la simple allégation contenue 
dans l'exploit introductif, que les témoins 
du testament mystique du 4 mars 1862 
n'auraient pas eu les qualités voulues par 
la loi ; 

Attendu que ce testament du 4 mars 1862 
n'a été révoqué ni par celui de 1865 qui 
institue un légataire universel, ni par au- 
cun autre testament; 

Attendu que par ce testament du 4 mars 
1862, la demoiselle Boulengé exhérède ses 
parents de la ligne maternelle ; qu'il s'ensuit 
que les demandeurs au principal n'ayant 
plus aucun droit à la succession sont sans 


intérêt et sans qualité pour faire juger la 
question qu'ils soulèvent, relativement à 
l'institution universelle du bureau de bien- 
faisance ou de la ville de Mous, puisque ce 
legs, devenant caduc, accroîtrait au;[ pa- 
rents de la ligne paternelle ; 

Attendu que, parmi les défendeurs en 
intervention» les uns se joignent aux de- 
mandeurs principaux pour attaquer cette 
disposition ; que d'autres s'en rapportent à 
justice ; qu'il y a donc lieu d'examiner et de 
résoudre la question soulevée par les de- 
mandeurs ; 

Attendu que dans son testament ologra- 
phe du 10 février 1865, la demoiselle Bou- 
langé a disposé comme suit : (nous avons 
reproduit plus haut la clause de ce testa- 
ment) ; 

Attendu qu'en matière de legs faits, soit 
aux communes, soit aux établissements pu- 
blics, il importe de ne pas confondre le 
véritable institué avec la personne civile 
chargée de le représenter; le véritable insti- 
tué, c'est le public considéré au point de 
vue de l'œuvre que le testateur a pour but 
de créer ou de favoriser, c'est toute la caté- 
gorie de personnes nées ou à naître qu'il 
veut faire profiter de sa libéralité; 

Attendu que la demoiselle Boulengé de 
La Hainière, en léguant ses biens au bureau 
de bienfaisance de Mons avec charge de les 
consacrer à l'amélioration et au développe- 
ment des salles d'asile, n'a pas eu pour but 
d'avantager le bureau de bienfaisance, mais 
l'œuvre des salles d'asile dont le bureau de 
bienfaisance est, selon elle, l'organe et le 
représentant légal; et c'est pour cette rai- 
son qu'elle le charge de l'exécution de ses 
volontés ; 

Attendu qu'à la date de ce testament, il 
existait à Mons quatre salles d'asile, créées 
par la commune dès 1840, mais dont la di- 
rection avait été ensuite remise au bureau 
de bienfaisance ; ces salles d'asile n'étaient 
que des écoles gardiennes et ne renfer- 
maient pas de crèches; c'est pour compléter 
cette organisation que la demoiselle Bou- 
lengé ordonne dans son testament qu'à 
chaque école gardienne sera annexée une 
crèche ; 

Attendu que, dans la pensée de la testa- 
trice, l'école gardienne et la crèche ne for- 
ment que les deux parties d'un même ser- 
vice public, celui des salles d'asile, et c'est 
de ce service public des salles d'asile qu'elle 
déclare voifloir être la bienfaitrice ; 

Attendu que ces salles d'asile établies à 
Mons ont donc été créées et reconnues par 
le pouvoir communal comme un service 
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crutilîté publique; que le législateur a re- 
connu le même caractère à ces institutions, 
puisque, dans l'art. 45 de la loi du 23 sep- 
tembre 1842, il déclare t qu'une partie du 
subside vole annuellement par la législature, 
pour l'instruction primaire, aura pour des- 
tiuatioii sp. ciale : 1" d'encourager l'établis- 
sement des salles d'asile, principalement 
dans les cités populeuses et les districts 
manufacturiers; » 

Attendu qu'en Belgique le législateur n'a 
pas défini ce qu'il fallait entendre par salle 
d'asile; mais que le pouvoir exécutif, dans 
l'arrêté royal du 4 avril 1870, ainsi que 
dans les arrêtés qui ont suivi ce dernier, a 
considéré et défini les salles d'asile comme 
(les institutions g.'nériques dont l'école gar- 
dienne et lus crèches sont les subdivisions; 

Attendu que l'œuvre des salles d'asile 
étant reconnue comme un service d'utilité 
publique, des libéralités peuvent être faites 
on sa faveur, et ces libéralités doivent être 
acceptées par la personne civile dans les 
attributions de laquelle rentre ce service 
public; 

Qu'il est, en effet, de principe que la des- 
tination d'une libéralité emporte institution 
au profil de l'administration légalement 
pr/ posée au service avantagé; 

Qu'il ne s'agît pas dès lors de statuer sur 
des droits purement civils réclamés par des 
personnes privées, mais sur une question 
qui a limitativement pour objet une dilïi- 
culté d'attributions administratives, ques- 
tion que les défendeurs en intervention n'ont 
pas qualité pour poser et que le tribunal n'a 
pas compétence pour résoudre; 

Attendu que les défendeurs en interven- 
tion, parties de M' Martin, soutiennent que 
le but unique de la demoiselle Boulengé a 
été de fonder des crèches; que le législateur 
de 1842 n'a pu avoir en vue ces établisse- 
ments qui n'existaient pas alors et qui n'ont 
aucune relation avec l'instruction ; que par- 
tant la ville de Mons n'a pas capacité pour 
administrer les crèches, qui ne sont pas re- 
connues par la loi comme établissements 
d'utilité publique; 

Attendu qu'en admettant que les crèches 
soient des établissements de bienfaisance et 
qu'elles n'ont pas été reconnues comme éta- 
blissements d'utilité publique par la loi de 
i8i2 sur l'instruction primaire, il n'en ré- 
sulte nullement que les communes n'ont pas 
le droit de créer des crèches et de recevoir 
des libéralités faites en leur faveur; 

Attendu que la commune n'est pas une 
personne civile ordinaire, n'existant que 


par la volonté du législateur, mais un pou- 
voir propre, consacré par la constitution, 
avec des prérogatives que la loi ne peut lui 
enlever, puisqu'elle les tient d'une source 
supérieure ; que la constitution, dans l'arti- 
cle 408, attribue aux conseils communaux 
tout ce qui est d'intéréi communal, et que 
la loi de 185(> ne fait que répéter ce prin- 
cipe, lorsqu'elle dit,' à l'article 75, « que 
le conseil règle tout ce qui est d'intérêt 
communal »; 

Attendu que les décisions du pouvoir 
communal sont .cependant soumises à un 
contrôle ; qu'en vertu des articles 108 de la 
constitution et 87 de la loi communale, le 
roi, pendant quarante jours et, après ce dé- 
lai, la législature peuvent annuler les actes 
des autorités communales qui sortent de 
leurs attributions ou qui blessent l'intérêt 
général ; ^ 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que lorsqu'un conseil communal, en vertu de 
son initiative propre, décide qu'il est do 
l'intérêt communal d'établir des crèches 
et que cette résolution du conseil n'est pas 
annulée soit par le roi dans le délai légal, 
soit par la législature, le service des crèches 
se trouve légalement institué et la commune 
a le droit de recevoir des libéralités en sa 
faveur; qu'il n'est donc pas nécessaire 
qu'une loi spéciale consacre expressément 
ce droit, puisque c'est en vertu de la con- 
stitution et de la loi que la commune agit 
lorsqu'elle crée un établissement public 
dans lin intérêt communal ; 

Attendu qu'il faut distinguer dans les 
communes deux sortes d'établissements 
communaux : les établissements commu- 
naux proprement dits et les établissements 
d'utilité publique existant dans la commune 
avec une administration spéciale; les pre- 
miers, constituant une dépendance de la 
coounune qui les a créés et n'ayant pas la 
personnification civile, n'ont pas d'existence 
distincte et séparée de celle de la commune, 
de sorte que c'est celle-ci qui doit accepter 
les libéralitt'S faites en leur faveur ; les se- 
conds, auxquels la loi a donné la personni- 
fication civile et qui par cela même ont 
une existence propre, tels sont les hospices 
et les bureaux de bienfaisance ; 

Attendu que cette distinction fondamen- 
tale a été faite par le législateur dans la loi 
communale du 50 mars 1856, art. 76, n* 5*" 
in fine, remplacé par l'art. 2 de la loi du 
50 juin 1865; 

Attendu que les crèches doivent évidem- 
ment être rangées parmi les établissements 
communaux proprement dits, puisque le 
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législateur ne leur a pas donne la persouni- 
lication civile; 

Attendu que les établissements commu- 
naux proprement dits ne sont, au point de 
vue du droit, que de simples rouages, des 
moyens d'atteindre le but proposé ; qu'ils ne 
constituent pas un élément essentiel dans 
les actes de libéralité; qu'il importe donc 
peu qu'au moment du décès du testateur 
rétablissement soit ou non créé ; qu'en 
thèse générale même, c'est pour le créer 
que des libéralités sont faites ; que le véri- 
table institué, c'est-à dire la catégorie de 
personnes au profit desquelles sont faites 
ces dispositions, existant au moment du dé- 
cès aiusi que la commune qui doit les re- 
présenter, la non-existence de rétablisse- 
ment communal ne peut avoir d'autre effet 
que de retarder jusqu'à son organisation 
l'exécution des volontés du testateur ; 

Attendu que la commune, représentant 
tous les citoyens, a dans ses attributions 
tous les services publics d'intérêt commu- 
nal, sauf ceux que la loi a délégués expres- 
sément aux administrations distinctes en 
leur donnant la personnification civile ; 

Qu'il n'y aurait dès lors d'exception à ce 
qui a été dit ci-dessus, que si, d'après les 
lois organiques des bureaux de bienfaisance 
et des hospices, le service des crèches de- 
vait rentrer dans leurs attributions; ce qui 
ne pourrait avoir aucune influence au point 
de vue du legs universel dont doivent profi- 
ler, dans tous les cas, les véritables insti- 
tués; .• 

Attendu que l'autorité administrative 
ayant, dans l'arrêté royal du 4 avril 1870, 
résolu cette question en faveur de la com- 
mune, le pouvoir judiciaire ne pourrait en 
connaître sans excès de pouvoir; 

Attendu, en effet, que si, aux termes de 
l'art. 107 de la conslitution> les cours et 
tribunaux peuvent rechercher si un arrêté 
royal est conforme aux lois, il y a lieu, pour 
donner à cet article sa véritable interpréta- 
tion, de le combiner avec les art. 92 et 93 
qui déterminent les attributions du pouvoir 
judiciaire ; 

Attendu que, de la combinaison de ces 
articles, il résulte que les cours et tribunaux 
n'ont le droit d'examiner la légalité des ar- 
rêtés' royaux que quand cet examen est né- 
cessaire pour statuer soit sur les droits 
civils des justiciables, soit sur certains droits 
politiques ; ce qui n'est pas le cas de l'es- 
pèce, puisque ledit arrêté royal ne fait que 
décider une question d'attribution adminis- 
trative qui n'intéresse en rien les droits 


privés dés successibles de la demoiselle Bou- 
lengé ; 

Attendu que le legs universel contenu 
dans le testament du 10 février 1865 étant 
reconnu valable, le légataire universel au- 
rait seul qualité pour critiquer des disposi- 
tions faites à titre particulier par la défunte ; 
qu'aucune contestation n'étant soulevée à 
cet égard soit par la villç de Mons, soit par 
le bureau de bienfaisance, il y a lieu seule- 
ment de réserver aux parties tous leurs 
droits à ce sujet; 

En ce qui concerne les dépens : 

Attendu que les époux Corbisier de Méault- 
sari, parties de M* François Cambier, par 
acte de palais du 10 janvier 1868, se sont 
désistés de l'action intentée par eux et cou- 
sorts suivant exploit du 19 mars 18G7, et 
que ce désistement a eu lieu même avant 
l'introduction de la cause qui n'a été in- 
scrite au rôle que sur nouvel exploit du 
16 juillet 1870, dans lequel ils ne sont plus 
repris ; qu'ils ne figuraient donc plus au 
procès quand ils y ont été appelés en vertu 
du jugement du 20 février 1871; qu'ils ont 
alors déclaré ne pas se joindre aux deman- 
deurs principaux et ne pas s'opposer à 
l'exécution, par la ville de Mons, du testa- 
ment dont elle se prévaut ; 

Attendu que les époux Lons, parties de 
M** De Siméon, et le sieur Jules Cravaux, 
parties de M« Martin, déclarent s'en rappor- 
ter à justice, ce qui équivaut à une contes- 
tation formelle; 

Attendu que les parties de M' Richard et 
le sieur François Jevenois, parties de 
M' Toint, n'élèvent aucune contestation et 
se bornent à formuler certaines réserves ; 
que le sieur Jevenois ne s'en rapporle à 
justice que sur le point de savoir qui du 
bureau de bienfaisance ou de la ville de 
Mons sera reconnu légataire universel ; 

Attendu que les autres parties en cause 
concluent formellement à la caducité du 
legs universel; 

Par ces motifs, oui M. Du Pont, substi- 
tut du procureur du roi, en ses conclusions 
conformes, statuant entre toutes les parties 
par un seul et même jugem<mt, déclare les 
demandeurs en principal non fondés en 
leur demande en nullité des diverses libéra- 
lités de la demoiselle Bouleugé de La Hai- 
nière, tant du chef d'insanité d'esprit que 
du chef de suggestion et de captaiion; dé- 
clare valable le legs universel contenu dans 
le testament du 10 février 1865 comme fait 
en faveur de l'œuvre des salles d'asile com- 
munales de Mons, comprenant les écoles 


238 


JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 


gardiennes et les crèches; dit pour droit 
que -les successiblcs de la défunte sont sans 
qualité pour soulever la question de savoir 
quelle est l'autorité publique préposée à ce 
service ; 

Réserve aux parties tous leurs droits et 
moyens, à Texception de ceux sur lesquels il 
jest statué par le présent jugemem; 

Déclare le prisent jugement exécutoire 
par provision nonobstant appel et sans 
caution; 

Condamne le sieur De Brou de 'La Was- 
tinne, les époux Edouard de Hennin, U 
sieur Ferdinand De Brou, parties de M^ Fran- 
çois Cambier; la dame Stéphanie Cravaux, 
veuve de TArgentière, la demoiselle Julie 
Cravaux, les sieurs Charles, Narcisse et 
Etienne Cravaux, parties de M" Martin ; les 
époux Lons-Bande, parties de M* De Siméon, 
et le sieur Jules Cravaux, partie de M' Mar- 
tin, chacun à un dixième des dépens. 

Du 26 juin i875. - Tribunal de Mons. 
— Prés M. Victor Fauquel, juge. — PL 
M*" Colmant, du barreau de Bruxelles, pour 
les demandeurs principaux; M' Hcrvy, du 
barreau de Mons, pour M. Jevenois ; M" Hal- 
brecq, du même barreau, pour M. Jules 
Cravaux ; M" Edouard Vanderplassche, du 
barreau tie Bruxelles et Charles Rousselle, 
du barreau de Mons, pour M"* Julie Cra- 
vaux et consorts; M" Charles Sainrtelette, 
Hector Petit et Jules Bourlard, du barreau 
de Mous, respectivement pour la ville et 
le bureau de bienfaisance, et les époux 
Bruyère. 


MONS, 20 Janvier 1878. 

ADULTÈRE. — Plainte. — Formalités. — 
Action. — Non-recevabiliti^. 

Bien que Vart. 590 dti code pénal n'ait soumis 
à aucune formalité particulière la plainte de 
Vépoux qui se prétend offensé, néanmoins 
r action n*esi recevable que si la plainte con- 
state d'une n?anière évidente la volonté du 
mari de provoquer des poursuites» 

En conséquence, ne constitue pas une plainte 
valable une pièce envoyée au procureur du 
roi, qui n'est ni signée ni écrite par le mari, 
qui est seulement signée par deux personnes 
qui attestent que le mari y a apposé sa 
marque en leur présence, et qui ne mentionne 
pas avoir été lue au plaignant (1). 


(i) Voyez un jugement du tribunal de Ternionde 
du 13 Janvier 1869, rapporté dans In B'tg. judie., 
année 1869, p. 38i. 


(le ministère public, — C. PHILOMÈNE DCMO.NT 
et LÉOPOLD LHOST.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que larti- 
cle 390 du code pénal, qui exige la plainte de 
répoux qui se prétend oflenstS n'a soumit 
cette plainte a aucune formalité particulière et 
ne s'est référé sur ce point ni à Tari. 65, ni à 
l'art. 31 du code d'instruction crimioelle; 

Attendu qu'il suffit dés lors que le plai- 
gnant ait témoigné d'une manière évideute 
la volonté dé provoquer des poursuites, mais 
que la manifestation de cette volonté est iu- 
dispensable; 

Attendu que la pièce envoyée sous la date 
du 29 octobre 187â à M. le procureur du roi 
de Mons et jointe au dossier ne réunit pas 
celte condition et ne peut constituer uoe 
plainte; qu'elle n'est pas signée parle mari 
ni écrite par lui, et que les deux personnes 
qui signent comme témoins attestent seule- 
ment que le mari de la prévenue a apposé 
sa marque en leur présence, sans même faire 
mention qu'il lui aurait été donné lecture 
de cette pièce; que rien ne prouve donc 
que cette demande de poursuite émane réel- 
lement du mari ; 

Par CCS motifs, di'clare l'action non rc- 
cevable telle qu'elle a été intentée. 

Du 20 janvier 1873. — Tribunal correc- 
tionnel de Mons. — Prés, M. Dolez. — Pi. 
M. Legavre. 


NIVELLES, 5 avril 1878. 

IMPOSITIONS PROVINCIALES. - Chiens. 
— Taxe. — Défaut de DécLARATiox. — 
Avertissement. — Formalités. 

Les dispositions des lois et règlements garantie* 
par une sanction pénale doivent être rigou- 
reusement observées et ne peuvent être abro- 
gées par le non-usage. 

Par suite, il n'y a pas lieu de condamner un 
prévenu, du chef de contravention à l'art. V 
du règlement provincial du Brabant du i no- 
vembre 1857, lorsque l'avertissement, conte- 
nant interpellation de déclarer son chien, lui 
a été remis par le garde champêtre seul, non 
accompagné d'un membre ou d'un délégué dt 
l'administration communale . 


(ENGELS et consorts, — C. LE MINISTÈRE Pl- 

BLIC.) 

Jean-Baptiste Engels, cultivateur, Maxi- 
milien Minsart, cultivateur et Thérèse De 
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Hut, veave Bruyère, ménagère, tous trois 
domiciliés à Pi'étrebais, avaient été con- 
damnési par jugement du tribunal de simple 
police de Jodoigne du 44 février 1873, cha- 
cun à 6 francs d*amende, indépendamment 
du droit dû, et solidairement aux frais, du 
chef d'avoir contrevenu au règlement pro- 
vincial de la province de Brabant, en ayant 
été trouvés daenteurs le 2G novembre iSl'i, 
le premier de deux chiens ordinaires et les 
autres chacun d'un chien, aussi ordinaire, 
non déclarés pour en payer la taxe. 

Engels, Minsart et la veuve Bruyère ont 
interjeté appel. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Vu le jugement dont 
appel ; 

Attendu qu'il résulte de Tinstruction 
qu'Engels est devenu possesseur de l'un des 
chiens dont il a été trouvé délenteur le 
26 novembre 1872, après l'arrêté du rôle 
fait en janvier; qu'il le possédait depuis plus 
de quinze jours à la date où il a été mis en 
contravention, et qu'il n'a pas fait la décla- 
ration "prescrite par l'art. 2 du règlement 
provincial du 2 novembre 1857 ; 

Attendu qu'il en résulte également que 
ledit appelant avait son autre chien depuis 
la fin de l'année 1871, et qu'il en est de 
même en ce qui concerne Minsart et la 
veuve Bruyère ; 

Attendu que s'il est établi par la déposi- 
tion du garde champêtre Verbesse, contrai- 
rement aux allégations des. prévenus, qu'ils 
ont reçu, dans le couraut du mois de janvier 
18 71, un avertissement contenant interpella- 
tions de déclarer leurs chiens, il conste de 
la même déposition que cet avertissement 
leur a été remis par le garde champêtre seul, 
non accompagné d'un membre ou d'un dé- 
légué de l'administration communale ; 

Attendu que les dispositions des lois et 
règlements garanties par une sanction pé- 
nale sont de stricte interprétation et doi- 
vent être rigoureusement observées, et 
qu'elles ne peuvent être abrogées par le 
non-usage; qu'il suit de là que les formali- 
tés prescrites par l'art. 1*" du règlement 
prérappelé n'ayant pas été remplies dans 
l'espèce, il y a lieu de réformer le jugement 
dont appel en tant qu'il a prononcé une 
condamnation du chef de contravention à 
l'art. 1*' du règlement; 

Attendu, eu outre, que le premier juge a 
condamné à tort les prévenus à un jour 
d'emprisonnement en cas de non-payement 
de l'amende leur infligée, l'emprisonnement 
subsidiaire n'étant qu'une peine facultative 


dont l'exécution est abandonnée à l'appré- 
ciation du gouvernement ; que c'est à tort 
également qu'il a prononcé la contrainte 
par corps pour recouvrement des frais au 
profit de l'Etat, celle-ci ayant été abolie par 
la loi du 27 juillet 1871 en toutes matières 
pour les sommes n'excédant pas 500 francs ; 

Par ces motifs, oui M. Aelbrecht, vice- 
président, en son rapport, reçoit l'appel, et 
y faisant droit, met au néant le jugement 
du tribunal de simple police du canton de 
Jodoigne en date du 14 février 1875; ren- 
voie les prévenus des poursuites leur inten- 
tées du chef de contravention à l'art. 1^ du 
règlement du â novembre 1857; déclare 
Engels coupable de la contravention prévue 
par l'art. 2dudit règlement, pour n'avoir pas 
déclaré, dans les quinze jours, le chien dont 
il est devenu possesseur après l'arrêté du 
rôle fait en janvier 187â, ainsi que de l'ar- 
ticle 7 du même règlement; 

Et en vertu de l'art. 194 du code d'in- 
struction criminelle, condamne Jean Bap- 
tiste Engels à 6 francs d'amende, indépen- 
damment du droit dû, et au tiers de tous les 
dépens, taxés en totalité à la somme de 
fr. 50-70; dit qu'à défaut de payement dans 
les deux mois à dater du présent jugement, 
l'amende pourra être remplacée par un em- 
prisonnement d'un jour (1). 

Du 5 avril 1875. — Tribunal de Nivelles. 
— Prés, M. Aelbrecht, vice-président. — 
Min. pub. M. Isbecque, substitut. — PI. 
M. Dubois. 


BRUXELLES. !•' arrU 1878. 

COMPTE COURANT. — Sursis de payement. 
— Effets. — Valeurs impayées. — Re- 
tour. — Contre-passation. — Loi du 
20 MAI 187â. 

Le sursis de payement ne fait pas obstacle à la 
contre-passation des valeurs qui reviennent 
impayées, lorsque les parties sont en relation 
de compte courant (â). 

L'art. 6 de la loi du 20 mai 1872 sur la lettre 
de change n'a pas innové sur ce ppint^ lorsque- 


(f ) Ce jugement a été il^^réré ft In cour de cassniion 
par M. le procureur du roi de Mvrlles, et celte ceur 
vient, par un arrêt récent, de rejeter le pourvoi. 

(i) Consultez sur cette question : app. Bruxelles, 
10 févrit-r 1847 (l'isic. belge, i8i7, II, 50} et 7 aoât 
1869 {ibid., 1872, II, 392) ; cuss. franc., 36 juillet 
et 10 août 1852 et 1 1 mai i 8(>2 (/. du Pal., années 1852 
et 1863). 
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le tireur (le la lettre de change e&t iotegri 
stalûs. 

(JACOBS FRÈRES ET C*' ET MM. MOMMAERTS, DOU- 
DELET, E. ALLARD ET DEVOLDER, COMMIS- 
SAIRES AU SURSIS, — C. J. VANDEN EYNDE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que les par- 
ties étaient en relation de compte courant 
lors de la négociation de relTet litigieux ; 
que ce compte solde même en faveur du 
défendeur par fr. 7,194-15; 

Attendu que Teffet est endossé aux de- 
mandeurs valeur en compte ; 

Attendu que toutes les valeurs remises 
aux demandeurs en compte courant n'étaient 
acceptées par eux que sous réserve d'en- 
caissement ; que cette réserve n'a pas besoin 
d'être stipulée, elle est de l'essence même 
du contrat de compte courant; 

Attendu que le sursis de payement ne fait 
pas obstacle à ce que les valeurs non payées 
soient contre-passées, c'est-à-dire portées au 
débit du défendeur ; 

Attendu qu'il n'appartient pas aux de- 
mandeurs, alors qu'ils sont en compte cou- 
rant avec le défendeur et qu'un efft^t leur 
est endossé valeur eu compte, de se préten- 
dre tiers porteur et de modifier les effets 
juridiques du contrat de compte courant ; 

Attendu que le tiré de l'effet n'ayant pas 
payé à l'échéance, il en résulte que la né- 
gociation iutervenue entre parties lors de 
sa remise en compte courant vient à tom- 
ber ; les parties se trouvent dans la même 
situation qu'au moment de la négociation, 
l'une n'ayant rien donné, Tautre n'ayant rien 
reçu; car l'existeuce au crédit du compte 
courant du défendeur de Fimport de l'effet 
était subordonnée à la condition sous-en- 
tendue de son encaissement ; 

Attendu que ce n'est que le solde défini- 
tif du compte courant après tous les retours 
contre-passés, qui établit la position réelle 
des demandeurs vis-à-vis du défendeur; 

Attendu que c'est à tort que les deman- 
deurs invoquent l'art. 6 de la loi du .20 mai 
1872 sur la lettre de change, car cette dis- 
position règle les droits du porteur à l'égard 
de la provision vis-à-vis des créanciers du 
tireur ; la propriété du porteur à l'endroit 
de la provision est purement conditionnelle 
et nécessairement subordonnée à ce qui 
existera au moment de l'échéance : le tireur 
reste libre de retirer la provision et le tiré 
qui n'a pas accepté ne peut s'y opposer ; si 
à l'échéance la provision n'est plus aux 


. 


mains du tiré, elle sera censée n'avoir ja- 
mais existé, et le porteur ne pourrait élever 
aucune prétention, en se fondant sur ce 
qu'elle a été à un moment donné, lors de 
l'émission de la lettre, en la possession do 
tiré (Rapport de M. Dupont à la chambre des 
représentants. Voir Namur, LeUre de chanae, 
p. 32); 

Attendu que l'art. 603 de la loi du 18 avril 
1851 est sans application dans la cause; 

Par ces motifs, déclare les demandeurs 
mal fondés en leur action, les en déboute, 
les condamne aux dépens. 

Du 1" avril 1875. -* Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — ^'ch.— Prés. M.Bruy- 
lant, vice-président. — PL MM. Doadelet, 
E. Allard, Devolder et Lepage. 


BRUXELLES, 28 avril 1878. 

VENTE. — Vice rédhibitoire. — Délai. — 
Appel em gara?<tie. 

Est tardif le recours en garantie qui n*est pas 
exercé dans le délai fixé par la loi pour rin- 
tentement de Vaction principale. 

Iln*ya pas lieu de tenir compte du délai à rai- 
son de la distance entre le domicile de l'ache- 
teur et le lieu de la livraison de l'animal, 
lorsque celui-ci a été déplacé après la vente. 

En toute occurrence, ce délai ne pourrait pa$ 
profiter au demandeur en garantie, 

(lÉON CAHEN, — c. MOÏSE-LAMBERT CAHE.N, 
L. CAHEN ET DECLERCQ FRÈRES.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que les causes 
inscrites sub n"" ... du rôle général sont 
connexes ; qu'il y a donc lieu d'en ordonner 
la jonction ; 

Sur la demande principale ; 

Attendu qu'elle n'est pas contestée; que 
le défendeur soutient lui-Aiéme que le rap- 
port de l'expert est suffisamment motivé; 

Sur la demande en garantie : 
Attendu que les défendeurs soulèvent 
contre l'appel en garantie une fin de non- 
recevoir fondée sur sa tardiveté ; 

Attendu, que le demandeur en garantie 
soutient que les défendeurs en garantie lui 
ont vendu les chevaux dont s'agit au procès 
le âO mars 1873, tandis que les dércndeurs 
articulent que cette vente a eu lieu le 19 mars 
1875; 

Attendu qu'en plaçant la vente et la li- 
vraison à la date du 20 mars 1875, le re- 
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coors du demandeur eo i^raotie est encore 
tardif ; 

Attendu, en effet, que la loi du 28 janvier 
1850 et l'arrêté royal du 18 février 1862 ac- 
cordent/pour l'intentement de Tsiction fon- 
dée sur le cornage chronique et la pousse, 
un délai de quatorze jours ; 

Que c'est dans ce délai que le recours 
doit être exercé par voie d'action princi- 
pale ; 

Attendu que si le demandeur en garantie 
avait voulu agir par action principale, son 
action aurait donc dû être intentée le 3 avril 
1873 au plus tard, le délai de quatorze jours 
pour riutentement' de l'action n'étant pas 
un délai franc ; 

Attendu qu'aux termes de l'art. 3 de la 
loi du 28 janvier 1850, l'action en garantie 
doit être intentée dans le délai que le de- 
mandeur aurait eu pour agir lui-même par 
action principale ; 

Que le demandeur et les défendeurs en 
garantie étant domiciliés à Bruxelles, il n'y 
a pas lieu d'augmenter ce délai ; 

Attendu qu'il suit de là que, même pour 
l'appel en garantie, le 3 avril 1873 était le 
dernier jour utile pour former le recours; 

Attendu que l'assignation en garantie est 
du 4 avril,. que le recours est donc tardif; 

Par ces motifs, joint les causes comme 
connexes et, y faisant droit par un seul ju- 
gement : 

Sur la demande principale : 

Déclare résiliée la vente des deux che- ^ 
vaux intervenue entre parties le 20 mars*^ 
1873 ; 

Condamne le défendeur : 1" à restituer 
au demandeur la somme de 2,400 francs 
payée pour- le prix de vente, avec les inté- 
rêts depuis le jour du payement ; • 

2* A reprendre immédiatement les deux 
chevaux, sinon et à défaut de ce faire dans 
les trois jours de la signification du présent 
jugement, autorise le demandeur à les faire 
vendre publiquement par le premier huis- 
sier requis, pour le prix à provenir de la 
vente venir en déduction des sommes dues 
au demandeur ; 

Admet le demandeur à libeller par état 
les dommages et intérêts auxquels il pré- 
tend avoir droit, pour, le libelle produit et 
parties entendues, être conclu et statué 
comme de droit; 

Condamne le défendeur aux dépens faits 
jusqu'à ce jour; 

Sur la demande en garantie : 

Déclare le recours du demandefur en ga- 


rantie tardif; en conséquence, déclare le 
demandeur en garantie non recevable dans 
son action, le condamne aux dépens ; 

Déclare le présent jugement exécutoire 
par provision, nonobstant appel et sans cau- 
tion (1). 

Du 28 avril 1873. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — Prés. M. Huart, 
juge. — PL MM. Denis, Van Goi dtsnoven et 
Scailquin. 


BRUXELLES, 28 avril 1878. 

AGENT DE CHANGE, -r Achat. — Titres 
AU PORTEUR. — Identité de la chose ven- 
due. — Erreur. — Livraison. — Fin de 
non-recevoir. — usage de la bourse de 
Bruxelles. 

L'agent de change qui prend livraison des ac- 
tions au porteur par lui achetées et qui en 
paye le prix, n*est plus recevable à contester 
la validité de V opération : il ne peut invo- 
quer l'erreur sur la chose vendue. 

Il en est surtout ainsi lorsque cette prétendue 
erreur n'est découverte qu'après un délai de 
vingt' cinq jours, qui s'est écoulé entre la li- 
vraison des titres et la réclamation. 

D'après un usage constant à la Bourse de 
Bruxelles, toutes les opérations jaites au 
comptant doivent être complètement liqui- 
dées endéans le délai de trois jours. 

(PH. DEBUCK, — G. GILKIN ET VANDENBROECK.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'il est re- 
connu en fait que le 29 janvier 1873 les dé- 
fendeurs ont oifert en vente à la Bourse de 
Bruxelles trois actions qu'ils ont appelées 
Chevalières à Dour, pour le prix de 1,800 fr.; 

Attendu que le demandeur prétend que 
les défendeurs ne lui ont jamais remis ces 
titres, mais lui ont livré d'autres actions 
appelées Grand-Bouillon et Chevalières du bois 
de Saint'Ghislain à Dour; 

Qu'il prétend par suite obtenir la livrai- 
son des titres achetés par lui à la bourse du 
29 janvier 1873; 

Attendu que, le lendemain du mar^c li- 
tigieux, les défendeurs ont livré au deman- 
deur les titres sur lesquels, d'après eux, 


(!) Ce jugement a été réformé par arrêt de la 
première chambre de la cour de Bruxelles du 50 juin 
1873. Cet arrél sera prochainement publié daus la 
deuxième partie de la Pasicbisib. 


ut 
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avait poriéla vente, c'est-à-dire trois actions 
de la société du Grand-Bouillon et Chevalièret 
du bois de Saint-Ghislain à Dour ; 

Que le demandeur a vériûé ces titres, en 
a pris livraison et en a payé le prix ; 

Que ce n'est que vingt-cinq jours après 
qu*il a réclamé en se fondant sur l'existence 
d'une prétendue erreur ; 

Attendu que le demandeur, en vériGant 
les liires, eu prenant livraison et en payant 
le prix, a par cela même reconnu que les 
titres lui livrés étaient bien ceux qu'il avait 
ou riuteutiou d'acheler; 

Que Cela est si vrai que le demandeur re- 
connaît lui-même- qu'au moment de la li- 
vraison, il ignorait l'existence d'autres litres 
appelés Chevalières à Dour que ceux dont la 
livraison lui a été faite ; 

Attendu qu'il suit de là que l'erreur van- 
tée par le demandeur n'existe pas; 

Attendu, au surplus, que les opérations 
de bourse faites au comptant doivent, 
d'après les usages constants, être liquidés 
complètement dans les trois jours; qu'il 
faut, par suite, admettre que les réclama- 
tions doivent être faites également dans le 
même délai ; 

Qu'à ce titre, la réclamation du deman- 
deur serait dans tous les cas tardive; 

Par ces motifs, déboute le demandeur de 
son action, le condamne aux dépens (1). 

Du 28 avril 1873. — . Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — Prés. M. Huart, 
juge. — PL MM. Jamar et Lebel. 


TERMONOE, 5 avrU 1878. 

RAPPORT. - Legs. - Donation. — Effet. 
— Immeubles. — Désignation. 

En matière de rapport, le législateur a fait une 
assimilation complète entre les legs et les 
dons ; en conséquence, à moins que les prin- 
cipes ne s'y opposent, l'art. 866 du code civil 
s'applique aux uns comme aux autres. 

Par l'effet du rapport et la fiction qu'attache 
la loi au partage dunt le rapport est un élé- 
ment, l'objet rapporté est censé n'être jamais 
sorti de la succession. 

Le légataire préciputaire, dont le legs comprend 
les deux seuls immeubles de la succession, a 

. le droit de réclamer l'un des deux jusqu'à 
concurrence de la quotité disponible; en pa- 
reil cas, l'obligation de rapporter engendre. 


(1) Ce jugement est frappé d'appel. 


pour U légataire, U droit de désigner l'im- 
meuble dont u composera son legs. 

(ANTOINE DE PAEPE, — G. MARIE-VIRGIKIE DE 
PAEPE ET SON MABI CHARLES-LOUIS ROELS.] 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que, par ju- 
gement du 23 janvier dernier (1), le tribunal 
a décidé que le legs fait par Marie-Thérèse 
Temmerman à sa fille Marie-Virgioie De 
Paepe, épouse de Charles Roels, excède la 
quotité disponible ; que la réduction doit eu 
être faite eu nature, et a ordonné aux époux 
Roels de déclarer de quelle manière ils en- 
tendaient faire le rappoit. 

Attendu qu'en exécution de ce jugement 
les époux Roels, par écrit déposé sur le bu- 
reau à l'audience du 15 mars dernier, oot 
déclaré faire le rapport en ce sens qu'ils oe 
conserveront du legs fait par préciput que 
la ferme évaluée à la somme de 3,015 francs, 
faisant ainsi rentrer dans la masse parta- 
geable la parcelle déterre estimée l,3d8fr; 
et subsidiairement ils ont déclaré rapporter 
à la masse la ferme, en conservant dans leur 
legs la parcelle de terre ; 

Attendu que par inventaire dressé à la 
mortuaire de ladite Marie-Thérèse Tem- 
merman, par le notaire Landuyt, à la date 
du 29 février 1872, les meubles, on tété esti- 
més à 4,155 francs 98 centimes ; 

Et que, suivant le rapport des experts, les 
immeubles ont été estimés à 4,633 francs; 

Attendu q|ie le passif de la succession est 
de 641 francs 42 centimes, ce qui rédoit 
l'actif net à 8,147 francs 56 centimes; 

Attendu qu'eu égard au nombre d'enfants 
délaissés par la veuve De Paepe, la portion 
disponible est d'on quart, soit 2,036 francs 
89 centimes ; 

Attendu qu'en déduisant cette dernière 
somme de celle de 4,633 francs, valeur des 
immeubles, la quotité disponible est dépas- 
sée de 2,596 francs 11 centimes; 

Attendu que la valeur de la ferme, y com- 
pris la partie de digue en dépendante, a été 
estimée à 3,173 francs; 

Attendu que la moitié de cette somme, 
1,586 francs 50 centimes, est inférieure au 
montant de la quotité disponible, 2,036 fr. 
89 centimes; 

Attendu que la ferme est reconnue indi- 
visible ; 

Attendu qu'en appliquant à notre espèce 


(1) Rapporté ci-dessus, p. 163. 
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le prÎQcipe posé par Tarticle 866 du code 
civil, alinéa daos lequel le législateur con- 
sacre l'adage : major pau trahit ad se mino- 
rem, Tépouse Roels peut conserver la ferme 
et la digue en dépendante, sauf à moins 
prendre ou à récompenser ses cohéritiers 
en argent ou autrement; 

Attendu que les dispositions de l'art. 866 
du code civil sont générales et s'appliquent 
aux legs comme aux donations (art. 866 et 
844 combinés); 

Que ce serait méconnaître Tesprit de la 
loi que d'en refuser l'application à notre es- 
pèce, où le legs fait à l'épouse Roels comprend 
non pas un, mais deux immeubles; 

Que par Teffet du rapport et la fiction 
qu'attache la loi au partage, dont le rapport 
est un élément, la pièce de terre est censée 
n'être pas sortie de la succession, de telle 
façon que le legs fait par la veuve De Paepe 
à sa fille, l'épouse Roels, est censé n'avoir 
compris dans l'origine que la seule ferme 
(art. 865 et 883 du code civil combinés) ; 

Attendu que le legs ne recevant son exé- 
cution qu'à l'époque de l'ouverture de la 
succession (art. 895 du code civil), c'est-à- 
dire au moment où naît l'obligation du rap- 
port, l'épouse Roels n'a pu réclamer son legs 
que jusqu'à concurrence de la quotité dis- 
ponible (art. 844 du code civil) ; 

Attendu que pour les legs l'obligation de 
rapporter consiste à ne pas réclamer (artir 
cle8i3); 

Qu'ainsi l'épouse Roels, en ne réclamant 
pas la pièce de terre et en limitant son legs 
à la ferme seule, a, par son obligation de 
rapporter, obtenu le droit de désigner l'im 
meuble qui fait l'objet du rapport; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Timmermans, substitut du procureur du 
roi, dit pour droit que l'épouse Roels aura sa- 
tisfait à l'obligation que lui impose le juge- 
ment da S5 janvier dernier, de rapporter en 
nature, en retranchant de son legs et en fai- 
sant rentrer dans la masse partageable la 
parcelle de terre et la partie de digue en 
dépendante; 

Dit qu'elle a le droit de garder la ferme 


(I) Voy. Herlii!, Rép., v» Hypothèques, sect. 11. $ 3, 
art i, n» V ; Demolombb, l. XXI, u» 673 (édil. belge, 
i. X. p. 451);Marcadé, t. IV, n'>133, 13i; Troplorg, 
Hypothèques, u" 432 (er; Persil, Régime hypothé- 
caire, 2121, n< • 44 et suiv.— Cotilra : Toullibr, t. III, 
p. 567-569 ; ZACUARiiB, Acbry et Rio, t. III. p. 168-170; 
Grehibr, t. U, p. 311, 312. Dissertation de M. Toirt. 
professeur à l'université de Liège, insérée dans la 


et la digue qui en dépend estimées ensem- 
ble à 3,173 francs, sauf à moins prendre et 
à récompenser ses cohéritiers en argent ou 
autrement jusqu'à concurrence de 1,136 fr. 
11 centimes; 

Déclare le demandeur non fondé dans ses 
soutènements contraires ; 

Renvoie les parties devant le notaire 
Lauduyt pour être procédé au partage et à la 
liquidation de la succession de la veuve De 
Paepe, mère commune des parties ; dépens 
à charge de la masse. 

Du 5 avril 1873. — Tribunal de Ter- 
monde. — 1" ch. — PrU. M. Schellekens, 
président.— Pi. MM. Eyerman et Scbouppe. 


MARCHE, 22 octobre 1870. 
HYPOTHÈQUE. — Legs. — Hypothèque 

GÉNÉRALE. — SÉPARATION DES PATRIMOINES. 

— Suppression. — Loi du 16 décembre 1851 . 

L'art, 1017 du code civil accordait aux léga- 
taires sur les immeubles de la succession, 
pour le payement de leurs legs, une hypothè- 
que générale, indépendante du privilège de la 
séparation des patrimoines (1). 

Cette hypothèque légale n'existe plus sous rem- 
pire de la loi belge duiQ décembre 1851 (2). 

(DUCHÉ^E, — C. HOCHE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que ce n'est 
que le 3 juillet 1864 qne Hoche, en sa qua- 
lité de tuteur d'Elisabeth Hoche, sa fille mi- 
neure , a , pour sûreté de la somme de 
3,000 francs, import d'un legs fait à celle-ci 
par Joseph Duchéne, son oncle, requis in- 
scription au bureau des hypothèques de 
Marche sur les bien^ provenant de la suc- 
cession de ce dernier et recueillis par An- 
toine Duchéne, son héritier; 

Que le testateur était décédé dès l'année 
1860, et que, par son testament olographe 
contenant ledit legs et qui a été déposé le 


Jurisprudence des tribunaux de première imtanve, 
t. Yl, p.- 503 et 6uiv. 

(i) Voy. Dblebecqde, Commentaire législatif de la 
loi hypothécaire, 09 232. Compar. dissertation de 
M. Thiby, Jurispr. des trib., t. VI. p. 323. Voyez en 
sens contraire : Biiarpu, Privilèges et hypothèques, 
t. II, n» 708; Cloes, Priv. et hyp., t. II, n»» 9»8et suiv., 
p. 32. 
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â^ août de cette aimée 4860 en Tétiide du 
Dotaire Dayeneux, de Durbuy, il n'avait pas 
conféré hypothèque à sa nièce légataire ; 

Attendu que, à défaut d'inscription dans 
les six mois du décès du testateur, ladite 
Elisabeth Hoche était déchue du bénéfice ou 
du privilège de séparation des patrimoines ; 

Que, s'agissant d'une déchéance, la règle 
que la prescription ne court pas contre les 
mineurs n'est pas applicable ; 

Attendu que l'article 2413 du code civil 
transformait d'une manière générale en 
créance hypothécaire toute créance privilé- 
giée à l'égard de laquelle n'avaient pas été 
observées les formes de conservation pres- 
crites, mais qu'il n'en est plus de même 
aujourd'hui en ce qui concerne le privilège 
de séparation des patrimoines ; 

Que le principe de l'art. 3115 n'est plus 
applicable qu'aux privilèges immobiliers 
proprement dits, savoir : à ceux du ven- 
deur, de l'échangiste, du donateur, du co- 
partageant et du constructeur; 

Attendu que, avant la publication de la loi 
sur la révision du régime hypothécaire, était 
controversée la question de savoir s'il exis- 
tait au profit des légataires une hypothèque 
légale indépendante du privilège de la sé- 
paration des patrimoines; 

Que, pour beaucoup d'auteurs, les deux 
droits étaient identiques et confondus dans 
la dispositioû de l'art. 2111 ; 

Qu'il était' cependant généralement re- 
connu que l'art. 4017 accordait au légataire 
une hypothèque sur les immeubles de la 
succession pour le payement de son legs, 
sans préjudice au privilège qui lui apparte- 
nait sur les mêmes immeubles en cas de 
séparation des patrimoines ; 

Que toutefois cette hypothèque légale, 
soumise à l'inscription, n'affectait que les 
immeubles de la succession, et même seu: 
lement ceux de ces immeubles qui étaient 
dévolus aux débiteurs du legs ; 

Attendu qu'à cette hypothèque h'gale, la 
loi du 16 décembre 1851 a substitué l'hy- 
pothèque testamentaire ; 

Qu'il a été entendu et très-formellement 
exprimé dans la discussion, tant à la cham- 
bre des représentants qu'au sénat, sans 
qu'il apparaisse d'aucun dissentiment, que 
l'hypothèque légale résultant de l'art. 1017 
du code civil au profit des légataires était 
supprimée ; 

Que c'est par suite de cette suppression 
qu'a été établie l'hypothèque testamentaire; 
que celle-ci s'harmouise, ainsi qu'elle est 
organisée, avec le système de spécialité, 


tandis que celle qui résultait de l'art. 1017 
avait un caractère de généralité ; 

Que l'art. 47 de la même loi du 16 dé- 
cembre 1851, en énumérant les droits aux- 
quels l'hypothèque légale est attribuée, n'y 
comprend pas ceux des légataires ; 

Qu'à la vérité, l'art. 2121 du code civil ne 
faisait pas non plus mention de l'hypothè- 
que légale reconnue an profit de ccnx-ci^ 
mais que précisément de cette circonstance 
argumentaient les auteurs qui contestaient 
l'existence de cette hypothèque ; 

Que le législateur belge, en présence de 
cette controverse, aurait assurément com- 
blé la lacune de la loi française, s'il avait 
maintenu ladite hypothèque légale, et que 
son silence à cet égard équivaut à une abro- 
gation expresse, alors surtout qu'il est 
constant que cette abrogation était dans sa 
pensée, et qu'il la présupposait en instituant 
l'hypothèque testamentaire; 

Que cette hypothèque testamentaire n'au- 
rait aucune raison d'être si l'hypotlièque lé- 
gale n'était pas supprimée; 

Que l'on prétend mal à propos qne la loi 
belge a simplement voulu autoriser le testa- 
teur à resti*eindre cette dernière, puisque, 
déjà sous l'empire du code civil, il était ad- 
mis et d'ailleurs commandé par les prin- 
cipes, qu'il était loisible au testateur d'en 
affranchir son héritier et de n'attribuer 
qu'une action purement personnelle ou seu- 
lement une hypothèque spéciale sur un seul 
immeuble à son légataire; 

Qu'enfin l'on ne comprendrait pas cette 
sollicitude prodigue.de la loi à rcndroil des 
légataires, au profit desquels elle aurait 
maintenu l'hypothèque légale après leur 
avoir assuré la double garantie de la sépara- 
tion des patrimoines et de l'hypothèque tes- 
tamentaire ; 

Attendu qu'il ne s'agit pas, dans l'espèce, 
d'une simple nullité de forme ; que Tinscrip- 
tion prise le 3 juillet 1864 est attaquée 
comme ne reposant sur aucun titre hypo- 
thécaire ; que, dès lors, le demandeur a in- 
dubitablement intérêt et qualité pour en 
demander la radiation ; 

Par ces motifs, ouï M. flénoul, substitut 
du procureur du roi, en ses conclusions 
conformes, déclare nulle, comme ayant été 
requise sans titre, l'inscription prise coutre 
le demandeur au bureau des h>'potlièques de 
Marche, le 5 juillet 1864, vol.' 154, u« 2:>n ; 

Ordonne que, sur le vu de l'expéditiou du 
présent, et après les autres justifications 
exigées par la loi, ladite inscription sera, 
par le conservateur des hypothèques dudit 
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bureau de Marche, rayée de ses registres; à 
quoi sera le même conservateur contraint, à 
peine de tous dommages-intérêts; quoi fai- 
sant, déchargé ; condamne le défendeur, en 
qualité suivant laquelle il procède, aux dé- 
pens. 

Du 22 octobre 1870. — Tribunal de Mar- 
che. — Pré$. M. Collin. — PL MM. Denis et 
Mersch. 


MARCHE, 7 Juin 1878. 

FAILLITE.. — Saisie- EXÉCUTION.-— Huissier. 

— Frais. — Rétention. — Fonds saisis. 

— Restitution au curateur. 

L'huUsier qui a pratiqué une saisie-exécution 
antérieurement à la faillite du débiUur saisi, 
doit restituer au curateur de la faillite les 
fonds saisis, sans pouvoir en distraire les 
frais de justice afférents à cette saisie; il n'a 
pas le droit de les prélever conformément à 
l'art. 657 du code de procédure civile, 

(le curateur de la faillite leboutte, — 
c. laustrebourg.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'en 1870 
le défendeur, en sa qualité d'huissier, a pra- 
tiqué, à la requête d'un sieur Philips et en 
vertu d'un jugement, une saisie-exécution 
sur les meubles de la famille Leboutte ; 

Qu'il appert de son exploit qu'il a trouvé 
et saisi en muméraire et billets de banque 
une sonune de fr. 678-62 qu'il a conservée, 
sans qu'il conste qu'il y ait été autorisé par 
les intéressés, tout au moins par les saisis; 
que les enfants Leboutte ont été déclarés en 
état de faillite avant la vente des objets 
saisis; 

Que le défendeur, mis en deiheure de ver- 
ser en mains du curateur de la faillite les 
sommes dont il est resté détenteur, offre à 
deniers découverts fr. 161-75, se préten- 
dant en droit de Retenir le surplus repré- 
sentant, dit-iJ, les frais de ses exploits de 
saisie et les salaires du gardiennat qu'il pré- 
tend avoir acquittés; 

Attendu que, dans cet eut des faits, la 
seule question à décider dans la cause telle 
que les parties l'ont circonscrite est celle de 
savoir si le défendeur, par analogie du prin- 
cipe consacré par l'art. 657 du code de pro- 
cédure civile, peut opposer au curateur de 
la faillite Leboutte le droit de distraire de 
la somme à restituer les frais de justice affé- 
renis à la saisie-exécution antérieure à la 
déclaration de faillite ; 
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Attendu que si Ton peut admettre que. 
nonobstant la disposition générale de l'ar' 
ticle590 du code de procédure civile, l'huis- 
sier eût pu légalement, lors de la remise 
des fonds saisis au créancier saisissant ou 
ors de la consignation, distraire ou rétenir 
le coût des exploits faits à cette date, ce 
droit ne peut, être exercé contre la masse 
faillie, dont la mainmise frappant tout le 
patrimoine des faillis s'est étendue à l'entiè- 
rete des objets saisis en février 1870; " 

Que l'huissier débiteur de la masse du 
dépôt reste entre ses mains rentre dans le 
droit commun; que s'il se croit des droits 

- contre la masse du chef de salaires d'actes 
requis par l'un des créanciers avant la mise 
en faillite et non à raison du dépôt lui- 
même, il doit les exercer comme tout créan- 
cier, dans les formes imposées par la loi du 
18 avril 1851, et non par prélèvement sur les 
sommes dont il est débiteur; 

Attendu que les conclusions de la faillite, 
en ce qui concerne les intérêts, se bornent 
a reclamer ceux qui ont couru depuis la mise 
en demeure du 31 décembre dernier, les- 
quels sont évidemment dus par le défendeur ; 

Attendu qu'il résulte des motifs prédé- 
dùits qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter aux 
conclusions subsidiaires du défendeur, 
l'élévation des frais de gardiennat étant sans 
influence sur l'application des principes ju- 
ridiques adoptés ; 

Par ces motifs, ouï M. Hénoul, substitut 
du procureur du roi, en ses conclusions con- 
formes, donne acte au défendeur de ce qu'il 
offre à deniers découverts la somme de 
fr. 171-75, et, sans s'arrêter à sa demande 
de surseance, le condamne à restituer à la 
faillite la somme de fr. 677 62 avec intérêts 
à partir du 31 décembre dernier ; le con- 
damne aux dépens. 

Du 7 juin 1875. — Tribunal de Marche. 

— Prés. M. SiviUe. - Pi. MM. Hanin 
et Alexandre. 


NEUFCHATEAU, 9 février 1871. 

FAILLITE. — Jugement étbanger. — Effets 
EN Belgique. — Hypothèque. — Nullité. 

Le jugement rendu en pays étranger, déclaratif 
de la faillite d'un Belge d'origine, constate 
un état de fait dont il fait foi jusqu'à preuve 
contraire, et dont les conséquences atteignent, 
en Belgique comme à l'étranger, la capacité 
du failli. 

Par suite, est nulle et de nul effet à l'égard de 
la masse l'hypothèque qu'un commerçant, 
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Belge d'origine, qui a été déclaré en faillite 
par jugement d'un tribunal français, a con- 
senlie sur des biens situés en Belgique, par 
acte passé postérieurement a la date assignée 
a la cessation de ses payements* et antérieur 
renient au jugement déclaratif (i). 

(n. COLUNETy CURATEUR A LA FAILLITE DUFOCR, 
— C. MARIE-LOUISE MA&SON ET M. DUFOUR.) 

Par jugement du tribunal de Sedan dn 
l'^'août 1868, le sieur Dufour, fabricant de 
draps, Belge d*origine, a été déclaré en fail- 
lite ; un second jugement du 9 octobre sui- 
vant reporta au 1'*^ juin 1868 Tépoque do la 
cessation de ses payements. 1^ 18 juin 1868, 
par acte avenu devant le notaire Poncelet, de 
Paliseul, Dufourse reconnut débiteur envers 
la demoiselle Masson, ouvrière de fabrique, 
sa bclle-mcre, avec laquelle il demeurait à 
Sedan, d'une somme de 2,000 francs reçue 
antérieurement, pour sûreté de laquelle il 
constitua, sur des biens sis en Belgique, une 
hypothèque qui fut inscrite le 8 juillet 1868. 

L'acte ne renfermant aucune autre indi- 
cation, ne présentant aucune preuve de la 
réalité de la dette ni de la remise de fonds 
par-devant le notaire, le curateur, en vertu 
de l'art. 445 du code de commerce, revisé 
par la loi de 1851, poursuivît devant le tri- 
bunal de Neufchâteaii la nullité de l'acte du 
18 juin. 

lUOEMBNT, 

LE TRIBUNAL ; -- Attendu que les dé- 
fendeurs ne comparaissent point; 

Attendu que par jugement du tribunal de 
Sedan du 1*' août 1868, enregistré à Neuf- 
château le 29 du même mois, Dufour a été 
déclaré en état de faillite ; que par un second 
jugement du même tribunal rendu le 9 oc- 
tobre suivant, enregistré à Neufcbâteau le 
^8 mai 1870, l'ouverture de la faillite a été 
reportée au 1" juin 18i58; 

Attendu que l'hypothèque dont on pour- 
suit la nullité, consentie sur des immeubles 
situés en cet arrondissement, pour dette 
antérieure, a été donnée par acte avenu 
devant le notaire Poncelet, de Paliseul, le 
18 juin 1868, et inscrite au bureau de Neuf- 
château le 8 juillet suivant; 

Aitendu que les jugements ci-dessus, ren- 
dus en pays étranger, constatant un état de 


(t) Voyez Bruxelles, 13 août iSM (Pa8ic. bblce, 
mi, II. 530) ; casa belge, 6 août 185St (ï6«<^., 1853, 
It I^Oj i Liège, 6 décembre 1853 {ibid., iSai, II, 278} i 


fait non dénié et établi dans les formes et 
conditions de nos lois, font foi, jusqu'à 
preuve contraire, de cet état de fait, dont 
les conséquences atteignent ici comme ail- 
leurs la capacité du failli ; 

Aitendu qu'aux termes de l'art. 445 de la 
loi sur les faillites, l'hypothèque consentie 
dans les conditions prémentioqnées est ra- 
dicalement nulle; 

Attendu qu'il résulte de l'économie de 
cette loi que l'intervention du failli n'est 
pas, en général, sans utilité; qu'elle est 
même requise dans des cas analogues k 
celui-ci; que, dans l'espèce d'ailleurs, ses 
intérêts peuvent se trouver en opposition 
avec ceux des autres parties ; 

Par ces motifs, ouï M. Liraelette, substi- 
tut du procureur dn roi, en ses conclusions 
conformes, sauf en ce qui concerne la mise 
en cause du défendeur Dufour, donne défaut 
tant contre ce dernier que contre Marie- 
Louise Masson, et, pour le profit, déclare 
nulle et de nul effet, àVégard de la masse, 
l'hypothèque consentie par Mathieu Dufour 
au profit de Marie-Louise Masson, suivant 
l'acte authentique susvanté, reçu par M^ Pon- 
celet, notaire à Paliseul, le 18 juin 1868; 
par suite, ordonne que l'inscription prise 
au bureau des hypothèques de Nëufchâteau 
le 8 juillet 1868) vol. 518, n« 142, sera ra- 
diée par le conservateur sur la production 
du présent jugement; dit que les dépens 
exposés par le demandeur, es qualité, seront 
considérés comme frais privilégiés et préle- 
vés comme tels sur Tactif de la faillite ; or- 
donne l'exécution provisoire, etc. 

Du 9 février 1871. — Tribunal de Neuf- 
château.— Pr^i. M. Roland. — P/.M.Déorae. 


FiEUFCHATEAU, 8 JnlUot 189i. 

TESTAMENT.— Interprétation.-^ Lkgs.— 

pRàlS DB DlÊUVBàNCE. — JUGBMENT DB DÉ- 
FAUT- JONCTION é — Frais. — iNaDBMT. — 

Succession, 

Pour rechercher Vintention non ckinment 
exprimée d'un testateur, il faut rapprocher 
les termes du testament des circonstancié de 
la cause, en tenant compte des liens de pa- 
renté existant entre le testateur et le légataire 
et des rapports qu'ils avaient entre eux. 


Bruxellea, 3 janvier iMO {ibid., 1861, II, 145)1 Dnio- 
LOMBB, édii. belge. 1. 1, no* 103 et euiv., p. iS, et les 
autorités qu'il cite. 
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Ily a Heu d'admettre uhe interprétation plutôt 
étendue que restreinte (1). 

Les frais de délivrance sont à la charge de la 
succession ; il en de même du frais causés 
par le défaut des héritiers assignés en déli- 
vrance. 

En cas dé défaut, il y a plutôt lieu à présumer 
un consentement que rintention de faire des 
frais frustratoires. 

On ne peut considérer comme frais de déli- 
vrance les frais d'un incident indûment sou- 
levé et tendant à contester les termes d'un legs. 
Cea frais restent à charge de ceu9 qui ont sou- 
levé la contestation reeonnue non fondée (2). 

(les époux g.., C..., *- G. LA VEOVB G...) 

Un gleur P... était décédé Uissant une 
quantité d'héritiers légaux assez éloignés. Il 
avait laissé pour ainsi dire Tuniversalité de 
ses biens à une parente chex laquelle il de- 
meura jusqu'à sa mort. Une terre seule avait 
été réservée aux autres héritiers. 11 y avait 
doute sur Tinterprétation d'une partie du 
legs larasé à cette parente. 

Le testament portait : < Je laisse mes terres 
aux Terres franches... » Doute parce que la 
terre partagée en deux parts se trouvait partie 
au Heu àiiBereMs et partie au Heu dit Terres 
framekev. D*où prooès des héritiers légaux, et 
réelamation de la partie de la terre sise an 
Tmu dit Benbots, Plusieurs des héritiers lé- 
gaux assignés par la légataire en délivrance 
dtt legs avalent fait défaut. D'oh la question 
4e savoir sur qui devaient retomber les di< 
Terses eap^^ea é» frais, ceux de délivrance^ 
ceux de riostanee sur la contestation d« 
retendue du legs, ceux de réasaignation et 
de èif oification à l'égard des héritiers qui 
ii*a¥«ienl |kas constitué au procès. 

JUGEMENT* 

LE TRIBUNAL;^ Attendu que, pour re- 
ohareher Tintention non clairement exprU 
méede tout testateur, il importe sans doute, 
en rapprochant les ctreonstanoes des termes 
et clauses du le^tamanti de tenir ^ompto des 
liens do parenté, mais surtout des rapports 
qui oqt pu ei^ister entre celui qui dispose et 
les mAmbresde sa famille plus particulière* 
ment griitifiést de tenir compta aussi des 
services rendus, des soins donués, et| par 


(I) A rapprpsher des arréia de Bruxelles dq % juin 
1852 et de Liège da 11 décembre 185B (Fisic. pelçk, 
1854,11, Ui, et 1859,11,269). Voyez aussi la note 
qui aeeompogoe le premier de ces arrêts. 
* (9) Voy. Demolombe, édil. belge, t. X, p. i09, 
n««519, 5i0. 521. 


suite, de la reconnaissance et de TafTection 
qu'ils ont dû inspirer ; 

Attendu qu'à ce point de vue, d'abord, il 
y a lieu d'admettre une interprétation plutôt 
étendue mre restreinte, puisqu'il est con- 
stant que le testateur, oncle de la demande- 
resse, demeurait avec celle-ci, qui, entre 
tous les autres parents, lui a, dans ses vieux 
jours et Jusqu'à sa mort, prodigué les soins 
les plus assidus ; 

Attendu, d'un autre côté, que les termes 
et clauses combinés du testament se conci- 
lient entièrement avec cette iuicntion vrai- 
semblable d*une large gratiûcation; 

Qu'en effet» les expressions : mes terres, 
employées dans l'acte, excluent bien certai- 
pement l'unité, outre qu'elles fixent bien 
plutôt l'attention, et indiquent bien plus aussi 
la pensée que la simple mention de la situa- 
tion cadastrale ; 

Qu'à plus forte raison il doit en être ainsi 
dans l'espèce, oit les terrains sont contigus 
et forment respectivement la limite des 
lieux dits» de telle sorte quo la prairie ou 
t^rre contestée, bien que située, d'après le 
cadastre, 9^x Berehois, touche néanmoins, 
précisémeQt, aux Terres franches ; 

Attendu, d'un autre côté» qu'il se voit du 
testament que le de cujtis était peu familier 
avec les lieux dits, ou bien qu'il y attachait 
une importance secondaire, puisqu'une autre 
propriété. Incontestablement h^guf^e, a été 
aussi erronément désignée par lui comme 
située sur tel territoire, tandis qu'elle l'est 
sur un autre ; 

Attendu qu'il n'existe de contestation que 
relativement à la prairie ci-dessus; 

Attendu f en ce qui concerne les frais occa- 
sionnés par le jugement de défaut-Jonction, 
rendu contre les défaillants, qu'aucune dis- 
position de loi ne les met nécessairement à 
charge de la partie non comparant^ ; qu'en 
s'abstenaot, si on la suppose touchée de 
l'ajournement, elle est censée, usant en cela 
d'un droit, acquiescer ou s'en rapporter k 
justice; que rien dana l'occurrence n'indique 
chez elle l'intention de causer des frais frus- 
tratoires; que loin de là, s'agissant d'une 
simple demande en délivrance d'un legs, 
son silence fait plutôt présumer un consen- 
tement de sa part; 

Que si, au contraire, on suppose qu'elle 
n'a pas été touchée de l'assignation, ce qui 
no serait pas absolument et toujours impos- 
sible, il est évident, dans ce cas, qu'on ne 
doit pas lui faire un grief de son absence; 

Attendu que si les frais des demandes en 
délivrance de legs sont à la charge de la 
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successîoQ, l'on ue peut considérer comme 
tels ceux d'un incident indûment soulevé, 
lesquels doivent être supportés par la partie 
qui succombe ; 

Par ces motifs, ouï M. Limelette, substitut 
du procureur du roi, eu ses conclusions con- 
formes, donnant itératif défaut contre lesdé- 
feudeur8défaiHantsL.P...,L.P...etE.P..., 
condamne lesdits défendeurs ainsi que les 
défendeurs représentés par M* Déomc et par 
M* Sanlkîn, àfaire aux demandeurs, es qua- 
lité, la délivrance des immeubles suivants 
qui ont été légués à Adèle P..., selon testa- 
ment du 14 janvier 1870, émané de J.-J. P...: 
V un pré, etc.; 2* une terre labourable 
située, d'après le cadastre, à lieu dit : Terres 
franches, contenant 87 ares 70 centiares, et 
un pré situé, d'après le cadastre, au lieu 
dit Berebois, contenant 64 ares 40 cen- 
tiares, ces deux parcelles territoire deN..., 
tenant ensemble et qualiûées au testament 
par les mots : Mes terres aux Terres francJies; 
S*' un bois, etc. ; 

Dit que les frais de l'action en délivrance 
seront à la charge de la succession ; con- 
damne toutefois les défendeurs clients ïe 
M"" Déome, pour contestation indue, aux 
frais occasionnés par cette contestation inci- 
dente. 

Du 6 juillet 1871. -Tribunal deNeufcbâ- 
teau.— Pr^«. M. Roland. — P/. MM. Sautkin 
Déome. 


LOUVAIN, 22 Juillet 1873. 

CITATION EN POLICE CORRECTlON- 
. NELLE. —Libellé.— Fln de HON-aECEVom 

OBSCURI LIBELLE, 

Une citation est sufisamment libellée dès que 
rassigpé ne peut pas raisonnablement pré* 
tendre ignorer les faits dont il est prévenu (1). 

(SIDOME VEULEMANS, — C. LE MINISTÈRE PU- 
BLIC.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, par ex- 
ploit de l'huissier Philippet, de Tirlemont, 
en date du 14 juin 1873, rappelante a été 
citée à comparaître devant le tribunal de 


simple police de Glabbeek, le jeudi 19 juin 
1875, sous la prévention c d'injures et de 
violences légères à Glabbeek-Suerbempde 
le 2 juin 1873 ; » 

Attendu qu'à l'appel de la cause devant 
le juge de Glabbeek, l'appelante a opposé la 
fin de non-recevoir obscuri libelli, déduite de 
ce que la citation n'indique pas le nom de 
la plaignante, et que cette fin.de non-rece- 
voir a été rejetée par jugement du 5 juillet 
1873; 

Attendu que l'appelante a interjeté appel 
de ce jugement, soutenant que la citation 
susmentionnée n'est pas valable pour cause 
d'irrégularité du libellé ; 

Attendu que la seule disposition légale 
concernant le libellé des citations est celle 
de l'art. 185 du code d'instruction crimi- 
nelle, portant que la citation énoncera les 
faits, et que la question de savoir si la cita- 
tion est suffisamment libellée est laissée à 
l'appréciation du juge ; 

Attendu qu'il est évidemment satisfait au 
vœu de la loi dès que le libellé est tel, que 
l'assigné ne peut pas raisonnablement pré- 
tendre ignorer les faits dont il est prévenu ; 

Attendu que, dans l'espèce, la citation 
primitive mentionne à charge de l'appelante 
les faits d'injures et de viblenees légères, 
ainsi que la date et le lieu où ils auraient 
été posés; 

Que, de plus, l'appelante a fait assigner, 
par exploit de l'huissier Philippet en date 
du 18 juin 1875, trois témoins à décharge, 
pour déposer la vérité sur les faits dont ils 
ont connaissance en cause du ministère 
public contre ladite appelante, prévenue 
d'injures et de violences légères, sans même 
mentionner le lieu et la date ; 

Attendu que si l'appelante avait des doutes 
sur les faits dont elle était prévenue, elle 
pouvait prendre communication du dossier 
de l'affaire, et qu'en tout cas elle pouvait 
demander une remise au juge; 

Qu'il est donc impossible que l'appelante 
soutienne sérieusement qu'elle ignorait pour 
quels faits elle était assignée devant le tri- 
bunal de police de Glabbeek on qu'elle 
n'était pas en mesure de s'y défendre ; 

Par ces motifs, confirme. 


(1) A rapprocherdes décisions suivantes : Bruxelles, 
8 janvier et i mars 1858 (PisiCi bblge, 1858, H. 197, 
et laO) ; Gand, 18 janvier 1861, 5 janvier 1865 cl 
ii avril 1866 {ibid., 1865, 11, p. 136, 363, el 1867, II, 
45); Bruxelles, 25 novembre 1867 {ibiU,, 1868, II, 301). 


Du ââ juillet 1875. - 
tionnel de Louvaini — 
vice-président. 


- Tribunal correc- 
Prés. M. BosmanS; 
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BRUGES, 4 féTrier 1878. 
LEGS. — DéLiYRANCB. — Droits des héritiers 

SAISIS. 

TESTAMENT. — Interprétation adminis- 
trative.— Légalité.— Pouvoir JUDICIAIRE. 
— Compétence. 

ÉTABLISSEMENTS DE BIENFAISANCE.— 
Capacité légale pour accepter. — Ser- 
vices SPÉCIAUX. 

RÈGLEMENT ADMINISTRATIF. — Excep- 
tion DILATOIRE.— Testament mystique. — 
Titre authentique. — Exécution provi- 
soire. —Autorisation maritale tacite.— 
Concours du mari. 

Les héritiers saisis des biens du testateur ont 
le droit de refuser (a délivrance des biens 
légués tant qu*il n'est pas décidé vis-à-vis 
d'eux quel en est le véritable légataire. 

Ce droit ne saurait être énervé, par l'interpré- 
tation administrative donnée à un testament 
par un arrêté royal, et le tribunal a pouvoir 
de rechercher si cette décision est conforme 
aux lais (1). 

Les établissements dé bienfaisance n'ont de ca- 
pacité légale que pour les libéralités destinées 
au service auquel ils sont préposés. En 
conséquence est conforme aux principes un 
arrêté royal qui attribue aux hospices civils 
un legs institué pour l'entretien des vieillards 
dans certains établissements, et autorise le 
bureau de bienfaisance à recevoir des sommes 
nécessaires pour des distributions de pain 
aux pauvres, compris dans ce legs (t). 

L'arrêté d'autorisation disposant que le minis^ 
tre de le justice statuera sur le règlement 
spécial delà fondation, il nes'ensuit nullement 
que la partie demanderesse doive être déclarée 
non recevable tant que ce règlement fera défaut. 


(1) DiFOOz, Droit adminûtratif belge, t. IV, p. 296; 
Gaod, 11 novembre 1869 (Pisic. belge, 1870, 11.29); 
eass. belge, 8 novembre 1860 (ibid., 1861, I, 159); 
Liège, 6 mars 1867 (ibid., 1867, II. 149); cass. belge, 
17 décembre 1868 {ibid., 1869 I, 66). — En sens con- 
traire : DoeumenU partementmrêt : Fondation d'in- 
siruetiak publique, II, p. 163 et 16i;DALL0z, Rép,, 
V* HoBpiee», n^ i!SO et sniv., 4$i, 462 ; eass. franc., 
2 mai 186i (Sib.-Dbtill., 1864, 1, 235) et3 janvier 1866 
[ibid., 1866,1, 103). 

(2) TiBLEflARS, v» Hoipteet, p. 325. 415 et 416; 
Defoos, Droit adminittroHf, t. IV, p. 290, 294, 295, 
564 et 413 ; Dalloz, Rép., v» Secoure publiée, n» 392; 
Circalalre da 10 avril 1849 {Recueil de$ circulairet du 
minUtère de lajuetiee, année 1849, p. 148, 180, 273 
et sniv. et 287 et suiv.) ; Braxelles, 14 janvier 1854 
(Pasic BCLfiE, 1855, II, 284). et 1» mars 1857 {ibid., 
1858, II, 175) ; Liège, 23 mai 1865 {ibid., 1866. if, 24). 


Les fruits et intérêts d'un legs pur et simple sont 
dus à compter du jour de la demande eyi dé- 
livrance, peu importe que le montant de ces 
intérêts ne puisse être déterminé que plus 
tard (3). 

Le testament mystique revêtu des formes légales 
devient un titre authentique par l'acte de 
sttscription qui en est dressé; l'exécution 
provisoire sans caution doit en être ordon- 
née (4). 

L'autorisation maritale existe tacitement lors- 
que le mari plaide conjointement avec sa 
femme et ligure avec elle aux divers actes de 
la procédure (5). 

(hospices de caprycke, — c. i^e hoon et con- 
sorts.) 

JUGEMENTa 

LE TRIBUNAL; — Attendu qne l'action 
tend principalement à obtenir la délivrance 
d'un legs, que la partie demanderesse sou- 
tient avoir été fait aux hospices civils de 
Caprycke par le sieur Josse-Antoine Pi*aet, 
auteur des défendeurs, décédé à Bruges le 
13 janvier 1871 ; 

Attendu que par arrêté royal du 24 mars 
4872, la commission demanderesse a été 
autorisée à accepter cette libéralité, et qu'en 
présence des moyens invoqués à rencontre 
de la demande, il échet tout d'abord d'exa- 
miner si le tribunal est compétent pour 
apprécier la légalité dudit arrête ; 

Attendu qu'il résulte de la con^binaison 
des art. 92 et 107 de la constitution belge, 
qu'il appartient aux tribunaux de connaître 
de la légalité des arrêtés royaux, lorsque la 
contestation à laquelle ils donnent lieu a 
pour objet des droits civils, c'est-à-dire des 
droits qui ont leur source dans le droit privé 


Compar. Gand, 3 août 1849 (Pasic. belce, 1858, II. 
141); cass. belge, 8 juin 1850 {ibid., 1850, I. 297); 
Liège, 10 mars 1858 {ibid., 1858, II, 141). 

(3) RiCABD, Traité dee donationtj cité parTaoLPOifc, 
Des don. enfre-vife et des teetamente, sur l*art. 1014 ; 
Vm WiTTsa, Droit eiml en vigueur en Belgique an- 
noté â'aprèt le droit romainy sous l'art. 1014, p. 146. 

(4) Gonf. Dbmoioibe; t. X, p. 382. n» 41 1; Bruxelles, 
S3 mars 1811 (SiiC-Vill., à sa date) ; Metz, Smdrs 
1821 (id., à sa date) ; Bordeaux, 9 septembre 1839 
(Dall., yo Jugement, no 617) ; Besançon, 32 mai 1845 
(SiR.-YiLL., 1846, 2, 388). Compar. Dalloz, vo Diefto^ 
titiont entre^ifs et tetlamentairee, n» 3288.-- En sons 
contraire : Zacharia, III, p. 56 (édit. belge, 1847); 
Bruxelles, 4 mars 1831 (Pasic. belge, à sn date) ; 
trib. Seine, 11 décembre 1847 (Sir.-Viil.. 1848, 2, 
45) ; Paris, 10 Juin 1848 (id., 1848, 2. 356). 

(5) Druolombe, t. Il, édit. belge, p. 2î>8, n» 196. 
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(Laurent, Principes Je droit civil, 1. 1, n® 518) 
et dérivent d*une loi portée dans rintérét 
individuel des citoyens (Gaud, li mai 1873); 

Attendu que les défendeurs , héritiers 
légaux du testateur, se déclarent prêts k 
consentir à la délivrance du legs à telle 
administration qui sera trouvée y avoir droit, 
et soulèvent, tout en se référant à justice, 
la question de savoir si la commission de- 
manderesse a qualité et titre pour agir 
comme elle le fait, ou si le légataire est le 
bureau de bienfaisance de Caprycke } 

Qu'en réalité donc les défendeurs s'ap- 
puient sur leur qualité d'héritiers saisis des 
biens du testateur, pour retenir ces biens 
jusqu'à ce que le pouvoir judiciaire ait sta- 
tué sur le point de savoir si le legs dont il 
s'agit revient aux hospices civils ou au bu- 
- reau de bienfaisance ; qu'eu prenant cette 
posUion BU litige, les défendeurs ne font 
qu'user d'un droit civil appartenant à tout 
héritier et consistant à refuser la délivrance 
des biens légués tant qu'il n'est pas décidé 
vis-à-vis de lui qui en est le véritable iéga* 
taire ; 

Qu'un tel droit ne saurait être énervé dans 
l'espèce par l'interprétation purement admit 
uistrative donnée au testament par l'arrêté 
précité, et que, par conséquent, ce droit 
venant à être contesté par la partie deman- 
deresse, soutenant que cet arrêté est obliga- 
toire comme les lois en vertu desquelles il a 
été porté, le tribunal qui serait incompé- 
tent pour juger de l'opportunité ou de l'uti- 
lité de cet acte administratif, peut, au con- 
traire, dans la plénitude de ses pouvoirs, 
rechercher s'il est conforme aux lois ; 

Attendu que c'est à tort que la partie 
demanderesse soutient que les défendeurs 
ud peuvent se prévaloir d'un .droit qui 
appartiendrait au bureau de bienfaisance 
de Caprycke parce qu'il n'est pas permis 
d'argumenter du droit dtin tiers ; 

Qu|en effet, en invoquant les droits du 
bureau de bienfaisauoe au legs dont il s'agit, 
les défendeurs ne font autre chose que con* 
tester à la partie demanderesse la qualité 
de légataire, c'est-à-dire la qualité qui 
constitue le fondement même de son action, 
ce que tout défendeur a Incontestablement 
le droit de faire; que, d'ailleurs, ils ont un 
intérêt évident à provoquer une décision 
judiciaire interprétative du testament, a6n 
de ne pas s'exposer à délivrer le legs à d'au- 
tres qu'au véritable légataire ; 

Sur la question de savoir si la commis- 
sion administrative des hospices civils a 
titre et qualité pour agir comme elle le fait, 
ou bien si, le légataire étant le bureau de 


bienfaisance, la partie demanderesse doit 
être déclarée non recevable : 

En droit : 

Attendu que les hospices dvils et ks 
bureaux de bienfaisance sont aqjourd'hui 
les représentants des pauvres dont ils idnti- 
nistreut le patrimoine ; mais que, tout en 
concourant au même but, le soula|;ement 
des classes nécessiteuses, ces deux institu- 
tions se différencient par la nature du ser- 
vice qu'elles ont à remplir; qu'il résulte de 
l'ensemble des lois sur la matière et qu'il 
est d'ailleurs |[énéralement reconnu que les 
bureaux de bienfaisance ont pour mission 
de distribuer aux indigents des secours à 
domicile, tandis que les hospices civils sont 
chargés des secours à donner, dans les hôpi- 
taux ou autres lieux d'asile, a ceux dont la 
situation réclame des soins spéciaux ; 

Attendu que ces services sont d*ordre 
public; d'où suit : 

i« Qu'il D'est permis ni à l'autorité admi- 
nistrative, ni aux particuliers de les modi- 
fier ou de les enlever à l'un de ces établis- 
sements pour les transporter à l'autre 
(Defooz, Droit adminùiratif, t. lY, p« S90 ; 
Recueil deê circulAÎreê du miniMèrede la jus- 
tice, circulaire du iO avril 1849, p. 387 et b,); 

2* Que les établissements de bienfaisaoce 
n'ont de capacité légale que polir les libéra- 
lités destinées an service auquel ils sont 
préposés ; la qualité pour accepter dérîTant 
moins de la désignation ftiite par l'acte de 
libéralité que de l'objet auquel elle s'appli- 
que (circulaire du 10 avril 1849, p. S90) ; 

Attendu qu'il résulte de l'art. 900 du code 
civil qu'il y a lieu de réputer non écrite 
toute clause qui serait contraire aux lois 
organiques des établissements de bienfai- 
sance (Defooz, t. lY,p. 294; circulaire citée, 
p. 273 et suiv. et 287 et suiv.) ; 

Attendu, en effet, que le testateur Praet 
a disposé conuae suit en son testament 
mystique du 22 avril 1868| art. 12 : 

I Ik wil in de gexegde gemeente van Captych» 
ttiehten een fondé onder de benaming van Fan- 
datie Praet, om.te voùrxien in dan anderkoné 
van oude arme lieden der aelfde gemeentép. bij 
middêl van verpUging in een jof andm" der om* 
liggende gasthuizen of andere geêtiehten; 

t Ten dien einde geeflegate ik aan ket arm-- 
bestuur der voormekle gemeente Caprycke eene 
eom van een honderd duitend franken, op laat 
van ivege ket xelfde armbestuur om jaarlijk» en 
ten eeuwigen dage in de kerk te Caprycke te doen 
celebreerenxeven gerecommandeerde miiien,aan 
ket gewoon etipendium, met uitdeeling teikena 
van een hectoliter roggegebakkenin hrood, aan de 
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arme lieden dnchgtnolen van Caprycke (1) ; i 
Attendu qae par cette disposifioo, le tes- 
tateur a organisé principalement un service 
de secours, qui rentre directement dans les 
attributions des hospices civils, à savoir : 
l'entretien des vieillards dans certains éta- 
blissements, que dès lors, en admettant 
même que le mot armhestuur désigne le 
bureau de bienfaisance, comme les défen- 
deurs le prétendent, l'autorité administrative 
ne pouvait attribuer le legs de 100,000 fr. 
qu'aux hospices civils, seuls compétents 
pour pourvoir au genre de service constitué 
par lé testateur, de même qu'elle ne pouvait 
autoriser que le bureau de bienfaisance à 
recevoir les sommes nécessaires pour les 
distributions de pain ordonnées par le tes- 
tateur; que par conséquent l'arrêté royal du 
24 mars 1872 est de tous points conforme 
aux principes (|ui régissent les établisse- 
ments de bienfaisance ; 

Attendu que vainement les défendeurs 
argumentent de la pratique suivie par les 
administrations charitables des communes 
dépourvues d'hospice et consistant à placer 
les .vieillards indigents dans les hôpitaux 
d'autres communes ; 

Attendu, en effet, qu'il existe actuelle- 
ment à Caprycke une commission adminis- 
trative des hospices; que la circonstance 
qu'elle a été créée depuis le décès dit testa- 
teur et en vde du legs par lui fait est irre* 
levante dans l'espècei puisqu'il est reconnu 
aujourd'hui que, depuis la suppression ^es 
administrations spéciales, qui, avant la ré-> 
volution française, régissaient le patrimoine 
des indigents, les hospices civils, considérés 
comme personnes morales représentant les 
pauvres et capables de recevoir, ont une 
existence générale et légale antérieure aux 
arrêtés qui les organisent ; d'où suit qu'ils 
existent de plein droit, même là où, à dé- 
faut de biens leur appartenant, le gouver- 
nement a pu se dispenser d'établir une 
commission administrative, et que dès l'in- 
stant où des biens leur sont donnés ou 
légués, la commission créée à raison de ces 
libéralités peut exercer les droits résultant 
des lois qui régissent des hospices civils ; 


(I) Tbaddctior. — Je Yeux établir dans la com- 
mane de Caprycke, sous la dénomination de Fondation 
Praet, one fondation desUnée à pourvoir & l'entre- 
tien de* vieillards pauvres de cette commune, au 
moyen de leur placement dans l'un ou l'autre hôpilal 
des communes environnantes ou dans tout aulre 
établissement. 

A cet effet, je donne et lègue à l'administration 
des pauvres [artnbtttHur) de ladite commune de Ca- 


En ce qui concerne la On de non-recevoir 
proposée en ordre subsidiaire : 

Attendu que Fart. 12 du testament pré- 
rappelé porte : < Ik wil dat er altijd een mijner 
bloedverwanten deel make van de administratie 
dezer fondalie (2) ; i 

Attendu que l'arrêté d'autorisation du 
24 mars 1872, faisant une juste application 
de la loi du 3 juin 1859, combinée avec le 
décret du 31 juillet 1806, reconnaît la vali- 
dité de cette clause et dispose, en son art. 4, 
qu'il sera statué par le ministre de la jus- 
tice sur le règlement spécial de la fondation 
Praet aux termes dudit décret, mais qu'il 
ne s'ensuit nullement que la partie deman- 
deresse doive être déclarée non recevable 
tant que ce règlement fera défaut ; 

Attendu, en effet, que la clause dont il est 
question ne forme point une couditiou te- 
nant à la substance du legs et à laquelle la 
libéralité elle-même serait subordonnée, 
mais une simple modalité se rapportant à 
l'exécution de cette disposition testamen- 
taire, et d'ailleurs soumise, quant à sou. 
accomplissement, à un acte du pouvoir 
anministratify c'est-à-dire à la volonté d'un 
tiers ; qu'ainsi donc il s'agit d'un legs pur 
et simple, à la délivrance duquel l'existence 
ou le défaut de production du règlement 
spécial ne saurait être un obstacle ; 

Attendu d'ailleurs que la délivrance im- 
médiate du legs n'est point contraire à la 
volonté du testateur, ainsi que le soutien- 
nent les défendeurs, puisque c'est à l'admi- 
nistration de la fondation qu'il a entendu 
associer l'un de ses parents, et que cette 
administration ne pourra commencer qu'a- 
près la délivrance des biens constituant le 
patrimoine de la fondation et lorsque le 
règlement spécial y déterminant le mode 
d'intervention d'un des parents du fonda- 
teur, aura été édicté par le pouvoir compé- 
tent; 

Sur le chef de la demande relatif aux 
fruits ou Intérêts du legs : 

Attendu que la libéralité dont se prévaut 
la commission demanderesse doit être con- 
sidérée comme pure et simple ainsi qu'il 


prycke une somme de iOO.OOO francs, h charge par 
ladite administration de faire célbérer annuellement 
et k perpétuité dans l'église de Caprycke sept messes 
recommandées, au taux ordinaire, avec distribution 
d'un hectolitre de seigle converU en pains, aux pau- 
vres de la commune. 

(3) Traductior. — Je veux que Tun de mes pa- 
rents fasse perpétuellement partie de l'administra- 


tion delà présente fondaUon. 
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vîcnt (I être dit; que, dès lors, aux termes 
de rartîcle 1014 du code civil, les fruits et 
intérêts en sont dus à compter du jour de 
la demande en délivrance ; 

Que s*il y a encore incertitude quant à 
rimport du supplément que les défendeurs 
auront à fournir en numéraire, il en résulte, 
non pas que les intérêts de ce supplément ne 
seraiejit pas dus en principe à partir de cette 
demande, mais uniquement que le montant 
de ces intérêts ne pourra être déterminé que 
plus tard; 

Pour ce qui regarde la demande d'exper- 
tise : 

Attendu que le testateur, tout en permet- 
tant à ses héritiers de délivrer le legs de 
100,000 francs, soit en numéraire, soit en 
maisons, terres, rentes ou obligations, sauf 
à en faire d.éterminer la valeur par experts, 
a cependant exprimé la volonté formelle 
que trois immeubles qu'il indique en Tarti- 
cle 12 de son testament fussent compris 
dans la délivrance ; 

Attendu que les défendeurs en leurs écrits 
des 6 juin et 7 octobre 1872 ont déclaré ne 
point vouloir user de la faculté de donner en 
payement soit d*autres immeubles, soit des 
fonds belges, pour le cas où ces titres ne 
pourraient être reçus que moyennant éva- 
luation par experts; 

Que dès lors l'expertise demandée et à * 
laquelle d'ailleurs les défendeurs ont déclaré 
consentir, sans préjudice à aucun de leurs 
droits, est indispensable pour arriver à la 
détermination de la somme que les défen- 
-deurs auront à verser pour parfaire le legs 
de 100,000 francs, et que cette expertise ne 
devra porter que sur les trois immeubles 
prémentionnés ; 

En ce qui touche les déductions à opérer 
sur le montant du legs : 

Attendu que la partie demanderesse, en 
son écrit du 12 juillet 1872, a consenti à 
déduire de ce qui est dû par les défendeurs 
les sommes que ceux-ci justifieront avoir 
dûment payées pour elle à titre de droit de 
succession ; 

En ce qui concerne l'exécution provisoire 
du jugement à intervenir : 

Attendu qu'il est généralement admis que 
le testament mystique revêtu des formes 
légales devient un titre authentique par 
l'acte de suscription qui en est dressé ; que 
c'est sur un semblable testament^ non con- 
testé d'ailleurs quant à la validité, que l'ac- 
tion de la partie demanderesse est fondée; 
que par suite et par application de l'art. 20 


de la loi du 25 mars 1841, l'exécntion pro- 
visoire sans caution doit être ordonnée; 

Quant à l'autorisation à donner à la dé- 
fenderesse Constance De Hoon, épouse dn 
sieur Jacques Hermans, au fins d'ester en 
justice: 

Attendu que l'autorisation maritale peut 
être tacite, et qu'il est de doctrine et de 
jurisprudence qu'une telle autorisation existe 
lorsque, comme dans l'espèce, le mari 
plaide conjointement avec sa femme et 
figure avec elle aux divers actes de la pro- 
cédure ; 

Par ces motifs, faisant droit, et ouï M. De 
Pauw, substitut du procureur du roi^eu son 
avis conforme, dit que la dame Constance 
De Hoon est bien et dûment autorisée par 
son mari à défendre à la présente action, et 
rejetant les fins de non-recevoir opposées en 
cause, condamne les défendeurs à délivrer à 
la partie demanderesse le legs de 100,000 fr., 
lui fait par le testament mystique de Josse- 
Antoine Praet, en date' du 22 avril 186S, sous 
déduction néanmoins des soiAmes qu'ils 
justifieront avoir payées dûment à titre de 
droits de succession pour la partie deman- 
deresse, les frais quelconques auxquels la 
délivrance donnera lieu restant à la charge 
des défendeurs; dit pour droit que les inté- 
rêts ou fruits des biens légués ont couru au 
profit de la partie demanderesse à compter 
du jour de la demande introductive d'in- 
stance; ordonne^ en outre, que par trois 
experts à convenir entre parties..., etc. ; dit 
qu'au préalable lesd^tts experts prêteront 
serment entre les mains de M. le juge De 
Gottal,. que le tribunal commet à cet effet; 
déclare le présent jugement exécutoire par 
provision, nonobstant appel et sans caution; 
condamne les défendeurs aux dépens sous 
taxe. 

Du 4 février 1873: — Tribunal civil de 
Bruges. — l'« ch. — Prés. M.* Defoor, prési- 
dent. — Min, pub, — M. De Pauw, substitut. 
— P/. MM. Mesdagh père et Adolphe Dubois 
(du barreau de Gand). 


CHARLEROI, 18 février 1871. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. — Com- 
merçant. — Carrière. — Exploitation. 
— Taille des pierres. 

Est commerçant l'exploitant d'une carrière qui 
ne se borne pas à vendre les pierres brutes, 
mais les transforme par la taille et leur im- 
prime ainsi nne valeur due principalement à 
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la main-d'œuvre; peu impoTle qu'il soit ou 
fion propriétaire He la carrière (i). 

(VANDROVMEy — C. LESCART.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le défen- 
deur est commerçant; que, sans qu'il soit 
besoin d'examiner s'il est propriétaire ou 
locataire du fonds, il est constant qu'il ne 
se borne pas, comme moyen de tirer parti 
des richesses du sol, à vendre, à l'état brut 
ou revêtus d'une préparation accessoire, les 
produits de la carrière qu'il exploite; mais 
que, dans un but de spéculation, il trans- 
forme ces produits par la taille, leur im- 
prime une valeur due principalement à la 
main-d'œuvre qu'ils subissent, réalisant 
ainsi l'entreprise de manufactures spécifiée 
par l'art. 632, § S, code de commerce ; 

Attendu que c'est en vue et dans l'intérêt 
de son commerce, pour le faciliter, le déve- 
lopper ou le rendre profitable, qu'il a loué 
les services du demandeur en qualité d'âp- 
pareilleur ; 

Attendu que les commerçants sont justi- 
cables des tribunaux consulaires'pour tous 
les engagements contractés pour les besoins 
de leur profession, ce qui comprend évi- 
demment les engagements pris par eux en- 
vers leurs facteurs et conunis ; 

Que l'on ne peut à cet égard tirer aucune 
induction contraire du silence de l'art. 634 
du code de commerce, puisque si une dis- 
position spéciale était nécessaire pour sou- 
mettre à la juridiction consulaire des per- 
sonnes qui, en louant leurs services, ne font 
point acte de conunerce, il était inutile que 
la loi s'exprimât d'une manière expresse 
relativement aux actions intentées contre le 
maître par leur commis, en présence du 
principe générai posé par l'art. 631 du code 
de commerce ; que pour établir le peu de 
fondement d'une interprétation restrictive 
de l'art. 634, il suffit de montrer qu'elle 
conduisait, comme le fait remarquer Bédar- 
ride, à cette anomalie non moins contraire 
à la raison qu'à l'équité et aux principes, 
« de déclarer justiciables des tribunaux de 
commerce ceux qui n'étant pas com- 
merçants n'auraient pas fait acte de com- 


(1) Voyez, dans le même sens : Bruxelles, 25 jan- 
vier 1851 (Pasic. BBLflB, i85l, il, p. 57). 
' A rapprocher des décisions satYantes:Gand, 17 dé- 
cembre 1863 (Pasic. belgi, 1863. Il, 176) ; Broxeiles, 
12 joillet 1869 (*6i^., 1870, 11, 139) ; Bruxelles. 11 no- 
vembre 1872 {ibid., 1873, II. 35).— Voyez sortool la 
noie qui accompagne ce dernier arrêt. 


j merce, pour soustraire à cette juridiction 
celui-là précisément qui, outre la qualité de 
commerçant, a fait en réalité un acte de 
commerce ; » 

Attendu que le demandeur prétend à tort 
que le non-commerçant peut, à son choix, 
actionner le commerçant, soit devant les 
tribunaux consulaires, soit devant les tri- 
bunaux civils; qu'en effet, si l'art. 10 de 
l'ordonnance de i673 permettart cette opi- 
nion, il n'a pas été reproduit dans le code 
de commerce comme contraire aux principes 
du droit nouveau c qui ont fait des tribunaux 
consulaires, non plus une juridiction spé- 
ciale aux marchands et commerçants seule- 
ment, mais une juridiction applicable à tous 
les citoyens indistinctement, pour les actes 
de commerce ; > 

Attendu dès lors que la faveur partout 
manifestée par la loi à la position du défen- 
deur exige que ce soit la nature de l'engage- 
ment de celui-ci qui déterminera la juridic- 
tion appelée à connaître de la contestation, 
conformément à la maxime actor sequitur 
forum rei; 

Par ces motifs, sur les conclusions con- 
firmes du ministère public, se déclare in- 
compétent; condamne le demandeur aux 
frais et dépens de l'instance. 

Du 18 février 1871. — Tribunal de Char- 
leroi. r- l^ch. — Prés. M. Dupref, juge. 


BRUXELLES, 82 Janvier 1878. 

TESTAMENT. — Interprétation. — Legs. 
— Charge. — Exécution testamentaire. 

Les testaments doivent être interprétés de ma- 
nière à assurer l'exécution des legs qu'ils 
contiennent. 

La clause d'un testament, suivant laquelle une 
somme d'argent déterminée devra être payée 
par le mari de la testatrice à des personnes 
désignées, ne peut être considérée comme 
constitutive d'une charge du legs universel ou 
à litre universel fait au mari; elle doit être 
entendue en ce sens que la testatrice a voulu 
donner à son époux la qualité d'exécuteur 
testamentaire relativement à cette clause. 

(de DOBBELEIÎR, — c. VAN KOEKENREEK.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que, par tes- 
tament en date du 24 mars 1865, reçu par 
M« Giblet, notaire à Hal, et produit en forme 
régulière, Thérèse Van Koekenbeek, épouse 
Vanderperre, a légué h Jeaïine Van Koeken- 
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beek, épouse De Dobbeleer, une somme de 
5,000 francs, daus les termes suivants : 
c Ik geef, laet en maek aen Jokanna Van Koe- 
kenheek en Petrus-Josephui Van Koekenbeek, 
twee kinderen tan wylen Joanne»*Bapiista Van 
Koekenbeek, die %oon was van tnynen broeder 
PhiUpptU'Auguêtue Van Koekenbeek, en aen de 
langstiêvende van hun beide, eene somme van 
zië duyxend frankê, die hun %al moeten betaetd 
wùrden door mynen genoemden echtgenoot, met 
hunne retpeetive meerderjarigheid, of ah toan* 
neer %y in huwelyken êtaet %ouden treden voot 
hunne meerderjarigheid (1) ; i 

Attendu que, par une clause précédente, 
la testatrice avait laissé à son époux la pro- 
priété de tous les biens meubles et l'usu- 
fruit de tous les biens immeubles; 

Attendu qu'il est reconnu que le contrat 
de mariage des époux Vanderperre-Yan Koe- 
kenbeek assurait au mari les mêmes avan- 
tages que ceux qui lui avaient été attribués 
par le testameut du 24 mars i863; 

Attendu que Jean-Baptiste Vanderperre 
est mort après sa femme et en répudiant le 
legs que celle-ci lui avait fait; 

Attendu que les défendeurs tirent argu- 
ment de cette circonstance pour prétendre 
que la somme de 3,000 francs lôguée à 
l'épouse De Dobbeleer constituait une charge 
da legs fait à Jean-Baptiste Vanderperre, et 
pour soutenir que ladite somme n'est point 
due aux demandeurs par suite de la cadu- 
cité du legs dont elle formait une charge; 

Attendu qu'il échet donc de rechercher 
quelle a été la volonté de la testatrice ; 

Attendu qu'il est de principe que les tes- 
taments doivent être interprétés de manière 
à as&urer l'exécution des legs qu'ils con- 
tiennent; 

Attendu que la testatrice, dans la partie 
de son testament où elle parle du legs fait à 
son mari, ne mentionne aucune charge qui 
grèverait la libéralité qu!elle avait l'inten- 
tion de faire ; que, d'un autre côté, le legs 
fait à l'épouse De Dobbeleer se présente 
sous la forme d'une disposition principale 
sans relation aucune avec les autres libéra - 


(I) TftASDCTioii. — Je donne, laisse et lègue à 
Jeanne Van Koekenbeek et à Pierre-Joseph Van 
Koekenbeek, deux enfants de feu Jean-Baptiste Van 
Koekenbeek, qui était fils de mon frère Philippe- 
Auguste Van Koekenbeek, et au survivant d'eux, une 
somme de 6,000 francs, qui leur sera payée par mon 
prédit épotix, à l'époque de leur majorité respective, 
ou lors de leur marfu^e sMls se mariaient avant leur 
majorité. 


litçs contenues dans l'acte de dernière vo- 
lonté dont s'agit au procès ; 

Attendu que la partie do testament où il 
est dit que le legs devra être payé par le 
mari de la testatrice doit être entendu eu 
ce sens que Thérèse Yan Koekenbeek a 
voulu donner à son époux la qualité d'exé* 
cuteur testamentaire relativement à la clause 
dont les demandeurs réclamem le bénè* 
lice; 

Attendn qu'une hypothèque a été consen- 
tie par le testament sur un propre de la tes- 
tatrice pour garantir le payement do legs ; 
que cette circonstance démontre de plus 
près l'intention d'assurer en tout étal de 
cause l'exécution de la libéralité faite aux 
enfants de /ean-Baptiste Van Koekenbeek et 
de faire du legs une charge de l'universalité 
de la succesêiott ; 

Attendu que les défendeurs objectent en 
vain que la de cujuê a pu croire que la ferme 
ditie de Witdenman étah un acquêt de eom«- 
munauté parce qu'elle avait été achetée pen- 
dant le mariage; qu'il y a lieu de présumer, 
en effet, que la défhnte connaissait la na- 
ture et l'étendue de ses droits sur les im- 
meubles délaissés par elle ; que cette pré- 
somption doit être surtout admise dans 
l'espèce, puisque le testament a été reçu par 
un notaire qui a pu et dû éclairer la testa- 
trîce sur les effets, de l'acte qu'il était ap- 
pelé adresser; 

Par ces motifs, oui M. Heiderscheid , 
substitut du procureur du roi, en son avis 
conforme, condamne les défendeurs con- 
jointement k délivrer aux demandeurs le 
legs de 3,000 francs, dit qu'ils en seront 
tenus hypothécairement pour le tout ; con- 
damne les défendeurs aux dépens, ordonne 
l'exécution provisoire nonobstant appel et 
sans caution. 

Du 22 janvier 1875. — Tribunal de 
Bruxelles. — 2« ch. — Prés, M. Demeure, 
vice-président. — PI. MM. ' Splingard et 
Bilaut. 


• BRUXELLES, 9 Juillet 1878. 

HYPOTHÈQUE. — Promesse d'hypothè^iuk. 
— Somme iMDéTEiuiiNÉE. — Kullité. 

Quelle que soit la forme donnée à une pro^ 
messe d'hypothèque, sa validité ne peut être 
reconnue que dans le cas oii le consentement 
des parties, lors même de la contention, a 
fixé la somme pour laquelle l'hypothèque 
était promise et acceptée. 
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(lONAUi -^ €• ERMCL VAN TELSKM.) 
JUGEMEUT. 

LE TRIBUNAL ; — ktUiwàu ^ue, pour 
éire valaUe el efficace, la prometae d'hypo- 
thèque iloic avoir été foiie dans des lermefe 
qui démoQtrettt qae les pariiea se sont 
mises d'accord sur toates les coxidiUons né- 
ceasaires à la validité de Thypothèque elle- 
méine et qu'elles a'ont laissé eu suspens 
que la rcalisation de la convention par un 
acte authentique ; 

Attendu qu'aux termes de l'art. 80 de la 
loi du 16 décembre 1851, l'hypothèque oon- 
veotionoelle n'est valable qu'autant que la 
somme pour laquelle elle est consentie est 
déterminée dans Tacte ; 

Attendu qu'il suit donc de là que, quelle 
que soit la forme donnée à une promesse 
d'hypothèque, sa validité ne peut être re- 
connue que dans le cas où le eonsenlemeht 
des parties, lors même de la convention» a 
fixé la somme pour laquelle Thypochèque 
était promise et acceptée ; 

Attendu que l'applioation des principes 
ci-deasos repris démontre qu'en supposant 
que Im convention verbale du 88 janvier 
1875 renfermât une promesse d'hypothèque^ 
cette promesse ne serait pas valable et ne 
pourrait engendrer aucun droit au profit de 
la partie Descamps ; 

Attendu, en eiÂst, que la convention ver* 
baie prérappelée est muette quant à Is 
somme pour laquelle l'hypothèque est pro* 
mise; que le demandeur objecte en vain 
que l'hypothèque devait garantir toutes les 
promesses en circulation à la date du SS jan« 
vler 1873; qœ cette stipulation permettait 
de déterminer l'étendue de l'obligation qui 
devait être garantie par l'hypothèque, mais 
que cela ne suffit point aux termes de l'ar* 
ticle 80 de la loi du 16 décembre 1851, qui 
exige l'indication de la somme pour laquelle 
l'immeuble est hypothéqué ; 

Attendu qu'il conste au surplus des do- 
cumenta versés au procès que l'étendue 
même de l'obligation n'a jamais été nette- 
ment déterminée ; que le demandeur reeon^ 
naft que la liste des effets en circulation 
dressée le 20 janvier, trois jours avant la 
convention verbale, a été modifiée posté- 
rieurement à celte dernière le 25 janvier 
1875; que l'exploit introductlf d'instance 
tend à obtenir une hypotbè(^ue de 200,000 fr. 
ou de toute autre somme qui sera fixée, dans 
les cinq jours du jugement, devant un no- 
taire désigné par le tribunal; qu'enfin les 
conclusions d'audience demandent que 


rb}j>othèque garantisse une somme de 
fr. 70,888-74 qui paraît être celle détermi- 
née le 20 janvier et rectifiée dès le 25 du 
même mois, de l'aveu de la partie Descsmps 
elle-même ; 

Attendu que la partie Yan Hoorde est 
créancière de l'épouse Ermel Van Telsem ; 
que son intervention est donc recevable ; 

Par ces motifs, reçoit l'intervention et 
joignant les causes sub n*» ... et âtatuant 
entre toutes les parties par un seul et même 
jugement, déclare le demandeur non fondé 
en ses diverses demandes, l'en déboute et ^ 
le condamne aux dépens. 

Du 9 Juillet 1875.-«-trtbunal de Bruxelles. 
— 2» ch. — Préê. M. Demeure, vice-prési- 
dent. -- Pi. MM. Edm. Picard et Delaet 
(du barreau d'Anvers), Vervoort et Poe^- 
kert. 


BBtTXELLES, M juin IW^. 
RÉFÉRÉ. — TiiAVAux publics. — Entre- 

PRENEURS. ^ EtAT BELGE. — GoMPÉrENCE. 

Le juge de référé êit incompétent pour cannai- 
ire d*une action qui û pour (kjet de fûirt 
décider qwe e'eu sens titre ni droit que 
i'EttU exécute du trêvama d'ofiee à char§^ 
d'un emrej^eneur, et d'f^tenir qu'en consé- 
quence il lui eoit fait défenee de continuer 
leê trevaux sou$ peine m 100 frana par 
jour de dommages-intérêts. 

(declercoi — c. l'étjlt belge.) 

ORDONNANCE. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'action 
des demandeurs a pour objet : t* de foire 
décider que c'est sans titre ni droit que 
l'Etat exécute d^s travaux d'ofiice à leur 
charge ; 2® é^ faire défense de les continuer 
sous peine de 100 francs de dommages-in- 
térêts par jour ; 

Attendu que cette demande est fondée sur 
ce que les dates fixées par le cahier des 
chaires pour l'achèvement de leur entre- 
prise ne sont pas échues et que, nonobstant 
leurs protestations, TEtat se permet d*exé- 
cuter les travaux d'office ; 

Atteudu que l'urgence de la demande n'a 
pas été contestée ; 

Attendu que le juge du j^rincipal est seul 
compétent pour décider si c'est sans titre 
ni droit 4ue l'Etat exécute des travaux d'of- 
fice à la charge des demandeurs; 
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En ce qui concerne la demande de faire 
défense à TEtat de continuer les travaux : 

Attendu que ces travaux sont exécutés 
sur le domaine de l'Etat et que celui-ci a le 
droit de les faire en sa qualité de proprié- 
taire; 

Attendu que la question de savoir si les 
demandeurs sont ou ne sont pas en de- 
meure d'exécuter ces travaux est indifférente 
au litige ; 

Attendu, en effet, ou bien les entrepre- 
neurs sont en retard d'exécuter ces travaux, 
et alors l'Etat est en droit de les faire exé- 
cuter d'office ; ou bien ils ne sont pas en 
demeure, et dans ce cas l'Etat peut, en 
vertu de l'art. 1794 du code civil, résilier, 
par sa seule volonté, le marché à forfait, 
quoique l'ouvrage soit déjà commencé, en 
dédommageant l'entrepreneur; 

D'où il suit que c'est au juge du principal 
de décider si les demandeurs, ont droit à un 
dédommagement; mais qu'il ne peut jamais 
intervenir d'interdiction en ce qui concerne 
l'exécution des travaux que l'Etat juge à 
propos d'effectuer sur son domaine ; 

Attendu que la seule mesure provisoire 
qui aurait pu être ordonnée^ est la consta- 
tation de l'état des lieux, afin de servir 
comme élément de preuve au principal ; 

Mais attendu qu'il est constant en fait que 
les parties ont procédé à cette constatation ; 

Par ces motifs, nous Joseph -Henri Am- 
broes, président du tribunal de première 
instance de Bruxelles, assisté de François 
Plas , greffier - adjoint , disons que nous 
sommes incompétent pour décider si c'est 
sans titre ni droit que l'Etat exécute des 
travaux d'office à charge des demandeurs; 

Pour le surplus, déclarons les deman- 
deurs non fondés dans leurs conclusions et 
les condamnons aux dépens. 

Du 24 juin i 873.— Tribunal de Bruxelles. 
— Ordonnance de référé de M. le président 
Ambroes. 


BRUXELLES, 8 JnlUet 1878. 

RÉFÉRÉ. — Citation. — Délai. 

La citation pour comparaître h l'audience or- 
dinaire des référés peut être utiUment faite 
la veille de cette audience, 

(FERDINAND, — C. FERDLNAND.) 
ORDONNANCE. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, selon 
l'art. 807 du code de procédure, la demande 


en matière de référé doit être portée à une 
audience tenue par le président du tribunal 
de première instance, aux jour et henre 
indiqués par le tribunal ; 

Attendu que le code de procédure ne dé- 
termine pas que! est le délai qui doit être 
laissé entre la date de la citation et celle de 
l'audience ordinaire^ fixée par le règlement 
du tribunal, dont parle l'art. 807; 

Attendu que, d'après l'art. 808 du même 
code, si le cas requiert célérité, le président 
permettra d'assigner soit à l'audience, soit 
à sou hôtel, à heure indiquée, même les 
jours de fête; 

Attendu qu'il suit de cet article que l'or- 
donnance du président n'est nécessaire que 
s'il s'agit d'assigner à heure indiquée, c'est-à- 
dire pour une audience extraordinaire qu'il 
fixe à cause de la célérité que le cas re- 
quiert ; 

^ Attendu qu'il faut conclure d» là que la 
citation pour comparaître à une audience 
ordinaire peut être faite utilement la veille 
de celte audience ; 

Attendu que l'on ne peut pas appliquer 
par analogie aux référés, soit le délai d'un 
jour franc entre celui de la citation et le 
jour indiqué pour la comparution, prescrit 
pour les demandes formées devant les juges 
de paix et pour les demandes portées de- 
vant les tribunaux de commerce, par les 
art. 5 et 416 du code de procédure ; soit le 
délai de huitaine prescrit par l'article 1% du 
même code,- pour l'ajournement devant les 
tribunaux civils ; 

Attendu, en effet, que ces délais sont in- 
compatibles avec la célérité que requiert la 
procédure en référé; car, comme le dit 
l'orateur du gouvernement en parlant du 
titre des référés : c II est des circonstances 
dans lesquelles le délai d'un seul jour et 
même le délai de quelques heures peuvent 
être la source des plus grandes injustices et 
causer des pertes irréparables; » 

Attendu. qu'il suit de ce qui précède que 
la demande formée par l'exploit de l'huis- 
sier Defooz, en date du 24 juin dernier, 
pour l'audience ordinaire du lendemain S5 
de ce mois, est faite en temps utile; 

- Au fond : 

Attendu que l'expertise ordonnée par 
nous a été acceptée par le demandeur et que 
celui-ci ne justifie point de la nécessité qu'il 
y aurait à adjoindre de nouveaux experts à 
celui qui a été désigné ; 

Par ces motifs, nous Joseph-Henri Am- 
broes, président du tribunal de première 
instance séant à Bruxelles, disons que le 
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défeadenr Q*est pas fondé à demander la 
nullité de Tassignation du â4 juin 1873 ; 

Déclarons le demandeur non fondé, quant 
à présent, dans le surplus de ses conclu- 


sions { 


Réservons les dépens pour être joints au 
principal. 

Du Sjuillet 1873.— Tribunal de Bruxelles. 
— Ordonnance de référé de M. le président 
Âmbroes. 


GAND, 20 noYemlire 187S. 

FAILLITE. — Passif. — Admission. — 
Loyers. — Créance chirographairb. — 
résiliation de bail. — privilège du bail- 
LEUR. 

Lorsque le bail verbal d*une maison est résilié 
de commun accord sous certaines conditions, 
à défaut d'exécution desquelles le bailleur se 
réserve le droit d'exiger la continuation du 
bail, et que, postérieurement à cette convenu 
tioH, le preneur est déclaré en faillite étant 

, resté en défaut d'exécuter les conditions de 
la résiliation, le bailleur est en droit d'obte- 
nir son admission au passif de la faillite, en 
qualité de créancier chirographaire, pour le 
montant des loyers dus suivant la convention 
primitive de bail. 

Si, au moment de la déclaration de la faillite, 
un locataire n'occupe plus la maison par lui 
louée, et n'y a laissé aucun objet mobilier 
pour la garnir, le bailleur a perdu le droit 
de se faire payer par privilège sur les meu^ 
blés du failli. 

(DEJONGHEy —^ C LE CURATEUR A LA FAILLITE 

BEULE.) 

JUGEMENT. 

L£ tribunal ; — Parties ouïes en leurs 
moyens et conclusions ; 

Qui M. Goddyui substitut du procureur du 
roi, en son avis ; 

Attendu que, par bail verbal, le sieur 
Emile Heule, aujourd'hui failli, a pris en 
location, le 28 août 1869, une maison située 
à Gand, boalevard Frère-Orbao, n"* 2, et' 
appartenant au demandeur, pour un terme 
de six ou neuf années, à prendre cours le 
1« septembre 1869, moyennant le prix an- 
nuel de 2,000 francs ; 

Attendu qu'il n'est pas contesté qu'à la 
date du 17 avril 1872, il a été convenu que 
le bail ci-dessus serait résilié à la condition 
que le preneur quitterait la maison pour le 
10 mai suivant et payerait, tant pour loyer 


courant que pour indemnité de résiliation, 
la sonmie de 750 francs, savoir 375 francs 
le 25 avril et 575 francs le 5 mai suivant ; 
qu'à défaut d'exécution de ces conditions, 
le'propriétaire se réservait le droit d'envisa- 
ger la convention comme non avenue, le 
bail devant avoir son cours comme aupara- 
vant; 

Attendu que le sieur Emile Heule a été 
déclaré en faillite par jugement en date du 
17 juillet 1872, et qu'à cette date il n'occu- 
pait plus la maison du demandeur, mais 
avait transféré son domicile rue de la Pê- 
cherie, n"* 74 ; qu'il n'est point allégué qu'à 
la date de l'ouverture de la faillite, des 
meubles quelconques appartenant au failli 
garnissaient encore la maison du deman- 
deur; que, par suite, celui-ci a perdu le 
droit de se faire payer, par privilège, sur 
les meubles du failli ; 

Attendu que l'inexécution de la conven- 
tion verbale du 17 avril 1872 donne au de- 
mandeur le droit de considérer cette con- 
vention comme non avenue et de s'en tenir 
aux stipulations du bail du 28 août 1869 ; . 

Qu'il importe peu que le demandeur ait 
poursuivi le sieur Heule devant le tribunal 
civil, par exploit du 22 juin dernier, en 
payement de la somme due en vertu de la 
convention du 17 avril ; que, nonobstant 
celte poursuite, la convention est restée 
inexéculée ; qu'on ne peut considérer comme 
satisfactoire et équivalente à un payement 
effectif l'offre faite par le curateur d'ad- 
mettre la créance de 375 francs, restant due 
en vertu de la convention du 17 avril 1872, 
au passif de la faillite et à la répartition de 
la masse chirographaire; que d'ailleurs le 
demandeur s'est formellement réservé, tant 
par l'acte de sommation du 21 mai 1872 (j^ue 
par l'exploit introductifd'insiance du 22 juin, 
enregistrés, le droit de considérer la con- 
vention du 17 avril comme non avenue en 
cas d'inexécution, et d'exiger que le bail du 
^8 août 1869 continuera son cours comme 
par le passer 

Qu'il en résulte que les conclusions du 
demandeur relatives au montant de sa 
créance telle qu'elle a été déclarée et affir- 
mée sont justifiées, savoir : 425 francs pour 
solde du prix du bail de l'année courante, 
2,000 francs pour l'année suivante, £r. 18-75 
du chef de réparations locatives, restant 
dus de la somme de fr. 118-75, fr. 43-48 
du chef de frais jusqu'au 22 juiUet 1872, 
ensemble fr. 2,487-23; 

Attendu que par la perte de son privilège, 
résultant du déplacement et de l'enlèvement 
des meubles qui garnissaient sa maison, le 
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demandeur ii*a conservé aucun droit de pré- 
férence 8ur les autres créanciers, et ne peut 
prendre part au partage de l'actif chîrogra- 
phaire qu'au marc le franc de sa créance; 

Attendu que le défendeur ne s'oppose 
point à la résiliation du bail et n'entend pa» 
user de la faculté accordée aux créanciers, 
par l'art. 20 de la loi du i6 décembre i854, 
de relouer la maison pour le restant du bail 
lorsque, par suite de son prÎTilége, le pro- 
priétaire a reçu le payement intégral de sa 
créance ; 

Attendu que le demandeur sera suffisam- 
ment indemnisé du préjudice que lui cause 
rinexécution du bail par Tadmission de sa 
créance an chiffre indiqué ci-dessus; 

Par ces motifs, déclare résilié le bail du 
28 août i869; dit que le demandeur sera 
admis au passif delà faillite Emile Heule, en 
qualité de créancier chirograpbaire, pour la 
somme de fr. 2,487-23 ; déclare les parties 
autrement non fondées dans leurs conclu- 
sions ; condamne le défendeur qualUate quà 
aux dépens. 


Du 20 novembre 1872. 
Gand. — Prés. M. Sauioîs. 
et Vuylsteke. 


— Tribunal de 
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GAND, 10 téwrlêP 1878. 

CONTRAT DE MARIAGE. — Meubles. — 
Reprise sur prisée. — Récompense. -— 
Valeur. — Legs universel d'usufruit. — 
Immeubles. — Prix d'achat. — Impeinses. 

Lorsqu'un contrat de mariage accorde au sur^ 
vivant des époux le droit de reprendre sur 
prisée, en tout ou en partie, les meubles y 
désignés, moyennant récompense de la valeur 
à la communauté, la veuve survivante n*a le 
droit de reprendre ces meubles que moyen» 
nanf récompense à la communauté de toute 
leur valeur, et elle n*est pas fondée à soute- 
nir, en invoquant un testament par lequel 
son mari lui a légué l'usufruit de tous ses 
biens meubles et immeubles, qu'elle ne doit 
récompense que de la vtiteur de la nue pro* 
priété. 

Si le contrat de mariage donne au surwvant du 
époux, pour le cas où ils auraient acquis à 
titre onéreux, pendant le mariage, une mat- 
son propre à y établir Uur demeure et y 
exercer leur industrie, le droit de reprendre 
cette mosjon moyennant de rembourser à la 
communauté le prix d'achat, les frais avec 
les droits d'enregistrement du contrat^ sans 
pliis> la ve^ve survivante ne peut reprendre 
les imm/^ubles ainsi acquis ^ue moyennant 


récompense à la communauté du prixd'achxt, 
des frais et des droits, et en outre de la ua- 
leur des impenses faites pour l'appropriation 
de ces immeubles à leur destinationj les 
mots sans plus ne pouvant s'entendre que 
de la plus-value que pouvaient acquérir les 
immeubles par eux-mêmes, 

(«ARIE-lBàMIE yLAMING, — C. RONAIH VAN 
WASSIKHOVR ET COBSORTS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Vu les pièces ; ouï les 
parties en leurs moyens et conclusions aux 
audiences des 22 et 27 janvier dernier ; 

Attendu que la contestation qui divise les 
parties a pour objet Tinterprétallon du tes- 
tament de feu Ivon Van Wassenbove et de 
son contrat de mariage avec son époase 
Marte Vlaming, demanderesse ; 

Attendu que, par son testament olographe 
en date du 7 mars 1839, déposé en l'étude 
du notaire Devliegher à Waerschoot, par 
acte du 3 février 1872, enregistré. Van 
Wassenbove a légué à son épouse, Marie 
Vlaming, l'usufruit de tous ses biens meubles 
et immeubles^ avec dispense d'inventaire et 
de caution, ce outre les avantagés stipulés 
par son contrat de mariage ; 

Attendu que, pour établir la masse héré- 
ditaire dont l'usufruit est légué à la deman- 
deresse, il y a lieu de procéder d'abord à la 
liquidation et au partage de la. communauté 
et au règlement des droits respectifs des 
épouxy conformément aux stipulations de 
leur contrat de mariage passé devant le 
notaire Jean -François Vandermenlen , à 
Denterghem, le 6 octobre 1824, enregistré; 

Attendu que Ton ne peut procéder au 
partage de la communauté qu'après en avoir 
établi la consistance par inventaire, et que 
tes frais qui en résultent sont uqe charge de 
la communauté ; 

Attendu que l'article 5 du contrat de ma- 
riage accorde au survivant des époux le 
droit de reprendre sur prisée, en tout ou en 
partie, les meubles v désisnés, moyennant 
récompense de la valeur à Ta communauté ; 

Attendu que la demanderesse soutient à 
tort qu'elle n'est tenue de payer que la va- 
leur de la nue propriété en conformité du 
testament du de cujus qui lui a légué Tusu* 
fruit de tous ses biens meubles et immeu- 
bles ; qu'en effet, cet usufruit a pour objet la 
masse héréditaire dont la consistance dc 
peut être déterminée qu'après la liquidation 
et le partage de la communauté ; 

Attendu que Tart, 4 dudit contrat de ma'* 
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nage stipule que : si les futurs coQJoints 
acquièrent à litre onéreux, pendant leur 
mariage» une maison propre (geichilu) à y 
établir leur demeure et y exercer leur in- 
dustrie, le survivant pourra reprendre cette 
maison, moyennant de rembourser à la com- 
munauté le prix d'achat, les frais avec les 
droits d'enregistrement du contrat, sans 
plus (tonder meer) ; 

Attendu qu'il résulte des termes de cette 
disposition que le seul avantage que les 
époux ont voulu réciproquement se faire a 
été de permettre au survivant de reprendre 
pour son compte et de conserver rhabitatîon 
et rétablissement industriel occupés en 
eommun au moment du décès de l'un d'eux, 
sans préjudice pour la communauté à la- 
quelle est due récompense des sommes par 
elle déboursées ; 

Attendu que les mots sans plus, sans antre 
indication qui en précise le sens, doivent 
recevoir une interprétation stricte, en har- 
monie avec jes dispositions légales; que dès 
lors ils ne peuvent s'entendre que de la plus- 
value que pouvait acquérir l'immeuble par 
lui-même, indépendanmient de toutes amé- 
liorations et impenses provenues de la com- 
munauté ou payées de ses deniers ; que de 
ces derniers il est dû récompense par l'époux 
qui tire un profit personnel des biens de la 
communauté ; 

En ce qui concerne les immeubles que la 
demanderesse a déclaré vouloir reprendre : 

Attendu que la maison d'habitation et la 
brasserie acquises^ en vente publique le 

19 février 1834, par acte passé devant le 
notaire Peene, à Oostwinkel, au prix de 
9,000 francs, étaient occupées à titre de 
bail par le de cujus au moment où il en a fait 
l'acquisition; que les appareils et usten- 
siles de la brasserie lui appartenaient déjà 
et n'ont pas été compris dans la vente ; qu'il 
en avait payé la valeur sur prisée lors de 
son entrée en jouissance comme preneur le 

20 avril 1824, ainsi que cela résulte des 
clauses et conditions de la vente du 19 fé- 
vrier 1S34; que le prix de l'immeuble a 
donc été en réalité de la somme payée au 
moment de Tacquisition, augmentée de la 
valeur des appareils et ustensiles qui sont 
devenus immeubles par destination ; 

En ce qui concerne l'immeuble acquis le 
8 juin 18S9 au prix de 8,010 francs, par acte 
passé devant le notaire Stockmans, de rési- 
dence à Waerschoût et consistant en une 
maison d'habitation avec dépendances : 

Attendu qu'il n'est pas contesté que cet 
immeuble et celui acquis en 1831 ont été 
réunis pour servir d'hsibitation et d'établis- 


sement industriel aux époux Yan Was- 
senhove-Ylaming; que la demanderesse est 
donc fondée à exercer son droit de reprise 
sur l'ensemble de cet immeuble, en vertu de 
son contrat de mariage; que néanmoins 
elle est tenue, conformément à ce qui pré- 
cède, de rembourser à la communauté les 
impenses faites pour l'appropriation de ces 
immeubles à leur destination; 

Par ces motifs, dit pour droit que la de- 
manderesse n'a le droit de reprendre les 
meubles désignés à Fart. 3 de son contrat 
de mariage que moyennant récompense à la 
communauté de toute leur valeur; que la 
demanderesse n'a le droit de reprendre les 
immeubles acquis pendant la communauté 
le 19 février 1834 et le 8 juin 1839 que 
moyennant récompense à la communauté 
des prix d'achat, frais et droits, ainsi que de 
la valeur des appareils et ustensiles et des 
impenses faites pour Tappropriation de ces 
immeubles à leur destination d'après exper- 
tise ; commet M. Parmentier, notaire à Gand, 
pour procéder à la liquidation et au partage 
de la communauté et de la succession dont 
s'agît ; dit que les frais d'inventaire et ceux 
de la présente instance seront prélevés sur 
la masse de la communauté; déclare les 
-parties ulrérieurement non fondées dans 
leurs conclusions. 

Du 10 février 1873. — Tribunal de Gand, 
— Prés. M. Sautois. -- PL I1BI« Oelecourt 
et Pussemier. 


GAND. 18 fftrrter 1878. 
ENREGISTREMENT. — RiTROCissiON. — 

PROMBSSB DE VENTE. «^ CONDITION. — InAC« 
C0VPLI8SBHBNT. 

Lorsqu*une convemion de vente d^immeubletg, 
qui était subordonnée à la condition que les 
liens fussent délivrés quittes et libres de 
toutes charges, a été résiliée par décision ju- 
diciaire pour inaccontplissement de la condi- 
tion, l» vente est restée imparfaite; il n'y a 
pas eu mutation, et, par conséquent, il n'y a 
pas non plus de rétrocession donnant ouver- 
ture à un nouveau droit de mutation {{), 

(aug. dathis et consorts, — c. Le ministrs 

DES FINANCES ET BRBMS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Ouï les parties en leurs 
moyens et conclusions ; 


(I) Voyez on jugement da (ribanal de Nels du 
8 juin 1849, un jugement du tribunal de Marche du 
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Oui M. GoddyOj substitut du procureur du 
roi, en son avis ; 

Attendu que les causes inscrites au rôle 
sous les n"^ 13651 et 137:20 sont connexes; 

Attendu que la promesse de vente dont il 
s'agit au procès était subordonnée à la con- 
dition que le bien faisant l'objet du contrat 
serait dégrevé de toutes inscriptions hypo- 
thécaires, et qu'ensuite il serait passé acte 
de vente devant notaire ; 

Attendu que la radiation de l'hypothèque 
inscrite en 1867 au profit de la masse des 
créanciers de la faillite de M. Léon Dathis 
n'a pu être obtenue, et que par suite la vente 
est restée imparfaite et n'a pu être réalisée ; 

Attendu que, dans ces circonstances, la 
cour d'appel de Gand, par arrêt du 29 juillet. 
1870 (1), a considéré M. Auguste DaUiis 
comme dégagé de son offre vis-à-vis des 
vendeurs, parce que, à la date du 22 no- 
vembre 1869, après plus de trois mois de 
négociations, l'inscriptionhypothécaire con- 
tinuait à subsister ; 

Attendu que par ledit arrêt la cour a dé- 
claré résiliée,non la vente d'où serait résultée 
une mutation de propriété, mais la conven- 
tion de vente, qui était subordonnée à une 
condition dont l'inaccomplissement entraî- 
nait la résiliation du contrat ; 

Attendu que la vente étant restée impar- 
faite, il n'y a pas eu mutation ou translation 
de propriété, et que par conséquent il ne 
peut être question de rétrocession donnant 
ouverture à un nouveau droit de mutation ; 

Par ces motifs, déclare jointes les causes * 
inscrites sous les n"» 13631 et 13720 ; dé- 
clare bien fondée l'opposition faite par la 
partie demanderesse à la contrainte qui lui 
a été signifiée, au nom de l'administration 
des finances, par exploit du 6 août 1872, 
enregistré ; déclare ladite contrainte nulle et 
non avenue ; condamne ladite administra- 
tion, partie défenderesse, aux dépens. 

Du 12 février 1873. — Tribunal de Gand. 
^Prés. M. Sautois.— P/.MM. Yan Bîervliet, 
Waldack et Dervaux, 


GAND, 17 JuiUet 1878. 

ACTES RESPECTUEUX. - Fobmalités. - 
Noms. — Validité. 

L'acte respectueux est nul lorsqu'il donne à la 


28 mars 1868 {Journal de VEnregùtrement, a» 4654 
et 10637) ; Cbampioitrièiib et Riqauo, n«*4S9et suiv. et 
687 et suiv.—Voyez égtlemeat les nombreuses déci- 
stoos rapportées au Répertoire ginéral en matière | 


personne avec laquelle Venfant veut contrac- 
ter mariage des nom et prénoms autres ^ue 
ceux qu'elle porte en réalité, 

(giet, — c. DE ràedt.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ;-> Ouï les parties en leurs 
moyens et conclusions, et M. Goddyn, sub- 
stitut du procureur du roi, en son avis , 

Attendu en droit que le législateur, ea 
ordonnant aux enfants de famille qui veu- 
lent contracter mariage contre le gré de 
leurs parents, de demander par un acte 
respectueux et formel le conseil de ceux-ci, 
a voulu que lesdits parents soient mis à 
même de connaître exactement quelle est la 
personne avec laquelle leurs enfants enten- 
dent se marier; 

Attendu, en conséquence, qu'il n'est pas 
satisfait au vœu de la loi par une significa- 
tion de demande respectueuse où il est 
donné, à celui avec lequel l'enfant désire se 
marier, des noms autres que ses noms véri- 
tables ; 

Attendu en fait que des pièces produites 
par la demanderesse et des conclusions si- 
gnifiées à sa requête le 9 juin dernier, sui- 
vant acte de l'huissier Snoeck, il suit qu'elle 
entend contracter mariage avec Théophile- 
Damien Marlou ; 

Attendu que dans la copie laissée à la 
défenderesse de l'acte respectueux lui noti- 
fié le i" avril 1873 par le ministère du no- 
taire D. W., dûment enregistré, il est dit 
que la demanderesse désire contracter ma- 
riage avec Théophile-Dominique Martou ; 

Attendu que des considérations ci-dessus 
déduites, il suit que l'acte respectueux dont 
il s'agit ne satisfait pas au vœu de la loi ; 

Par ces motifs, déclare nul l'acte respec- 
tueux signifié à la défenderesse le 1*' avril 
1873 ; déclare en conséquence hic et nunc la 
demanderesse non recevable en sa demande 
de mainlevée de l'opposition à son mariage 
formée par exploit des huissiers Vanderhey- 
den, à Bruxelles etVanWaesberghe,à Gand, 
en date du 1*' mai 1873 ; condame la deman- 
deresse aux dépens. 

Du 17 juillet 1873. — Tribunal de Gand. 
— Prés. M. Sautois^— PI. MM. Waelbroeck 
et Emile Declercq. 


d'enregielrement ( Bruylant, 1861 ) « v« Jugement, 
00* 200 et suiv. 

(1) Cet arrél est rapporté dans la PisiGRjsie, 1871, 
11, 103. 
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ANVERS, 28 féTrler 1872. 

SERVITUDES. —Mur. — Incendie. -Recon- 
8TRUCTI0N.— Mitoyenneté. — Hauteur.— 
Demande nouvelle.— Soupiraux. — Servi- 
tude CONTLNUE ET APPARENTE. — GOUTUMB 

D* An VERS. — Prescription. 

Lorsque le propriétaire d*utt jardin, langeant 
le mur d'un magasin voisin, qui a été détruit 
par incendie, a assigné le propriétaire du 
magasin en reconstruction d'un mur de 3 mè- 
très 30 centimètres de hauteur en remplace» 
ment du bâtiment incendié, il n'est pas rece- 
vable, si le voisin a entre^temps relevé la 
construction incendiée et consent à lui céder 
la mitoyenneté de la clôture nouvelle' jusqu'à 
la hauteur de 5 mètres 20 eentimètres^ à de- 
mander à acquérir une mitoyenneté plus 
étendue, cette prétention constituant une de- 
mande nouvelle. 

Si, avant l'incendie, il y avait dans le mur du 
magasin des soupiraux ouvrant sur le jardin 
et dont l'existence remontait à 179â, époque 
à laquelle les deux héritages appartenaient 
au même propriétaire, ces soupiraux ont, 
aux termes de l'art, i4, tit. LXlIy de la coU' 
tume d'Anvers, fondé une servitude continue 
et apparente au profit du propriétaire du 
magasin, mais cette servitude serait éteinte 
si les soupiraux avaient été murés depuis 
plus de irente^ans avant l'exploit introductif 
tendant à la reconstruction du mur incendié, 
quand même les barreaux auraient été lais- 
sés en place. 

Si la maxime sigDum retinet signatum est 
encore applicable sous la législation actuelle, 
ce ne peut être qu'au cas oit les vestiges de la 
servitude réclamée consistent en des travaux 
qui subsistent en entier, de manière à en 
permettre l'exercice immédiat, et qui annon- 
cent l'intention évidente delà conserver; dans 
le doute, il faut toujours se prononcer pour la 
liberté des héritages, 

(VLAVINCKX^ — C. GTSELS.) 

Vlaminckx est propriétaire d'une maison 
avec jardin vendue à son auteur eu 1793 par 
l'auteur de Gysels. Le jardin longe le mur 
méridional du magasin de ce dernier. Le 
20 janvier 1869, un incendie détruisit le 
magasin ; il ne resta à la limite du jardin de 
Vlaminckx qu'un pan de mur d'une hauteur 
insuffisante pour constituer même une clô- 
ture. Vlaminckx assigna Gysels en recon- 
struction de la clôture légale. Le litige étant 
pendant, Gysels reconstruisit son magasin; 
par simple conclusion, Vlaminckx demanda 
alors la mitoyenneté du mur qui lui sert de 
clôture ; il demanda cette mitoyenneté non* 

PASIC, 1873. — 3« PARTIE, 


seulemeut jusqu'à la hauteur légale de 3 mè» 
trcs 20 centimètres, mais au delà, et, se pro- 
posant d'y adosser un bâtiment, conclut en 
même temps à ce que toutes les ouvertures 
fussent supprimées. 

A une époque sur laquelle les parties ne 
s'accordent pas, le jardin de Vlaminckx a 
été remblayé ; les parties ne disaient pas de 
quel niveau il faudrait prendre les 3 mètres 
20 centimètres. 

Gysels se déclara prêt à céder la mitoyen- 
neté, mais à condition de conserver les 
ouvertures qui existaient dans la façade 
détruite par l'incendie et qu'il soutint con- 
stituer des servitudes établies en 1792 par 
destination du père de famille. Il invoquait 
la coutume d'Anvers. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; -- Vu le jugementde ce 
tribunal en date du 12 août 1870, l'exper- 
tisé qui s'en est suivie et les écrits de con- 
clusions des parties; 

Attendu qu'outre une réclamation de 
dommages-intérêts, définitivement écartée 
parle jugement prérappelé, l'exploit d'ajour- 
nement n'a saisi la justice que des consta- 
tions qui pouvaient surgir sur la demande 
de clôture forcée ou de construction d'un 
mur de 3 mètres 20 centimètres, en rem- 
placement du bâtiment, propriété du défen- 
deur, qu'un Incendie a détruit le 20 janvier 
1869; 

Attendu que, depuis lors, le défendeur ou 
les siens ayant relevé la construction incen- 
diée, la demande de clôture à frais com- 
muns se trouve nécessairement convertie 
en une demande de cession de mitoyenneté ; 
que le défendeur n'en conteste pas la rece- 
vabilité, mais avec la restriction que la mi- 
toyenneté ne dépasse pas la hauteur de 
3 mètres 20 centimètres, limite fixée par 
l'exploit introductif d'instance; 

Attendu que c'est à tort que le demandeur 
se prétend recevable à conclure à la reprise 
d'une mitoyenneté plus étendue; que ce 
n'est point là une conséquence, ni un acces- 
soire de la demande originaire, mais bien 
une demande principale, introductive d'une 
question nouvelle, et qui doit dès lors, aux 
termes de l'art. 48 du code de procédure 
civile, passer par le préliminaire de conci- 
liation ; 

Attendu que, pour la cession delà mitoyen- 
neté, le défendeur exige le payement du 
prix de fr. 384-20, valeur attribuée parles ex- 
perts à la moitié du sol et de la partie du mur 
non détruite par incendie ; mais qu'aucune 

17 
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des parties De s'explique sar le montant de 
la somme à ajouter par suite de l'élévation 
ou de la reconstruction de ce mur ; qu'elles 
ne disent pas même du niveau de quelle 
propriété sera prise la hauteur de 5 mètres 
lo centimètres ; qu'il est donc impossible de 
fixer le prix exact à payer de ce chef par 
le demandeur ; 

Attendu que le défendeur prétend pou- 
voir conserver ou établir dans le mur deve- 
nant mitoyen : l"" des soupiraux de cave ; 
i** des fenêtres ou jours sur la propriété du 
demandeur ; 

Quant aux soupiraux de cave ; 

Attendu qu'il n'est point méconnu que le 
li janvier 1793, les deux héritages appar- 
tenant au même propriétaire, celui du de- 
mandeur fut, par cet auteur commun, vendu 
sans aucune stipulation spéciale de servitude; 
qu'il résulté de l'experiise qu'anciennement 
1 héritage du défendeur avait, dans sa façade 
aujourd'hui contigué au jardin du deman- 
deur, une porte et deux soupiraux de cave, 
et que, d'après des vestiges trouvés dans le 
sol, un mur, placé à 2 mètres environ en 
avant de la façade, faisait à la propriété du 
défendeur une cour semblable à celle qui 
existe encore à la propriété voisine ', 

Attendu qu'il n'est point contesté que ce 
mur doit avoir été démoli avant la séparation 
des deux héritages, et que, par l'acte de i 792, 
le demandeur ou son auteur acquit le jardin 
dans sa superficie actuelle jusque contre la 
façade du bâtiment conservé par l'auteur 
commun ; 

Attendu qu'il est reconnu par le défen- 
deur et constaté par l'expertise que la porte 
et les soupiraux de cave ont été murés, bien 
que les vantaux de la porte tient continué 
à subsister à l'intérieur et que les barreaux 
des soupiraux de ,cave aient été également 
laissés en place ; 

Attendu que le défendeur reconnaît, quant 
à la porte, que sa suppression doit remonter 
à 1793; qu'aussi il ne prétend aucun droit 
de ce chef; mais qu'il soutient, d'autre part, 
que les soupiraux ont été conservés en 1792, 
qu'ils n'ont été fermés plus tard, par le pro- 
priétaire du fonds dominant, que pour satis- 
faire momentanément aux prescriptions de 
la douane ; et que les vestiges qui en sont 
restés lui ont conservé le droit de les rou- 
vrir par application du principe ugnum reti- 
net signatum ; qu'il offre de prouver les faits 
qu'il allègue; 

Attendu que les soupiraux ouvrant sur la 
propriété d'autrui forment, méine sous le 
droit actuel, une servitude continue et appa- 
rente ^ que ceux dont questiop au procès ne 
peuvent avoir été conservés en 1792 sans 


fonder, aux termes de l'art. 14, tit. LXII,.de 
la coutume d'Anvers, une véritable servitude 
au profit du défendeur; que le fait qu'il 
allègue à ce sujet est donc pertinent; 

Attendu toutefois que, ce fait étant prouvé, 
la servitude serait éteinte néanmoins si, 
coDune le soutient le demandeur, et comme 
l'état des lieux le fait supposer, les soupi* 
raux ont été fermés depuis plus de trente 
ans avant le 10 février 1870, date delà récla- 
mation du défendeur (art. 707 du code 
civil) ; 

Attendu qu'en effet, le texte comme Tes 
prit de la loi s'oppose à ce qu'on distingue, 
comme le veut le défendeur, si l'acte con- 
traire à la servitude émane du propriétaire 
du fonds dominant ou de celui du fonds 
servant ; 

Attendu qu'il incombe donc au défendeur 
d'établir que ce n'est que temporairement 
et depuis moins de trente ans qu'il a, par lui 
ou par ses auteurs, bouché les soupiraux de 
cave en question ; 

Attendu qu'en vain il prétend que les 
vestiges qui en sont restés lui ont, en tous 
cas, conservé la servitude ; que si la maxime 
siffnum retinet êignatum est encore applicable 
sous la législation actuelle, ce ne peut être 
qu'au cas où il s'agit, non de vestiges qui 
prouvent la suppression au moins actuelle 
de la servitude, mais de travaux indispen- 
sables à l'exercice de la servitude, qui sub- 
sistent en entier de manière h en permettre 
l'exercice immédiat et qui annoncent dès 
lors l'intention évidente de la conserver ; 

Attendu qu'il y a d'autant plus lieu d'en 
décider ainsi que, dans le doute, il faut 
toujours se prononcer pour la liberté des 
héritages ; 

Quant aux fenêtres ou jours : 

Attendu que le défendeur lui-même con- 
clut à ce que le débat soit restreint à la 
partie de mur dont question dans l'exploit 
introductif d'instance ; qu'en admettant 
même qu'il faille prendre la hauteur de 
3 mètres 20 centimètres à partir du niveau 
le plus élevé, point sur lequel les parties ne 
s'expliquent pas, encore on ne dépassera pas 
le rez-de-chaussée; que c'est donc à tort 
que le défendeur conclut relativement à 
d'autres ouvertures que celles qui éclairent 
le rez-de-chaussée de sa propriété ; 

Attendu qu'il est reconnu, qu'avant l'in- 
cendie, il y avait à rez-de chaussée des ou» 
vertures dans le mur longeant le jardin du 
demandeur, mais que rien n'établit jus- 
qu'ores quelle en était la nature; que l'ex- 
pertise n a rien pu apprendre à ce sujet ; que 
s'il fallait, à l'exemple des experts, conclure 
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que le migasÎB iAceoclié datait de la même 
époque et devait avoir été bâli dans le même 
genre que le magasin contigu conservé, en- 
core ne s'ensuivrait-il aucune couséquenee 
ultérieure quant aux fenêtres réclamées par 
le défendeur, puisque, dans le bâtiment voi- 
sin, toute» les ouvertures sauf une sont dis* 
pesées comme jours de tolérance et que la 
seule partie de fenêtre ouvrante donne sur 
une petite cour dépendant de la propriété) 

Attendu que si, dans le mur détruit par 
Incendie, le défendeur avait eu, soit depuis 
la séparation des héritages, soit an moins 
depuis trente ans avant l'incendie, des fenê- 
tres d'aspect, il aurait, soit par destination 
de père de famille, soit par prescription, 
acquis le droit de les conserver ; mais que 
la preuve qu'il offre à ce sujet semble se res- 
treindre aux fenêtres des étages, dont il est, 
aussi bien que le demandeur, non recevable 
à argumenter dans le procès actuel ; 

Attendu qu'ultérieurement cependant le 
défendeur affirme que des barreaux, placés 
uniquement pour garantir la sécurité du 
Magasin^ étaient la seule marque de tolé- 
rance que l'on pût remarquer aux fenêtres 
du rez-de-cbaussée ; qu'elles n'en servaient 
pas moins à aérer le local, ce qui suppose 
qu'elles s'ouvraient; 

Attendu qu'en ce cas les fenêtres du rez- 
de-chaussée aussi auraient, sous les mêmes 
conditions que celles de l'étage, subsisté à 
titre de servitudes; que si, au contraire, 
elles n'étaient qu'à ^r maillé et à verre dor- 
mant, elles n'auraient pas pu s'acquérir par 
prescription sous le code actuel, et il est 
même douteux, en présence des contro- 
verses soulevées par l'application des art. 14 
et 30 du titre LXII de la coutume d'Anvers, 
qu'elles aient pu s'établir en 179^ par des- 
tination de père de famille ; 

Attendu qu'il suit de Is^ qu'en l'état actuel 
de la cause, on ne peut ni statuer définitive- 
ment sur le véritable point du litige, ni 
ordonner des devoirs de preuve précis ; 

Par ces molifs, écartent comme non rece- 
vables les conclusions prises tant par le dé- 
fendeur que par le demandeur en ce qui con- 
cerne le mur servant de façade postérieure 
aux étages de la propriété du défendeur, le 
tribunal enjoint aux parties d'expliquer » 

1** Si elles entendent la hauteur de 3 mè- 
tres 20 centimètres i partir du niveau de la 
propriété du demandeur ou de celle du dé- 
fendeur ; 

S* Si la base du mur,sauvée de l'Incendie, 
a eoBtinué 4e subsister, et comment elles 
eateadent en ee cas fixer le prix de la mi- 
toyenneté ; 


S*" Si, au contraire, ce vieux mur a été 
détruit et remplacé par un mur neuf; si 
dans ce mur neuf on a reproduit les vestiges 
de soupiraux da cave tels qu'ils existaient 
dans l'ancien ; et eomment elles entendent, 
en ce dernier cas, calculer le prix de la mi- 
toyenneté ; 

4* A quelle époque les soupiraux de .cave 
ont été condamnés; à quelle époque eut 
li^u le remblai du jardin du demandeur; 

5* Si, dans la partie de mur en tous cas 
renouvelée, les ouvertures de jours ou de 
fenêtres ont été pratiquées à rez-de-chaussée, 
aux mêmes places et avec les mêmes dimen- 
sions que dans l'ancien mur; sinon quelles 
étaient les places et les dimensions de ces 
baies dans l'ancien mur; 

6" Si ces baies étaient toutes ou en partie 
garnies de fenêtres ouvrantes, depuis la 
séparatîop des héritages ou depuis plus de 
trente ans avant l'Incendie ; 

7° Si, au cas où oe n'étaient que des joure 
à fer maillé et à verra dormant, elles avalent 
néapmoius, et pour quelles raisons, le car 
ractère de servitude par application de l'ar* 
tiele i4 du tit. LXII de la coutume d'Anversî 
si notamment, eu égard à l'usage auquel 
servait et a continué de sei^vir en 1799 le 
bâtiment incendié, les jours de la façade mé- 
ridionale lui étaient notoirement indispen- 
sables 2 

8" Quels sont les faits préels dont chacune 
des parties offre de faire la preuve ) 

Pour, après ces explications, être statué ce 
qq'il appartiendra ; dépens réservés. 

Du 23 février 1872.— Tribunal d'Auvers. 
— Prés. M. Smekens. — PL MM. Jacobs et 
Everaerls. 


ANVERS, 91 mars i87l9, 

INTERVENTION. — Misa en cause, - Ex- 
ploit. — LifiELLé. — Absence be demakde. 
— Conclusions ultérieures. — Non-jiecb- 

VABILITé. 

Lé droit d'intervenir par voie de tierce oppotition 
que possède celui qui pourrait attaquer le 
jugement à rendre, entraine pour les parties 
principales le droit de l'appeler au procès; 
mais le demandeur qui a assigné un tiers en 
intervention, dans le but exclusif de le rendre 
attentif aux allégations du défendeur prin- 
cipal, et de lui permettre de les contredire, s'il 
y 9oit quelque intérêt, ne réclamant de ce tiers 
qu'une condamnation éventuelle aux dépens, 
ne peut, k l'aide de simples eonelusions prises 
an cours .let débats, changer la nature de son 
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awgnation et convertir un exploit de notifi- 
cation en une action en garantie ou de décla- 
ration de jugement commun, en concluant au 
maintien en cause du défendeur en interven- 
tion, par le motif que celui-ci serait, à défaut 
du défendeur principal, responsable de la 
réparation d'un accident dont Vassignation 
introducUve impute la responsabilité à u 
dernier, 

(terraro, — c. la ville d'anvers et l'état 

BELGE.) 

Deux écluses donnent accès aux bassins 
d'Anvers. Ces écluses ont, du côté de la rade, 
des musoirs dont l'entretien est à charge de 
l'Etat. Les musoirs de Técluse donnant accès 
immédiat aux bassins nouveaux du Katten- 
dyk se trouvant en reconstruction, l'autorité 
cx)mmunale ordonna, après avoir consulté 
les fonctionnaires compétents, que les navi- 
res sortiraient par l'écluse des anciens bas- 
sins; que les navires entrants continueraient 
à prendre l'écluse du Kattendyk. Le navire 
du demandeur, après avoir fait des répara- 
tions dans une des cales de la rive gauche, se 
présenta pour entrer dans les anciens bas- 
sins de la rive droite; les ofiiciers du port 
lui ordonnèrent de se rendre à l'écluse du 
Kattendyk ; il manqua l'entrée, toucha sur 
led fondations du musoir Sud en reconstruc- 
tion et se fit des avaries assez graves. H as- 
signa en réparation du préjudice la ville 
d'Anvers, comme propriétaire des bassins 
et comme ayant prescrit l'entrée par un 
en droit périlleux ; il mit l'Etat en cause, 
comme propriétaire du musoir qui avait fait 
ecueil. Le jugement fait connaître le surplus 
des faits. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que, par ex- 
ploit enregistré du ministère de l'huissier 
De Buck, en date du 28 juillet 1870, le capi- 
taine Ferraro a fait assigner devant ce tri- 
bunal la ville d'Anvers, aux fins de s'y 
entendre déclarer responsable des avaries 
et condamner à réparer les dommages de 
toute nature, que la barque italienne le Mis- 
sissipi, commandée par le demandeur, a 
subis le 1*' juin i870, à la suite de l'accident 
survenu à ce navire à l'entrée du musoir du 
nouveau bassin ; 

Attendu que, parmi les divers moyens que 
la ville assignée fait valoir contre l'action 
introduite contre elle, figure, en ordre sub- 
sidiaire, une fin de non-recevoir déduite de 
ce que, si jamais l'état des travaux en cours 
d'exécution au musoir du bassin du Katten- 
dyk et les dangers de la navigation pouvaient 
engendrer une responsabilité quelconque, 


celle-ci pèserait uniquemeOit sur l'Etat belge 
qui seul dirige et surveille les travaux ; 

Attendu que prenant texte de la déclara- 
tion faite par la ville, le demandeur a appelé 
l'Etat belge au procès, comme il conste de 
l'exploit enregistré du ministère de l'huis- 
sier Gilson à Bruxelles, en date du 29 sep- 
tembre i 871, non pas pour reprendre contre 
lui, en ordre subsidiaire, ses conclusions 
introductives d'instance, mais dans le bul 
exclusif de le rendre attentif aux allégations 
de la ville et de lui permettre de les contre- 
dire s'il y voyait quelque intérêt, ne récla- 
mant en sa faveur qu'une simple condamna- 
tion aux dépens pour le cas où la ville serait 
déclarée recevable en sa fin de non-recevoir 
subsidiaire prérappelée ; 

Attendu que l'Etat belge s'est présenté au 
procès, mais que, d'une part, il méconnaît 
que la demande libellée dans l'exploit intro- 
ductif d'instance, aussi bien que la déclara- 
tion de la ville d'Anvers, puissent engager 
ses iutérétset préjudicîer à ses droits, et que, 
d'autre part, il constate que ni la défende- 
resse, ni le demandeur ne réclament rien 
de lui; 

Attendu qu'envisagée sous ce point de vue, 
l'action en intervention forcée dirigée cou- 
tre l'Etat manque d'intérêt et d'objet et 
qu'elle est dès lors inadmissible; 

Attendu qu'à la vérité, le demandeur, 
sous forme de réponse aux conclusions de 
l'Etat, soutient que celui-ci doit être main- 
tenu en cause, parce qu'à défaut de la ville, 
c'est à l'Etat qu'incombent la responsabilité 
de l'accident et la réparation du préjudice, 
et c'est à quoi cette fois il est conclu for- 
mellement ; 

Attendu que le droit d'intervenir par vole 
de tierce opposition que possède celui qui 
pourrait attaquer le jugement à rendre, 
entraine nécessairement pour les parties 
principales le droit de l'appeler au procès; 
que ces droits sont en corrélation parfaite, 
mais que^ l'exercice en est subordonné à 
l'observation des règles de la procédure ; 

Attendu que le demandeur ne peut, à 
l'aide de simples conclusions, changer la 
nature même de son assignation et arriver 
ainsi à convertir un exploit de notification eu 
une véritable action de garantie ou de dé- 
claration de jugement commun ; que partant 
il n'y a pas lieu d'ordonner à l'Etat de s'ex- 
pliquer sur ces conclusions ; 

En ce qui concerne la demande articulée 
contre la ville : . 

Attendu que la responsabilité de cette 
dernière ne peut se trouver engagée que s'il 
existe une faute ou tout au moins une négli- 
gence à lui imputer; 
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Attendu qu'elle ne peut avoir commis de 
faute dans la démolition et la reconstruction 
des musoirs, puisque ce travail se fait sur le 
domaine public de l'Etat, aux frais et sous 
la direction de ce dernier ; 

Attendu qu'il n'y a pas eu plus de faute à 
prescrire que l'entrée des navires se ferait 
par l'écluse des nouveaux bassins plutôt que 
parcelle des anciens, puisque cette mesure, 
prise sur l'avis conforme et longuement 
motivé des fonctionnaires compétents, a, 
même après l'accident, emporté l'approba- 
tion de l'expertise déposée le 15 juin 1870; 

Attendu que la défen(leresse n'a pas mé- 
connu les dangers qui, malgré toutes les 
précautions par elle prises, se présentaient 
pour la navigation aux musoirs des nou- 
veaux bassins; que durant des années elle 
a insisté avec persévérance et importunité 
auprès du gouvernement pour que celui-ci 
avisât à mettre un terme à un état de choses 
compromettant; que le dossier administra^ 
tif ne laisse aucun doute qu'à cet égard 
aucune négligence n'est imputable à la ville 
d'Anvers ; 

Attendu que la défenderesse ne pouvant, 
sans empiéter sur les droits et le domaine 
de l'Etat, tenter de modifier les abords des 
nouveaux bassins, se trouvait donc placée 
dans l'alternative soit d'interdire l'accès 
même de ces bassins, soit de choisir, ainsi 
qu'elle l'a fait et qu'elle devait le faire dans 
l'intérêt public, celui des deux modes d'en- 
trée qui offrait, à tout prendre, le moindre 
danger; 

Attendu qu'il n'y a donc plus de faute 
possible que dans la manière même de se 
servir de cet aCcès dont les écueils étaient 
connus ; qu'à ce sujet le demandeur ne re- 
proche à la défenderesse aucun fait bien 
précis, sinon que c'est elle qui par ses pré- 
posés ordonnait et dirigeait la .manœuvre 
qu'il a faite de la manière la plMS régulière 
sous la conduite du pilote et la direction des 
employés de la défenderesse ; 

Attendu que celle-ci, déniant que ses em- 
ployés aient commis aucune faute, articule 
de son côté des faits qui, s'ils étaient établis, 
prouveraient que le demandeur lui-même 
s'est mis en foute en refusant ou négligeant 
de prendre les mesures prescrites par les 
préposés au service de l'écluse ; 

Attendu que ces faits ne peuvent être éta- 
blis que par témoins ; 

Par ces motifs, M. Wouters, substitut du 
procureur du roi, entendu en son avis con- 
forme, statuant en premier ressort, dit la 
demande en intervention forcée, telle qu'elle 
est libellée, nonrecevable ; partant met l'Etat 


belge hors de cause et condamne le deman- 
deur aux dépens de l'incident; et avant de 
faire droit au principal, ordonne au de- 
mandeur de prouver par tous moyens de 
droit, témoins compris, que pour entrer au 
bassin il s'est exactement conformé aux 
ordres des préposés de la défenderesse ; 

Admet celle-ci à la preuve contraire et 
notamment des faits suivants : 

1^^ Que, le jour de l'accident, dès que le 
navire le Missusipi fut arrivé à proximité 
des débris du mur du musoir Sud des nou- 
veaux bassins à Anvers, et eut renvoyé son 
remorqueur, l'éclusier de service enjoignit 
au pilote de prendre immédiatement un re- 
morqueur pour aider le navire à entrer dans 
le bassin et que le capitaine s'y refusa ; 

%** Qu'à une nouvelle injonction de l'em- 
ployé, le capitaine opposa un nouveau refus, 
mit son pavillon en berne et renvoya le stea- 
mer qui se présentait; 

S"" Que l'éclusier représenta alors person- 
nellement au capitaine le danger auquel il 
exposait son navire, mais que celui-ci se 
borna à répondre que c'était à l'agent des 
cales et chantiers de l'Escaut à fournir le 
remorqueur ; 

A^ Que ledit agent ne se décida à faire 
venir un remorqueur qu'alors que l'eau était 
déjà descendue et que le Miumipi était sur 
le point de toucher ; 

Commet M., etc. ; 

Réserve les dépens. 

Du 21 mars 1872. — Tribunal d'Anvers. 
—Prés. M. Smekens. —PL MM. Yrancken et 
Demaertelaere. 


NAMUR. 19 Jnln 1878. 

ENQUÊTE. — Reproches. — Compagnie db 

CHEMIN DE fer: — EMPLOYÉS ET OUVRIERS. 

— Société industrielle. — Administra- 
teur. — Assemblée des actionnaires. — 
Retard dans l'arrivée. — Déraillement. 

— Force majeure. — Faute. — Dom- 
maces-intéréts. 

Les employés et les ouvriers d'une exploUation 
de chemin de fer, qui ne logent ni ne man- 
gent au domicile de la compagnie, ne sont 
pas des serviteurs ou des domestiques de 
celle-ci, et, par suite, ne tombent pas sous 
l'application de l'art. 283 du code de procé^ 
dure civile (1). 


(f) Voy. coiif. Bruxelle8,39 dëormhre 1855 (Pisic. 
BELGE, 4856, II, 20). 
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Un ûdminiitmteur d'khe t^iété indnstHdlB 
n'êit pai fùhdi à réclamer d'une cûmpngnie 
de chemin de fer de» dommugei-intéréts h 
raiêott de ce qu'il n*à pu arriver à tempe k 
raê$emb!ée des actionnaires et de ce qu'il a 
été ainêi privé de êes jetom de préêence, par 
suite d'un déraillement qui lui a fait man- 
quer la correspondance de la tille où devait 
se tenir l'assemblée, alors qu'il est constant 
que le déraillement constitue un cas de force 
majeure, que la compagnie a fait tout u qui 
lui était possible pour organiser un autre 
convoi, et que V administrateur demandeur 
eût pu, s*il l*avait voulu, adresser une dépê- 
che pour faire reculer l heure de la séance. 

(GODINi — C. LA COMPAGNIB DU LUXEMBOURG.) 

JCGEMENt. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le de- 
mandeur Godin a fait assigner la Compagnie 
du Luxembourg, défenderesse) en payement 
d'une somme de 500 franeS) à titre de dom- 
mages-intérêts^ pour n*atoir pu assister à 
une assemblée de société en qualité d'ad- 
ministrateur) et ce, par la faute de la défen- 
deresse, dont le train partant de Bruxelles 
pour Mamur a manqué^ dans cette dernière 
Tille^ la correspondance de Huy; 

Attendu que, pat jugement interlocutoire 
du 28 novembre 1872, le tribunal â admis 
le demandeur à établir par témoins divers 
faits tendant à prouver que le défaut d'arri- 
ver à temps à Namur pour prendre la cor- 
respondance de liuy est là faute de la Com- 
pagnie du Luxembourg ; 

Attendu que la Compagnie défenderesse a 
été admise à la contraire enquête ; que la 
plupart de ses témoins sont reprochés par 
le demandeur ; 

En droit : 

AttetldU que ce reproche h*est pas fondé, 
pnIsqtJe, suivant Id jurispMjjdence, les em- 
ployés et les ouvHers a*une exploitation 
d*un chemin de fer ne sont pas des servi- 
teurs ni des domestiques selon l'esphit de la 
loi; que Tarticle 283 du code de procédure 
civilei par Texpression de serviteurs et do- 
mestiques, entend designer les gens qui 
sont attachés au service de la maison et de 
la personne; que ee reproche est fondé, 
dans ce cas, sur la crainte de Tinfluence 
inévitable et des impressions presque né- 
cessaires qu'amènent une vie commune et 
des rapports de tous les instants entre le 
maître et le serviteur ; 

Attendu que les employés et ouvriers 
d'une exploitation de chemin de fer ne lo- 


gent n\ ne mangent an dottilelle de 1» com- 
pagnie, être moral, et n'ont d'autres Hip- 
ports avec elle que ceux que leur assigneat 
des fonctions déterminées; qu'ils échappent, 
les premiers, par une position plus élevée» 
les seconds^ par plus d'indépendaoce# aux 
Influences qui ont fait proscrire le téflM>i- 
gnage des serviteurs et des domesti<lues; 
qu'ils sont, dans l'espèee, des témoins pres- 
que nécessaires; que leurs dépositioas, du 
reste, concordent pour certains faits avec le 
témoignage des fonctionnaires des postes ; 

Attendu que Tallégatton d'un intérêt di- 
rect qu'auraient les témoins h la contesta- 
tion n'est nullement justifiée ; 

En fait : 

Attendu que, dans la nuit du 25 au 26 dé- 
cembre 1872, vers 5 i/2 heures du matin, 
il est survenu un déraillement entre La 
Hulpe et Hixensart, et que ce déraillement 
constitue un cas de force majeure doat nul 
n'est responsable $ 

Attendu que, dès que cet accident a été 
connu à Bruxelles, entre 5 4/2 heures et 
4 heures, l'administration du chemin de fer 
du Luxembourg a fait partir de cette ▼ille, 
▼ers 4 h. 20 m. à 4 h. 30 m., sous les or- 
dres de deux employés supérieurs, les en- 
gins et le personnel nécessaire» composé 
d'une brigade de mécanieiens et d'ouvriers, 
auxquels se sont joints oînq ouvriers de la 
station de La Hulpe, lorsque le convoi est 
arrivé sur les lieux du déraillement t ee qui 
porte à vingt environ le nombre du person- 
nel employé ; 

Attendu que le témoignage des employés 
des postes, joint à celui des employés, mé- 
caniciens, ouvriers industriels et autres au 
service de la Compagnie du Luxembourg, 
est unanime à constater que la Compagnie 
défenderesse al mis toute Tactivlté possible à 
transborder les bagages du convoi dans le- 
quel se trouvait le demandeur, dans un autre 
convoi préparé ad hoc au delà du lieu du 
sinistre ; qu'il se trouvait un nombre d'où- 
Triers suffisant^ puisque des six de ceux-ci, 
chargés de transborder les dépêches, il n'en 
a été utilisé que trois ; que l'administration 
a mis tant d'empressement dans cette opé- 
ration que les trois employés des postes, 
habitués à des scènes semblables, ont dé- 
claré n'avoir jamais remarqué autant d'ac- 
tivité dans les mêmes circonstances: 

Attendu qu'il résulte de ces faits que la 
Compagnie du Luxembourg a rempli son 
devoir et n'est nullement en faute ; 

Quant aux dommages-intérêts réclamés 
par le demandeur, parce qu'il n'a pu arriver 
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à temps à Huy à la séaace industrielle qui 
lui râlait des jetons de présence : 

Attendu que s'il est Trai que le deman- 
deur pouvait faire reculer l'beure de cette 
séance^ dans le cas où il eût été informé de 
rimpossibilité d'arriver k temps pour pren- 
dre la correspondance à Namur, ainsi qu'il 
TaTance dans ses conclusions, Il ne peut 
dés lors que s'en imputer la faute, puisque 
les témoins, et entre autres ceux qui sont 
invoqués par le demandeur, sont d'accord 
pour assurer que, sur les lieux du transbor- 
dement, il disait hautement qu'on manque* 
rait la correspondance à Namur» en y ajou- 
tant qu'il s'en plaindrait; 

Attendu que dans cette certitude M. Godin 
pouvait adresser une dépêche de Rixensart 
ou d'Ottignies, ainsi que l'assurent les em- 
ployés de la poste se trouvant sur le même 
train que le demandeur; qu'il avait encore 
cette possibilité dans les autres stations; 
enûn, qu'il su£Qsait de faire la dépêche dans 
le convoi et de la remettre à la première 
station rencontrée, puisque le convoi s'ar- 
rêtait à tous les points d'arrêt, d'Ottlgnles 
▼ers Namur ; 

Attendu qu'il n'est pas prouvé, en outre, 
qu'il aurait lancé une dépêche dès sou arri- 
vée à Namur ; 

Attendu, en conséquence, que la demande 
de dommages-intérêts articulée par le de- 
mandeur n'est ni justifiée ni fondée ; 

Par ces motifs, dit que l'action intentée 
par M. Godin, demandeur, à la Compagnie 
du Luxembourg, défenderesse, n'est ni re- 
cevable ni fondée, l'en déboute; le con- 
damne aux dépens. 

Du 19 juin 4873.— TriJ)unal de commerce 
de Namur. — Prés. M. Wodon-Gomrée. 


NAMUR, 7 aoikt 1878. 

RESPONSABILITÉ. — Faute. — Lkpim. 
— Récoltes. — Doxiéages. 

// ne iufit pas qu*une expertise constate qu'il 
existe des lapins et des terriers dans un bois 
situé à proximité des récoltes ravagées, pour 
faire encourir ta responsabilité du proprié* 
taire de ce bois ou du locataire de la chasse 
subrogé aux obligations de ce dernier. 

Cette responsabilité implique Vidée d*une faute 
de leur part, qui se dissipe dès qu'ils ont em- 
ployé tous moyens propres à empêcher la 
multiplication des lapins. 

(de CARTIER et wallon, -^ G. X...) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Dans le droit> y a-t-ll 


lieu d'admettre les appelants à la preuve 
d'une partie des faits qu'ils articulent? 

Attendu que la responsabilité du proprié- 
taire des bois, ou du locataire de la chasse 
subrogé aux obligations de ce dernier, n'est 
pas fondée sur le fait unique qu'il y existe- 
rait des lapins sortant des gttes qui s'y trou- 
vent pour aller ravager les récoltes des Voi- 
sins ; que ce fait peut très-bien provenir de 
cas fortuit, non imputable au propriétaire 
du bois où au locataire de la chasse ; 

^ Attendu que la faute ne commence à cou- 
rir et à engager leur responsabilité légale 
basée sur les art. 1382 et 1383 du code civil, 
que du jour oh ils ont notoirement, pa- 
temment ou tacitement concouru à la pro- 
pagation des lapins pour leur bon plaisir ou 
dans l'intérêt dé leur chasse> aux dépens 
des cultivateurs voisins | 

Qu'en conséquence, la doctrine et la ju- 
risprudence dégagent complètement leur 
responsabilité, dès qu'ils ont employé tous 
moyens proprés à empêcher la multiplica- 
tion des lapins; 

Qu'il suit de ces considérations qu'une 
partie des faits articulés par les appelants 
dans cet ordre d'Idées est paffaltelbent re- 
levante et concluante i 

Que, de plus, ces faits ont encore leur 
importance au point de vue de la provenance 
réelle des lapins et de la part respective 
des appelants dans la contribution aux dom- 
mages-intérêts éventuels ; 

Par ces motifs, met l'appellatldU et le ju- 
gement à quo à néant en ce qu'il a débouté 
les appelants d'une partie de leurs conclu- 
sions subsidiaires ; 

Êmendant) et faisant ce que le premleir 
juge aurait dû faire» admet» avant Mr^ 
droit, les appelants à prouver même par té^ 
moins i 

l^'Que depuis plusieurs années et à dt = 
verses reprises chaque âtinée, et notamment 
quelque temps avant l'action, lés appelants 
ont fait des traques et des battues^ quMts 
ont employé, pour détt^iire les lapins qui Qb 
trouvaient dans le& bols et broussailles Voi- 
sins qu'ils possèdent ou dont Ils louent Ik 
chasse, tous les moyens usités et propres à 
détruire les lapins, tels que chasse, battues, 
furets, destruction des terriers; 

2'' Que spécialement l'appelant de Cartier, 
dans les broussailles de terrains commti- 
naux voisins dont II loue la chasse, avait 
depuis longtemps, avant l'action de l'intimé 
en date du 23 novembre 1871, fait boucher 
quelques terriers qui s*y trouvaient ; 

3'' Que lors de l'emploi des moyens pré- 
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cités propres à détruire les lapins, ou Q*a 
remarqué la présence que d'un très-peiit 
nombre de lapins ; 

Preuve contraire réservée à l'intimé. 

Du 7 août 1873. — Tribunal de Namur. 
— Prés. M. Wodon. — PI. MM. Dohet et 
Prangey. 


GAND, 22 Janvier 1878. 

INTERVENTION. — Recevabilité. — Femme 
COMMUNE. — Arbres. — Propriété. — 
Action en justice. — Droit immobilier. 
— Terrain d'àutrui. — Plantation (droit 
de). 

Toute personne est recevàtle à intervenir, pour 
la conservation de ses droits, dans une in- 
stance dan^ laquelle le jugement à rendre 
entre les parties en cause est de nature à lui 
porter préjudice (I). 

L'action qui tend à réclamer, en vertu d'un 
droit de plantation, la propriété d^arbres 
plantés sur un chemin vicinal, a pour objet 
l'exercice d'un droit immobilier, et peut être 
intentée par une femme commune en biens, 
qui fonde sa prétention sur ce quUlle a un 
droit de plantation sur le chemin dont il 
s'agit, et sur ce qu'elle a elle-même planté 
les arbres qu'elle réclame, 

(l. CLAETS et 1. SAET, TEUVE DE P. CLAETS, — 
C. P. DEDECKER ET F. VAN HYFTE, ÉP<>U8E 
DEDECKER.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; ~ Attendu qu'en exécu- 
tion d'un arrêt de la cour d'appel de Gand 
rendu en matière correctionnelle et statuant 
sur une exception préjudicielle, Léopold 
Claeys, ouvrier à Bouchaute, a attrait de- 
vant ce tribunal Pierre Dedecker, à l'effet de 
voir et entendre dire pour droit que lui 
Léopold Glaeys est propriétaire de trois ar- 
bres qui ont fait l'objet de la poursuite ré- 
pressive, ainsi que du terrain sur lequel les- 
dits arbres sont plantés et qui est connu au 
cadastre sous les n"^' 983» 984 ; 

Attendu que, dans ce différend, est inter- 
venue Isabelle Saey, veuve de Pierre Glaeys, 
comme copropriétaire des arbres et du ter- 
rain dont s'agit, et que, par requête du 
4 janvier 1873, il a été formé une nouvelle 
intervention par Françoise Yan Hyfte, femme 
de Pierre Dedecker, qui dénie, tant au de- 


(1) Voy. Bruxelles, 23 Janvier 1856 (Paric. belge, 
1896, II, 259). 


mandeur qu'à l'intervenante, la .propriété 
de ces arbres et de ce terrain-, et soutient 
surtout que ces arbres lui appartiennent et 
sont plantés sur un chemin vicinal sur le- 
quel elle a le droit de plantation ; que c'est 
elle qui a fait planter ces arbres en i85l, 
après avoir vendu les anciens ; que le terrain 
n**' 983, 984 appartient au vicomte Declerc- 
que-Wissocq ; concluant à être reçue inter- 
venante aux Uns de voir et entendre dire 
pour droU qu'elle est seule propriétaire, à 
l'exclusion de tous autres, des susdits ar- 
bres, et que le terrain sur lequel ils sont 
plantés appartient, comme chemin vicinal, 
à la commune de Bouchaute ; 

Attendu qu'en présence de ces soutène- 
ments, le jugement à rendre entre les par- 
ties en cause est de nature à porter préju- 
dice à Françoi&e Van Hyfte et que celle-ci 
est en droit d*^intervenir dans l'instance 
pour la conservation de ses droits ; 

Attendu qu'il n'est pas exact de dire que 
l'action tendant à faire déclarer Françoise 
Van Hyfte propriétaire d'arbres plantés sur 
un terrain qu'elle avoue ne pas lui apparte- 
nir est mobilière et ne peut être exercée par 
cette personne, qui n'a pas la disposition ni 
l'administration des biens de la commu- 
nauté qui existe entre elle et son mari ; 
qu'en effet la propriété des arbres est récla- 
mée, dans l'espèce, en vertu d'un droit de 
plantation, que ce droit est immobilier et 
devait être exercé comme il l'a été, c'est-à- 
dire par Françoise Van Hyfte ; 

Attendu que s'il est vrai que le terrain 
sur lequel les arbres sont plantés est un 
chemin vicinal de Bouchaute, il est clair 
qu'à moins de preuve contraire, ledit ter- 
rain appartient, comme chemin vicinal, à 
cette conmiune ; que constater ceci, ce n'est 
pas plaider au nom de cette commune, . 
mais constater un droit qui, tout en faisant 
disparaître l'affirmation du demandeur et 
de la partie intervenante Isabelle Saey en 
ce qui regarde la propriété de ce terrain 
qu'ils prétendent être le leur comme faisant 
partie des n"^ 983, 984, explique à quel titre 
Françoise Van Hyfte a le droit de plantation 
sur lequel elle se fonde ; 

Attendu qu'en admettant qu'il n'y ait pas 
lieu de dire pour droit dans le jugement à 
intervenir que le terrain susdit appartient 
à la commune de Bouchaute, notamment 
par le motif que Léopold Glaeys et Isabelle 
Saey n'auraient pas justifié être proprié- 
taires des n~ 983, 984 et que par suite ils 
ne seraient pas même riverains du chemin 
vicinal, c'est là un point qui appartient au 
fond du débat et que le tribunal n'a pas à 
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prendre eu considératioo sous le rapport de 
la recevabilité de rinteryention, qui seule 
fait actuellement Tobjet du procès ; 

Par ces motifs, écartant toutes conclu- 
sions contraires, reçoit Françoise Van Hyfte 
intervenante dans la cause pendante devant 
le tribunal entre Léopold Claeys et Isabelle 
Saey, d'une part, et Pierre Dedecker, mari 
de Françoise Van Hyfle, d'autre part; con- 
damne Léopold Claeys et Isabelle Saey aux 
dépens... 

Du 22 janvier 1873. — Tribunal de Gand. 
— Prés. M. Saulois. — PL MM. Callier et 
Van Gcnd. 


BRUXELLES, 81 mal 1878. 

MILICE. — Homme marié. — Exemption. — 
Domicile. — Rappel sous les drapeaux. 
— Commune. 

Les administrations communales ne sont pas 
tenues de faire connaître a V autorité militaire 
les mariages contractés par les miliciens en 
congé. C'est au milicien qui veut invoquer sa 
qualité d'homme marié à faire valoir et à 
fournir la preuve de ce motif d'exemption* 

Les soldats en congé doivent fournir aux admi» 
nistrations communales des localités oii ils 
vont résider toutes les indications nécessaires 
pour qu'ils puissent toujours être prompte- 
ment et facilement retrouvés. 

Les administrations communales ne sont pas 
responsables des conséquences qu'a pu avoir 
pour le soldat en congé la remise de Vordre 
de rappel a un domicile autre que son domi" 
die véritable, si elles n'ont pas été exactement 
f enseignées par lui sur l'endroit où il allait 
résider, et notamment s'il n'a pas fait con- 
naître son nouveau domicile au tureau de 
milice et s'il a inexactement indiqué son an- 
cien domicile au bureau de la population, 
dé telle sorte que la radiation n'a pas pu être 
opérée. 

(guidez, — c. commune d'ixelles et ville de 

BRUXELLES.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le de- 
mandeur Ghidez a assigné la commune 
d'ixelles et la ville de Bruxelles, pour s'en- 
tendre solidairement condamner à réparer 
les dommages qu'il a encourus par suite de 
son rappel indu sous les drapeaux au mois 
d'août 1869 et de sa réincorporation comme 
déserteur au mois d'avril 1870, et qu'il fonde 
son action, contre la commune d'ixelles, 
sur ce qne, comme homme marié de la classe 
de 1862, il ne devait plus être rappelé et 


que s'il l'a été, c'est parce que l'administra- 
tion de ladite commune a négligé de faire 
connaître à l'autorité militaire, comme elle 
aurait dû le faire, le mariage contracté par 
Ghidez devant l'oflQcier de l'étatcivil d'ixelles 
le 9 septembre 1868 ; et contre la ville de 
Bruxelles, sur ce que les agents de celle-ci, 
au lieu de remettre la lettre de rappel au 
vrai domicile de Ghidez, rue des Minimes, 
24, où il était inscrit et où il résidait effec- 
tivement, l'ait remise rue des Teinturiers, 7, 
à son ancien domicile, où son inscription 
aurait dû être radiée, et qu'ainsi, par la faute 
de la ville, il n'a pu rejoindre son régiment 
en temps utile ; 

En ce qui concerne la commune d'ixelles : 

Attendu que la On de non-recevoir qu'elle 
oppose à l'action n'est pas fondée ; qu'en 
effet, il est de doctrine et de jurisprudence 
que les administrations publiques sont res- 
ponsables des dommages causés par les né- 
gligences que les agents ou membres de ces 
administrations commettent dans l'exercice 
des fonctions qui leur sont confiées; et que, 
dans l'espèce, c'est sur une négligence de ce 
genre que le demandeur prétend étayer son 
action ; 

Attendu, au fond, que pour démontrer 
que l'administration communale d'ixelles 
était obligée d'avertir le chef de corps de 
Ghidez du mariage que celui-ci avait con- 
tracté, le demandeur invoque uniquement 
une circulaire du 26 juin 1840; 

Attendu que cette circulaire n*a pas la 
portée qui lui attribue le demandeur; qu'en 
effet, elle ne s'appliquait qu'à un cas spécial, 
celui où, depuis le 26 juin 1840 jusqu'au 
1*' mai 1841, des miliciens des classes de 
1855 et 1854 viendraient à contracter ma- 
riage, mais qu'elle n'a nullement établi une 
règle générale à suivre encore dans l'avenir, 
après le 1" mai 1841 et pour les classes de 
milice postérieuref à celle de 1854; 

Attendu, d'autre part, qu'il ressort de 
toutes les lois sur la milice, que ce n'est 
point aux administrations conununales à 
rechercher les motifs d'exemption que des 
hommes appelés au service peuvent avoir à 
faire valoir, ni à fournir la preuve de l'exis- 
tence de ces motifs, mais que c'est au con- 
traire à celui qui veut bénéficier de ces fa- 
veurs de la loi, à faire lui-même connaître 
à qui de droit les circonstances particulières 
où il se trouve et à produire à l'appui tous 
certificats et pièces nécessaires ; et qu'il est 
même formellement prescrit par les art. 52 
de la loi du 8 janvier 1817 et 17 de la loi du 
27 avril 1820) que les hommes mariés four- 
niront les documents qui constatent leur 
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Etat, ce qui n*a point été fait par Ghidez ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que l'administration communale d'ixelles 
n'a point été en faute en ne donnant pas 
avis à l'autorité militaire du mariage con- 
tracté par Ghidez; que c'était à celui-ci 
qu'incombait le soin de faire connaître à qui 
de droit son état d'homme marié, pour pou- 
voir jouir de l'exemption accordée par la 
circulaire ministérielle du 17 juillet 1869, 
et que, ne l'ayant point fait, il ne doit s'en 
prendre qu'à lui-même du dommage qu'a pu 
lui causer son rappel sous les drapeaux ; 

En ce qui concerne la ville de Bruxelles : 

Attendu que si les administrations com- 
munales sont chargées de transmettre les 
ordres de rappel aux soldats en congé, 
ceux-ci de leur côté sont obligés par les lois 
sur la milice et les instructions qu'on leur 
donne quand ils quittent leurs régiments, 
de toujours fournir aux administrations 
communales des localités où ils vont résider, 
toutes les indications nécessaires pour qu'ils 
puissent toujours être promptement et faci- 
lement retrouvés, à tel point qu'il ne leur 
est point permis de quitter pour plus de 
quarante-huit heures la commune où ils 
ont fixé leur séjour sans en donner, au préa- 
lable et en personne, connaissance à l'auto- 
rité locale en désignant l'endroit où ils se 
rendent (art. U de la loi du 27 avril 1820); 

Attendu qu'il n'est point dénié par Ghidez 
qu'après avoir, lors de son entrée en congé, 
indiqué au bureau de milice de Bruxelles, 
comme domicile où on pourrait le retrouver, 
d'abord la rue des Epingles, puis la rue des 
Teinturiers, n° 7, il n'a jamais été déclarer 
à ce même bureau qu'il avait transféré son 
domicile rue des Minimes, 24; 

Attendu qu'il prétend, il est vrai, qu'il ne 
devait pas donner lui-même ces indications, 

âu'il lui suffisait de se fiire inscrire rue des 
linimes, 24, pour que l'administration com- 
munale de Bruxelles fût obligée de le faire 
rayer rue des Teinturiers et dût lui trans- 
mettre sa lettre de rappel rue des Minimes, 
où elle pouvait le retrouver en consultant 
ses registres de population ; 

Attendu qu'il résulte des dispositions du 
règlement communal du 28 juillet 1867, 
pris en exécution de l'arrêté royal du 51 oc- 
tobre 1866, que tout habitant de Bruxelles 
qui change de demeure doit dans un délai 
déterminé non-seulement déclarer où il fixe 
son nouveau domicile, mais aussi indiquer 
la maison qu'il quitte, afin que l'adminis- 
tration puisse faire opérer les radiations 
nécessaires; 


Attendu qu'en se faisant inscrire rue des 
Minimes, 24, Ghidez a déclaré venir non do 
la rue des Teinturiers^ 7, mais de la rue de 
la Putterie, 49; qu'il ne s'est jamais fait in- 
scrire dans aucune division de police comme 
quittant ce domicile de la rue des Teintu- 
riers, et que par suite radminislration» 
inexactement renseignée par lui, n'a jamais 
été à même de le faire rayer de ce domicile ; 

Attendu, an reste, qu'il ressort des pièces 
versées au procès que Ghidez a plus d'une 
fois contrevenu aux prescriptions du règle- 
ment rappelé plus haut; qu'ainsi après avoir 
pris son domicile rue des Epingles, il est 
trouvé, lors du recensement de 1867, rue de 
la Putterie, 49, sans s'être fait rayer me 
des Epingles; que plus tard il se fait in- 
scrire rue des Teinturiers et déclare venir 
de la rue des Epingles, alors qu'il vient de 
la rue de la Putterie, et qu'enfin il va se fixer 
rue des Minimes, 24, disant cette fois qu'il 
a eu son domicile antérieur rue de la Putte- 
rie, tandis qu'il l'avait eu rue des Teintu- 
riers; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
qu'en ne se conformant ni aux instructions 
qu'il avait reçues en arrivant en congé, ni 
aux prescriptions du règlement communal 
de Bruxelles, c'est-à-dire en ne tenant pas 
exactement au courant de ses mutations de 
résidence le bureau de la milice et le bu- 
reau de la population, Ghidez a été princi- 
palement et directement cause que les agents 
de la ville ne l'ont point retrouvé pour lui 
remettre sa lettre de rappel etque, par suite, 
la ville de Bruxelles ne peut être responsa- 
ble du dommage et des désagréments qui ont 
été la conséque/ice de la non-présence* du 
demandeur à son régiment au jour fixé. 

Par ces motifs, entendu M. Laurent, sub- 
stitut du procureur du roi, en ses conclu- 
sions conformes, déclare l'action recevable 
contre la commune d'/xelles, mais non 
fondée tant contre celle-ci que contre la 
ville de Bruxelles; en conséquence, déboute 
le demandeur de ses fins et conclusions, le 
condamne aux dépens. 

Du 51 mai 1875. — Tribunal de Bruxelles. 
— 1" ch. — Prés» M. Yerstraeten, juge. 


BRUXELLES, 81 décembre 1872. 

EFFETS DE COMMERCE. — PnotÉT. — 
Lettre de change lavable en Belgique. 
— DÉLAI. — Dénonciation. — DécHéANCK. 

Lorsque le protêt d'une lettre de change tirée et 
payable en Belgique n'a pas' été dénoncé à 
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Vendo9êeur danê le déini de qttin»aine, aug- 
menté des délais h raison de la distance du 
domicile du défendeur deVendroit où la traite 
était payable, le défendeur est fondé à oppo- 
ser la déchéance comminée par les art, 168 
et 1 65 du code de commerce et 59 et 56 de la 
loi du 30 mai 1872. Les art. 166 du code de 
commerce et 57 de la loi du 90 mai 1872 
sont inapplicables, ne s'occupant que des let- 
tres de change tirées de Belgique et payables 
en Europe hors du territoire belge. 

(PBROT ET C'% — C. P» DAUBRESSEy MOREL 
FRÈRES ET C**, E. LEROY ET A. LEROY.) 

JUGEMENT* 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les dé- 
fendeurs Daubresse et Morel frères et O", 
quoique dûment cités, n'oni pas comparu ; 

Que défaut a été prononcé contre eux, 
sauf à statuer ultérieurement pour le profit ; 
que vis à-vis de ces défendeurs, la demande 
paraît juste et bien vérifiée; 

En ce qui concerne les défendeurs Leroy : 

Attendu qu'il est constant en fait que les 
traites litigieuses étaient à Téchéance du 
20 août dernier, qu'elles étaient tirées de 
Fontaine-FEvéque payables à Bruxelles; 

Attendu que les protêts n'ont été dénon- 
cés aux deux défendeurs que le 30 septem- 
bre et le 1" octobre; 

Que par conséquent le délai de quinzaine 
déterminé par les art* 465 du code de com- 
merce de 1808 et 56 de la loi du 20 mai 
1872 sur la lettre de change, augmenté du 
délai à raison des distances du domicile des 
défendeurs de l'endroit où les lettres de 
èhange étaient payables, n'ont pas été ob- 
servés; 

Attendu que les défendeurs opposent la 
déchéance comnlinée par les art. 168 et 165 
du code de commerce et 59 et 56 de la loi 
du 20 mai 1872; 

Attendu que c'est sans fondement que, 
pour repousser cette déc))éance, les deman- 
deurs invoquent les articles 166 du code de 
commerce de 1808 et 57 de la loi du 20 mai 
1872; car cesdispositions ne s'occupent que 
des lettres de change tirées de Belgique, et 
payables en Europe hors du territoire belge ; 
tandis que pour les lettres de change paya- 
bles en Belgique, on doit sous peine de dé- 
chéance notifier le protêt et citer dans la 
quinzaine, peu importe le lieu d'où la lettre 
de change est tirée; et qu'il y ait des signa- 
taires résidant en pays étranger, car oenx-ci 
peuvent être cités, conformément à l'arti- 
cle 69 du code de procédure civile, modifié 


pour la Belgique par l'arrêté du gouverne- 
ment général de la Belgique du 1" avril 
1814; le délai de quinzaine est donc pour eux 
plus que suffisant, ce sont les art. 165 et 56 
précités qui s'occupent des garants domi- 
ciliés en Belgique : ils restreignent à quinxe 
jours le délai de l'assignation : les délais 
de recours doivent être prompts, et le lé- 
gislateur a voulu éviter de prolonger indé- 
finiment l'obligation de garantie du tireur 
et des endosseurs; or, cette prescription^ 
édictée par les articles susvisés, serait une 
lettre morte si le système préconisé par les 
demandeurs pouvait être admis; 

Attendu qu'il importe de rechercher si 
les défendeurs n'ont pas, comme le préten- 
dent les demandeurs, renoncé à se prévaloir 
de la déchéance qu'ils opposent aux deman- 
deurs; 

Attendu qu'en principe semblable renon- 
ciation ne se présume pas; elle doit être 
établie clairement ; elle doit résulter d'agis- 
sements de ceux contre lesquels elle est in- 
voquée, agissements sur lesquels aucune 
équivoque ne soit possible ; 

Attendu que jusqu'ores cette renonciation 
n'est pas établie à suffisance de droit; 

Mais, atteùdu que la correspondahce 
échangée avec les défendeurs depuis l'ê- 
chéaùce des effets litigieux démontre qu'il a 
existé enlre parties des pourparlers de na- 
ture à faire croire que les défendeurs ont 
renoncé à se prévaloir de la déchéance 
comminée par la loi; 

Qu'il échet donc d'admettre les deman- 
deurs à faire la preuve qu'ils sollicitent, 
toutefois en précisant de plus près les faits 
cotés par eux; 

Attendu que le fait repris sub n° >i des 
conclusions des demandeurs n'est pas re- 
levant ; 

Attendu qu'à raison de la solution donnée 
au litige, il n'y a pas lieu, pour le moment, 
d'examiner le point de savoir, en ce qui 
concerne le défendeur Alfred Leroy, tireur 
des traites dont s'agit au procès, s'il y avait 
provision à l'échéance : ce ne sera que si les 
demandeurs ne font pas la preuve qui leur 
sera ordonnée qu'il faudra rechercher s'il y 
avait provision entre les mains des tirés 
Morel frères; 

Par ces motifs, déboutant les défendeurs 
de toutes fins et conclusions contraires; 
statuant sur le profit du défaut prononcé à 
charge des défendeurs Daubresse et Morel 
frères et G*', les condamne solidairement 
à payer aux demandeurs : l'ia somme de 
20,000francs, import des traites protestées; 
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2*" celle de 408 francs pour frais de protêt 
et autres ; les condamne en outre aux inté- 
rêts judiciaires et aux dépens ; 

Statuant vis-à-vis des défendeurs Leroy, 
dit pour droit que les art. 166 du code de 
commerce de 1808 et 57 de la loi du 20 mai 
1872 ne sont pas applicables àTespèce liti- 
gieuse; avant faire droit sur le surplus des 
conclusions des parties, ordonne au deman- 
deur de prouver par tous moyens légaux, lé- 
moins compris : 1' qu'ils ont réclamé aux 
défendeurs dès le 30 aoiU le payement des 
effets; 2'' que les défendeurs. ont sollicité 
des délais et ont fait des propositions d'ar- 
rangement pour le payement des traites; 
3° que ces pourparlers ont duré pendant 
tout le mois de septembre ; ^'^ que ces né- 
gociations ont été de telle nature, qu'elles 
ont été cause que les demandeurs n'ont pas 
assigné immédiatement les défendeurs en 
payement des effets ; 

Les défendeurs entiers en preuve con- 
traire; fixe pour les enquêtes directe et 
contraire, s'il y a lieu, Taudience du 21 fé- 
vrier prochain; 

Réserve les dépens ; 

Commet l'huissier de ce tribunal, Yerhas- 
selc, pour signifier le présent jugement aux 
défendeurs défaillants Morel frères et G<% et 
l'huisfeier Deham, à Seneffe, pour signifier le 
présent jugement aux défendeurs défaillants; 

Ordonne l'exécution provisoire du pré- 
sent jugement nonobstant opposition ou ap- 
pel, sans caution. 

Du 31 décembre 1872. — Tribunal de 
commerce de Bruxelles. — 2* ch. — Prés, 
M. Bruylant, vice-président. — PL MM. De- 
jaer et Raeymaekers. 


BRUXELLES, 18 m&rs 1878. 

VENTE. •— Vente coiiiierciale. — Char- 
bons. — Livraison. — Waggons. — Dom- 
mages-intérêts. — Evaluation. • 

Lorsqu'un marché de charbons a été conclu 
avec la clause que les charbons sont livrables 
sur waggons au lieu d'extraction, le vendeur 
est obligé de fournir les waggons nécessaires 
aux expéditions. 

Il est du reste d'usage constant, dans le cont" 
merce des charbons, à moins de stipulation 
contraire, que c'est le vendeur qui doit four- 
nir les waggons pour l'expédition. 

Le vendeur qui, prétextant de la difficulté de 
trouver des waggons, est resté en défaut d^ 
livrer les charbons vendus aux époques de 
livraison fixées, est passible de dommages^ 


intérêts, qui doivent consister dans la diffé- 
rence entre le prix de vente et le prix moyen 
des charbons pendant la période de livrai- 
son (1). 

(h. leborne et waterschoot, — G. watelbt.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, par ex- 
ploit en date du 18 janvier 1873, les de- 
mandeurs ont fait assigner le défendeur en 
résiliation de certain marché de charbons 
de terre de 1,000,000 de kilog. tout-venant 
et de 500,000 kilog. fines, provenant du 
charbonnage de Noél-Sart-Culpart à Gilly, 
intervenu entre parties le 7 septembre 1872, 
et en payement de 25,000 francs à titre de 
dommages et intérêts ; 

~ Attendu que le défendeur reconnaît l'exis- 
tence du marché vanté, mais seulement en 
ce qui concerne le demandeur Leborne ; 
qu'il dénie avoir traité un marché quelcon- 
que avec Waterschoot ; 

Quant à l'action en tant qu'elle est inten- 
tée à la requête de V^aterschoot : 

Attendu qu'il résulte des documents ver- 
sés au procès que le marché litigieux a été 
traité entre Leborne et Watelet ; 

Que Leborne a traité en son nom person- 
nel; 

Que Waterschoot n'a pas été* partie au 
contrat; 

Attendu que si des waggons ont été ex- 
pédiés à Waterschoot, en exécution du mar- 
ché litigieux, c'est sur les instructions de 
Leborne, qui avait indiqué Waterschoot 
comme destinataire ; 

Attendu qu'en admettant l'existence d'une 
association en participation de MM. Leborne 
et Waterschoot, ce qui n'est pas établi, le 
défendeur n'a traité qu'avec Leborne, agis- 
sant en son nom personnel ; 

Attendu enfin que Waterschoot agitcomme 
acheteur direct et non en qualité de créan- 
cier de Leborne, en vertu de l'art. 1166 du 
code civil; 

Attendu qu'il suit de là que la demande 
formée par Waterschoot manque de base ; 

Quant à l'action en tant qu'elle est inten- 
tée à la requête de Leborne : 

Attendu que le marché litigieux n'est pas 
dénié ; 

Attendu qu'il est reconnu que sur la quan- 


(I) Yoy. Bruxelles, 29 oclobre et 7 aoâtISSS (Pasic. 
BELGB. t8G5, 11.1859) et fer septembre 1863 (»6tV/^ 
i86i,IIJH). 
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litc vendue le défendeur n'a expédié que 
trois waggons, soit 50,000 kilog. ; 

Attendu que d'après la convention ver- 
bale avenue entre parties > les charbons 
étaient livrables sur waggons à Gilly ; 

Attendu que ces conditions obligeaient le 
vendeur à fournir les waggons nécessaires 
à l'expédition des charbons litigieux ; 

Qu'il est au surplus d'usage constant dans 
le commerce des charbons, à moins d'une 
stipulation contraire qui n'existe pas dans 
l'espèce, que c'est le vendeur qui doit four- 
nir les waggons pour l'expédition ; 

Que cela est si vrai que lorsque le défen- 
deur a entendu déroger à cet usage et 
imposer à l'acheteur l'obligation de fournir 
les viraggons, il l'a formellement stipulé 
(voir le jugement de ce siège en date du 
9 janvier 1875, en cause de {^maigre contre 
Watelet et C**) ; 

Attendu du reste que tous les agissements 
du défendeur confirment cette interpréta- 
tion ; 

Attendu en effet que jamais dans sa cor- 
respondance le défendeur ne se plaint de ce 
que Leborne ne fournisse pas les waggons 
nécessaires, qu'il s'excuse au contraire de 
ne pouvoir trouver des waggons ; 

Attendu que c'est vainement que le défen- 
deur invoque les conditions de yente ave- 
nues entre lui et la société Noél-Sart-Gul- 
part; 

Que ces conditions ne lient nullement le 
demandeur Leborne qui a traité directement 
avec Watelet, comme vendeur, et qui n'a 
nullement repris une partie du marché exis- 
tant entre le défendeur et la société Noël- 
Sart-Culpart; 

Attendu que la difficulté de trouver des 
waggons ne constitue pas un cas de force 
majeure, le défendeur ayant dû s'assurer 
des waggons avant de conclure définitive- 
ment le marché ; 

Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent que le défendeur est en faute 
pour ne pas avoir expédié les charbons dans 
le temps ûxé pour la livraison ; 

Que par suite la résiliation doit être pro- 
noncée contre lui ; 

Qu'il en est d'autant plus ainsi que, même 
après l'exploit introductif d'instance, le dé- 
fendeur n'a pas offert la livraison des char- 
bons; 

Que le défendeur est donc tout au moins 
constitué en demeure par cet exploit; 

Attendu, quant aux dommages et intérêts, 
que le demandeur Leborne réclame la diffé- 


rence entre le prix de Vente et le prix que 
la marchandise avait atteint lors d6 l'époque 
fixée pour la livraison ; 

Attendu que la marchandise était livrable 
du 7 septembre au i5 novembre 1872 par 
envois quotidiens ; 

Attendu que pendant cette période il y a 
eu sur les expéditions de charbons vendus 
une hausse de iO francs; que ce fait est de 
notoriété publique ; 

Que les tout-venant vendus fr. 10-50 ont 
atteint, le 15 novembre 1872, le prix de 
fr. 20-50;. 

Que les fines vendues à fr. 7-50 ont atteint, 
au 15 novembre, le prix de fr. 17-50; 

Que pendant la période de livraison, les 
tout-venant ont donc eu un prix moyen de 
fr. 15-50, et les fines un prix moyen de 
fr. 12-50 ; 

Attendu qu'il suit de là que le préjudice 
subi par le demandeur est de 5 francs par 
1,000 kilog. non livrés sur les 1,500,000 ki- 
log. vendus; 

Attendu que le défendeur a livré 50,000 ki- 
logrammes ; 

Que dès lors la différence de 5 francs à 
allouer au demandeur doit être calculée sur 
1,470,000 kilog., ce qui fait 7,550 francs; 

Attendu que c'est là le seul préjudice éta- 
bli par le demandeur Leborne ; 

Attendu que les considérations qui pré- 
cèdent démontrent le non-fondement des 
conclusions reconventionnelles ; 

t^ar ces motifs, déboutant les parties de 
toutes fins et conclusions contraires, et no- 
tamment le défendeur de ses conclusions 
rcconventionnelles prises contre Leborne ; 
sans s'arrêter aux faits cotés en ordre sub- 
sidiaire par le défendeur, faits qui sont 
déclarés Irrelevants ; 

En ce qui concerne l'action en tant qu'elle 
est Intentée par Waterschoot, déclare \Va- 
terschoot non fondé dans sa demande, le 
condamne aux dépens; 

En ce qui concerne l'action en tant qu'elle 
est intentée à la requête de Leborne : 

Déclare résilié, au profit du demandeur 
Leborne, le marché intervenu entre Leborne 
et Watelet le 7 septembre 1872, pour les 
1,470,000 kilog. charbons non livrés ; 

Condamne Watelet à payer à Leborne la 
somme de 7,550 francs, à titre de dom- 
mages et intérêts ; 

Le condamne en outre aux. intérêts judi- 
ciaires et aux dépens. 

Du 15 mars 1875. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles.— l'«ch.—Pr<J». M. Yan 
Humbeeck, juge. — PL MM. Houtekiet et 
Duvivier. 
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BRUXELLES, 29 ayrU 1878. 

JUGEMENT. — Radiation DU RÔLE. — Effet. 

— Effets de commerce. — Poursuites. 

— Porteur. — Subrogation. — Endos- 
seur. 

Un jugement de biffure ou de radiation du rSle 
d'une cause ne met pa$ à néant la procédure 
iniroductive de Vinstance, et, en Vabsence 
d'un désistement ou d'une péremption d'in- 
stance, celle-ci peut encore être reprise, ses 
effets étant seulement suspendus. 

L'endosseur qui, après une poursuite collective 
de la part du porteur, a remboursé celui-ci 
d'un effet de commerce, est subrogé dans 
tous les droits de ce porteur; il peut donc 
poursuivre le tireur, l'accepteur et les endos- 
seurs qui le précèdent sans avoir aucune for^ 
malité à remplir, et suivre la procédure en son 
nom suivant ses derniers errements, 

(CH. DE LEENER, — C. DE LA'NDSHBERE ET c'% 
CLAUS ET GHEILL ET AUG. CARL.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le sieur 
Defordty tiers porteur de l'effet litigieux, a 
assigné devant ce tribunal tous les signa- 
taires de Teffet, par exploit enregistré du 
15 septembre 1870; que la cause portée au 
rôle en a disparu par un jugement de biffure 
le 15 novembre suivant; 

Attendu que c'est à tort que les défen- 
deurs prétendent qu'un jugement de radia- 
tion met au néant la procédure introductive 
de l'instance et anéantit le lien juridique 
existant entre les endosseurs de la traite et 
entre ceux-ci et le tiers porteur ; 

Attendu qu'un jugement de radiation laisse 
subsister l'instance, en ce sens qu'en l'ab- 
sence d'un désistement ou d'une péremption 
d'instance, elle peut encore être reprise, ses 
effets étant uniquement suspendus; 

Attendu que les défendeurs sont donc 
valablement maintenus en cause par le de- 
mandeur, ce dernier ou son mandataire, le 
sieur Defordt, ayant rempli les formalités 
prescrites par Les articles 185 et suivants du 
code de commerce, aucune déchéance n'a 
été encourue par le demandeur ; 

Attendu que le demandeur, ayant rem* 
Jboursé le porteur, est subrogé dans les 
droits de ce dernier ; il jouit, en ce qui le 
concerne, de tous les droits du porteur qu'il 
a désintéressé ; il peut donc poursuivre le 
tireur, l'accepteur et les endosseurs qui le 
précèdent. Si l'endosseur rembourse après 
une poursuite collective de la part du por- 


teur, il n'a plus aucune formalité à remplir : 
subrogé à tous les droits de celul-ei. Il Tesi 
également au profit de la procédure, qu'il 
peut suivre en son nom suivant ses derniers 
errements ; 

Attendu que l'instance poursuivie devant 
le tribunal de Gand par Defordt contre les 
défendeurs n'a pas eu pour effet de dessai- 
sir le tribunal de Bruxelles de l'action por- 
tée devant lui ; les défendeurs ne peuvent 
pas davantage puiser dans ce jugement l'ex- 
ception résultant de la chose jugée ; 

Attendu que le défendeur Garl, quoique 
dûment cité, n'a pas comparu ; que défaut a 
été prononcé contre lui, sauf à statuer ulté- 
rieurement pour le profit; 

Attendu que ce défendeur est le tireur de 
la lettre de change dont s'agit au procès ; 

Que l'action est donc pleinement* justifiée 
vis-à-vis de ce défendeur ; 

Par ces motifs, déboutant les défendeurs 
de toutes fins et conclusions contraires, sta- 
tuant sur le profit du défaut prononcé à 
charge du défendeur Garl et contradictoire- 
n^cnt vis-à-vis des autres défendeurs, les 
condamne solidairement à payer au deman- 
deur ; 

1° La somme de fr. 9,701-96, import de 
la lettre de change; 2* celle de fr. 15-50 
pour frais de protêt et autres; les con- 
damne en outre aux intérêts judiciaires et 
aux dépens ; 

Commet l'huissier Verhasselt pour signi- 
fier le présent jugement au ^«^f^ndeur dé- 
faillant ; 

Ordonne l'exécution provisoire du présept 
jugement nonobstant appel oif oppositiont 
sans caution. 

Du 29 avril 1875. — Tribunal de eom- 
meree de Bruxelles. — !• ch. — Préê, 
M. Bruylant, vice-président. — PL MM. Lé* 
page et Lebel. 

BRUXE(.LES, t» mai 187d. 

LETTRE DE CHANGE. — Acceptation. — 
Biffure de l'acceptation. — Valibité. — 
Conditions. — Preuve. 

l^ tiré d'une lettre de change a vingt-quatre 
heures pour accepter ou refuser d'aecepter : 
il doit restituer ta lettre de change endéant 
ce délai acceptée ou non acceptée. Pendant ce 
délai, s'il ne s'est pas dessaisi du titre, il 
peut biffer son acceptation, mais à la condi- 
tion de donner au porteur connaissance de 
la biffure^ (Loi du 20 mai 1872 sur la 
lettre de change, art. 11 et 16.) 
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C'est au tiré qui prétend que la biffure a été 
valablement faite à le prouver : il n'est pas 
recevable à prouver qu'il a avisé la personne 
qui lui présentait la traite qu'elle n'était pas 
acceptée ; il doit établir ou bien qu'il a donné 
connaissance de la biffure au porteur, ou 
qu'il lui a retourné, endéans le délai de 
vingt-quatre heures, la traite avec l'accepta- 
tion biffée : dans cette dernière hypothèse, le 
simple retour de la traite, sans déclaration 
émanant du tiré, suffit, 

(la banque d'AMSTERDAM, — C. VAN OYB-VAN 

DUBRNE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Sar la fin de non- 
recevoir : 

Attendu que Fart, il, § final de la loi du 
ÎO mai 1872 crée un droit au profit des 
porteurs de la lettre de change ; 

Qu'il fait nattre ce droit de la circon- 
stance que le tiré n'a pas donné connais- 
sance au porteur qui présente la traite à 
racceptation,de labifi'ure de son acceptation 
dans le délai de vingt-quatre heures qui lui 
est laissé par Tart. 16 de la loi du 20 mai 
1872 pour restituer la traite acceptée ou 
non acceptée ; 

Attendu que les renonciations ne se pré* 
sument pas ; 

Attendu que c'est la Banque des travaux 
publics qui a fait présenter la traite à Tac- 
eeptation ; 

Attendu que pour rendre l'action de la 
société demanderesse non recevable, les 
défendeurs devraient établir, de la part de 
la Banijue des travaux publics, un acte de 
renonciation formelle ; 

Attendu que les défendeurs n'apportent 
pas la preuve d'un acte de renonciation ; 

Qu'on ne saurait, en effet, attacher ce 
caractère aux actes purement conservatoires 
posés par la Banque des travaux publics ; 

Attendu qu'il suit des considérations qui 
préeèdent que la fin de non-recevoir sou- 
levée par les défendeurs manque de base ; 

Aa fond : 

Attendu que la société demanderesse ré- 
clame payement d'une traite portant l'ae- 
ceptation biffée des défendeurs ; 

Attendu qu'il s'agit donc d'examiner si 
les défendeurs se sont conformés aux deux 
derniers paragraphes de l'art. H de la loi 
du 20 mai 1872 ; 

Attendu que la société den)anc|eresse dé- 
nie que les défendeurs aient avisé la Banque 


des travaux publics, dans les vingt- quatre 
heures de la présentation de la traite à l'ac- 
ceptation, de la biffure de leur acceptation ; 

Attendu que c'est aux défendeurs à prou- 
ver qu'ils ont donné à la Banque des travaux 
publics, dans le délai ci-dessus déterminé, 
connaissance de la biffure de leur accepta- 
tion; 

Attendu en fait que les défendeurs dénient 
formellement avoir reçu la traite à l'accep- 
tation avant le 14 novembre 1872; 

Attendu que la société demanderesse 
conteste de son côté que la traite lui ait été 
remise avant le 16 novembre 1872 et qu'elle 
articule en fait, en ordre subsidiaire, qu'elle 
a remis la traite aux défendeurs, à fin d'ac- 
ceptation, dès le 12 novembre 1872; 

Attendu qu'il y a donc lieu d'admettre 
les défendeurs à faire ces devoirs de preuve; 

Attendu que les défendeurs cotent deux 
faits dont la société demanderesse conteste 
la relevance ; 

Attendu, quant au premier fait, qu'il est 
irrelevant; que les défendeurs se sont bor- 
nés, d'après ce fait, à déclarer à un encais- 
seur que la traite n'était pas acceptée, alors 
qu'ils auraient dû le prévenir (en admettant 
que l'encaisseur ait eu qualité pour recevoir 
cette communication) que la traite avaitété 
acceptée, mais que l'acceptation était biffée; 

Quant au deuxième fait : 

Attendu que ce fait est irrelevant, en ce 
sens qu'il tend à établir le renvoi du titre 
le 15 novembre 1872; 

Qu'il a, en effet, pour but de prouver que 
la traite a été renvoyée dans les vingt- quatre 
heures de sa présentation, puisque les dé- 
fendeurs dénient que la traite leur ait été 
présentée antérieurement au 14 novembre; 

Que les discussions qui ont eu lieu à la 
chambre des représentants, lors du ^fote de 
la loi du 20 mai 1872, démontrent claire- 
ment que si la traite avec l'acceptation biffée 
a été restituée au porteur dans les vingt- 
quatre heures de sa présentation à l'accep- 
tation, même sans aucune déclaration, la 
biffure est valable, le porteur en ayant eu 
connaissance dans le délai légal ; 

Attendu que la société demanderesse eote 
e!h ordre subsidiaire, et en terme de preuve 
contraire, deux faits dont la relevance ne 
saurait être contestée : 

l"" Qu'elle offre de pro^ver que la traite 
ne lui a été restituée que le 16 novembre ; 

2** Que la traite a été présentée à l'accep- 
tation des défendeurs par la Banque des 
travaux publics, le 12 ou tout au moins le 
13 novembre 1872; 
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Qae si ces faits sont vrais, la biffare de 
TacceptatioD des défendeurs est nulle; 

Par ces motifs, déboutant les parties de 
toutes fins et conclusions contraires, dé- 
clare l'action de la société demanderesse 
valable, et statuant au fond, s^ns s'arrêter 
au fait coté par les défendeurs sub n° 1 de 
leurs conclusions subsidiaires, fait qui est 
irrelevant ; 

Avant faire droit, admet les défendeurs à 
prouver par tous moyens légaux, témoins 
compris : 

Que la traite qui n'avait pu être remise 
immédiatement au mandataire, par suite 
d*une circonstance indifférente au procès, 
fut en effet retournée le lendemain, c'est* 
à-dire le 15 novembre 1872, avec l'accepta- 
tion biffée; 

La société demanderesse entière en preuve 
contraire et notamment admise à prouver : 

l*" Que la traite de fr. 17,17*4-48, au 7 fé- 
vrier 187^9 tirée par la maison Vervent 
et C, transmise par MM. Havenith et G*' 
d'Anvers, le 11 novembre 1872,par les soins 
de la Banque générale des travaux publics, 
a été déposée, le 12 novembre 1872, à l'ac- 
ceptation chez les sieurs Van Oye-Van 
Duerne fils aîné et G*' ; 

2'' Que ceux ci n'ont renvoyé ladite traite 
à la Banque générale que le 16 novembre 
1872, et que ce n'est qu'à ce jour que la 
Banque a eu connaissance de la biffure de 
l'acceptation, par la restitution de la traite ; 

Fixe pour les enquêtes directe et con- 
traire l'audience du 6 juin prochain; 

Réserve les dépens ; 

Déclare le présent jugement exécutoire 
par provision nonobstant appel, sans cau- 
tion. 

* 

Du 1'' mai 1873. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — !'* ch. — Prêt. 
M. Wallaert, juge. — PI, MM. E. Allard et 
L. Leclercq. 


HASSELT, 14 mai 1878. 

VENTE.— Vente commerciale. — Sucres. — 
Usages commerciaux. — Délivrance. — 
Acceptation. • 

Le caractère distinctif des ventes de sucre pour 
l'exportation consiste en ce que ces ventes se 
font par cent kilogrammes et s'appliquent aux 
sucres qui sont chargés de leurs droits de 
fabrication sans que Von comprenne ces droits 
dans le prix convenu, 

Les ventes pour l'intérieur se font par cinquante 


kilogrammes et sans qu'il faille parler des 
. droits d'accises, les parties lu faisant entrer 
dans la somme qui exprime le prix de la 
marchandise. 

Vénonciation faite par le vendeur que son siurt 
est grevé de ses droits de fabrication ou qu'il 
vend son sucre grevé de ses droits de fabrica- 
tion ne doit pas nécessairement être envisagée 
comme une stipulation exclusive d'une vente 
pour l'exportation. 

Le fait par un acheteur d'avoir été le sucre des 
sacs qui le contenaient pour le mélanger avec 
d'autres sucres lui appartenant vawU livraiâon 
et acceptation de la marchandise. 

(de chestret,— c. cartutvels et c^.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Y a-til lieu de fixer 
les droits et obligations qui découlent pour 
les parties de la convention intervenue 
entre elles ei, en statuant au fond, de com- 
penser les dépens? 

Attendu que la vente de sucre faite par 
le demandeur à la société défenderesse, aa 
marché de Liège, le 22 novembre 1871 , a ea 
lieu, suivant le premier, à fr. 64-.^0 les cent 
kilogrammes à 88 degrés, chargé des droits 
de fabrication de 45 francs les cent kilog., 
aux conditions ordinaires de payement et 
livrable dans le grenier de la fabrique de 
sucre de Bernissem, sans qu'il ait été ques- 
tion d'exportation ou des conditions qai s'y 
rapportent ; d'où il conclut que la société 
défenderesse lui doit intégralement les droits 
d'accises qui grevaient sa marchandise et 
que les frais de transport du sucre à Anvers 
sont à la charge de cette dernière ; 

Attendu que la société défenderesse re- 
connaît avoir acheté ce sucre à fr. 64-50 les 
cent 'kilogrammes à 88 degrés, avec cette 
variante que le marché a été fait aux condi- 
tions ordinaires des ventes pour l'exporta- 
tion; que partant elle tie doit payer au 
demandeur au delà du prix de fr. 64-50 les 
cent kilogrammes que la décharge de fr.40-91 
par cent kilogrammes qu'elle a récupérée à 
l'exportation, et que les frais de transport 
incombent au vendeur; 

Attendu que dans les transactions qui ont 
le sucre pour objet, Ton distingue les ventes 
pour l'exportation et celles pour l'intérieur 
ou la consommation, et que les parties re- 
connaissent que, suivant l'usage du com- 
merce et sauf stipulation contraire, les 
ventes pour l'exportation se font aux con- 
ditions suivantes : i*^ fixation du prix par 
cent kilogrammes, accises non comprises; 
2'' livraison franco à Anvers, Valenciennes 
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ou 'telle ville rroulièrc à di^sîgner par Tache- 
tear, dans les sacs du vendeur et toiles per- 
dues; 5** payement à quinze jours sans 
escompte, ou au comptant sons escompte 
d'un quart p. c. ; 4* restitution au vendeur 
et sous sa garantie des droits d'acrises dont 
Tadministration décharge le sucre à sa sor- 
tie, soit, suivant son numéro et sa nuance, 
pour les sucres bruts 45 francs par cent ki- 
logrammes lorsqu*ils sont du n** il et au- 
dessus, nuance blanche, et fr. 40-91 lors- 
qu'ils sont du n'' 8 à ii; S^* sacs remplis 
pesant iOi kilogrammes et ne pouvant 
dépasser vides 800 grames ; 

Que de même les ventes de sucre pour 
l'iotérieur se font aux conditions suivantes : 
i** fixation du prix par cinquante kilogram- 
mes, droits d'accises compris; 2* obligation 
de l'acheteur de renvoyer les sacs du ven- 
deur ; 5*" payement à trente jours avec 5 p.c. 
d'escompte; 4** tare réelle (sacs non com- 
pris) ; 

Attendu que la partie défenderesse recon- 
naît que le sucre dont il s'agita été mis à sa 
disposition dans le grenier oii il se trouvait 
et qu'il l'a fait ôter des sacs qui le renfer- 
maient pour le mélanger avec d'antre sncre 
lui appartenant, ce qui vaut évidemment 
livraison et acceptation de la marchandise ; 

Attendu que ce point étant établi et en ad- 
mettant pour le surplus que la vente ait été 
conclue dans les termes posés par le deman- 
deur, l'on n'est pas moins oblige de recon- 
naître qu'il s'agit dans l'espèce d'une vente 
pour l'exportation dont l'une des conditions 
usuelles, celle qui concerne la livraison, a 
été modifiée, de manière à mettre le trans- 
port de la marchandise, avec ses risques et 
ses frais, à charge de la société défende- 
resse ; que pour justifier cette manière de 
voir, il suffit de considérer que le carac- 
tère distinctif des ventes pour l'exportation 
consiste en ce que ces ventes se font par 
cent kilogrammes et s'appliquent aux sucres 
qui sont chargés de leurs droits de fabrica- 
tion sans que l'on comprenne ces droits 
dans le prix convenu, taudis que les ventes 
pour l'intérieur se font par cinquante kilo- 
grammes, et sans qu'il faille'parler de droits 
d'accises, les parties les font entrer dans la 
somme qui exprime le prix de la marchan- 
dise; d'oîi suit que lorsque, comme dans 
l'espèce actuelle, le vendeur établit son prix 
par cent kilogrammes k fr. 64 50 au lieu de 
fr. 109 50, il est censé, sauf stipulation con- 
traire clairement exprimée , vendre aux 
conditions de l'exportation ; que renoncia- 
tion prétenduement faite par le demandeur 
que son sucre est grevé de ses droits de 
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fabrication, ou qu'il vend son sucre grevé de 
ses droits de fabrication, ue saurait être 
envisagée comme une stipulation exclusive 
d'une vente pour l'exportation, puisque, 
sans forcer la valeur des termes employés, 
on peut envisager cette énonciation comme * 
indicative simplement d'un état de situation 
de la marchandise qui la rend propre à 
Texportation ; 

Attendu qu'il y a d'autant plus lieu de la 
décider en ce sens que, dans les explica- 
tions que les parties ont échangées avant 
l'introduction de l'instance, le demandeur 
a évité de répondre à l'objection qui lui était , 
faite que, dans son système, le prix de vente 
atteignait un taux d'une exagération ridi- 
cule, tandis que dans le système de la 
société défenderesse, il correspondait au prix 
du jour; 

Attendu en outre que des à présent l'on 
doit envisager comme suffisamment établi 
que le sucre dont il s'agit n'était pas sus- 
ceptible d'être exporté avec une décharge 
supérieure à fr. 40-91 par cent kilogrammes; 
qu'en effet, d'une part, il est reconnu que 
les analyses des chimistes Gaillard et Grou- 
lard lui assignent en moyenne seulement 
8025/1000" degrés saccharimétriques, c'est- . 
à-dire que la richesse saccharine de ce su- 
cre ou son rendement en sucre raffiné en 
pains est comme 8025/1000'* esta 100 ; que, 
d'autre part, l'arrêté royal du 26 mars 1867 
range le sucre dont le rendement est seule- 
ment de 80 p. c. dans la troisième classe 
correspondant aux n»» 7 à 9, et qu'ainsi, 
d'après ce même arrêté, il ne peut avoir 
droit qu'à la décharge de fr. 40-91 ; 

Attendu qu'à l'exporiaiion, il est vrai, 
on classe le sucre en ayant égard à sa 
nuance ; mais qu'il est vrai aussi que ce pro- 
cédé, plus expéditif que l'analyse, tend au 
même but et qu'on peut seulement lui 
reprocher d'être moins exact; que ce man- 
que de précisioq de la méthode administra- 
tive de classification n'est cependant pas de 
nature à faire supposer que le sucre dont il 
s'agit aurait pu obtenir, par un vice de véri- 
fication, la décharge de 45 francs, puisqu'il 
est inférieur d'au moins 8 degrés au sucre 
qui a droit à cette décharge et que le défen- 
deur, qui éuitprésent quand le sucre vendu 
a été mélangé à d'autres, n'a paà osé préten- 
dre ou articuler, dans les explications échan- 
gées entre les parties, que la nuance de sa 
marchandise permettait d'espérer la dé- 
charge à 45 francs ; 

Et attendu que les parties succombent 
respectivement dans une partie de leurs 
prétentions; 

18 
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Par ces motifs, siégeant consulairement, 
saDS égard aux autres conclusions des par- 
ties dans lesquelles elles sont déclarées non 
recevables ou non fondées ; 

Dit qu'au prix fixé de fr. 64-50 par cent 
kilogrammes de sucre vendu, il y a seule- 
ment lieu d'ajouter la décharge de fr. 40*91 
dont la marchandise était susceptible à l'ex- 
portation ; dit que les frais de transport du 
sucre incombent à la partie défenderesse ; en 
conséquence, condamne celle-ci à payer au 
demandeur la somme de fr. i ,072-14 restant 
due sur le prix du sucre vendu, avec les 
intérêts moratoires; dit que chaque partie 
supportera ses dépens, sauf ceux que pour- 
rait encore nécessiter la condamnation à la 
somme prémentionnée qui seront supportés 
par la société défenderesse. 

Du 14 mai 1873. — Tribunal de Hasselt 
siégeant consulairement. ~ Prés. M. Clai- 
kens. — PI, MM. Nagels et Groonenberçhs. 


HASSELT, dl mal 1878. 
PÉREMPTION D'INSTANCE.— DÉCÈS d'on 

AVOUÉ. — Non -CONSTITUTION DE NOUVEL 

AVOUÉ. — Indivisibilité de la demande. 

La demande en péremption est valable, bien que 
l'avoué de la partie contre laqwlle la de- 
mande est formée soit décédé dans le cours 
de L'instance principale, et qu'il n'y ait pas 
eu de constitution de nouvel avoué {{), 

La péremption est indivisible ; la demande qui 
en est faite par l'un des intéressés produit ses 
effets à l'égard de tous ; notamment l'inaction 
d'un des défendeurs, appelé en garantie, ne 
. peut préjudicier aux droits du défendeur ori- 
ginaire au principal et des parties interve- 
nantes (2). 

(l'état belge , — g. de pitteurs.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL;— Y a-t-il lieu de dire la 
demande recevable et de déclarer périmée 
l'instance principale, avec condamnation des 
défendeurs aux dépens de l'instance péri- 
mée et de l'incident? 


{{) Voy. BoiTARD, Code de procédure civile, 11, 
p. 38; Ghauveau sur Garré, n« !U5 et les autorités 
y citées, et aussi n» iiU bis, Voy. aussi le Supplé- 
ment aux iDèines numéros. 

(2) Voy., dans le même sens : Liège, 33 novembre 


Attendu que la nullité des poursuites 
faites depuis le décès de l'avoué, prononcée 
par l'art. 344 du code de procédure civile, 
n'est pas applicable à la demande en pé- 
remption pour laquelle l'art. 400 du même 
code détermine des règles spéciales; 

Attendu que M' Bellefroid, avoué des de- 
mandeursau principal, est décédé etn*apas 
été remplacé avant la date de la demande en 
péremption ; que cette demande, signifiée à 
partie, par exploits des huissiers Mulkers,de 
Hasselt et Jeunehomme, de Huy, les 24 
et 27 mai 1871, est donc valable et régu- 
lière : 



Attendu que depuis le 4 décembre 1863 il 
s'est écoulé plus de trois ans et six mois sans 
qu'il ait été fait par les parties aucun acte de 
procédure ; 

Attendu qu'il est de principe et de juris- 
prudence que la péremption est indivisible, 
et que la demande qui en est faite par un 
des intéressés produit ses effets à l'égard 
de tous ; qu'il suit de là que Tinaction du 
sieur Chainay, appelé en garantie, n'a pu 
préjudicier aux droits de l'Etat belge, dé- 
fendeur originaire, et de la Société anonyme 
des chemins de fer de Tournai à Jurbise et 
de Landen à Hasselt, partie Intervenante, 
seuls demandeurs en péremption ; et que la 
signification faite au sieur Chainay par la 
partie Nagels, le 17 décembre 1872, n'a pu 
couvrir la péremption ; 

Par ces motifs, oui M. Crabay, procureur 
du roi, en son avis conforme ; 

Dit valables les assignations en péremp- 
tion signifiées aux défendeurs, déclare péri- 
mée l'instance introduite, à la requête de 
ces derniers, par exploit de Thuissier Yan 
Oorschot, de Hasselt, le 18 avril 1859; 

Condamne les défendeurs aux dépens de 
l'instance périmée, y compris ceux de la 
demande en intervention et de la demande 
en garantie, et aux dépens de Tinstance en 
péremption ; 

Réserve aux demandeurs tous droits, 
moyens et exceptions pour le cas où les dé- 
fendeurs croiraient par voie d'assignation 
nouvelle devoir reproduire leur demande. 


Du 21 mai 1873. - 
— Prés, M. Claikens.- 
et Nagels. 


Tribunal de Hasselt. 
PL MM. Van Muysen 


1850 (Pasic. belge, i85l, II, 34); id., 19 novembre 
1859 {ibid., 1860. II, 111) ; coar de Bastia, 2 décem- 
bre 1856 (D. P., 1857, 11,39). Cotara : KoùiÈM, De 
la iolidarilé et de Vindiviiibilitéf p. 384 ; cour de 
Paris, Il mai 1853 (D. P., 1857, II, 80). 
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Bil.SEN, 4 Jain 1878. 

SERVITUDES. ~ Mitoyenneté. — Haies. 

— Hauteur, 

Le propriétaire d*une haie séparalive entre jar^ 
dins contigui peut être contraint de tondre 
cette haie et de la réduire a une hauteur dé- 
terminée. (Code mil, art. 67i, 672.) 

(e. GILISSEN, — C. H. NULEN8.) 

Gilissen avait assigné Nalens à comparaî- 
tre devant la justice de paix de Bilsen pour 
s'y entendre condamner à couper la haie ou 
les branches de la haie bordant son jardin, 
du côté du jardin du requérant, et avançant 
sur la propriété de celui-ci, et ce conformé- 
ment à certain arrangement intervenu à 
ladite justice de paix. 

jucement. 

LE TRIBUNAL ; - En fait : 

Attendu qu'il résulte des débats et (de 
l'instruction de la cause que Herman Nulens 
a fait appeler devant nous, sur avertisse- 
ment, Enstache Gilissen, et qu'à notre au- 
dience du 2 avril dernier, fut accepté entre 
parties l'arrangement amiable consistant en 
ce que Gilissen devait enlever tous les jeunes 
arbres se trouvant dans son jardin, à une 
distance moindre de 2 mètres de la pro- 
priété riveraine de Nulens ; que de son côté 
Nulens devait émonder et réduire en haie 
tondable la haie actuellement par lui main- 
tenue en liberté entre son jardin et le jardin 
de Gilissen ; 

Que Gilissen a exécuté cet arrangement 
en arrachant immédiatement tous les arbres 
dans son jardin, mais que Nulens est resté 
en défaut de satisfaire à l'obligation corréla- 
tive lui imposée, nonobstant des invitations 
réitérées lui faites ; 

Que Gilissen l'a, en conséquence de ce 
refus et en exécution de l'accord amiable 
intervenu, cité aux fins de le voir condam- 
ner à couper les branches de la haie s'éten- 
dant sur son terrain et à réduire ladite haie 
à la hauteur et en l'état d'une haie tondable, 
ainsi que cela est résulté des conclusions 
respectivement prises à l'audience ; 

Attendu qu'il ne s'est agi entre parties 
d'aucune espèce de contestation de pro- 
priété ni de servitude ; que le demandeur 
reconnati entièrement que ladite baie ap- 
partient au défendeur, et que l'unique objet 
du litige consiste en ce que le défendeur 
prétend ne pas être obligé par la loi de ré- 
duire la hauteur de la haie et de la convertir 
en une haie tondable ; 


Qu'à raodience dn 21 mai, le défendeur a 
produit en forme de notes de défense, que 
la loi ne restreint pas son droit de propriété 
de la haie sous le rapport de son élévation ; 
que la haie lui appartenant, et étant pré- 
sumé partant aussi propriétaire du terrain 
repi^ésentant la distance légale à laquelle 
elle a dû être plantée, il ne saurait être 
obligé qu'à couper les branches se projetant 
à une distance plus forte que 50 centimètres 
et JQsqu'à concurrence de cette distance ; 

Attendu que pour satisfaire à la loi sur la 
compétence, le demandeur a estimé la va- 
leur du litige à 450 francs ; 

En droit : 

Attendu que le système de la défense 
consiste à dire que le code civil n'ayant lé- 
giféré que relativement à la distance à ob- 
server dans les plantations, et au droit de 
faire couper leurs branches et leurs racines 
avançant sur les fonds voisins, aucune res- 
triction légale, spécialement en ce qui con- 
cerne la hauteur à laisser aux plantations, 
n'existe du moment que la distance pres- 
crite est observée et que les branches ni les 
racines ne font saillie sur l'héritage con- 
tigu ; 

Attendu que ce système s'appuie sur la 
jurisprudence et la doctrine assez générale- 
ment adoptées, suivant lesquelles la dis- 
tinction entre les arbres de haute tige et les 
arbres de.basse tige, parmi lesquels se ran- 
gent aussi les haies, s'établit pour la fixation 
de la distance à observer, non pas d'après 
Taménagement particulier donné aux plan- 
tations, mais exclusivement d'après la na- 
ture et l'essence d'icelles (voir Laurent, 
t.VllI,n»7); 

Attendu qu*il semble cependant excessif 
et inexact de déduire de là que du moment 
qu'une haie se trouve plantée à la distance 
voulue, le voisin n'aurait absolument d*autre 
droit que celui de faire couper les branches 
ou les racines empiétant sur son héritage, 
sans qu'il puisse jamais se plaindre concer- 
nant l'élévation laissée à cette haie ; 

Attendu en effet que le code civil en s'oc- 
cupant des plantations a édicté pour prin- 
cipe fondamental le respect des habitudes 
locales; qu'il a voulu (art. 671) qu'avant 
tout les règlements particuliers alors exis- 
tants ou les usages constants et reconnus 
fussent observés, et qu'il n'a entendu régle- 
menter lui-même cette matière qu'à défaut 
de ces règlements et usages (voir Laurent, 
t. VlH,n«»6); 

Que l'on objecterait vainement que cette 
réclamation en sous-ordre n'a été édictée 
que relativement à la distance à observer 
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dans les plaotalions et que, pariaot, les rè- 
glements et usages locaux ne sauraient donc 
avoir de force obligatoire pour tout autre 
objet, spécialement pour la hauteur à dé- 
laisser aux baies ; 

Qu*en effet cet argument de texte perd 
déjà beaucoup de valeur en observant que 
s'il ne fallait en cette matière se tenir qu'à 
la lettre législative, le droit n'existerait pas 
même, pour le voisin d'une baie, d'en faire 
couper les branches et les racines s'éten- 
. dant sur son propre héritage, conséquence 
inadmissible et cependant littéralement cor- 
recte, vu que l'art. 672 en son § 2, et à la 
différence de ce qu'il fait en son § 1*% ne 
concède ce droit qu'en ce qui concerne les 
arbres et non également les haies ; 

Qu'il convient donc d'appliquer le prin- 
cipe fondamental du respect des habitudes 
locales posé en l'art. (>71 d'une manière 
générale en tous les points non expressé- 
ment exclus par la loi ; 

Que c'est du reste tout rationnel, et qu'il 
est même vrai de dire que ce renvoi aux 
habitudes locales, relativement à l'élévation 
des haies, se trouve implicitement contenu 
en l'art. 671 ; 

Que les usages locaux sur la distance à 
observer dans les plantations sont en défi- 
niti^^e fondés sur la nature du sol et des* 
plants, sur les inconvénients à provenir des 
plantations, inconvénients variant d'après 
la nature des fonds contigus, la proximité 
et l'élévation des plants, et que c'est préci- 
sément en tenant compte de tous ces élé- 
ments que se sont déterminées les diverses 
distances à observer dans les plantations ; 

Que le renvoi aux usages existants rela- 
tivement à la distance implique donc direc- 
tement aussi le renvoi à ces mêmes usages 
concernant la condition d'être de ces plan- 
tations, c la manière de faire les baies en 
usage dans chaque localité, i ainsi que le 
dit la loi des 28 septembre-8 octobre 1791, 
titre I, sect. 4, art. 6 ; 

Attendu que l'obligation d'élagage des 
haies se trouve du reste consignée dans 
d'autres dispositions légales, spécialement 
dans la loi sur la compétence en matière 
civile, en date du 25 mars 1841 ; 

Qu'il est même remarquable que cette loi 
dispose distinctement, concernant les deux 
espèces d'actions, celle relative à la distance 
prescrite pour les plantations, art. 9, § 5, et ' 
celle relative à l'élagage des arbres et aux 
haies, art. 7, n* 1 ; 

Attendu qu'il ne semble donc pas douteux 
que le législateur n'ait entendu imposer 


également l'obligation de s'en tenir aux 
habitudes locales pour la tonte et la réduc- 
tion des baies ; 

Que tel est du reste l'avis de Pardessus, 
Traité des servitudes, n®197; de Demolombey 
t. VI, p. 186, n' 494, et de Curasson, Conh- 
pétence civile, t. I", n* 31 ; 

Attendu que cette obligation étant ainsi 
établie en principe, il s'agit de déterminer 
quels sont les règlements ou usages locaux 
applicables; » 

Attendu que la commune de Hoesscll, 
lieu de la situation de la haie dont s'agit, 
faisait ci devant partie de l'ancien comté 
de Looz, ressortissant à la principauté de 
Liège, et qu'il existe un règlement pour 1rs 
vignerons et les jardiniers, éd||cté par le 
prince évêque, en date du 16 septembre 
1712 (voir Recueil de Lonvrex, t. Il, p. 409) ; 

Attendu que ce règlement, beaucoup plus 
explicite que le code civil pour tout ce qui 
concerne les plantations, porte en son arti- 
cle 76 comme suit : 

c On ne peut laisser une haie séparatoire 
dans les jardins et cotti liages que de la 
hauteur de 5 pieds tout au plus, laquelle 
doit être tondue tous les ans sur la tête et 
ciselée et coupée sur les deux côtés, un 
demi-pied arrière du stock tout au plus ; et . 
dans les prairies on la laisse croître comme 
elle peut pendant cinq ans, pour avoir des 
rencloiements, et après ledit terme elle doit 
être recoupée à la hauteur de 6 pieds sur la 
tête ; i 

Attendu que ce règlement existant lors de 
la promulgation du code civil a donc con- 
servé force obligatoire en vertu de l'art. 671 
de ce code ; 

Attendu que l'usage actuel notoirement 
existant conflrme l'observation continuelle 
de cet édit ; 

Que cela est du reste tout rationnel, que 
l'on ne conceyrait vraiment pas qu'une ma- 
tière d'un intérêt aussi général et pratique 
que celle de la clôture des héritages ruraux 
ne fût assujettie à aucune réglementation ; 

Que le propriétaire d'une haie entre jar- 
dins ne saurait guère avoir un intérêt avoua- 
ble à laisser grandir indéterminément cette 
haie ; qu'au contraire, les jardins attenants 
aux habitations étant généralement assez 
restreints et ayant besoin d'air, de soleil et 
de vue, l'intérêt général de l'horticulture, 
autant que l'agrément des propriétaires, 
concourent à faire proscrire pareille fa- 
culté ; 

Attendu que cette obligation de tonte et 
de réduction des haies vives se trouve eu- 
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core coDÛrmée par le règlemeut provincial 
du Limboiirg sur les chemins vicinaux, en 
date du 26 juillet 48^3, modifié par résolu- 
tion du conseil en date du 16 juillet 1846, 
approuvée par arrêté royal du 14 août sui- 
vant, et portantsous Fart. 48 modifié, art. 1", 
SS 3 et 4 : 

« Les haies plantées le long des chemins 
vicinaux ne pourront avoir une hauteur de 
plus de 3 mètres. La hauteur de celles ha- 
bituellement tondues ou ciselées ne pourra 
dépasser 1 mètre âO centimètres ; i 

Attendu qu'au cas actuel il s'agit d'une 
haie vive séparatoire entre deux propriétés 
à l'état de jardin, attenantes à des habita- 
tions ; 

Qu'au surplus, de l'aveu des parties, cette 
haie se compose «de plants d'épine blanche, 
d'orme et de frêne entremêlés, partant de 
certaines essences réputées de haute tige, 
et qu'ainsi en vertu même de la jurispru- 
dence invoquée ci-dessus par le défendeur, 
il y aurait même lieu de ce chef à faire ar- 
racher les plants de frêne et d'orme, rigueur 
non réclamée par le demandeur ; 

Qu'enfin le défendeur avait lui-même déjà 
consenti à réduire sa haie, et que ce n'est 
que par un revirement de volonté de sa part 
qu'il a dû être traduit en justice ; 

Par ces motifs, vu les art. 671, 672 du 
code civil, 7,n^ l,de la loi du 25 mars 1841, 
nous, juge de paix du canton de Bilsen, sta- 
tuant contradictoi rement et en premier res- 
sort, disons que la haie dont s'agit entre le 
jardin du demandeur et celui du défendeur 
sera réduite et tenue à l'état de haie tonda- 
ble ; condamnons Herman Nulens à couper 
les branches de la haie pouvant encore 
s'avancer sur le terrain du demandeur ; le 
condamnons à couper les branches et ré- 
duire ladite haie à la hauteur maxima de 
1 mètre 50 centimètres; donnons acte au 
défendeur de ce que le demandeur lui offre 
de pouvoir venir dans son jardin pour ton- 
dre périodiquement cette haie aux époques 
d'usage; et faute par le défendeur de satis- 
faire aux présentes injonctions endéans les 
huit jours de la«signification du présent ju- 
gement, autorisons dès maintenant pour 
lors, le demandeur à couper lesdites bran- 
ches et à réduire la haie à la prédite hauteur 
aux risques et frais du défendeur; condam- 
nons eu outre celui-ci aux dépens. 

Du 4 juin 1873. — Justice de paix du 
canton de Bilsen. — Siégeant M. Boni, juge 
de p.iix. — PL M. Beckers. 


BILSEN, 85 JviUet 1878. 


CHEMIN DE FER. — Police. 
VENTiON. — Signal du départ.- 
Arrêté du 10 février 1857. 

PRÉVU. 


— CONTRA- 
-ImITATIONo 

— Fait non 


N'est pas préim par V arrêté royal du 10 février 
1857, et partant u*est pas punissable, le fait 
d'avoir, au moyen d'un sifflet, imité le <i- 
gnal de départ d^un train de voyageurs, et 
d'avoir ainsi fait partir ce train, 

(le ministère public, — c. r. vandooren.) 

Renier Vandooren était prévenu d'avoir, 
à Eygen-Bilsen, le 30 juin 1873, imité, au 
moyen d'un sifflet, le signal pour le départ 
du train de vo3fageurs, et d'avoir ainsi fait 
partir ce train avant que tous les voyageurs 
aient pu y prendre place. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le fait, 
tel qu'il est libellé au procès-verbal et en la 
citation, ne se trouve pas au nombre de 
ceux prévus et punis par l'arrêté royal du 
10 février 1857, portant règlement pour la 
police des chemins de fer, quoique en lui- 
même il soit pour le moins aussi répréhen- 
sible et aussi conséquent que ceux énumérés 
en cet arrêté ; 

Attendu qu'il résulte du procès-verbal et 
de l'insiruction à l'audience qpe le fait dont 
s'agit n'a entraîné aucun accident ni aucune 
autre conséquence que celle d'avoir fait 
mettre en marche le train avant la donnée 
du signal réglementaire, et d'avoir ainsi 
obligé le machiniste de s'arrêter à nouveau 
pour permettre aux voyageurs de monter; 

Attendu qu'un fait ne peut être puni 
qu'en vertu d'une disposition pénale ex- 
presse (art. 2 du code pénal), et qu'il n'ap- 
partient qu'au pouvoir législatif ou ei[écutif 
de combler les lacunes relevées au point de 
vue d'une bonne police des chemins de fer ^ 

Par ces motifs, statuant contradictoi re- 
ment, déclare que le fait d'avoir imiié au 
moyen d'un sifflet le signal du départ d'un 
train de voyageurs ne constitue pas une 
infraction pénale, le fait ne se trouvant pas 
prévu par une disposition légale ni régle- 
mentaire ; en conséquence, annule la cita- 
tion et tout ce qui s'en est suivi, et renvoie 
le prévenu des fins de la poursuite sans frais, 
par application de l'art. 159 du code d'in- 
struction criminelle. 

Du 25 juillet 1873. — Justice de paix du 
cantoii de Bilsen. — Siégeant M. Boni, juge 
de paix. 
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NEUFCHATEAU, 88 novembre 1878. 

DÉLIT FORESTIER. — Ouverture d'un 
CHEMIN. — Ouvriers. — Collège échevisal. 
— Responsabilité . 

Les ouvriers qui, d'après les ordres d'un col- 
lège échevinal, pratiquent un chemin dans un 
bois communal, sans autorisation de l'ad- 
ministration forestière, ne sont passibles 
d'aucune peine pour avoir, en exécutant ce 
travail, abattu quelques arbres. 

Le collège seul, en donnant ces ordres au mé- 
pris des lois sur la nmlière,a agi illégalement; 

- par suite la responsabilité encourue par les 
membres de ce collège est pénale aussi bien 
que civile, et, en même temps, elle est person- 
nelle (i). 

(l'admlmstration forestière, — CL. X... et 
,Y... et les membres du collège échevinal 

DE roche-haut.) 

L'administration communale de Roche- 
Haut avait fait pratiquer un chemin dans 
un bois communal, sans autorisation de 
l'administration forestière, et causé par là 
Fabatage de quelques arbres. L'administra- 
tion poursuivit les ouvriers comme auteurs 
du fait, et le collège échevinal comme civi- 
lement responsable. 

Le ministère public, par l'organe de M. le 
substitut Limeletle, conclut à la mise hors 
de cause des ouvriers, comme ayant obéi à 
un ordre de l'autorité qu'ils avaient pu et dû 
croire l'autorité légale ; il n'y avait dans leur 
chef ni intention frauduleuse, ni même 
faute qui leur fût imputable. 

Le tribunal, adoptant cette opinion, ren- 
dit le jugement suivant par lequel il acquitta 
les ouvriers et condamna les membres du 
collège échevinal chacun à deux amendes 
et solidairement aux restitutions. 

jugement. 

LE TRIBUNAL; —Attendu, quant aux 
prévenus X... et Y... (les ouvriers), qu'il est 
constant qu'ils ont posé les faits incriminés 
sur l'ordre du collège échevinal de la com- 
mune de Roche-Haut, propriétaire du bois ; 
qu'ils ont dû considérer cet ordre comme 
émanant de l'autorité légalement investie 


(I) Yoy.PALLox, v« Foritt, ii«« 639 à 6il et la note; 
Dalloz périodique, 1845, I, 913; cas«. franc., 23 oc- 
tobre 1807 et 6 mal 1841 ; Bruxelles, 7 décembre 
1867 (Pasic. belge, 1868, 11, 95) et Liège, «Il mars 
1871 (i6W., 1871,11.223). 

(i) A consulter sur la question : Paounnoif, Traité 


du droit de le donner et que partant nulle 
faute ne peut leur être imputée ; 

Attendu qu'il en est autrement en ce qui 
concerne les autres prévenus, bourgmestre 
et échevins de la commune, par lesquels 
l'ordre de poser les faits délictueux a été 
donné sans autorisation préalable de l'ad- 
ministration forestière; 

Attendu qu'en dounant cet ordre au mé- 
pris des lois sur la matière, les prévenus 
ont illégalement agi, et ne peuvent être 
considérés comme ayant agi eu leur qualité 
d'administrateur de la conunune; qu'il 
s'ensuit que la responsabilité qu'ils ont 
encourue est pénale aussi bien que civile , 
et qu'en même temps elle est personnelle ; 

Par ces motifs, renvoie des poursuites les 
prévenus X... et Y... (les ouvriers); con- 
damne, etc. 

Du ââ novembre 1872. — Tribunal de 
Neufchàteau. — Prés, M. Roland. 


MARCHBv 14 Juin 1878. 

ACCESSION. — Choses MOBiLiàRES. — Spé- 
cification. — Briques. — Terhe. — Va- 
leur. — Dépréciation. — Remboursement. 

£ft matière de spécification, les tribunaux ont, 
d'après l'art, 571 du code civil, tout pouvoir 
d'apprécier la disproportion dç valeur entre 
la matière travaillée et le travail (2). 

Lorsqu'uîie personne a fait des briques dans 
une parcelle de terre appartenant à un tiers, 
ce dernier est en droit de réclamer, outre le 
prix de la terre enlevée, la valeur de la dé- 
préciation de la parcelle, 

(COLLARD, — C. LEiEUNE.) 

Le sieur Collard a fait des briques dans 
une parcelle de 20 ares appartenant à 
Lejeune. Celui-ci fit opposition à Tenlève* 
ment des briques. Collard l'assigna, reven- 
diquant la propriété des briques aux termes 
de l'art. 571 du code civil. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que la main- 
d'œuvre nécessitée par la fabrication des 


du domaine de propriété, n»« 617, 619 ; Répertoire du 
Journal du Palais, y Aeeettion, n» 159; Duolombc, 
Court de droit civil, édit. belge, t. V, p. 30i, n^ 196 
et ftuiv. ; Marcad^, Explication du code Napotéom, 
t. II, p. i38 sur l'art. 371 du code civil ; Laiikeiit, 
Prineipet de droit civii, t. Y, p. 403. 
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briques dont il s'agit au procès dépasse de 
beaucoup la valeur de la matière première, 
la terre emportée du terrain du défendeur ; 
Qu'il y a lieu dès lors, faisant application 
de l'art. 571 du code civil, qui laisse aux 
tribunaux tout pouvoir d'appréciation de la 
disproportion de valeur, de reconnaître le 
droit du demandeur de disposer des briques, 
moyennant payement du prix de la matière 
et, en outre, conformément aux principes 
généraux, moyennant indemnité pour le 
préjudice essuyé par le défendeur, à raison 
de la dépréciation de la parcelle dans la- 
quelle les terres ont été enlevées et les bri- 
ques fabriquées; . 

Attendu que la cause ne fournit aucun 
élément pour déterminer l'importance de 
ce préjudice qui peut être établi par exper- 
tise; 

Attendu qu'en l'état il écbet de réserver 
les dépens ; 

Par ces motifs, rejetant toutes conclusions 
contraires, dit pour droit que les briques 
dont il s'agit appartiennent au demandeur, 
à charge de payement préalable des indem- 
nités dues au défendeur du chef des terres 
extraites et de la dépréciation de la parcelle 
à laquelle elles ont été expertisées ; 

Avant faire droit sur le règlement de ces 
indemnités, nomme experts aux fins de les 
spécifier, etc. 

Du 44 juin 1873. — Tribunal de Marche. 
— Prés. M. Siville. — PL MM. Alexandre 
et Hanin. 


MARCHE, 8 jnUlet 1878. 

CONTRAVENTION. — Passage sur une 

PRAIRIE APPARTENASIT A AUTRUI. — TERRAIN 
PRÉPARÉ OU ENSEIËENCÉ. — Pi^ODUITS MÛRS. 

Le passage h pied dans une prairie apparu-- 
nant a autrui a une époque où Vherhe com- 
mence à croPre, c'est-à-dire à une époque où 
la prairie commence à se charger de produits 
voisins de là maturité, peut constituer la 
contravention prévue par l'art, 556, n'^G, du 
code pénal, mais non celle prévue par l'ar- 
ticle 55i, n"" 6, du même code (1). . 

(le MINISTÈRE PUBLIC, — G. BIETTE.) 
JUGEMENT. 

LE TRlBUrÎAL; — Ouï le ministère pu- 


(I) Nypils, Cornm, du code pénal belge, p. 781, 786, 
820, 829 ; Jvritp, des trib., par Cloes et Boiwjean . 


blic requérant l'application de Tart. 552, 
n?6, du code pénal; ouï Tavocat des préve- 
nues en ses moyens de défense sur l'absence 
du dommage aux fins d'obtenir leur renvoi ; 

Attendu qu'il a été constaté par procès- 
verbal en date du 28 mai dernier que les 
prévenues sont entrées le même jour, sans 
y avoir aucun droit, dans une prairie appar- 
tenant à autrui pour y étendre et sécher des 
linges ; 

Attendu que l'art. 552, n"* 6, du code pénal 
défend d'entrer sur le terrain d'autrui s'il 
est préparé ou ensemencé ; 

Quant à l'application de cet article : 
Attendu qu'on ne peut considérer les 
prairies comàie des terrains préparés et en- 
semencés, ces termes supposant des travaux 
de labours qui se font chaque année et dont 
les prairies ne sont pas susceptibles, l'herbe 
y croissant sans culture ; il en résulte que 
le passage sur ces espèces de biens ne peut 
constituer une contravention punie par l'ar- 
ticle 552, n^" 6, mais bien, le cas échéant, 
tomber sous l'application de l'arf. 556, n*" 6, 
du code pénal, défendant l'entrée sur le ter- 
rain d'autrui dans le temps où ce terrain est 
chargé de produits mûrs ou voisins de la 
maturité ; 

Attendu que s'il est contestable que les 
prairies puissent être considérées coimme 
dans un état permanent de production, 
ainsi que cela a été à diverses reprises dé- 
cidé, il en est autrement lorsqu'on est par- 
venu au mois de mai, alors que l'herbe crott 
et devient susceptible d'être fauchée ; que 
le passage, qui pourrait s'exercer sans ou 
presque sans dommage pendant l'hiver, ne 
peut plus l'être à cette époque, et est alors 
bien plus dommageable dans une prairie que 
dans un terrain simplement pr^aré ; 

Attendu qu'il est laissé à la conscience 
du juge de décider quand une prairie peut 
être considérée comme un terrain couvert 
de produits mOrs ou voisins de la maturité ; 

. Attendu que le fait reproché aux préve- 
nues a eu lieu le 28 mai dernier, c'est-à-dire 
à une époque où les prairies commencent à 
se charger de produits voisins de la matu- 
rité ; 

Quant à la nullité du donmiage : 
Attendu que cette circonstance ne peut 

autoriser le juge de police à renvoyer les 

prévenues de la poursuite ; 

Par ces motifs, condamne les prévenues 


t. X, p. 163 ; t. XI, p. 561 ; Pasig. belge, 3« partie, 
p. 202 année 1872). 
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chacune à un franc d'amende ; à défaut de 
payement de l'amende, chacune à un jour 
d'emprisonnement, en application de l'arti- 
cle ^50, u"" 6, du code pénal. 

Du 2 juillet 1873. — Tribunal de simple 
police du canton de Marche. — Siégeant 
M. Molle, juge de paix. — PL M. Gille. 


CIURLEROI, 4 Juin 1878. 

REGISTRES ET PAPIERS DOMESTIQUES. 
— Force probante. — Coujêritier débi- 
teur. — Prêt. 

Entre' cohéritiers, sauf le cas de fraude, les re- 
. gisiret et papiers domestiques ne forment pas 
un commencement de preuve par écrit pour 
établir Un prêt d'argent consenti à l'un des 
héritiers par l'auteur commun ({), (Code 
civil, art. J33i, 1348.) 

(DCGàUQUIER, — C. DUGAUQUIER.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — ... Attendu, quant à 
la somme de 2,920 francs reprise sous le 
n^ 3 des conclusions des demandeurs, 
qu'elle consisterait en prêts et avances d'ar- 
gent faites au défendeur par Denis Dugau- 
quier, leur auteur commun ; 

Attendu qu'en présence des explications 
et des dénégations du défendeur, les deman- 
deurs ont, à l'appui de leurs prétentions, 
articulé une série de neuf faits dont ils de- 
mandent à rapporter la preuve par toutes 
voies; que, s'agissant d'une sonune supé- 
rieure à 150 francs, le défendeur en con- 
teste la recevabilité ; 

Attendu que les demandeurs prétendent 
trouver un commencement de preuve par 
écrit des prêts et avances par eux vantés, 
dans des registres et papiers domestiques 
versés aux débats et trouvés à la mortuaire 
de Denis Dugauquier; qu'eu outre ils se 
disent en droit d'invoquer la disposition de 
l'art. 1348 du code civil, en ce qu'ils n'ont 
pu s'en procurer une preuve écrite ; 

Attendu que si les registres et papiers do- 
mestiques, avec le sens que l'on doit légale- 


(I) Conf. Labombiébs.sui- Tart. ISiS.t. III. n«50; 
TouLLiBR, De Vaett tout tdng privé, (. YllI, ii« 401 ; 
Bruxelles, 10 janvier 1828 (Pasic. bbl6b,I828,p. 10; ; 
Caeo, 28 novembre 1861 (Dalloz, pér.. 186^, % 103. 
104). Contra : Orléans, S6 juillet 1649 (Dalloz. pér., 
1890. % 29) et24 oovonbre 1855 {ikid., 1855,2, 259); 
Dalloz, Rcp , y» Obligaitont, n*» 4231. 


ment donner à ces mots, et les simples 
annotations sur feuilles volantes, dans quel- 
ques hypothèses et avec certaines limites, 
sont de nature à faire foi, ce n'est que dans 
les termes établis par l'art. 1331 du code 
civil, c'est-à-dire contre celui qui les a 
écrits; qu ils ne peuvent en aucun cas con- 
stituer un titre en sa faveur^ 

Que la généralité de sa disposition la rend 
aussi bien applicable, d'après la doctrine, 
aux annotations que des père et mère font 
sur leurs registres et papiers domestiques, 
relativement aux avances par eux faites à 
leurs enfants, qu'à toutes autres annota- 
tions ; 

Que celles invoquées par les demandeurs, 
n'émanant pas du défendeur^ ne peuvent 
former preuve, ni valoir comme commen- 
cement de preuve contre lui ; 

Attendu que vainement les demandeurs 
invoquent la circonstance que le défendeur 
représente Denis Dugauquier, pour préten- 
dre que tout commencement de preuve par 
écrit émané de celui-ci lui est opposable: 

Que ce raisonnement ne repose que sur 
une confusion de la qualité d'héritier qui se - 
rencontre dans sou chef, et de celle de dé- 
biteur qu'ils veulent faire recounafire en 
lui, et ne serait juste que si le défendeur 
était actionné en celte première qualité; 
mais que, dans la présente instance, il est 
poursuivi comme un tiers vis-à-vis d'eux, 
comme il l'eût été vis-à-vis de Degauquier 
lui-même, ^i ce dernier l'avait assigné en 
payement; que ce qui le prouve, c'est que, 
s'agissant dans l'espèce, d'après les deman- 
deurs eux-mêmes, de véritables prêts sujets 
à restitution, et non point de sommes don- 
nées en avancement d'hoirie, le défendeur, 
s'ils étaient établis, ne serait pas moins tenu, 
daus l'hypothèse où il aurait renoncé à la 
succession, d'en rembourser le montant ; 

Attendu qu'il n'est pas même articulé que 
Denis Dugauquier n'aurait pu se procurer 
une preuve écrite des obligations prétendue- 
ment contractées envers lui par le défen- 
deur; qu'étant à ses droits, les demandeurs 
sont passibles des exceptions qui auraient 
pu lui être opposées, et qu'ils ne peuvent 
recourir à un mode de preuve qui lui eût été 
interdit; 

Attendu du reste que les annotations dont 
se prévalent les défendeurs se trouvent non 
point dans des registres ou papiers auxquels 
leur régularité doit faire ajouter foi, mais 
sur de simples feuilles volantes ; qu'à raison 
de leur uature, de la manière informe dont 
elles sont tenues et des divergeuces qui s'y 
rencontrent sous le rapport des sommes et 
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des dates, elles né* préseDient pas une ga- 
rantie suffisante pour constituer un com- 
mencement de preuve par écrit ; 

Attendu que pour justifier leur demande 
d'admission à la preuve testimoniale, les 
demandeurs prétendent encore que la leur 
refuser serait autoriser le défeadeur à ne 
point rapporter à la succession de Denis 
Dugauquier des sommes reçues de lui et au 
rapport desquelles il est tenu ; qu'il s'agi- 
rait donc d'une fraude à la loi qui peut être 
établie par toutes voies ; 

Attendu qu'ils n'allèguent même pas que 
les sommes que le défendeur aurait reçues 
, du défunt excéderaient la quotité dout ce- 
lui-ci pouvait légalement disposer pour 
avantager soit directement, soit indirecte- 
ment l'un de ses successibles ; qu'ils pré- 
tendent même que ces sommes étaient su- 
jettes à restitution ; que non-seulement ils 
ne veulent point prouver, l'existence d'un 
avantage excédant les limites autorisées, 
mais que la fraude, loin de servir de base 
ou de moyen à leur action, n'est pas même 
invoquée ; qu'il ne s'agit donc pas d'établir 
une fraude à la loi...; 

Par CCS motifs, déclare les demandeurs 
non recevables en leur offre de preuve, en 
ce qui concerne ladite somme de 2,920 fr... 

Du 4 juin 1873. — Tribunal de Cbarleroi. 
— 3* ch. — Prés. M. Aulit, vice-président. 


CHARLEROI. 17 julUet 1878. 

DIVORCE. -— Séparation des époux. — 
Abandon de la femme. — Refus du mari 
de recevoir sa femme. — sévices. — in- 
JURES. 

Le fait éTabandon de la femme par le mari 
n*e9t une catue de divorce qu'autant qu'il 
présente le caractère de sévices ou injures 
graves (i). 

lien est de même du refus du mari de recevoir 
sa femme. C» refus doit être assez persistant 
pour constituer une infraction à l'obligation 
de la vie commune, ou être accompagné de 
circonstances qui donnent au fait le caractère 
de sévices ou injures graves, 

La circonstanu que le mari ^ refusé de se 
rendre auprès de sa femme lors de la natf- 
sance suivie de près de la mort de son enfant, 
est insuffisante pour à elle seule faire ad- 
mettre le divorce. 

(i) Voy. an Jogemeot du U>ibuual de BraiHles du 
i novembre 1871 (PAgic. belcs, 1872. III. 17) et la 
noie qui accompagne ee jugement. 


(X., — C. SON MARI.) 
, JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL : — Attendu que la de- 
manderesse n'articule aucune considération 
qui puisse donner au fait de la séparation 
des époux, en janvier i 870, le caractère de 
sévices ou injures graves; 

Qu'il résulte des déclarations que produit 
la demanderesse que le défendeur n'a aban- 
donné sa femme pour se retirer chez ses 
parents, qu'après une tentative de réconci- 
liation, à l'intervention de son père, au 
sujet de discussions qui s'étaient élevées 
dans le ménage ; que pendant les premiers 
jours de la séparation, la demanderesse con- 
tinua d'habiter sa maison à Chimay et que 
le défendeur lui remit un ; certaine somme 
pour satisfaire à ses premiers besoins; qu'il 
lui envoya pour la soigner son médecin et 
une sage-femme et que pour ne pas la laisser 
seule, il fit venir de Mons une sœur de cha- . 
rite qu'elle se refusa à recevoir; 

Que la demanderesse exagère les faits eu 
disant que son mari la chassa du domicile 
conjugal; que c'est sur l'invitation du père 
du défendeur que le tuteur^de. la demande- 
resse est venu la chercher, quelques jours 
après que son mari l'eut quittée, pour la 
couduire à Hyon chez son frère où elle est 
restée jusqu'aujourd'hui ; 

Attendu que ce n'est qu'en juillet 1872 
que la demanderesse fit sommer son mari 
de lui indiquer la demeure et le jour où elle 
pourrait réintégrer le domicile conjugal; 
qu*à celte sommation le défendeur ne four- 
nit qu'une réponse évasive; 

Attendu que le refus du mari de recevoir 
sa femme n'est une cause de -divorce qu'au- 
tant qu'il soit assez persistant pour codsti- 
tuer une infraction à l'obligation de la vie 
commune qui est de l'essence du mariage, 
où pour autant que ce refus soit accompa- 
gné de circonstances qui donnent au fait le 
caractère de sévices ou injures graves, eu 
privant la femme de moyens d'existence, la ~ 
laissant saus abri, en butte aux souffrances 
et aux humiliatious ; 

Attendu que dès le 25 juillet 1870, le dé- ~ 
fendeur faisait savoir au docteur Pechèque, 
qui cherchait à amener ua rapprochement 
des époux, que sa femme pouvait revenir 
auprès de lui ; que quelques mois aupara- 
vant il l'avait même engagée à venir le re- 
trouver; qu'il lui disait que si elle n'avait 
pas songé à le quitter, elle lui aurait aussi 
bien qu'à elle-même évité beaucoup de dé- 
sagréiiienls ; 
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Atleodu que sur les premières poursuites 
eu divorce et peu de temps après la somma- 
tioD du mois de juillet, le défendeur décla- 
rait à M. le président du tribunal qu'il 
consentait à reprendre sa femme, et qu*au- 
jourd*hui encore il déclare être prêt à la re- 
cevoir et à lui fournir tout ce qui est néces- 
saire pour les besoins de la vie selon ses 
facultés et son état ; 

Attendu que dès les premiers jours de la 
séparation, le défendeur s*est offert à remet- 
tre à sa femme ses meubles et effets d'habil- 
lement ; que durant tout le temps qu'elle a 
vécu éloignée de son mari, elle a reçu chez 
son frère une hospitalité convenable ; que 
le seul reproche qu'elle lui adresse au sujet 
de ses besoins, est de n*avoir pas jusqu'ici 
payé les honoraires de son médecin ; 

Attendu que le défendeur a certainement 
eu tort de ne pas se rendre auprès de sa 
femme lorç de la naissance et de la mort de 
son enfant, mais que ce manquement à ses 
devoirs, qu'il a quelque peu atténué eu se 
faisant représenter par son père, ne peut à 
lui seul constituer une cause de divorce; 
que le mariage est une chose trop sérieuse 
pour qu'on puisse le rompre, si ce n'est 
pour les raisons, les plus graves ; qu'ainsi 
que le disait Portalis dans «son rapport au 
conseil d'Etat : Quand des époux sauront 
qu'ils ne peuvent pas se délier légèrement, 
ils seront plus attachés à se complaire, plus 
exacts dans leurs obligations mutuelles, 
plus portés à se ménager et à étouffer des 
semences de division qui souvent ne s'ac- 
croissent et n'amènent une rupture que 
parce qu'on sait qu'elles pourront être la 
cause d'une séparation ; 

Attendu que de l'ensemble des circon- 
stances il ne résulte pas la preuve que la 
vie commune est désormais impossible entre 
les époux ; 

Par ces motifs, entendu M. le juge Ber- 
trand en son rapport fait à l'audience, et 
M. Loisean, substitut du procureur du roi, 
en ses conclusions, déboute la demanderesse 
de son action ; 

Dit qu'il sera fait une masse des dépens 
dont chacune des parties supportera la moi- 
tié. 

Du 17 juillet 1873. ~ Tribunal de Char- 
leroî. — Prés, M. le juge Bertrand. — 
PI. MM. Audent et Lamotte. 


TERMONDE. 4 avril 1878. 

TESTAMENT. —Legs.— Époux survivant. 
— Acquêts. — Erreur. — Propres. — 
Validité. 

Lorsqu'une femme a légué à son mari, dans le 
cas où il lui survivrait, la moitié à laquelle 
elle a droit dans les biens acquis pendant la 
communauté ayant existé entre eux, biens 
qu'elle a énumérés dans son testament, et s'il 
est reconnu que les biens, ainsi désignés 
comme acquêts, Vont été par erreur, et con^ 
stituent des propres de la testatrice, la dispo^ 
sition est néanmoins valable et les héritiers 
légaux de la femme ne sont pas fondés à en 
demander la nullité, alors que, bien que le 
motif de la disposition ait été la croyance 
qu avait la testatrice que son mari était co- 
propriétaire pour moitié des biens dont il 
s'agit, la volonté de faire dépendre sa libé- 
ralité de l'existence de ce motif n'apparaît 
pas claire et évidente, 

(j. COCSELBERGE, — C. Dl GRETT.) 

Par son testament reçu le U mars 1871 
par le notaire Cieters, de Vracene, Sophie 
Cockelberge avait légué à son mari, Con- 
stantin De Greyt, pour le cas où ce dernier 
lui survivrait : 1^ tous ses biens mobiliers ; 
â« l'usufruit sur tous ses propres; 3*^ la 
moitié des biens acquis pendant la durée de 
la communauté qui avait existé entre eux, 
lesquels biens elle avait pris soin d'énumé- 
rer dans ledit testament. 

Or, les biens légués pour moitié par 
l'épouse De Greyt à son mari avaient été 
acquis par ces deux époux à concurrence 
seulement de deux parts indivises, la troi- 
sième part appartenant déjà à l'épouse De 
Greyt. Ces biens constituaient donc des 
propres de la testatrice aux termes de l'ar- 
ticle 1408 du code civil; 

Les héritiers légaux de la testatrice, de- 
mandeurs en cause, prétendirent que la 
disposition ayant pour objet la moitié des 
immeubles acquis pendant le mariage était 
nulle, conmie étant viciée par l'erreur de la 
testatrice. 

Le tribunal décida que cette prétention 
n'était pas fondée, parce que s'il est vrai 
que la testatrice a légué à son mari la moi- 
tié des biens dont il s'agit parce qu'elle le 
croyait propriétaire de l'antre moitié, la 
fausseté de ce motif ne doit entraîner la 
nullité de la disposition que dans le cas où 
la volonté de la testatrice de faire dépendre 
sa libéralité de l'existence du motif appa- 
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raitrait claire et évidente, ce qui n'est pas 
le cas daas l'espèce. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le testa- 
ment de Sophie Cockelberge, reçu le 24 mars 
187i par le notaire Cieters de résidence à 
Vracene, contient la disposition suivante : 

c Ik geve en legateere aan mijmn genoemden 
man, Constantin De Greyt, indien hij mij over- 
leeft.,. 

c Ten tweeden, mijne helft van de goederen 
gedurende ons huwelijk gekocht, bestaande in de 
volgende : 

cl® Twee huixen met hunne erf te Vracene, 
in het dorp, sectie B, n<* 552 tôt en met 555, 
groot 9 aren 10 centiaren; 

« 2* Een stuk land te Vracene, Kruinaars, 
met boomen, sectie C, n' 504, groot 85 aren 
50 centiaren ; 

c 5"* En een stuk land met boomen te Vra- 
cène, wyk klein Laar, sectie D, n® 677, groot 
42 aren 90 centiaren (1); i 

Attendu que l'action des demandeurs, 
héritiers légaux de Sophie Cockelberge, 
tend à Tannulalion . de cette disposition, 
comme étant viciée par Terreur de la testa- 
trice, qui croyait les immeubles énumérés 
conquéts de communauté, tandis qu'ils lui 
étaient propres ; 

Vu l'acte passé devant le notaire Braem 
de résidence à Vracene, en date du 28 jan- 
vier 1872, enregistré, par lequel Jean et 
Dominique De Maere ont vendu à Constan- 
tin De Greyt et à son épouse Sophie Cockel- 
berge, deux parts indivises des biens dési- 
gnés Ci-dessus (la troisième part appartenant 
déjà à Sophie Gockelberge), pour le prix de 
4,600 francs ; 

Attendu que les parties reconnaissent que 
les biens dont il s'agit forment des propres 
de la testatrice, Sophie Gockelberge, en 
vertu de l'article li08 du code civil, et que 
c'est par erreur qu'elle en a disposé, pour 
une moitié, comme de biens appartenant à 
la communauté ; 

Attendu que si la testatrice a légué à soa 
mari la moitié de ses biens parce qu'elle lé 
croyait propriétaire de l'autre moitié, la 
fausseté du motif n'entraînerait la nullité 


(i) Traductior. ~~ le donne et légae à mon prMit 
mari, Constantin De Greyt, gMI me snryit... ; en 
second lieu, la moiUé m'appartenant dans les biens 
acqnis pendant notre mariage, consistant dans les 
suivants : 

1» Deux maisons avec ie terrain à Vracene, dans 


de la disposition que dans Te cas où la vo- 
lonté de la testatrice de faire dépendre sa 
libéralité de l'existence du motif, apparat- 
trait claire et évidente ; 

Attendu que les demandeurs soutiennent 
à tort qu'il résulte du testament même que 
si la testatrice avait connu le caractère de 
propres de ses biens, elle ne les aurait lé- 
gués à son mari qu'en usufruit seulement; 

Attendu en effet qu'en attribuant à son 
mari, avec toute sa fortune mobilière, la 
moitié des immeubles qu'elle croyait con- 
quéts de communauté, et en outre l'usufruit 
de tous ses autres biens, la testatrice a 
clairement manifesté son intention de ré- 
duire à la nue propriété de ses autres biens 
la part qui devait revenir à ses héritiers lé- 
gaux; 

Qu'on peut admettre aussi que, sans son 
erreur, elle aurait légué à son mari la se- 
conde moitié de ses biens dont elle a té- 
moigné, par le legs même, vouloir lui faire 
acquérir la pleine propriété pour le tout; 

* Attendu que les demandeurs objectent 
que, par suite de son erreur, la testatrice 
ignorait que sa succession dût indemniser 
la communauté de la somme fournie pour 
l'acquisition des immeubles litigieux; que 
le mari, en recevant à la fois le legs des 
immeubles et la récompense due à la com- 
munauté en vertu du legs général des meu- 
bles, recevrait deux fois la même chose, et 
que ce résultat serait évidemment contraire 
à l'intention de la testatrice ; 

Attendn que cette objection n'est pas fon- 
dée, puisque ces immeubles, dont Sophie 
Gockelberge croyait par la disposition atta- 
quée rendre son mari seul et unique pro- 
priétaire, restent pour moitié la propriété 
de ses héritiers légaux, et que la valeur ac- 
tuelle de cette moitié est sinon supérieure, 
tout au moins égale au prix payé en 1852 
pour les deux tiers des mêmes immeubles ; 

Attendu que malgré l'erreur de Sophie 
Gockelberge, les parties retirent donc en 
réalité de la succession l'émolument qu'elle 
a cru et voulu attribuer à chacune d'elles ; 
en effet, si, d'une part, les héritiers doivent 
à la communauté une indemnité que la tes- 
tatrice ne croyait point due, d'autre part ils 
recueillent dans la succession, contraire- 


le village, section B, n»* S52 jasques et y compris 555, 
grandes 9 ares 10 centiares ; 

2o Une pièce de terre à Vracene avec arbres, sec- 
tion C, n« 50i, grande 85 ares 50 centiares ; 

3» Et une pièce de terre avec arbres à Vracene, 
section D, n« 677, grande 42 ares 90 centiares. 
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ment aussi aux prévisions de la testatrice, 
une valeur égale à cette indemnité ; 

Attendu que vainement encore les deman- 
deurs objectent que les immeubles restant 
aux héritiers sont à peine suffisants pour 
acquitter les legs faits à des tiers et s*élevaut 
au total de 2,800 francs; qu'il importe, en 
effet, de remarquer que jusqu'à concurrence 
d'une somme de 2,600 francs, ces legs sont 
faits aux enfants des deux demanderesses. 
Victoire et Suzanne Cockelberge; qu'ainsi 
la testatrice, tandis qu'elle ne mentionne 
même pas son père ni ses sœurs, a eu soin 
d'avantager ses neveux et nièces;* 

Attendu qu'il n'est donc pas prouvé, ni 
par les termes du testament^ ni par les cir- 
constances de la cause, que Sophie Cockel- 
berge, si elle n'avait pas considéré comme 
conquéts les immeubles énumérés dans, la 
disposition testamentaire dont on demande 
l'annulation, n'aurait point légué à son mari 
la moitié de ses immeubles, mais seulement 
l'usufruit; qu'ainsi il y a lieu de rejeter la 
demande ; 

Par ces motifs, faisant droit, déclare les 
demandeurs non fondés en leur action ; les 
condamne aux dépens taxés à fr. 120-03, 
non compris le coût de l'expédition du pré- 
sent jugement. 

Du 4 avril 1S72.— Tribunal de Termonde. 
— Prés, M. Sautois. — - PL MM. Schouppe 
etEyerman. 

TERMONDE, 29 Janvier 1878. 
CHEMIN DE FER. — Bateau a vapei». — 

RèGLBMEiNT. — CONTfiiVENTlON. — OU- 
TRAGES PAR PAROLES. 

Le bateau à vapeur qui fait le service d'Anvers 
à la Téte-de- Flandre pour transporter les 
voyageurs qui se rendent d'Anvers à Gand 
par le chemin de fer du pays de Waes, ne 
peut être considéré comme un prolongement 
de la voie ferrée. 

En conséquence, les voyageurs qui se trouvent 
sur le bateau à vapeur ne sont pas soumis 
aux lois et règlements sur la police des che- 
mins de fer. 

Les agents de la (hmpagnie qui ont prêté ser^ 
ment comme officiers de police judiciaire n'ont 
celte qualité qu'en ce qui concerne le service 
de la voie ferrée. 

Les outrages par paroles qu'on leur adresse sur 
le bateau ne constituent que de simples in- 
jures, 

ILE MINISTÈRE PUBLIC, ~ €. FRANÇOIS DECOCK.) 

Le 3 décembre i872, François Decork, 


• 

lors de l'embarquement des voyageurs d'An- 
vers pour Caiid, se plaça sur le bateau à va- 
peur à^ un autre endroit que celui que lai 
a&siguait son coupon et qui lui était indiqué 
par le garde. Il n^pondit aux observations 
qu'on lui faisait en injuriant les agents de 
la Compagnie, et il fut, à raison de ces faits, 
traduit devant le tribunal correctionnel de 
Termonde, qui rendit le jugement suivant : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il résulte 
des dépositions des témoins Bielen, Vleu- 
rinck et Bayens qu'à la date du 3 décembre 
dernier, le prévenu François Decock a pris 
sur le bateau à vapeur appartenant à la 
Compagnie du chemin de fer du pays de 
Waes et faisant le service entre Anvers et la 
Téte-de-Flandre, une place autre que celle 
qui lui était assignée par son coupon et in- 
diquée par le garde-convoi Bielen ; 

Attendu que ce fait n'est prévu par au- 
cune loi pénale et ne constitue en con^- 
queuce ni crime, ni délit, ni contravention ; 

Attendu spécialement qu'il ne tombe pas 
sous l'application de l'arrêté royal du 10 fé- 
vrier 1857, par lequel' il est défendu de se 
placer dans une voiture des chemins de fer 
de l'Etat d'une autre classe que ciïlle indi- 
quée par le billet; qu'on ne saurait, en 
effet, appliquer à un bateau naviguant sur 
l'Escaut une disposition parlant uniquement 
des voitures des chemins de fer, sans lai 
donner une extension inadmissible en ma- 
tière pénale ; 

Attendu que l'arrêté royal du 1^ mai 1843 
n'est pas davantage applicable à l'espèce, 
puisqu'il règle exclusivement le service des 
bateaux à vapeur appartenant à la marine 
de l'Etat; 

Attendu que vainement on invoquerait 
l'art. 27 du cahier des charges pour la con- 
struction du chemin de fer d'Anvers à Gaud, 
article qui autorise le concessionnaire à 
établir entre la station d'Anvers et la Téte- 
de-Flandre un service spécial de passage 
d'eau au moyen d'embarcations ou bateaux 
\k vapeur, pour assurer en tout temps et aux 
heures voulues la traversée de l'Escaut; 
qu'il suit bien de là que l'Etat a concédé à 
la Compagnie, outre un chemin de fer, au 
droit de passage d'eau, mais nullement que 
les règlements de police sur les chemins de 
fer puissent aussi par extension être invo- 
qués relativement audit passage ; 

Attendu, en outre, qu'il est établi qu'au 
même jour et au même lieu, 1t* prévenu a 
proféré des paroles injurieuses contre Itrs 


TRJBUMUX. 
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témoins Bielen, VIcuriDcIi el Bayeas, qui 
l'invitaient à quitter la place occupée par 
lui sans droit ; 

Attendu que la loi du 15 avril 1843, en 
vertu de laquelle les témoins prénommes 
sont assermentés, les deux premiers en 
qualité d'agents voyers, le troisième en qua- 
lité d'inspecteur de police, leur attribue des 
fonctions de police en ce qui concerne le 
service du chemin de fer, mais non en ce 
qui concerne le service du bateau à vapeur 
où ils se trouvaient en ce moment; que 
d'ailleurs ils agissaient alors non comme, 
ofiiciers de police pour empêcher ou con- 
stater une contravention à la loi, mais 
comme employés de la Compagnie, pour 
r jclamer l'observation du contrat intervenu 
entre celle-ci et Decock relativement au 
passage de l'Escaut; d'où suit que Decock,. 
par les paroles prononcées alors, s'est rendu 
coupable, non d'outrage, mais de l'injure 
prévue par l'art. 561 V du code pénal ; 

Attendu enfin qu'il est également établi 
qu'au même jour, à Zwyndrecht, dans une. 
voiture du chemin de fer, le prévenu a 
adressé au garde-convoi Bielen, dûment as- 
sermenté comme gan|e voyer et se trouvant 
alors dans l'exercice de ses fonctions, des 
paroles outrageantes ; qu'il a ajouté : c Je 
vous trouverai bien à Saint-Nicolas • ; qu'il 
s'est ainsi rendu coupable d'ouirages par 
paroles et menaces dirigés contre un agent 
dépositaire de l'autorité ou de la force pu- 
blique dans l'exercice de ses fonctions; 

Attendu qu'il existe des circonstances at- 
ténuantes résultant de la bonne conduite 
aniérleure du prévenu; 

Par ces motifs, vu les art. 561 7*, 276, 
85, 40 § J du code pénal, 191, 192 et 194 
du code d'instruction criminelle, condamne 
le prévenu, du chef des injures- proférées 
par lui sur le bateau à vapeur, à une amende 
de 10 francs; du chef de l'outrage dont il. 
s'est rendu coupable à Zwyndrecht, à une 
amende de 26 francs; dit qu'à défaut de 
payement endéans les deux mois, ces amen- 
des pourront être respectivement rempla- 
cées par un emprisonnement de deux et de 
huit jours ; renvoie le prévenu absous quant 
aux autres chefs de prévention; le con- 
damne aux frais. 


Du 29 janvier 1873. 
tionnel de Termonde. 
vice-président. 


Tribunal correc- 
Prés. M. Dieden, 


TERMONDE, 6 férrier 1878. 


CHEMIN. — Possession. — Faits constitu- 
tifs. — Atlas des chemins vicinaux. — 
Suppression. — Effet rétroactif. 

Pour déterminer si le public a acquis par pres- 
cription Pusage d'un chemin vicinal, il faut 
rechercher la nature des services que ce che- 
min rend à la masse des citoyens et les inté- 
rêu auxquels il se rattache, 

La suppression d'un chemin et sa radiation de 
ratios des chemins vicinaux n'ont point d'ef* 
fet rétroactif. Elles ne font qu'enlever pour 
l'avenir le titre de la possession du public, 

(van hbcke, -^ c. cbertman.) 

jugement* 

LE TRIBUNAL; - Parties ouïes en leurs 
moyens et conclusions ; 

Vu les pièces du procès; 

Vu le jugement en date dn 20 juillet 1872 
et l'enquête ; 

Attendu que l'utilité effective d'un che- 
min vicinal pour le public et par suite la 
possession de celui-ci résultent surtout de 
la nature des services qu'il a rendus au pu- 
blic et des intérêts auxquels il se rattache ; 

Attendu qu'il y a lien de rechercherai les 
faits de possession allégués ont été poses 
dans l'intérêt général des citoyens consi- 
dérés comme personnes, ou s'ils n'ont été 
que la conséquence de la possession des 
fonds riverains; 

Attendu qu'il résulte de l'enquête» et no- 
tamment de la déposition des troisième, 
quatrième, cinquième et huitième témoins^ 
que le chemin litigieux a été de tout temps 
parcouru à pied et avec chevaux, charrettes 
et voitures par tous ceux qui devaient se 
rendre à l'une des maisons construites le 
long de ce chemin ; 

Attendu qu'il suit de là que le public 
exerçait réellement, lors des faits de la 
cause, le droit de passage sur la partie du 
chemin qui s'étend depuis la rue dite : 
Dyckstraat jusqu'à l'entrée de la ferme Ver- 
nimmen; 

Attendti qu'il est établi, notamment par 
la déposition du premier témoin, que c'est 
vis-à-vis de la ferme des défendeurs située 
avant celle de Vernimmen que le fermier 
des demanderesses a été empêché de passer, 
par violences et menaces, et qu'il a été con- 
séqiiemment troublé dans l'exercice de la 
servitude publique de passage ; 

Attendu que vainement les défendeurs 
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objectent que la partie du chemin quî com- 
mence à la ferme Vernimmen pour aboutir 
au cham[rde Roggeman n'a point été possé- 
dée par 1c public, et qu'en parcourant ce 
chemin jusqu'au bout, rayant cause des de- 
manderesses n'a agi que dans un intérêt pu- 
rement privé; 

Attendu, en effet, que les habitants d'une 
commune ont le droit de jouir des chemins 
vicinaux pour tous les usages compatibles 
avec leur destination de voies de commu- 
nication, et qu'on ne peut rechercher dans 
chaque cas particulier le but de leur pas- 
sage, du moment que l'usage public est 
établi ; 

Attendu que vainement encore les défen- 
deurs opposent la suppression du chemin 
vicinal dont s'agit par délibération du con- 
seil communal de Saint-Gilles du 22 août 
1872, approuvée par la députation perma- 
nente le 2 novembre 1872 et publiée confor- 
mément à la loi ; 

Attendu que si cette radiation enlève 
pour l'avenir le titre en vertu duquel le pu- 
blic a possédé le chemin litigieux, elle ne 
peut avoir d'effet rétroactif sur les faits de 
la cause ; 

Attendu au surplus qu'il y a lieu d'exami- 
ner les conclusions subsidiaires de la partie 
demanderesse, tendantes à la revendication 
du passage du chef d'enclave, mais que les 
parties ne s'étant point suffisamment expli- 
quées sur ce point, il y a lieu d^lenr ordon- 
ner de le faire ; 

Par ces motifs, dit que c'est sans droit 
que la partie défenderesse a empêché le pas- 
sage de l'ayant cause des demanderesses sur 
le chemin litigieux, et avant de faire droit 
pour l'avenir siirla revendication du passage 
sur le chemin litigieux ainsi que sur les dom- 
mages-intérêts, ordonne à la partie deman- 
deresse de vider toutes ses réserves en ce 
qui concerne le passage du chef d'enclave ; 
ordonne à la partie défenderesse de rencon- 
trer ce chef de conclusions et fixe à cet effet 
l'audience du 20 février prochain ; dépens 
réservés. 

Du 6 février 1873. — Tribunal de Ter- 
monde. — Prés. M. De Meulenaere^ juge. — 
PL MM. Schellekens et LImpens. 


MONS, 4 aviil 1878. 
DONATIONS ENTRE-VIFS. — Bureau de 

BIENFAISANCE. — QUALITÉ. 

Les fonds recueillis au profit des victimes d'un 
accident par une association de personnes 
charitables qui se constituent en commission 


de bienfaisance doivent être intégralement 
remis à tous ceux qui ont été atteints par la 
catastrophe. 
En conséquence, cette commission de bienfait 
sance n'a pas qualité pour affecter à un autre 
usage les sommes recueillies, et notamment 
pour en faire donation au bureau de bien- 
faisance de la commune où Vaeeident est 
arrivé. * 

(estivenart veuve glineur et consorts, *— 
c. gueymard et consorts, et bureau de 
bienfaisance de la commune de dour.) 

Le 23 octobre 1852, une explosion de 
grisou se produisit dans les travaux de la 
société charbonnière de Longterne-Tri- 
chères, à Dour,jet fit de nombreuses victimes. 
Immédiatement des personnes charitables 
formèrent une commission chargée de re- 
cueillir les offrandes et de les distribuer aux 
malheureux qui avaient été atteints par la 
catastrophe, et aux familles de ceux qui 
avaient péri. EJles firent des collectes, orga- 
nisèrent des concerts et des tombolas et 
réunirent une somme importante puisque, 
après avoir distribué des secours immédiats, 
elles eurent encore entre les mains une 
somme de fr. 36,862-17, dont elles firent 
donation au bureau de bienfaisance de la 
commune de Dour. Les victimes de l'acci- 
dent attaquèrent cette donation. La com- 
mission et le bureau de bienfaisance se 
référèrent à justice et le tribunal rendit le 
jugement suivant : 

jugement. 

LE TRIBUNAL i — Attendu que les de- 
mandeurs sont aujourd'hui d'accord pour 
reconnaître avec les défendeurs que la 
somme qui forme l'objet de leur réclama- 
tion, c'est-à-dire l'excédant disponible, au 
jour de la signification de l'exploit intro- 
ductif d'instance, des sommes reçues par 
ces derniers, est de fr. 36,862-17; que les 
demandeurs ont déclaré ratifier l'emploi des 
autres sommes précédemment reçues et 
distribuées par les défendeurs et ne pas 
s'opposer à ce que les frais de l'instance, 
ceux de répartition, de quittances, de dé- 
charges, de mainlevées et généralement tous 
frais quelconques soient prélevés sur la 
somme à refournir ; 

Attendu qu'en se constituant en commis- 
sion de secours à la suite de la caïastrophe 
arrivée le 23 octobre 1852 au charbonnage 
de Longterne-Trichères, et dans le but de 
venir en aide aux victimes de cet accident 
ou à leurs familles, les défendeurs n'ont eu 
et pu avoir pour but que de venir en aide 
aux victimes de cet accident ou à leurs fa- 
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milles, de faire par tous moyens appel à la 
chanté en faveur de ces malheureux, de 
recueillir les dons, les souscriptions et les 
sommes produites par les tombolas et fêtes 
organisées à cette fin, de leur distribuer ces 
secours, en un mot, de servir d'intermé- 
diaires entre les donateurs et les secourus, 
et de faire ainsi profiter le plus possible 
ceux-ci de la généreuse initiative qu'ils 
avaient prise et des résultats des efforts et 
des démarches qu'ils n'ont cessé de faire 
pendant plusieurs années pour mener à fin 
leur louable entreprise ; 

Attendu qu'en agissant ainsi les défen- 
deurs se sont évidemment constitués les 
negotorium ge$tores des victimes de l'accident 
ou de leurs représentants, qu'ils sont de ce 
chef soumis aux mêmes obligations que le 
mandataire, conformément à l'art. 1993 du 
code civil ; 

Attendu, de plus, qu'ils se sont par cela 
même constitués les intermédiaires dont se 
sont servies les personnes charitables qui 
voulaient venir en aide à ces malheureuses 
victimes pour leur faire parvenir plus sûre- 
ment et distribuer avec plus de discerne- 
ment les secours réclamés par leur infor- 
tune ; qu'en cette qualité, ainsi que les 
demandeurs le reconnaissent d'ailleurs, ils 
ont sagement et judicieusement géré les 
fonds recueillis en venant en aide aux fa- 
milles éprouvées dans leurs plus pressants 
besoins; qu'il y a donc lieu de leur donner 
acte de la déclaration faite par les deman- 
deurs dans leurs conclusions d'audience, 
qu'ils ne s'opposent pas à ce que toutes les 
personnes qui ont fait partie de ladite com- 
mission soient définitivement déchargées 
des conséquences de leur gestion charitable, 
après la restitution de la somme rappelée 
ci-dessus et formant le solde reliquat des 
sommes par eux reçues à cette occasion et 
en cette qualité ; 

Attendu, quant à ce solde, que le bureau 
de bienfaisance de Dour en est actuellement 
déteateur à titre de l'acte de donation passé 
à son profit devant M« Reeq, notaire à Dour, 
le 9 juillet 185^, enregistré et.approuvé par 
arrêté royal du 25 octobre 1 854 ; 

Attendu que par cet acte M. Gueymard, 
comme il y est dit, agissant au nom de la 
commission instituée à Dour, à la suite de 
la catastrophe du Longterne- Tri chères, 
arrivée audit lieu le 25 octobre 1852, en 
vertu d'une délibération^ de ladite com- 
mission en date du 27 mars 1854, enre- 
gistrée et annexée audit acte, a fait donation 
entre- vifs au bureau debienfaisance de Dour, 
qui l'a acceptée par l'entremise de ses pré- 


sident et trésorier, d'une somme de 1,500 fr. ' 
de rente 5 p. c, avec jouissance des arré- 
rages à compter du l""' mai 1854, inscrite au 
grand-livre de la dette publique de Belgique 
sous le n"" 203 de la 4'' série, et ce aux con- 
ditions insérées dans la délibération pré- 
rappelée ; qu'en suite de cette donation ledit 
trésorier du bureau de bienfaisance de Dour 
a été mis en possession du certificat d'in- 
scription de ladite rente, délivré àBruxelles 
le 24 mai 1854 par le directeur général du 
trésor public; 

Attendu que, dans Cette délibération, la 
commission après avoir déclaré qu'en s'in- 
sti tuant, elle a eu en vue de venir en aide 
àiix familles des victimes de la catastrophe 
du Longterne-Trichères, ajoute que ce but 
est atteint, que les secours accordés jusque- 
là à ces familles sont suffisants et qu'on 
pourra les continuer d'une manière efficace 
avec les intérêts du capital dont elle est en 
possession; elle décide, en conséquence, 
que le receveur de la fondation qui sera 
établie au moyen du capital disponible au 
moment de l'approbation de sa délibération, 
et dont le bureau de bienfaisance de Dour 
aura la gestion, servira à secourir d'abord et 
exclusivement les familles des victimes de 
la catastrophe du Longterne-Trichères, et 
lorsqu'il n'y aura plus d'ayant droit à ces 
secours, cerevenu sera, selon le mode qu'elle 
détermine, employé à venir en aide aux 
familles nécessiteuses d'ouvriers de Dour, 
tués ou blessés dans les charbonnages ; 

Attendu que cet acte modifie évidemment 
la destination des fonds recueillis ainsi que 
des dons sollicités par \sC commission lors 
de l'accident ; 

Qu'en effet, à cette époque il ne s'agissait 
nullement de restreindre les secours aux 
victimes qui habitaient Dour exclusivement, 
mais à toutes indistinctement, sans prendre 
égard à la commune qu'elles habitaient, et 
il n'était fait mention que des victimes de 
l'accident du 23 octobre 1852, tandis que la 
délibération prérappelée affecte une partie 
des ressources à secourir les victimes que 
pourraient atteindre des accidents qui se 
produiraient dans l'avenir. dans les char- 
bonnages ; 

Attendu qu'il n'était pas au pouvoir de la 
commission d'opérer ce changement; que 
sa mission, ainsi qu'il a été dit plus haut, 
était exclusivement, ainsi qu'elle l'annonçait 
elle-même tant en tête des listes de sous- 
cription qu'elle mit en circulation que sur 
les billets de la tombola organisée par ses 
soins, d'accorder des secours et de pourvoir 
I aux plus pressants besoins des familles des 
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^trcDte-qaatre victimes de Taccidcnt; qu'elle 
*ue pouvait sans uoe organisatioa à nouveau, 
avant d'y avoir donné une publicité suffisante 
et avant d'avoir rendu compte de sa précé- 
dente gestion, ce qui n'a pas été fait, donner 
aux fonds dont elle était devenue déposi- 
taire une affectation que les bienfaiteurs 
n'avaient pas connue ; qu'il en résulte que 
la negotorium geslio dont elle s'était acquittée 
jusque-là ne l'autorisait nullement à pren- 
dre sa délibération du 27 mars 1854 rappelée 
plus haut; 

Attendu que l'acte du 9 juillet 1854 ci^ 
dessus mentionné tombe par conséquent et 
doit être déclaré nul et non avonu, l'auteur 
de la donation n'ayant pas, au moment où 
il l'a faite, le pouvoir de disposer comme il 
l'a fait du capital qui en est l'objet ; 

Attendu que la somme qui est à ce jour 
entre les mains du bureau de bienfaisance 
de Dour, en suite de cette donation, doit 
donc être restituée par cette administration 
et répartie entre les demandeurs, ainsi que 
éeux-ci y concluent; 

Attendu que le tableau produit par les 
demandeurs dans leurs conclusions comme 
devant servir de base à cette répartition 
indique précisément trente-quatre familles; 
ce qui coïncide exactement avec le chiffre 
des victimes de l'accident du 23 octobre 
1852 que la commission annonçait elle- 
même dans tout le cours de ^s opérations 
comme éiant à secourir ; qu'il y a donc lien 
de l'admettre comme juste ; 

Attendu que la notoriété de l'action des 
demandeurs dans les communes où demeu- 
raient ces victimes est de nature à donner 
l'assurance que tous les intéressés l'ont 
connu et que les demandeurs ont seuls 
réellement cette qualité; que s'il en existe 
d'autres, ils devraient s'imputer leur inac- 
tion et que le tribunal ne peut, en présence 
d'ane hypothèse toute problématique, sus- 
pendre la reconnaissance des droits actuel- 
lement établis des demandeurs et différer 
de leur adjuger ce qui leur appartient; 

Attendu d'ailleurs qu'en décrétant la ré- 
partition du reliquat des fonds, le tribunal 
doit prononcer la décharge tant du bureau 
de bienfaisance de Dour que de tous et cha- 
cun des membres de la commission des 
secours dont s'agit; qu'aucun recours ne 
pourra donc plus être exercé contre eux 
dès qu'ils auront satisfait au prescrit du 
présent jugement; que rien ne s'oppose 
donc quant à eux à ce que les conclusions 
des demandeurs soient adjugées, aucun pré- 
judice ne pouvant en résulter pour eux- 
mêmes dans l'avenir ; 


Attendu que le mode de répartition pro- 
posé par les demandeurs et qui consiste à 
attribuer trois parts à chaque veuve, une 
part à chaq-ue enfant, une part à la mère et 
une demi -part à chacun des frères et sœurs 
des victimes existant au jour de l'accident, 
ou à leurs représentants au jour de la de- 
mande, paraît équitable; qu'il n'a fait, de la 
part des défendeurs, l'objet d'aucune con- 
testation ni observation; qu'il a d'ailleurs 
été précédemment sanctionné parle tribunal 
de ce siège dans des causes analogues; 

Attendu que pour sauvegarder les intérêts 
des mineurs intéressés, il y a lieu d'ordon- 
ner, selon que les demandeurs y concluent 
eux-mêmes, à ce qu'il soit enjoint aux ad- 
ministrateurs rendant compte de convertir 
les parts revenant auxdits mineurs en 
inscriptions nominatives à leur profit au 
grand-livre de la dette publique, belge 
4 1/i p. c. si elles excèdent la somme de 
100 francs, les frais de cette conversion de- 
vant être déduits de la part de chacun d'eux, 
et dans le cas contraire, que les tuteurs les 
touchent pour les faire servir aux besoins 
desdits mineurs; 

Attendu enfin qu'il n'existe aucun motif 
en la cause pour ordonner l'exécution pro- 
visoire du présent jugement, en dispensant 
les demandeurs de fournir caution ; 

Par ces motifs, ouï M. Stacs, substitue 
procureur du roi, en son avis conforme, 
tous antres droits saufs et réservés, donne 
acte aux parties de leurs déclarations respec- 
iives et spécialement de la part des de- 
mandeurs de ce qu'ils admettent comme 
irrévocables, ratifiant au besoin, toutes 
dispositions de ces fonds faites par les dé- 
fendeurs jusqu'au 9 juillet 1854, et que le 
solde dont ils demandent la restitution 
s'éfève à la somme de fr. 36,862-17; dit 
pour droit que les défendeurs, en se consti- 
tuant en commission de secours à la snite 
de la catastrophe du Longterne-Trichères, 
arrivée le 23 octobre 1852, n'ont eu pour 
mission que de venir en aide aux victimes 
de cet accident, que par conséquent les 
ressources de toute nature qu'ils ont re- 
cueillies en cette qualité appartiennent 
exclusivement aux familles de celles-ci ; que 
c'est sans titre ni droit qu'ils ont remis au 
bureau de bienfaisance de Dour partie de 
ces ressources; déclare nul et non avenu 
l'acte de donation passé devant M' Reeq, 
notaire à Dour, le 9 juillet 1854, donation 
approuvée par arrêté royal du 25 octobre 
1854; ordonne au bureau de bienfaisance de 
Dour de restituer aux demandeurs, avec 
les intérêts judiciaires, ladite somme de 
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fr. 36,862*17, laquelle, après défalcation 
de tous frais de la présente instance $ur 
états taxés, de la répartition, des quittances 
notariées le cas échéant, sera répartie comme 
suit entre les demandeurs, savoir ... 

Du 4 avril 1875. — Tribunal de Mons. 
— Prés. M. Wéry. 


BRUGES. 17 mai 1878. 

NAVIGATION. - Canal de Gand a Ostendb 
PAR Bruges. — Règleiuïnt de police et de 

NAVIGATION. — ILLÉGALITÉ. 

Sont illégaleSy comme contraires aux art, 9, 67 
et 107 de la constitution belge,les dispositions 
des art, 80 § 4 el 153 du règlement de 
police et de navigation sur le canal de Gand 
à Ostende en date du 5 juin 1870, qui dé- 
fendent, à moins d'autorisation spéciale, 
d'élever des bâtisses et autres constrwtions le 
long du canal et qui sanctionnent cette pro- 
hibition par une pénalité (1). 

(ministère public, — C. DE B...) 

Le règlement de police et de navigation 
sur le canal de Gand à Ostende par Bruges, 
en date du 5 juin 1870, porte : 

c Art. 80. Il est défendu, à moins d'une 
autorisation spéciale :... 

c 4"* D'élever des bâtisses et autres con- 
structions le long du canal. 

c Art. 135. Quiconque contrevient au 
présent règlement ou aux stipulations con- 
tenues dans les actes de concession, délivrés, 
en conformité de ce même règlement, pour 
un service de bateaux à vapeur, etc., ou 
refuse d'obtempérer à un ordre donné en 
vertu d'une disposition de ce règlement par 
un fonctionnaire ou agent ayant qualité pour 
le faire observer, sera puni des peines com- 
minées par l'art. l*''de la loi du 6 mars 1818, 
indépendamment de la remise des lieux 
dans leur état primitif s'il y a lieu, et sans 
préjudice des autres peines dont il pourrait 
s'être rendu passible, i 

Procès-verbal fut dressé en vertu de ces 
dispositions contre le prévenu, qui fut con- 
damné par le tribunal de simple police le 
7 novembre 1872 : i"" à une amende de 
22 francs et S"* à rétablir les lieux dans leur 
ancien état. 


(1) Voyez, à edté des aatorités et de la jurispro 
deoce citées dans le jugement : Wodor, Det ckoset 


pubtiquet, n» 95, et De la pouet$ion. II, n« 424J( ; Di- | belge, 1854, II, 938). 
PASIC, 1873. — 3« PARTIS. 


Appel de ce jugement fut interjeté devant 
le tribunal correctionnel qui réforma comme 
suit cette décision. 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le pré- 
venu fonde son appel sur différents moyens 
parmi lesquels il y a lieu d'examiner avant 
tout s'il est vrai, comme il le soutient au- 
jourd'hui, que quant aux art. 80 § 4 et 155 
précités, ledit règlement est illégal à défaut 
d'avoir été porté pour l'exécution d'une loi, 
ainsi que le prescrit l'art. 67 de la consti- 
tution; 

Attendu qu'il appert des art. 9, 67 et 107 
de la constitution que l'on ne peut consi- 
dérer comme légale que les peines qui sont 
établies soit par une loi, soit par un règle- 
ment porté en exécution d'une loi, et que le 
juge doit s'abstenir d'appliquer celles qui ne 
remplissent pas ces conditions ; 

Attendu que le prévenu soutient à bon 
droit que les faits qui lui sont imputés ne 
sont prévus ou punis par aucune loi ; 

Qu'il s'ensuit qu'en les prohibant et en 
sanctionnant cette prohibition par une 
peine, les art. 80 § 4 et 155 du prédit règle- 
ment violent les art. 9 et 67 précités, et que 
le premier juge en les appliquant a contre- 
venu à l'art. 107 de cette même loi ; . 

Attendu que pour établir la légalité de 
ces dispositions réglementaires, Ton invo- 
querait en vain l'art. 6 de la loi des 6-7- 
11 septembre 1790, l'art. 1'' de celle des 
7-14 octobre de la même année, et l'art. 50 
de la loi du 16 septembre 1807. En effet, 
s'il est vrai qu'en vertu de ces articles, le 
roi a dans ses attributions Valignement des 
rues, villes, bourgs et villages qui servent de 
grandes routes, il n'en résulte nullement (à 
moins d'en étendre le sens naturel, contrai- 
rement au principe qui commande d'inter- 
préter restrictivement les lois pénales) que 
les mots c grandes routes i comprennent 
également les canaux de navigation, ni qu'à 
leur égard le souverain ait les mêmes pou- 
voirs ; 

Attendu, au contraire, que, dans la Revue 
de droit administratif par MM. Bonjean et 
Cloes (tome II, p. 1S7, n*'* 86 et suivants, et 
p. 142, n"" 98 et suivants), M. Clément La- 
bye soutient que, considéré comme ser- 
vitude, l'alignement n'existe ni pour les 
rivières, ni pour les canaux, et que les 


Fooz, Droit administratif. II, p. 906 ; Liège, 3 snars 
1854, eité par Defooz, ibid., p. S07, note 7 (Pasic. 
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règlements (tels que celni dont il s'agit ici) 
portés pour y suppléer sont illégaux, parce 
qu'ils ne sont fondes sur aucune loi ; 

Attendu que MM. De Brouckere et F. Tie- 
lemans ont exprimé implicitement la même 
opinion dans leur Répertoire du droit admi- 
nistratif, au mot Alignement, dont le n** 60 
porté: 

€ Les chemins de halage et le franc-bord 
des rivières navigables et flottables, quoique 
faisant partie de la voie publique, ne sont 
pas soumis au même régime que les routes. 
On peut construire et planter sur leurs 
limites, à la seule condition de ne pas en 
rétrécir la largeur;» 

Attendu que pour justifier ledit règlement, 
Ton a invopué à tort l'art, ii de la loi du 
1*' février i844, en soutenant que les ca- 
naux navigables étant des voies de commu- 
nication appartenant à la grande voirie, les 
faits imputés au prévenu sont prévus et 
punis par cette loi de peines que l'art. 153 
en question n'a fait que reproduire. En effet, 
l"" les termes de celte loi démontrent claire- 
ment qu'elle ne s'applique (j^u'aux routes ; 
or, d'après les observations faites ci-dessus, 
le mot c routes > ne peut s'appliquer aux 
canaux de navigation; et 2* il est inexact de 
dire que les peines conmiinées par cette loi 
et ce règlement sont les mêmes, comme on 
peut s'en convaincre en comparant les 
art. 2, 5, 9 de cette loi avec l'art. 135 de ce 
règlement combiné avec Fart, i*', § 5, et 
l'art. 2 de la loi du !«' mai 1849 ; 

Attendu qu'indépendamment des peines 
établies par la loi du 6 mars 1818, l'art. 155 
précité permet en outre au juge d'ordonner 
la remise des lieux dans leur état primitif, 
s'il y a lieu ; 

Qu'il s'edsuit qu'en admettant qu'en 
vertu de cette loi, le roi pouvait comminer 
contre les infractions au règlement dont 
s'agit les peines édictées par elle, il est 
impossible de trouver dans celle-ci la justi- 
fication de l'obligation de remettre les lieux 
dans leur état primitif; 

Attendu, d'un autre côté, qu'il est de 
jurisprudence que la loi du 6 mars 1818 
n'autorise pas le roi à appliquer les pénalités 
qu'elle introduit à des dispositions de lois 
existantes qui n'en prononcent pas (cassa- 
tion belge, 14 juin 1847, Pasicrisie, 1848, 
I, 500); 

Qu'il s'ensuit à fortiori qu'en l'absence 
d'une disposition quelconque qui défend les 
faits reprochés au prévenu, la loi du 6 mars 
1818 ne légitime point les articles régle- 
mentaires que le premier juge a appliqués 
outre lui (argument de Liège, 29 novembre 


1856 et 16 juin 1837, PASicaisiE, 1836, II, 
253, et 1857, II, 140); 

Par ces motifs, ouï le rapport de M. le 
juge De Schietere, et le réquisitoire de M. De 
Pauw, substitut du procureur du roi, reçoit 
l'appel et y statuant, annule le jugement à 
quo et déclare qu'il n'y a pas lieu d'appliquer 
contre le prévenu De Brouwer les art. 80 
§ 4 et 155 du règlement en question ; en 
conséquence faisant application de l'art. 191 
du code d'instruction criminelle, annule 
l'instruction, la citation et tout ce qui a 
suivi, et renvoie le prévenu sans peines 
ou frais. 

Du 17mai 1875.— Tribunal correctionnel 
de Bi^uges. 


BRUXELLES, 80 avril 1878. 

RESPONSABILITÉ. — Commettant. — 
Préposé. — État. — Co?i$ul. 

Vart, 1584 du code civil ne s'applique qu*aux 
intérêts privés, et il ne peut être invoqué 
contre l'Etat que dans le cas où celui-ci a 
agi non point comme pouvoir public, mais 
en qualité de personne juridique. 

En conséquence, l'Etat n'est point responsable 
des actes posés par les consuls dans l'exercice 
de leurs fonctions (1). 

(hutsmans, — c. état belge.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la de- 
mande s'appuie sur l'art. 1584 du code 
civil et tend à rendre l'Etat responsable 
d'un acte posé par un consul dans l'exercice 
de ses fonctions; 

Attendu que les consuls sont de véritables 
fonctionnaires publics qui sont investis 
d'attributions multiples et qui tiennent leur 
pouvoir de la loi qui règle leur institution; 

Attendu que la nature de leurs fonctions» 
le serment qu'ils sont tenus de prêter, le but 
que le gouvernement poursuit en les nom- 
mant, tout démontre qu'ils ne représentent 
point l'Etat dans les actes de la vie civile 
que celui ci pourrait poser en sa qualité de 
personne juridique, mais qu'ils sont des 
agents employés par lui pour lui venir en 


(1) Gonf. trib. de Bnixelles, 11 janvier I86S {Belg^ 
jud„ 1863, p. 291). Voy. aussi, daos le même sens, 
les conclusions defM.le substitut De Le Court qui 
précèdent le jugement. 
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aide dans raccomplrssemeni de sa mission 
gouvernementale ; 

Attendu que le gouvernement a donc agi 
comme pouvoir public en nommant le consul 
belge à Montevideo; que dès lors sa respon- 
sabilité ne peut pas être soumise aux règles 
du droit civil ; 

Attendu que Fart. 1384 invoqué par le 
demandeur ne règle que les intérêts privés 
et les rapporte des citoyens entre eux, et 
qu^il n'est applicable à l'Etat que dans le 
cas où celui-ci agit non point comme pou- 
voir public, mais en qualité de personne 
juridique et où il ne pose que des actes de 
la vie civile de la nature de ceux que pour- 
rait poser un simple particulier; 

Attendu que le demandeur soutient en 
vain que le rapport de commettant à préposé 
dépend de deux conditions : i" que le pré- 
posé ait été volontairement et librement 
choisi ; â*' que le conmiettant ait le pouvoir 
de lui donner des instructions et même des 
ordres sur la manière d'accomplir les actes 
qui lui sont confiés; 

^ Attendu en effet qu'il faut, outre ces con- 
ditions, que la mission donnée au préposé 
ait pour objet des intérêts privés et que ce 
soit le commettant qui en retire le bénéûce; 

Attendu que le rapport de commettant à 
préposé n'existe point lorsqu'il s'agit d'une 
fonction publique qui a uniquement pour 
objet des intérêts politiques et qui ne s'exerce 
qu'au profit de la généralité des citoyens; 

Par ces motifs, ouï en son avis conforme 
M. Heiderscbeidt, substitut du procureur du 
roi, déclare le demandeur non fondé en son 
action , l'en déboute et le condamne aux 
dépens. 

Du 50 avril 1875. — Trib. de Bruxelles. — 
2* ch. — Prés, M. Demeure, vice-président. 
— PL MM. Edmond Picard, Gampioni et 
Wenseleers. 

BRUXELLES, 28 mal 1878. 

TESTAMENT. — Suggestion et captation. 
— Haine et colère. — Concubinage. — 
DoL. — Preuve. — Tiers. 

La preuve de la captation et de la suggestion 
ébleuse peut résulter d*un ensemble de cir^ 
constances qui constituent des présomptions 
graves, précises et concordantes. 


(1) Conf. coar de Bruxelles, 8 mai 1839 (Pasic. 
BEicE, 1859, II, 301) ; Dalloz, yo Ditpontiont en<re- 
mf$ et testanuHiaires, no27l; DEHOLOHBE,édJt. belge, 
t. IX, n» 396, p. 137. 


Bien que le concubinage ne soit pas une cause 
de nullité des dispositions testamentaires, le 
juge doit néanmoins avoir égard à l'empire 
qued^ relations intimes ont dû donner sur 
la volonté du testateur (1). 

Le testament ab irato n*est valable gn'à la con- 
dition gue la colère du testateur ne soit point 
le résultat des manœuvres et des excitations 
du légataire. 

Les faits antérieurs à la confection du testa^ 
ment et ceux qui Vont suivi sont concluants 
et pertinents, s'ils concourent tous à établir que 
la volonté du testateur n'a pas été libre (2). 

La captation et la suggestion doleuse consti- 
tuera une cause de nullité des dispositions 
testamentaires, lors même que le dol a été 

• pratiqué par un tiers et à l'insu du légataire 
institué (3). 

(O... — G. P... ET 8...) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que les causes 
inscrites sous les n"^ 1 1525 et 11555 du rôle 
générai sont connexes et que la jonction en 
est demandée ; 

Attendu que le sort des diverses actions 
intentées par les parties litigàntes dépend 
de l'opinion qu'on se forme de la validité 
du testament du vicomte Eugène 0... de T..., 
ledit testament reçu par le notaire Eliat à 
la date du 26 juillet 1868 et produit en expé- 
dition régulière ; 

Attendu que le vicomte Camille 0... de 
T... et la marquise de L... née Félicie 0..., 
parties de M* Godecbarle, soutiennent que 
le legs fait à Frogenie P..., épouse L., dit 
Lecomte ou Lecomte de Groissy, et la nomi- 
nation de M* S... comme exécuteur testa- 
mentaire ainsi que la rémunération qui lui 
a été accordée par le testament, sont nuls 
comme étant le fruit de la captation et de la 
suggestion doleuse qui sont l'œuvre de ladite 
épouse L..., partie de M* Descamps, et dudit 
M* S..., partie de M* Slosse aîné ; 

Attendu qu'à l'appui de sa demande, la 
partie Godecbarle articule 81 faits qu'elle 
prétend prouvés par de nombreux documents 
qu'elle verse au procès et dont elle offre 
subsidiairement de faire la preuve par tous 
moyens de droit; 

Attendu que la lecture et l'analyse des 
divers documents produits par les parties 
démontrent clairement que Frogenie P... 


(2) Conf. cour de Bruxelles, 8 mai 1859 (Pask. 
BBLOE, 1859, 11,301). 

(3) Conf. eour de Bruxelles, 23 décembre 1875 
(Pasic. belge, 1873,11, 268). 
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exerçait sur l'esprit du testateur ud empire 
absolu dont elle a profité pour lui inspirer 
une haine aveugle contre ses enfants, pour 
l'éloigner des membres de sa famille el pour 
l'amener à rompre toute relation avec ses 
amis; 

Attendu que le testateur avait toujours 
vécu en bons termes avec sa femme et avec 
ses enfants ; qu'il est constant en effet que 
le 8 mars 1841, la vicomtesse 0... écrivait à 
son mari qui était alors en Italie avec son 
fils Camille, qu'il était un si bon père et tel qu'on 
en voit peu de semblables; 

Attendu qu'en 1850, lors du mariage de 
Camille 0..., l'affection que le testateur 
portait à cet enfant se manifesta par une 
donation entre-vifs faite par préciput et hors 
part ; que le contrat de mariage enregistré 
porte en effet que les père et mère du futur 
époux lui font donation du château de Thieu- 
sies avec ses dépendances, d'une contenance 
de 15 hectares; qu'il est à remarquer que le 
château de Thieusies avait été jusqu'alors la 
résidence d'été du vicomte et de la vicom- 
tesse Eugène 0..., qui consentirent, pour 
être agréables à leur fils, à changer leurs ha- 
bitudes à un âge où tout changement de ce 
genre constitue un véritable sacrifice; 

Attendu qu'à l'occasion de ce mariage, le 
testateur échangea avec son frère Martel une 
correspondance empreinte des sentiments 
les plus affectueux, et qui témoignait d'une 
manière non suspecte de la vive sollicitude 
que lui inspirait le bonheur de son enfant; 

Attendu que la délibération du conseil de 
famille du 11 février 1861, qui i^ommait un 
tuteur à Amédée 0..., fils interdit du testa- 
teur, montre combien celui-ci avait d'affec- 
tion et d'estime pour son fils Camille ; que 
l'expédition régulière de cette délibération 
prouve en effet que le testateur faisait partie 
du conseil et que Camille 0... fut investi 
des fonctions de tuteurà l'unanimité des voix, 
et dispensé de fournir hypothèque à cause 
des garanties que présentait sa personnalité; 

Attendu que l'union de la famille s'est 
maintenue jusqu'au décès de la vicomtesse 
0..., qui arriva le 14 avril 1863; qu'il est 
établi en effet que sept jours avant cette 
date, le testateur écrivait à sa fille une lettre 
pleine de tendresse dans laquelle il parlait 
de son fils Camille en termes qui démon- 
traient qu'à ce moment encore il ne lui 
avait rien retiré de son affection et de sa 
confiance ; 

Attendu qu'avant la mort de sa femme et 
lorsqu'il avait déjà atteint l'âge de 65 ans, 
le vicomte Eugène 0,.. avait noué des rap- 
ports intimes avec FrogenieP..., alors âgée 


de 23 ans et pour laquelle il avait dépensé 
des sommes considérables, puisqu'il avait 
été jusqu'à lui donner un hôtel en dissi- 
mulant sa libéralité sous la forme d'un con- 
trat de vente ; que jusqu'à la mort de la 
vicomtesse .., née M... deT..., il n'appa- 
raît pas que l'épouseL... ait cherché à semer 
le trouble dans la famille, mais qu'à partir 
du décès de l'épouse légitime, elle prit un 
tout autre rôle, comprenant tout ce qu'elle 
pouvait espérer d'un homme dont les fa- 
cultés étaient affaiblies par l'âge et auquel 
elle avait su inspirer une de ces passions 
insensées, comme il en naît parfois au cœur 
des vieillards; 

Attendu que quelques mois après la mort 
de sa femme, le testateur installa sa maî- 
tresse chez lui, et qu'à partir de ce moment 
il identifia complètement ses intérêts avec 
les siens; qu'il ressentit comme des offenses 
personnelles le dédain que Ton témoignait 
à sa concubine ; qu'il écarta de son intimité 
ses enfants, son frère, ses amis les plus an- 
ciens parce qu'ils ne consentaient point à 
approuver son étrange conduite, et qu'il ne 
se complut enfin que dans la société de ceux 
qui témoignaient des égards à celle que son 
mari traitait de femme méprisable, éhontée 
et avilie; 

Attendu que dès le âO juin 1865, deux 
mois à peine après la mort de la vicomtesse 
0..., le testateur ouvrit les hostilités contre 
ses enfants, en refusant de se rendre à IJe- 
nencourt où la marquise de L... faisait cé- 
lébrer un service funèbre en mémoire de sa 
mère ; qu'il ne donna à l'appui de son refus 
aucune raison sérieuse et qu'il se borna à 
déclarer qu'il ne voulait plus se trouver avec 
son fils Camille, auquel il reprochait en ter- 
mes généraux de faire preuve de cupidité et 
de donner de mauvais conseils à son beau- 
frère, le iparquis de L...; 

Attendu que la famille comprit immédia- 
tement quelle était la véritable cause de 
cette brusque rupture ; que la marquise de 
L... répondit à son père qu'il avait écrit sous 
de bien mauvaises inspirations, en ajoutant: 
dois-je dire conseils, et que le vicomte .., 
irrité de cette allusion à l'influence de Fro- 
genie P..., adressa à sa fille une lettre pleine 
d'irritation dans laquelle il exprimait la vo- 
lonté de rompre désormais toute relation 
avec ses enfants ; 

Attendu que Martel 0... ayant blâmé la 
conduite de son frère, celui-ci brisa égale- 
ment tout rapport avec lui ; qu'on levoit dès 
lors se répandre en injures et en calomnies 
contre tous ceux qui avaient été les objeis de 
son affection, qu'il traita son fils d'infâme 
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et le maudit, lui et ses descendants ; qu'il 
donna à entendre qu'il avait volé ou détruit 
le testament de sa mère ; qu'il déclara à 
différentes reprises, outrageant la mémoire 
de sa femme, que ses enfants n'étaient point 
de son sang; qu'il témoigna enfin en toutes 
circonstances des sentiments de haine contre 
les siens, sans que l'on puisse donner à sa 
colère un motif sérieux et sans qu'il soit 
possible de lui assigner une autre cause que 
les excitations permanentes delà concubine, 
qui cherchait naturellement k écarter de sa 
route tous ceux qui pouvaient être un ob- 
stacle à ses projets ; 

Attendu qu'au mois de mars 1864, le vi- 
comte Eugène 0... fit vendre sa collection 
d'argenteries anciennes; qu'il fit procéder à 
cette vente parce qu'on lui avait rapporté, 
disait-il, un propos tenu par ses enfants qui 
auraient déclaré qu'à la mort de leur père 
ils feraient vendre ces vieilles agobilles, mais 
que la réalité de ce propos n'est pas établie 
et que l'on ne peut admettre qu'abandonné 
à ses seules inspirations, le testateur aurait 
vendu une collection, à laquelle il attachait 
un grand prix, pour se venger des paroles 
qu'on attribuait à ses enfants, sans même 
rechercher si elles avaient été réellement 
dites et sans provoquer d'explications sur ce 
point ; qu'il faut donc encore rechercher la 
cause de la vente ailleurs ^ue dans la vo- 
lonté libre du vendeur et qu'il est impossible 
de ne pas l'attribuer à Frogenie P..., qui 
avait tout intérêt à faire réaliser les valeurs 
et à flatter les sentiments de vengeance 
qu'elle avait su inspirer au vieillard contre 
ses héritiers légitimes; 

Attendu que l'empire de l'épouse L... se 
montrait dans tons les actes de la vie du 
testateur ; qu'on vit celui-ci, au*mépris de 
tout sentiment de convenance et de dignité, 
installer dans son hôtel le mari de sa con- 
cubine, se rendre aux audiences du ministre 
de la justice et adresser de longues lettres 
àce hautfonctionnaire pourlui recommander 
son prétendu secrétaire, contre lequel le 
parquet dirigeait en ce moment des pour- 
suites correctionnelles ; * 

Attendu qu'au commencement de 4867, 
la santé du marquis de L... ayant donné de 
graves inquiétudes à sa famille, le vicomte 
0... se rapprocha de sa fille et lui donna des 
témoignages de sympathie et d'affection, 
mais que peu de temps après la mort de son 
gendre, il changea de nouveau de sentiment 
et annonça à Hulin dès le 16 juillet 1867 son 
intention de faire un nouveau testament et 
de disposer de la quotité disponible au profit 
d'un étranger; 


Attendu que, pour justifier le testament 
attaqué, les parties Descamps et Slosse aîné 
cherchent à expliquer l'irritation du testa- 
teur par le mécontentement que lui avait 
causé le refus de sa fille de venir le voir au 
château de Thoricourt; 

Attendu qu'il est vrai qu'à la date du 
14 juillet 1867, la marquise de L... avait 
écrit à son père pour lui annoncer que l'état 
de sa santé ne lui permettait pas de venir en 
Belgique, mais qu'il est constant aussi qu'elle 
était entrée, sur la nature et sur les symp- 
tômes de sa maladie, dans des détails circon- 
stanciés qui démontrent clairement qu'elle 
désirait convaincre son père de la réalité 
des motifs qui l'^empéchaient de se rendre 
auprès de lui; 

^ Attendu néanmoins que le testateur ne 
tint aucun compte des explications données 
par sa fille ; qu'il ne vit dans ses excuses 
qu'un refus déguisé de se trouver avec Fro- 
genie P...; qu'ici encore il a dû subir l'in- 
fluence de cette femme ; que ce ne peut être 
qu'elle qui lui a fait voir dans la lettre de 
la marquise de L... des choses qui ne s'y 
trouvaient point, et qui a profité de l'irri- 
tation qu'elle avait fait naître pour inspirer 
au vieillard l'idée de déshériter sa fille, pour 
la punir d'avoir offensé celle qui exerçait 
sur lui un si déplorable empire ; 

Attendu que les défendeurs cherchent en- 
core à expliquer la colère du testateur par 
une lettre que les parties reconnaissent 
avoir été écrite parla marquise deL...,à la 
date du 9 mai 1868, mais qu'il est impos- 
sible d'admettre que cette lettre ait la signi- 
fication qu'on cherche à lui attribuer; qu'il 
faut en torturer le sens pour y voir que la 
marquise de L... aurait répondu à une invi- 
tation de son père qu'ello ne voulait pas 
faire inutilement les frais d'un voyage; que 
le testateur avait en effet engagé sa fille à 
venir le voir, non point à Bruxelles comme 
les défendeurs semblent le croire, mais à 
son château de Thoricourt dans le Hainaut, 
et que sans s'expliquer sur cette invitation, 
la demanderesse avait dit à son père que sa 
présence à Bruxelles n'était pas nécessaire 
pour la vente de l'hôtel, puisqu'elle avait 
donné une procuration à Hulin et que par 
conséquent elle ne ferait point inutilement 
les frais du voyage ; 

Attendu que le curé de Thoricourt ayant 
cru convenable de cesser les visités qu'il 
rendait au vicomte 0..., celui-ci en conçut 
un vif ressentiment; qu'il vit une offense 
dans une réserve toute naturelle et qu'il 
rangea dès lors le curé Gettelet au nombre 
de ses ennemis; qu'ici encore l'irritation du 
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vieillard fut excitée et entretenue par la 
légataire, qui avait tout intérêt à éloigner du 
château un prêtre qui était lié avec les héri- 
tiers légitimes et qui aurait pu servir leur 
cause; 

Attendu que rien ne démontre mieux 
Tempire absolu de réponse L... que les dé- 
mêlés du testateur avec le curé de sa com- 
mune et avec Tévéque de Tournai ; qu'il ne 
faut pas perdre de vue que le vicomte 0... 
était un homme imbu d'idées aristocratiques 
et pénétré de sentiments religieux ; qu'où le 
voit cependant, dans les documents qui ont 
été produits, qualifier de comtesse une femme 
qui n'avait aucun droit à ce titre, et parler 
d'un prêtre, qui avait été un des habitués de 
son château, dans des termes qui étaient en 
contradiction évidente avec les opinions 
qu'il avait toujours professées ; 

Attendu que pendant qu'elle éloignait les 
' parents et les amis, la défenderesse ne tolé- 
rait autour du testateur que des gens sur 
lesquels elle croyait pouvoir compter; qu'eu 
effet M* S..., qui était l'avocat des époux L..., 
devenait le conseil du vicomte Eugène 0... 
qui lui donnait toute sa confiance ; que le 
docteur R..., le médecin du testateur, disait 
mille choses aimables à M""' de €... lorsqu'il 
écrivait à son malade; qu'enfin le docteur 
G... n'osait avertir Hulin de la gravité de 
l'état du vicomte qu'à l'insu de la gouver- 
nante qui régnait en maîtresse au château 
de Thoricourt ; 

Attendu que pour entretenir les senti- 
ments de haine du testateur, la concubine 
cherchait à lui faire adresser à ses enfants 
des demandes que rien ne justifiait, et le 
poussait ensuite à leur faire des procès lors- 
que ses demandes n'étaient point accueillies ; 

Attendu que c'est ainsi qu'au mois de 
^ mai 1868, elle l'excita à intenter à son fils 
Gamiile un procès sans fondement ; que cette 
demande en restitution de quelques vieux 
meubles, de quelques outils et de quelques 
bouteilles de rhum n'a pu être inspirée que 
par celle qui cherchait sans cesse des 
moyens de brouiller le père avec les en- 
fants; que le vicomte 0... avait laissé passer 
quatorze ans sans réclamer la restitution de 
ces objets, que ce n'est qu'à partir de la 
mort de sa femme qu'il commença à for- 
muler quelques prétentions à cet égard, et 
qu'il n'intenta enfin son action qu'à une 
époque où elle devait être écartée par une 
fin de non-recevoir tellement évidente qu'il 
n'a pas été relevé appel du jugement qui l'a 
accueillie ; 

Attendu que le procès n'était donc pas sé- 
rieux ; qu'il n'avait pas pour but de faire 


reconnaître l'existence d'un droit légitime ; 
qu'il n'était qu'une manoeuvre employée 
pour irriter le testateur, en lui persuadant 
que ses héritiers légaux cherchaient à le 
dépouiller de tout ce qui pouvait lui revenir; 

Attendu que dans une autre circonstance 
encore, la déplorable influence de l'épouse 
L... s'est fait sentir d'une manière évidente ; 
qu'en effet, au mois d'octobre 1868, une 
transaction fort avantageuse avait été offerte 
au vicomte 0. . . par ses enfants, qui voulaient 
ainsi mettre un terme aux difficultés engen- 
drées par la liquidation de la succession de 
la vicomtesse 0... et de la communauté qui 
avait existé entre elle et son époux ; qu'on 
lui assurait l'usufruit du château de Thori- 
court et une rente viagère de 50,000 francs 
en échange de l'abandon de ses immeubles, 
alors que sa fortune personnelle ne lui don- 
nait qu'un revenu fort inférieur à cette 
somme ; que, malgré les avantages que pré- 
sentait cette proposition, elle fut refusée ; 
que ce refus ne peut encore s'expliquer que 
par l'ascendant de la légataire qui voyait 
dans la transaction la ruine de ses espé- 
rances ; 

Attendu que l'empire qu'exerçait Fro- 
génie P... a été constaté à différentes re- 
prises pendant la vie du testateur; qu'ainsi 
lors de la réunion du conseil de famille 
appelé à donner son avis sur la mise ^ous 
conseil judiciaire du vicomte Eugène 0..., 
le juge de paix du canton d'Enghien déclara 
se prononcer en faveur de la mesure pro- 
posée, parce quie le prodigue, disait-il, s'était 
affolé depuis son veuvage d'une femme dont 
l'astuce exposait ce noble vieillard à des 
surprises qui pouvaient mettre sa fortune 
en danger; que le jugement du tribunal de 
Mous du 20«ovembre 1869, produit en expé- 
dition régulière et qui a été confirmé par un 
arrêt du 10 août 1870, adoptant les motifs 
des premiers juges, reconnaît la réalité de 
l'influence que Frogenie P... aivait su pren- 
dre sur le vicomte 0..., et constate que c'est 
une circonstance dont il faut tenir compte 
en présence des ruptures sans motifs qui 
avaient séparé le père de ses enfants; 

Atteudn qu'une lettre du commissaire de 
police de la 5* division, adressée au procu- 
reur du roi à Mons, établit qu'en 1867 
l'ascendant de la concubine était tel, que le 
vicomte 0... n'osait ni parler ni agir sans 
son assentiment, et qu'on ne pouvait même 
arriver auprès du vieillard qu'après avoir 
été préalablement reçu par celle qui le te- 
nait sous sa dépendance; qu'au point de vue 
de la manière d'être de l'épouse L..., cette 
lettre révèle encore cette circonstance im- 
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portante que par ses allures et par la façon 
dont elle s'adressait à son entourage, la 
maîtresse avait fait croire aux voisins de la 
rue d*£gmont qu'elle était la fille ou l'épouse 
légitime ; 

Attendu qu^une lettre du même commis- 
saire de police, adressée au procureur du 
roi à Bruxelles, à la date du 17 juin 1869, 
rend compte à ce magistrat d'un interro- 
gatoire, subi par Hubert Masson, ancien 
portier des époux 0... ; 

Attendu qu'il conste de cette lettre 
qu'Hubert Masson a déclaré au commissaire 
de police que l'ascendant de la concubine 
était devenu considérable depuis la mort de 
la femme légitime, et que depuis lors elle 
dominait complètement l'esprit du testa- 
teur; 

Attendu qu'on objecterait vainement que 
les circonstances acquises au débat ne per- 
mettent d'établir la captation et la sugges- 
tion doleuse qu'à l'aide d'inductions et de 
présomptions; qu'il est impossible d'exiger 
une preuve directe des faits de fraude qui 
sont toujours occultes, et qu'on ne pourrait 
jamais atteindre si le juge ne pouvait former 
sa conviction à l'aide des présomptions qui 
se dégagent de toutes les circonstances de 
la cause ; 

Attendu d'ailleurs que les présomptions 
sont un mode de preuve admis par la loi du 
moment où elles réunissent les conditions 
exigées par l'art. 1353 du code civil; que 
celles qui découlent des faits ci-dessus 
énoncés présentent un caractère indéniable 
de gravité, de précision et de concordance, 
puisqu'il est établi que la conduite du testa- 
teur, à partir de 1863, a été en contradiction 
avec les habitudes, les opinions et les senti- 
ments qui avaient toujours été les siens pen- 
dant une carrière déjà longue, et qu'il est 
constant en même temps que rien ne peut 
expliquer un pareil changement et que la 
légataire avait seule intérêt à le produire 
duis le but d'obtenir un testament en sa 
faveur ; 

Attendu que la partie Descamps a soutenu 
que le concubinage n'était point une cause 
de nullité des dispositions testamentaires ; 
qu'il est certain qu'un testament ne peut pas 
être annulé par la seule raison que le testa- 
teur et la légataire auraient vécu en état de 
concubinage, mais qu'il n'est pas moins vrai 
que le juge doit toujours avoir égard à l'em- 
pire que des relations intimes ont dû donner 
sur la volonté du testateur, alors surtout que 
ces relations se sont établies entre un vieil- 
lard de soixante-cinq ans et une jeune 
femme d'une vingtaine d'années, qui n'a pu 


chercher dans cette liaison qu'un moyen de 
satisfaire ses sentiments de cupidité ; 

Attendu qu'il est vrai encore, comme l'a 
soutenu la même partie, que le testament ak 
irato est valable sous l'empire du code civil^ 
mais qu'il est incontestable également que 
c'est à la condition que la colère du testa- 
teur ne soit point le résultat des manœuvres 
et des excitations du légataire; que, dans 
l'espèce, si l'on tient compte des sentiments 
d'affection que le vicomte 0... a témoignés 
pour ses enfants jusqu'en 1863 et de la haine 
aveugle et sans motiis qu'il a éprouvée pour 
eux à partir du moment où Frogenie P... est 
entrée dans sa maison, on est nécessaire- 
ment amené à reconnaître que sa colère a dû 
être excitée par la seule personne qui pou- 
vait avoir intérêt à irriter le père de famille 
contre ses héritiers légitimes; 

Attendu que les défendeurs ont cherché à 
diviser les faits et ont nié la pertinence des 
faits antérieurs à la confection du testament 
et de ceux qui Tont suivie; qu'il est impos- 
sible d'admettre un pareil système; que, 
pris dans leur ensemble, les faits acquis au 
procès concourent tous à établir que la vo- 
lonté du testateur a été lentement dominée 
par les artifices de la légataire, qui est par- 
venue à exercer sur lui un empire absolu 
qui s'est maintenu jusqu'au jour du décès; 

Attendu que les défendeurs invoquent 
vainement le testament du A avril 1867, pro- 
duit en expédition régulière et qui attribue 
la quotité disponible à la marquise de L...; 
que ce testament ne prouve pas que 
celui qui fait l'objet du procès ne soit point 
le résultat de la captation et de la suggestion 
doleuse ; qu'il ne faut pas perdre de vue qu'à 
l'époque de la mort de son gendre, le tesu- 
teur a senti renaître toute l'affection qu'il 
avait eue autrefois pour sa fille, et que c'est 
précisément deux- mois à peine après le dé- 
cès du marquis de L... qu'il a fait le testa- 
ment du 4 avril 1867 dans lequel Frogenie 
P... n'est pas même nommée ; mais qu'il est 
à remarquer (]^ue dès le mois de juillet, la 
concubine avait repris tout le terrain qu'elle 
avait perdu, puisque le testateur manifestait 
dès cette époque l'intention de priver sa 
fille des avantages qu'il lui avait faits, et que 
ce changement de volonté se produisait 
sans motif sérienx, ainsi que cela a été établi 
ci-dessus ; 

Attendu, en ce qm concerne plus spéciale- 
ment la nomination de l'exécuteur testa-**' 
mentaire et la rémunération qui lui a été 
accordée par le testament, qu'il est superflu 
de rechercher si les faits articulés contre 
M* S... sont prouvés dès à présent; qu'il 
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n'échet même point de vérifier s'ils sont 
concluants et pertinents ; 

Attendu en effet que cette partie du testa- 
ment n'est que la conséquence du legs fait 
àFrogenie P..., qui a évidemment cherché à 
attacher à sa cause un homme sur le dévoue- 
ment duquel elle comptait à tort ou à rai- 
son; 

Attendu que dans tous ses testaments an- 
térieurs le vicomte 0... désignait comme 
exécuteurs testamentaires son receveur Or- 
soUe et l'avocat Harmignie, qui devaient 
coi^ointement remplir leur mission; que 
dans le testament attaqué, M« S... est seul 
désigné comme exécuteur testamentaire et 
que M* Harmignie n'est appelé à ces fonc- 
tions que pour le cas où M* S... refuserait 
de les accepter; 

Âttiendu que le testateur qui, depuis l'en- 
trée de Frogenie P... dans sa maison, se 
répandait en plaintes amères contre presque 
tous ceux qu'il avait connus autrefois, n'a 
articulé aucun grief ni contre Edmond Or- 
soUe, ni contre Albert Harmignie ; que ce 
n'est donc pas librement et spontanément 
qu'il leur a retiré la mission qu'à trois re- 
prises différentes il leur avait confiée ; que 
la désignation du nouvel exécuteur testa* 
mentaire et l'attribution du legs considé- 
rable qui lui a été fait sont l'expression de 
la volonté trompée qui a légué à la défen- 
deresse toute la quotité disponible ; 

Attendu qu'il importe peu dès lors que la 
captatiou et la suggestion doleuses aient été 
pratiquées par M' S... ou par un tiers qui 
aurait agi sans sa complicité et même à 
son insu; 

Attendu, en effet, que les dispositions 
testamentaires n*ont de valeur et d'efficacité 
que si elles sont l'expression de la volonté 
libre du testateur; que tout vice, comme dit 
Demolombe, qui détruit cette volonté est 
destructif de la disposition, de quelque part 
qu'il vienne; 

Par ces motifs, ouï M. Heiderscheidt, 
substitut du procureur du roi, en ses con- 
clusions conformes, joignant les causes 
inscrites sous les n"^' 11533 et ii553 et sta- 
tuant par un seul jugement, dit pour droit 
que le legs fait en faveur de la défenderesse 
par le testament reçu par M« Eliat, le 
26 juillet 1868, et la nomination par le 
même testament de M* S... comme exécu- 
teur testamentaire, ainsi que le legs qui lui 
a été fait de 2 i/2 p. c. sur le montant de la 
valeur nette des biens de la succession, sont 
le fruit de la captation et de la suggestion 
doleuse et l'œuvre de la défenderesse; en 
conséquence^ déclare nuls et de nul effet les* 


dits legs et ladite nomination d'exécuteur 
testamentaire; 

Déclare la partie Descamps non fondée en 
sa demande de délivrance de legs; l'en 
déboute ; 

Déclare la partie Slosse aîné non fondée 
en ses conclusions reconventionnelles; l'en 
déboute également; 

Dit que toute la succession de feu le vi- 
comte Eugène 0... de T... appartient à ses 
deux enfants, chacun pour moitié, sauf les 
droits et obligations qui leur incombent en 
leur qualité d'héritiers bénéficiaires ; 

CSondamne les parties Descamps et Slosse 
atné aux dépens des instances jointes; 

Déclare le présent jugement exécutoire 
par provision nonobstant appel et sans 
caution. 

Du 28 mai 4873. — Trib. de Bruxelles. — 
2* ch. — Prés. M. Demeure, vice-président. 
PL MM. I. Leclercq, Dequesne, Sancke et 
Orts. 

BRUXELLES, 18 août 1878. 

DOMAINE PUBLIC. — Servitude. - Ri- 
vière. 

Nul ne saurait prétendre avoir acquis, à titre 
irrévocable, sur les choses dépendant du do- 
maine public, d*autres droits que ceux que la 
loi lui confère ou qui résultent de leur desti- 
nation naturelle, 

La concession d'un droit non conforme a cette 
destination, mais qui n*est pas incompatible 
avec elle, n'engendre un droit à indemnité en 
faveur de celui auquel Vadministration vien- 
drait à Venlever, que si elle a été faite a titre 
onéreux : sa concession gratuite est essentiel- 
lement précaire, et si elle peut être opposée 
aux particuliers, elle ne peut l'être aux repré- 
sentants du domaine public. 

En conséquence, les riverains des parties sup- 
primées de la Senne n'ont aucunement le 
droit de conserver ni les constructions qui en 
surplombent le lit vendu comme terrain à 
bâtir, ni les vues ni les jours, donnant sur ce 
lit, établis contrairement aux prescriptions 
des art. 675 et suiv. du code civil, et ce qudle 
qu'ait été la durée de l'état de possession 
dont ils réclament le maintien (1). 

(van wambeek,— c. veuve brinckx.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que, d'après 
une jurisprudence basée sur des motifs pé- 


(I) En ce sens, deux arrêts (te Bruxelles du 31 té- 
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remptoires, la Senne, rivière actuellement 
non navigable et non flottable, constitue une 
dépendance du domaine public ; 

Attendu que l'Etat et la province ont cédé 
à la ville de Bruxelles tous les droits qu'ils 
pouvaient avoir sur les parties du lit de cette 
rivière situées sur son territoire, dont Texé- 
cution des travaux d'açSainissement devait 
entraîner Tasséchement ; que la propriété 
du lit emporte celle du dessus comme celle 
du dessous; 

Attendu que le domaine public étant ina- 
liénable et imprescriptible, nul ne saurait, 
soit en invoquant un titre, soit en alléguant 
la prescription, préiendre avoir acquis, sur 
les choses qui en dépendent, d'autresdroits 
que ceux que la loi confère ou qui résultent 
de leur destination naturelle ; 

Attendu que les rues et places publiques 
étant destinées à être bordées de maisons 
et affectées à la communication et à la cir- 
culation de tous, chacun peut y bâtir en s'en 
servant pour donner à sa construction issue, 
air et lumière, en vertu de ce qu'Ulpien, 
dans la loi 2, § 2 du Digeste, au titre Ne quid 
de loco publico, appelait un droit de cité, et 
que la commune ne pourrait supprimer uoe 
rue sans indemniser les propriétaires des 
maisons qui la bordent; 

Mais attendu que les rivières non naviga- 
bles et non flottables ne sont pas des voies 
publiques et ne sont appelées, ni par la loi ni 
par leur nature, à donner aux citoyens les 
mêmes utilités; qu'en dehors du droit de 
pèche, ni l'une ni Tautre n'atiribue aux 
riverains de la Senne d'autre droit que 
celui d'user des eaux qui baignent leurs 
propriétés; 

Attendu qu'elles ne sont aucunement des- 
tinées ni à Tournir de l'espace pour des 
constructions appuyées sur la rive et sur- 
plombant l'eau courante, ni à donner de 
l'air et de la lumière aux habitations dont 
on les borderait, et que, par conséquent, la 
défenderesse ne peut avoir acquis à titre 
irrévocable ni l'espèce de droit projiciendi ou 
protegendi, ni les espèces de servitudes lu- 
minum et ne luminibus officiatur dont elle se 
prévaut ; 

Attendu qu'à la vérité. Il peut être concédé 
aux particuliers, sur le domaine public, des 


vrier i870 (Pasic. belge, 1870,11.186, etl871, II, 439) 
> et un dn 29 mai 1873, rérormant le jugemmi du tri- 
buual de Bruxelles do 10 mars 1873, rapporté ibid/, 
1873, III. 74. — Voyei aussi D. R., v« Domaine pu- 
blic, RM 43 et sulv. ; Demolombb, VI (édit. fraDç., Xil, 
n» 698 ; TROPLo>(i, De la preecTijUion, no 162 ; PaorD- 


droits non conformes à sa destination, mais 
compatibles avec celle-ci; mais que cette 
concession est essentiellement précaire et 
ne saurait engendrer un droit à une indem- 
nité pour le cas de sa révocation que si elle 
avait été accordée à titre onéreux ; 

Attendu que la longue possession invo- 
quée par la veuve Brinckx doit faire présu- 
mer qu'une autorisation a été donnée à ses 
auteurs, mais ne saurait faire présumer 
qu'elle l'a été à titre onéreux et non à titre 
gratuit et précaire ; que cette possession est 
donc équivoque ; 

Attendu que si la concession gratuite et 
précaire confère un droit opposable aux 
particuliers, ce droit ne saurait être opposé 
aux représentants du domaine public ; 

Attendu que la loi du Digeste citée plus 
haut, lue en entier, est parfaitement con- 
forme aux principes ci-dessus exposés; 

Attendu qu'il n'est pas vrai de dire, 
comme le fait la défenderesse, < que la ville 
n'a eùtendu céder au demandeur que le ter- 
rain tel qu'il se trouve à sa surface, indiqué 
aux plans et borné par conséquent par la 
limite du mur tel qu'il se trouve dans sa par- 
tie qui surplombe la Senne ; • 

Attendu qu'en effet la troisième condition 
spéciale du cahier des charges de la vente 
publique faite à la requête de la ville, le 
là mars 1872, par le notaire De Doncker, de 
résidence à Bruxelles, enregistré, comprend 
nommément dans la vente du W lot, adjugé 
au demandeur, comme accessoires de ce lot, 
les surfaces que surplombent les construc- 
tions de la défenderesse, quoique, à la vérité, 
chose absolument indifférente à la question, 
la ville y déclare qu'elle ne garantit point 
qu'elle en soit propriétaire et qu'il n'en sera 
pas tenu compte dans les calculs devant 
fixer définitivement le montant du prix d'a- 
chat; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
la défenderesse n'a pas le droit de conser- 
ver les constructions qui surplombent l'an- 
cien lit de la Senne, et ne peut établir des 
vues ou des jours regardant ce lit qu'en se 
conformant aux art. 675 et suiv. du code 
civil; 

Mais attendu qu'il n'y a pas lieu de dési- 
gner trois experts s pour déterminer l'ali- 


HOif, Da domaine publie, d» 366; dans la Belgiifue 
judiciaire, l, p 1675, un réquisitoire remarquable 
de M. t AIDER; GocHiii, 63« plaidoyer (édIt. de 18il^ 
t. XI, p. 550 et suiv.) ; D. R-, v» Servitude, n«» 67; 
LioasiiT, Droit civil, VI, n* 31 ; Rrnxelles, 14 février 
1871 (Pasic, 1871, 11,161). 
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goement légal du nouveau mur mitoyen et 
les parties de construction qui devront être 
démolies; • 

Attendu qu'en effet le tribunal ne sau- 
rait déléguer sa juridiction pour résoudre 
les difficultés que pourrait rencontrer Texé- 
cution de son jugement; que si les parties 
ne s'entendent pas sur les points précités, 
elles n'ont qu'à désigner elles-mêmes trois 
experis-arbiires ou se pourvoir de nouveau 
devant le tribunal, qui pourra alors, le cas 
échéant, recourir à une expertise pour s'é- 
clairer sur la décision qu'il aura à rendre; 

Par ces motifs, déclare que la défende- 
resse n'a aucun droit sur le lit de la Senne, 
ni sur le dessus, ni sur le dessous ; que c'est 
sans droit qu'elle a des constructions au- 
dessus de la propriété du demandeur; qu'elle 
est tenue de les démolir pour procéder en- 
suite, à frais communs, à la construction 
d'un mur mitoyen dont Taxe sera la ligne 
du pavement de l'ancien mur de la Senne, 
regardant la rivière ; déboute le demandeur 
de ses autres conclusions ; condamne la dé- 
fenderesse aux dépens; et vu le caractère 
irréparable de l'exécution que recevrait le 
jugement, dit n'y avoir lieu d'en ordonner 
l'exécution provisoire nonobstant appel. 

Du 42 août 4875.— Tribunal de Bruxelles. 
— 2« ch. — Prés, M. Demeure, vice-prési- 
dent, — PL MM. Lebel et Weber. 


BRUXELLES, 18 Janvier 1878. 

CONNEXITÉ. — Jonction de causes. — 
Faillite. — Société. — Dividende a payer 
aux créanciers. •— dividende reçu par les 
actionnaire. — restitution. 

Ne dérivent pas du même fait ou du même acte, 
ne doivent pat se décider Vune par l'autre, 
n'ont pas la mime souru juridique, et, par 
suite, ne sont ni connexes ni susceptibles de' 
jonction, deux causes, dont Vune, dirigée 
contre le curateur d'une faillite par les créan- 

• ciers reconnus de la société faillie, tend à 
faire condamner le curateur au payement 
d'un dividende, dont la répartition a été or- 
donnée par le juge- commissaire à la faillite, 
et dont l'autre, dirigée par le curateur contre 
ces créanciers, a pour objet le payement du 
dividende par eux perçu comme actionnaires 
de la société en état de faillite (4). 


(1) Voyez sur le sens des mots : eonnexité, affaitet 
eonnexct, les conclusions de M. Tavocal général Key- 
molen, sur lesquelles a été rendu l'arrêt de la cour 


(bAILLON-LEFEBVRE ET CLÉMENT, — C. DE BOECK 

ET POELAERT, curatcurs à la faillite de la 
Société de Crédit foncier international,) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que deux 
demandas sont connexes lorsque, sans être 
formées précisément pour le même objet, 
elles dérivent du même fait ou du même 
acte, qu'elles doivent se décider par le même 
motif et en quelque sorte l'une par l'autre 
(Thomine, n"" 205) ; 

Attendu que la cause portée au rôle gé- 
néral sous le n** 2798 a pour objet le paye- 
ment aux demandeurs, en leur qualité re- 
connue de créanciers de la société faillie, de 
deux dividendes dont la répartition a été 
ordonnée par M. le juge-commissaire à la 
faillite ; 

Attendu que l'action dirigée par les dé- 
fendeurs contre les demandeurs a pour objet 
le payement de la sonune de fr. 11,542-43, 
montant du dividende par eux perçu comme 
actionnaires de la société en état de faillite; 

Attendu que, dans cet état du litige, s'il 
était sursis au jugement de la cause dans 
laquelle les demandeurs agissent comme 
créanciers de la société faillie, et si les dé- 
fendeurs triomphaient dans leur action in* 
troduite le 12 novembre, il en résulterait 
que les curateurs pourraient opposer aux 
demandeurs la compensation jusqu'à due 
concurrence ; telle est la seule influence que 
le jugement de Tune des causes pourrait 
exercer sur l'autre ; or, la créance du deman- 
deur est actuellement née, elle est liquide 
et exigible, tandis que la prétention des cu- 
rateurs est contestée : les . deux causes ne 
dérivent pas du même fait ou du même acte, 
elles ne doivent pas se décider l'une par 
l'autre, elles n'ont pas la même source juri- 
dique ; 

Attendu que les articles 829 et suivants et 
1872 du code civil ne sont pas applicables 
dans la cause actuellement pendante entre 
parties, car les demandeurs agissent en 
vertu d'un contrat de prêt ; ils sont créan- 
ciers parce qu'ils ont prêté de l'argent à la 
société, et les défendeurs leur réclament un 
dividende à raison du contrat de société 
parce qu'ils auraient touché indûment un 
dividende payé par la société ; il n'y a ao- 
cune analogie entre le partage d'une succes- 
sion, de l'avoir d'une société, l'attribution 


de Gand du 11 août 1860(PA8iG. bblob, IS6I, II, 239 
et 249, S 2). Voyez également un jugement du tribu- 
nal de Namur du 21 mars 4872 {ibid., 1872, III, 355). 
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des lots et la distribution des dividendes 
d'une masse faillie ; 

Attendu que la cause reprise au rôle gé- 
néral sous le n"" 2798 est eu état de recevoir 
une solution définitive, le demandeur étant 
admis comme créancier au passif de la fail- 
lite ; 

Attendu que les considérations qui précè- 
dent démontrent qu'il n'y a pas lieu de re- 
tarder le jugement de l'action intentée par 
le demandeur aux défendeurs jusqu'après 
l'instruction de l'aifaire n"* 3842 ; 

Par ces motifs, M. le juge-commissaire 
entendu en son rapport fait à l'audience, 
déboutant les défendeurs en la qualité qu'ils 
agissent de toutes fins et conclusions con- 
traires, dit n'y avoir lieu à la jonction des 
deux causes ni à retarder la solution de celle 
inscrite sub n"" 2798, et, statuant au fond, 
condamne les défendeurs à payer : i^ à Clé- 
ment, la somme de fr. 212-88 et en outre le 
dividende de iO p. c. dont la distribution est 
annoncée ; 2''à Baillon-Lefebvre, fr. 4241 -2i 
du chef de dividende échu et distribué 
de 40 p. c. et le dividende de 10 p. c. affé- 
rant à la créance dont la distribution est 
annoncée ; les condamne on outre aux inté- 
rêts judiciaires en ce qui ooncerne le divi- 
dende de 40 p. c. ; dépens à charge de la 
masse. 

Du 18 janvier 1873. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — 2* ch. — Prés. 
De Keyser, juge.—P/. MM. Edm. Picard, de 
Boeck et Poelaert. 


BRUXELLES» 8 mars 1878. 

GARANTIE (appel en). — SiCNinciTiON. 
— DÉLAI. — Tardiveté. — Fln de non re- 
cevoir. — Non-fondement. 

Le défendeur qui a signifié un appel en, garant 
tie le lendemain du jour de P assignation pri^ 
mitive, mais qui ne l'a notifiée au demandeur 
principal qu'après la mise au rôle, la plai- 
doirie sur r incident et la tenue de la cause en 
délibéré, n'est pas fondé à conclure à ce que 
le demandeur soit déclaré non recevable en 
son aaion jusqu'à l'expiration du délai de 
l'assignation en garantie, 

(époux CALMELS, — c. ANATOLE DUBOIS.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; -Attendu que, par l'ex- 
ploit de M. De Groot, en date du 18 février 
1873,1e défendeur a été cité à comparaître 


devant le tribunal à raudience du 20 février 
1873; 

Attendu que la cause appelée à Taudience 
du 20 février 1873, ainsi que le défendeur 
le reconnaît, a été maintenue au rôle ; 

Attendu que la cause ayant été appelée 
de nouveau à l'audience du 24 février 1873, 
le défendeur se fonde sur un appel en ga- 
rantie qu'il a fait signifier aux sieurs Van 
Meersen et Leblanc, banquiers à Paris, par 
exploit de l'huissier Criquelion du 19 février 
1873, dûment enregistré, avec assignation à 
comparaître le 21 avril 1873, pour conclure 
à ce que les demandeurs soient déclarés non 
recevables dans leur action jusqu'à l'expi- 
ration du délai de l-assignation en garantie ; 

Attendu que lorsque la cause a été ap- 
pelée pour être plaidée le 24 février 1873, 
le défendeur n'avait pas légalement fait 
connaître aux demandeurs, par une notifi- 
cation régulière, l'existence de son appel en 
garantie ; que dès lors cet appel en garantie 
était censé ne pas exister pour les deman- 
deurs et que le défendeur ne pouvait s'en 
prévaloir ; 

Attendu que la notification de cet appel 
, en garantie faite par le défendeur après la 
plaidoirie sur l'incident et la tenue de la 
même cause en délibéré, ne peut venir mo- 
difier le droit qu'avait la partie demande- 
resse de se refuser à ce que la cause fût 
remise à une autre audience ; 

Qu'elle est complètement inopérante à cet 
égard; 

Attendu qu'il suit de là que la fin de non- 
recevoir soulevée par le défendeur n'est pas 
fondée; ' 

Qu'il y a donc lieu d'oi'donuer au défen- 
deur de plaider à toutes fins et de présenter 
simul et semel tous ses moyens d'exception 
et de fond à l'audience à laquelle la cause 
sera ramenée ; 

Par ces motifs, sans s'arrêter aux faits 
cotés en ordre subsidiaire par le défendeur, 
faits qui sont déclarés irrelevants, rejette 
la fin de non -recevoir soulevée par le défen- 
deur, lui ordonne de plaider à toutes fins et 
de présenter nmul et temei tous ses moyens 
d'exception et de fond à l'audience à laquelle 
la cause sera ramenée, le condamne aux 
dépens de l'incident ; 

Déclare le présent jugement exécutoire 
par provision, nonobstant appel et saus cau- 
tion. 

Du 3 mars 1873. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — !'• ch. — Prés. 
M. Van Roye, juge. -- PL MM. Houtekict 
et Sancke. 
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SAINT-N1C0£âS, 88 avrU 1878. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. - Ybnte. 
— Promesse. — Livraison. — Marchan- 
dises REFUSÉES. 

Le tribunal du lieu où la promesse a été faite 
et oii les marchandises cnt été livrées est 
compétent pour connaître de la demande en 
payement du prix, bien qu'une partie des 
marchandises ait été refusée par l'acheteur. 
(Code de procédure civile, art. 420.) 

(ROLIN, — G. PIERSON.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Parties ouïes eo leurs 
moyens et conclusions; vu les pièces ver- 
sées au procès ; après en avoir délibéré en 
chambre du conseil ; 

Sur l'exception d'incompétence : 

Attendu que l'art. 420 du codede proc. civ. 
permet, en matière commerciale, d'assigner 
le défendeur devant le jugé du lieu où la 
promesse a été faite et la marchandise livrée; 
que dès lors la question se réduit à savoir 
si le marché qui donne lieu à la contestation 
a été conclu dans l'arrondissement de Saint- 
Nicolas et si les marchandises qui font l'ob- 
jet de ce marché y ont été livrées; 

Attendu à cet égard qu'il est constant que 
l'un des défendeurs en personne a choisi et 
acheté des marchandises dans les magasins 
des demandeurs à Saint-Nicolas; que d'au- 
tre part, d'après l'art. 100 du code de com- 
merce, la livraison d'une marchandise est 
toujours présumée faite au lieu et au mo- 
ment où elle sort des magasins de l'expédi- 
teur, s'il n'y a convention contraire, ce qui 
n'est pas même allégué dans l'espèce ; que 
la livraison a donc eu lieu à Saint-Nicolas; 

Attendu que l'existence simultanée de la 
double condition exigée par l'art. 420 § 2 
du code de proc. civ. pour attribuer compé- 
tence à ce tribunal se rencontrant dans l'es- 
pèce, c'est en vain que les défendeurs exci- 
pent de l'incompétence, en se basant sur ce 
qu'ils n'auraient acheté qu'une partie des 
marchandises qui leur ont été envoyées par 
leurs vendeurs et qu'ils ont refusé le sur 
plus; 

Qu'en effet, qu'il est constant en doctrine 
et en jurisprudence que le veudeur peut 
réclamer le payement de la totalité des mar- 
chandises devant le tribunal du lieu où s'est 
fait le marché, quoique l'acheteur eu ait 
refusé une partie; que ce refus ne fait point 
que la délivrance q'fiit eu lieu à l't^gard des 


marchandises refusées comme pour celles 
qui ont été acceptées; 

Au fond : 

Attendu que la demande tend à obtenir 
payement de la somme de fr. 604-15 du chef 
de marchandises vendues et livrées aux dé- 
fendeurs, frais de protêt et retour d'effet ; 

Attendu que les défendeurs offrent de 
payer la somme de fr. 464-27, import des 
marchandises qu'ils reconnaissent avoir 
achetées, et dénient la vente pour le sur- 
plus ; 

Attendu que, par suite, parties sont con- 
traires en fait ; 

Attendu que c'est au demandeur à prouver 
le fondement de son action ; 

Par ces motifs, donne acte aux défendeurs 
de leur offre de payer la somme de fr. 464-27; 
pour le surplus de la demande, se déclare 
compétent; ordonne aux demandeurs de 
prouver qu'ils ont réellement vendu aux 
défendeurs les marchandises que ces der- 
niers leur ont renvoyées et dont l'import est 
de fr. 149-75 ; les admet à administrer cette 
preuve par toutes voies de droit; témoins 
compris ; fixe jour à cette fin à l'audience 
du 6 mai ; les dépens et la preuve contraire, 
celle-ci comme de droit, demeurant réser- 
vés. 

Du 22 avril 1875. — - Tribynal de com- 
merce de Saint-Nicolas. — Pr^i. M. Slaes- 
Wittock. ' P/. M. Bellemans. 


ANVERS. 87 ayrU 1878. 

COMPÉTENCE CIVILE. — Plaidoiries. — 
Paroles offensantes. — Injures. — Juge 

DE PAIX. 

La réparation soit pénale, soit civile, des impu- 
tations' injui if uses qui ont été adressées dans 
une plaidoirie à l'une des parties en cause 
doit êtte demandée devant le juge qui a en- 
tendu Us paroles offensantes, et dans le cours 
de l'instance où elles se sont produites. 

En conséquence, lejvge de paix est incompétent 
pour connaître d'une demande en dommages 
intérêts fondée sur des paroles injurieuses qui 
ont été adressées à l'une des parties dans des 
plaidoiries qui ont eu lieu devant un tribunal 
de première instance, 

(dUHLER, — G. DELAET.) 

Dumler a interjeté appel du jugement 
rendu contre lui par le juge de paix du 
deuxième canton d'Anvers, le 15 décembre 
1871. Ce jugement, qui a été rapporté dans 
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la Pasicrisie, anoée 4872, 3* partie, p. 213, 
a été réformé par le tribunal de première 
instance dans les termes suivants : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Sur r^xceptîon d'in- 
compétence rejetée par le premier ji^e et 
reproduite par l'intimé en degré d'appel : 

Attendu qu'aux termes de Fart. 7, § 5, de 
ta loi du 25 mars i84i, te juge de paix est 
seul compétent pour connaître des dom- 
mages-intérêts réclamés du chef d'injures 
verbales, mais que l'art. 452 du code pé- 
nal, étant spécial aux discours prononcés 
devant les tribunaux, peut déroger à la loi 
générale de 1841 ; qu'il importe donc de re- 
chercher la portée de cet article ; 

Attendu que.« pour s'en rendre compte, il 
importe de remarquer qu'un article, rédigé 
à peu près dans les mêmes termes, fut pro- 
posé par le gouvernement comme emprunté 
à l'art. 23 de la loi française du 17 mai 1819, 
et comme évidemment préférable aux pres- 
criptions de l'art. 377 du code de 1810; 

Attendu que la commission de la chambre 
des représentants (n** 79 de son rapport), tout 
en reconnaissant que la disposition nouvelle 
aurait pour résultat d'attribuer au tribunal, 
saisi de la contestation principale, compé- 
tence exclusive pour juger des diffamations 
ou injures contenues dans les écrits ou les 
discours produits devaut lui, en proposa le 
rejet pour s'en tenir an système du code 
de 1810, qui lui parut suffisant; 

Attendu que, sur la motion de M. Guillery 
(séance du 14 mars 1860), et pour laisser 
plus de liberté aux plaideurs, en adoptant 
le système de la loi française, la commission, 
après renvoi, proposa la même rédaction 
que le gouvernement, sauf qu'à la finale du 
§ 1", la disjonctive ou remplace la conjonc- 
tive et du projet; qu'aucune raison n'étant 
donnée de cette substitution, il est permis de 
conclure que la commission n'y a attaché 
aucune importance; qu'aux termes du der- 
nier paragraphe de l'article, des poursuites 
distinctes restant autorisées quand les impu- 
tations sont étrangères à la cause ou aux 
parties, il faut qu'elles soient relatives à 
l'une et aux autres pour rester de la seule 
compétence du juge devant lequel elles se 
produisent ; 

Attendu que cette disposition ayant été 
ainsi adoptée par la chambre des représen- 
tants, M. Forgeur, au nom de la commission 
du sénat, fit remarquer qu'à la différence 
de la loi française, l'article en question n'exi- 
geait pas que l'action séparée fût réservée 


par le juge ; que cette action était de plein 
droit garantie, mais seulement pour les 
imputations qui se rattacheraient à une au- 
tre affaire ou qui intéresseraient des tiers; 

Attendu que la commission du sénat ne 
fit qu'ajouter un amendement rappelant le 
principe général que les dommages-intérêts 
ne peuvent être accordés que si la demande 
en est faite par la partie offensée ; 

Attendu que l'article, ainsi amendé, ayant 
été adopté sans observation au premier vote 
(10 mars 1865), la commission, au second 
vote, présenta une rédaction sensiblement 
différente, puisque les mots poursuite répres^ 
sive sont substitués à ceux de poursuite prin- 
cipale, et que la disposition relative aux 
dommages- intérêts est complètement sup- 
primée ; 

Attendu que, ni au sénat, ni à la chambre, 
aucune raison ne fut donnée de cette double 
modification ; qu'elle ne peut donc être en- 
visagée comme un retour sur le principe 
même précédemment adopté, mais comme 
limitant plus rigoureusement l'article à la 
matière pénale, la seule, du reste, que le 
code eût à traiter; 

Attendu qu'on pouvait d'autant mieux en 
agir ainsi que l'art. 1036 du code de procé- 
dure civile prévoit les réparations civiles 
que le juge saisi de l'affaire principale est 
autorisé à accorder; 

Attendu qu'il suit de laqué, sous la légis- 
lation actuelle, c'est au moment même et au 
juge devant lequel les imputations sont pro- 
duites que l'on peut seul en demander la 
réparation soit pénale, soit civile ; 

Attendu que ce système est rationnel puis- 
que tout autre que le juge devant qui les 
imputations se prodfuisent est moinsàmême 
d'apprécier à quel degré on peut les justifier 
ou les excuser ; 

Attendu que les imputations dont question 
au procès se rattachaient à la cause où elles 
ont été articulées; qu'elles intéressaient 
évidemment les parties engagées ; que c'était 
donc au moment où il en demandait acte 
que le demandeur eût dû conclure à leur 
sujet; que le juge de paix était incompétent 
pour en connaître; 

Attendu que ce moyen étant admis, il de- 
vient superflu d'examiner les autres; que 
les allégations produites en termes de dé- 
fense n'ayant plus de raison d'être, les cir- 
constances permettent d'en ordonner la 
suppression (art. 1036 du code de procé- 
dure); 

Par ces motifs, oui M. Wouters, substitut 
du procureur du roi, en son avis conforme. 
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reçoit rappel et, y faisant droit, admet Tex- 
ception d'iDCompétence ; condamne l'appe- 
lant aux dépens des deux instances, non 
compris les trois quarts de la conclusion de 
l'intimé signifiée le là mars, dont le tribunal 
ordonne la suppression à partir des mots : 
que l'appelant est en outre mal fondé. 

Du 27 avril 1872. — Tribunal d'Anvers. 
— Prés, M. Smekens,—?/. MM. Demeur (du 
barreau de Bruxelles), Delaet et Brack. 


. ANVERS, 18 JnlUet 1878. 

MITOYENNETÉ. — Mur de clôture. — 
Voisin. — Prix. 

Le propriétaire qui bâtit sur son fonds un mur 

qui le sépare de l'héritage voisin peut exiger 

le prix de la mitoyenneté (i). 
// en est ainsi lors mime que le mur n'a pas la 

hauteur prescrite par Vusage des lieux ou par 

le code civil. 
Néanmoins il ne peut exiger que le prix de la 

maçonnerie, et il n'est pas fondé à exiger le 

prix de la moitié du terrain sur lequel le 

mur est construit, 

(SERVAES, — €• CATMANS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la seule 
question à décider est celle de savoir si le 
demandeur, après avoir,au mois d'août 1865, 
construit, sur son terrain, un mur de clôture 
entre son jardin et celui de la défenderesse, 
est recevable et fondé à réclamer de cette 
dernière : 

1"* Trois cent vingt-neuf francs, moitié du 
prix de la construction de ce mur; 

2* Quarante francs pour valeur de la 
moitié du terrain sur lequel il est assis; 

Attendu que la défenderesse ne produit, 
à vrai dire, aucun moyen à l'appui de la fin 
de non-recevoir; 

Attendu qu'au fond il importe de remar- 
quer que l'art. 665 du code civil, emprunté 
aux coutumes de Paris et d'Orléans, déroge, 
comme elles, à la disposition générale de 
l'art. 656, en introduisant, pour les villes 
et faubourgs, selon l'expression du tribun 
Albisson, la mitoyenneté forcée des clôtures ; 
qu'aussi il n'est point contesté, ni sérieuse- 
ment contestable^ que le demandeur, avant 


(1) CoiUra f Laurent, Prineipet de droU dvil, 
t. VU, p. 580, no 503.— Voy., sar la question, Dalloz, 
Rép. gén»f ▼« Servitudet, n» 569. 


rétablissement de toute clôture, eût été en 
droit d'assigner la défenderesse aux fins d'y 
contribuer pour le terrain et pour la con- 
struction ; 

Attendu qu'il aurait aujourd'hui encore le 
même droit, s'il commençait par démolir 
la clôture existante dont il est seul proprié- 
taire ; qu'en agissant seul, même à la con- 
naissance de la défenderesse, il a donc 
rempli une obligation de cette dernière; 
qu'aux termes des art. 4572 et sulv. du code 
civil, il a droit de se faire rembourser toutes 
les dépenses utiles ou nécessaires qu*il a 
faites pour elle et à sa décharge ; 

Attendu que c'est principalement à con- 
tester l'utilité et la nécessité de la dépense 
que s'attache la défenderesse, en faisant re- 
marquer que le mur dont question ne répond 
pas aux prescriptions de l'art. 665, puisqu'il 
n'a ni la hauteur prévue par cet article, ni 
l'épaisseur exigée par le règlement com- 
munal du 48 octobre 1854 ; et que le deman- 
deur du reste, en faisant incliner le chaperon 
de son côté, a manifesté l'intention de con- 
server le mur en pleine propriété ; 

Attendu, quant à ce, que l'art. 49 du règle- 
ment communal invoqué fixe, il est vrai, à 
28 centimètres l'épaisseur des murs de clô- 
ture; mais qu'il ne parle que des mars de 
maisons et qu'aucun article ne traite des 
clôtures de jardin ; qu'à cet égard on reste 
sous l'empire de l'art. 665 du code civil seul ; 

Attendu que s'il n'existe pas à Anvers 
d'usage constant et reconnu, et si dès lors 
chacun peut, aux termes de l'art. 665, exiger 
que la hauteur de la clôture soit portée à 
trente-deux décimètres, il n'en est pas moins 
certain que, d'habitude, et spécialement dans 
le quartier dont s'agit, et où les jardins sont 
grands, on se contente d'un mur d'environ 
deux mètres de hauteur ; 

Attendu que rien n'empêche la défende- 
resse, si elle trouve cette clôture insuffisante, 
d'user de son droit pour lui faire donner à 
f^ais communs les proportions qui seront 
trouvées légales ; qu'en attendant, le mur 
actuel satisfait, pour les deux propriétés 
contiguês, à l'obligation de se clore, et cela 
plus utilement que la haie vive à laquelle il 
a été substitué; 

Attendu que la défenderesse ob/ecte en- 
core en vain que sur un mur aussi faible, elle 
ne saurait pas appuyer de construction, 
puisqu'une clôture de jardin n'est point 
destinée naturellement à en supporter, et 
qu'au reste, d'après les termes et l'esprit de 
la loi (art. 658 et 659 du code civil), celui 
qui use, plus que le voisin, d'un mur mitoyen 
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est obligé de supporter seal la dépense qai 
résulte de la surcharge; 

Attendu que, les renonciations ne se pré- 
sumant point, on ne peut en induire aucune 
de la circonstance que le demandeur a at- 
tendu cinq ans pour introduire son action 
en justice, moins encore de ce qu*il a incliné 
de son côté le chaperon du mur et pris sur 
son terrain seul l'emplacement nécessaire, 
puisqu'il était obligé d*en agir ainsi dès que, 
pour une raison quelconque, il voulait exécu- 
ter la clôture sans attendre qu'au préalable 
les conditions en fussent convenues à l'amia- 
ble ou réglées en justice; 

Attendu toutefois qu'en agissant ainsi il 
n*a pu aggraver la position du voisin ; que 
celoKci n'étant légalement tenu que de con- 
tribuer aux constructions et reconstructions de 
' la clôture, ne saurait, donc être astreint à 
acquérir la lisière de terrain qu'il eût pu, 
sans bourse délier, laisser prendre sur son 
propre fonds ; que pareille obligation d'ache- 
ter ne saurait se justifier par aucun texte de 
loi y ni par aucune raison d'équité ; 

Attendu qu'au surplus le prix de la con- 
struction du mur n*a pas été critiqué, mais 
qu'il résulte des pièces que le demandeur 
n'a réclamé d'abord que 260 francs; que 
ce prix paraît modéré, et qu'il n'appert 
d'aucune raison de l'augmenter; 

Attendu qu'il suit de là que les deux par- 
ties succombent, quoique dans des propor- 
tions différentes, en quelques-unes de leurs 
prétentions ; qu'il faut en tenir compte dans 
le règlement des dépens ; • 

Par ces motifs, écartant toute conclusion 
coutraire et statuant en dernier ressort, 
condamne la défenderesse à payer au de- 
mandeur la somme de 269 francs avec in- 
térêts moratoires à partir de la demande ; 
ordonne qu'il soit fait niasse des frais et que 
la défenderesse en supportera les quatre 
cinquièmes, le demandeur seulement un 
cinquième. 

Du 43 juillet 1872. — Tribunal d'Anvers. 
— Prés, M. Smekens. 


ANVERS, 26 JnlUet 1878. 

JUGEMENT. — Execution. — Tierce oppo- 
sition. — EXÉCUTIOM PROVISOIRE. — TiERS. 
— DÉPENS. 

Bien que les parties aient mis fin à Vinstance 
par une transaction^ le juge n'en reste pas 
moins valableinent saisi du procès en ce qui 
concerne la condamnation aux dépens. 

Lorsque celui qui a formé tierce opposition fait 


sans réserves ce que le jugement lui ordonne, 
non point en exécution de ce jugement» mais 
en vertu d^une convention librement consentie 
par lui, il n'est pas censé avoir acquiescé à la 
décision judiciaire contre laquelle il s'était 
pourvu,et il ne peut pas être déclaré non re- 
cevable en sa demande tendant à faire statuer 
sur les frais de la tierce opposition. 

L'art. 548 du code de procédure civile n'est pas 
applicable lorsque l'exécution provisoire du 
jugement a été ordonnée. 

En conséquence, lorsque l'exécution provisoire 
a été ordonnée, les tiers sont tenus d'exécuter 
le jugement, bien que les formalités prescrites 
par les art. 548 à 550 du code de procédure 
n'aient pas été observées (1). 

(eYERHAN, — C« DIERCKX.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, le27 mars 
i869, ce tribunal ordonna à l'agent de la 
caisse des dépôts et consignations à Anvers 
de verser entre les mains du notaire Steens, 
endéans les trois jours de la siguiGcation du 
jugement, les deniers provenant de la com- 
munauté qui avait existé entre Guillaume 
Dierckx et sa défunte épouse Catherine 
Stroybant, ainsi que de la succession de 
cette dernière, et qu'en même temps ce tri- 
bunal déclara le jugement exécutoire par 
provision nonobstant appel et sans caution 
tant à l'égard dudit agent, qui n'était pas en 
cause, qu'à l'égard des parties; 

Attendu que l'agent, refusant d'exécuter 
le jugement précité avant qu'il fût satisfait 
aux art. 548 à 550 du code de procédure 
civile, a, par exploit du 28 mai 4869, enre- 
gistré, formé tierce opposition dans le but 
principal de faire dire pour droit que le 
jugement ne serait pas, en ce qui le con- 
cernait, exécutoire par provision nonobstant 
appel et sans caution; 

Attendu que, par acte du 5 juin 4869, reçu 
par le notaire Steens de résidence à Anvers 
et enregistré, tous les défendeurs sur cette 
opposition se sont entendus pour autoriser 
le sieur Guillaume Dierckx à retirer de la 
caisse des dépôts et consignations les sommes 
provenant des prédites conmiunauté et suc- 
cession, et qu'à la date du 22 juin 4869, ces 
sopunes ont été ainsi payées sans aucune 
réserve; 


(1) Conf.CARH^ annoté par GBiUTBÀU, q. 1906 6t#f 
Clobs, Loi sur la eompétenee enmatière eitile,p. S69, 
n» 262; trib. de Liège. !•' avril 1843 {Belg.judic., 
I, p. 1668). — Contra : coar de cassation de France 
(SiRET, 1841, 1, 497). 
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Attendu qu'en présence de ce payement, 
les parties en cause sont d'accord pour bor- 
ner leurs demandes respectives aux dépens 
de rinstauce en tierce opposition ; 
• Attendu que les défendeurs opposent deux 
fins de non-recevoir basées : i** sur ce que, 
par suite du jugement du 22 juin 1869, le 
tiers opposant n'a plus d'intérêt pécuniaire, 
mais seulement un intérêt théorique, à faire 
statuer sur sa tierce opposition ; â** sur ce 
que, en effectuant le susdit payement sans 
réserves, il a exécute le jugement du 27 avril 
1869 précité et renoncé ainsi tacitement à 
sa tierce opposition ; 

En ce qui concerne la première fin de non- 
recevoir : 

Attendu que, au moment de l'iniroduc- 
tion de la demande, l'intérêt pécuniaire du 
tiers opposantdans le litige comprenait non- 
seulement l'objet de la contestation princi- 
pale, mais également la question accessoire 
des frais, laquelle est inséparable de toute 
action en justice et emporte par elle-même 
un intérêt réel quoique peu considérable ; 

Attendu que le tribunal a été à l'origine 
valablement saisi de cette question acces- 
soire; que si, plus tard, et par suite d'actes 
extrajudiciaires, la contestation principale 
est devenue sans objet, le tribunal reste 
néanmoins saisi de*la question accessoire 
puisque, à cet égard, il n'y a eu ni désiste- 
ment de la part du tiers opposant,, ni ac- 
quiescement de la part des défendeurs en 
opposition ; 

Attendu que, pour résoudre la question 
des frais et appliquer les art. 130 et suivants 
du code do procédure civile, il faut néces- 
sairement rechercher quelle aurait été la 
partie succombante dans la contestation 
principale et par conséquent examiner et 
résoudre celle-ci; 

En ce qui concerne la seconde fin de non- 
recevoir : 

Attendu que si le payement du 22 juin 
1869 a eu lieu sans réserves, il n'a pas été 
fait en exécution du jugement du 27 mars 
1869 précité; que c'est précisément parce 
que l'agent a continué à contester l'autqrité 
de ce jugement, que les parties y ont sub- 
stitué celle du consentement de tous les 
intéressés ; qu'aussi le payement a été fait 
à Guillaume Dierckx, autorisé par les par- 
ties intéressées, et non au notaire Steens, 
désigné par le jugement; 

Attendu que ni l'une ni l'autre fin de non- 
recevoir ne se trouve donc justifiée; 

Au fond : 

Attendu qu'il se comprend que l'art. 548 


du code de procédure civile exige, quaot 
aux tiers, la preuve que les délais d'appel et 
d'opposition sont expirés sans que l'inté- 
ressé ait exercé ces voies de recours et que, 
par suite, la sentence a acquis l'autorité de 
la chose jugée; qu'en effet, les tiers, à la 
différence de la partie même, ne pourrai eot 
pas arrêter ou suspendre une exécution 
prématurée en se pourvoyant en appel on 
en opposition ; 

Attendu que ce motif de suspendre l'exé- 
cution vient à disparaître lorsque le juge, 
pour des raisons dont il a seul l'apprécia- 
tion, ordonne que sa sentence sera exécutée 
malgré toute voie de recours ; que dès lors 
les tiers n'ont plus de raison d'entraver une 
exécution que l'intéressé lui-même ne peut 
plus arrêter ; 

Attendu qu'aussi l'art. 135 du code de 
procédure civile permet expressément d'or- 
donner l'exécution provisoire dans des cas 
où il s'agit généralement de faire faire quel- 
que chose par des tiers, séquestres, gardiens, 
tuteurs, etc. ; 

Attendu que l'on objecte en vain que 
l'art. 548, placé après l'art. 135 du code de 
procédure civile, y a dérogé parce qu'il pré- 
voit un cas spécial ; qu'en effet chacun des 
deux articles est à la fois général et spécial 
pour la matière dont il s'occupe et qui fait 
partie d'une même loi ; que rien n'eût été 
du reste plus facile que d'étendre, par l'ad- 
jonction d'un mot, aux jugements spéciale- 
ment déclarés exécutoires, la disposition 
qui dans l'art. 548 ne parle que des juge- 
ments en général ; 

Attendu que, pour prétendre le contraire, 
il faut soutenir qu'il y a contradiction entre 
les art. 135 et 548 du code de procédure 
civile, ou inventer des distinctions qui ne 
sont pas dans la loi et enseigner, par exem- 
ple, sans fondement aucun, que l'art. 135 
s'occupe bien du cas où il s'agit de consti- 
tuer des séquestres, mais non pas du cas où 
il s'agit de mettre fin à leur mission ; 

Attendu que, indépendamment du texte, 
la rubrique du titre sous lequel l'art. 548 
est rangé {Règles générales sur F exécution 
forcée, etc.) indique encore que les textes 
rangés sous cette rubrique ne sont pas des 
dispositions d'application universelle, exclu- 
sives de toute exc^ptio.n, mais seulement 
des règles d'application générale régissant 
les cas ordinaires; 

Attendu que, s'il en était autrement, 11 
faudrait nécessairement admettre que toutes 
les prescriptions légales placées sous la 
même rubrique sont également exclusives 
de toute exception ; que néanmoins l'art. 545, 
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dont le texte est conçu en termes beaucoup 
plus absolus que l'art 548, rencontre une 
exception incontestable dans Fart. 811 du 
code de procédure civile, qui autorise Texé- 
cution sur minute; que les art. 549 et 550 
souffrent de même exception pour les juge- 
ments rendus par les juges de paix et les 
tribunanx de commerce, qu'enfin Tart. 55i 
est sans application dans la saisie-gagerie 
(art. 819 du code de procédure civile) pour 
laquelle le titre exécutoire n'est pas néces- 
saire ; 

Attendu au surplus que si Fart. 548, res- 
treint aux jug:ements ordinaires, se justifie 
parfaitement, il n'a aucune raison d'être en 
tant qu'étendu aux jugements provisoire- 
ment exécutoires ; 

Attendu en effet que le tiers qui doit 
exécuter un jugement ordinaire a un intérêt 
incontestable à s'assurer préalablement, non 
pas seulement de l'absence, mais même de 
l'impossibilité de l'appel ou de l'opposilion, 
puisqu'il pourrait être rendu personnelle- 
ment responsable d'une exécution préma- 
turée si le jugement venait à être réformé 
plus tard ; 

Attendu, au contraire, 'que le tiers obéis- 
sant à un jugement exécutoire par provision 
ne fait que s'incliner devantun ordre formel 
de la justice, obligatoire pour les parties 
elles-mêmes; qu'en cas d'opposition ou 
d'appel accueilli, ce seraient les parties 
seules qui devraient supporter les consé- 
quences de l'erreur du premier juge en 
vertu de la règle : factum judicis, factum 
partis; qu'ainsi le tiers qui a exécuté un 
jugement exécutoire par provision, mais 
réformé dans la suite, se trouverait dans 
une position identique à celle du tiers ayant 
exécuté un jugement ou un arrêt passé en 
force de chose jugée, mais qui viendrait plus 
tard à être cassé ou rétracté par suite de 
tierce opposition ou de requête civile ; 

Attendu enfin que le système des défen- 
deurs conduirait à des conséquences inad- 
missibles ; qu'en effet, si aucun jugement ne 
pouvait être rendu provisoirement exécu- 
toire vis-à-vis d'un tiers, ni l'administrateur 
provisoire de l'art. 497 du code de proc. ciy Ile, 
ni le conseil judiciaire de l'art. 499, ni le 
notaire de l'art. 1 15, G. civ., ni le curateur à 
une succession vacante, ni aucun autre ad- 
ministrateur ne pourrait commencer ses 
fonctions, ni être forcé de les accepter ou 
de les décliner avant l'écbéance des délais 
d'opposition ou d'appel ; que le juge ne 
pourrait déclarer exécutoire par provision 
le jugement validant une saisie-arrêt qui ne 
frapperait que sur des choses fongibles, 

PASIC, 1875. — 5* PARTIS. 


tandis qu'il aurait le droit de faire exécuter 
immédiatement la saisie et la vente d'objets 
dont la perte serait irréparable ; 

Attendu qu'aucune disposition du code de 
procédure civile ne défend donc au juge de 
déclarer exécutoire par provision le juge- 
ment qui ordonne quelque chose à faire par 
un tiers; mais qu'en fût-il autrement, la loi 
du 25 mars 18il, qui a remplacé l'art. 155 
du code de procédure civile, a considéra- 
blement étendu le droit et le devoir du 
jage; 

Attendu qu'il résulte des rapports faits au 
sujet de l'art. 20 de cette loi, à la chambre 
et au sénat, que le juge est, depuis lors, 
obligé d'ordonner l'exécution provisoire, 
chaque fois qu'il croira pouvoir ainsi, sans 
danger pour personne, empêcher nne partie 
de porter plus loin des prétentions absurdes 
et vexatoires; 

Attendu que le but du législateur ne se- 
rait pas atteint s'il fallait excepter les cas si 
nombreux de prestations à faire par un tiers 
non appelé aux débats; que la généralité 
de l'art âO de la loi du 35 mars 1841 exclut 
de semblables distinctions ; qu'à raison du 
temps et des circonstances dans lesquelles 
il s'est produit, cet article devrait être envi- 
sagé comme dérogeant à l'art. 548 du code 
de procédure civile, à bien plus forte raison 
que ce dernier ne déroge à l'art. 155 da 
même code ; 

Attendu au surplus que le tiers opposant 
n'a aucun intérêt personnel an débat; que 
s'il y avait été appelé, il aurait dû s'en ré- 
férer à la décision de justice; qu'il n'a reçu 
le dépôt dont question au procès que pour 
le remettre à qui justice Tordonnerait; qu'il 
a donc eu tort de ne pas déférer à cet ordre 
énergiquemçnt exprimé et dont l'exécution 
ne pouvait lui nuire; 

Attendu que, par conséquent, la tierce 
opposition était mal fondée et qu'ainsi le 
tiers opposant eût été, dans le sens de 
l'art. 130 du code de procédure civile, la 
partie succombante ; que dès lors il doit être 
condamné aux dépens ; 

Par ces motifs, et entendu en son avis 
H. Biart, juge suppléant faisant fonctions 
de ministère public, statuant en premier 
ressort entre toutes les parties et sur le profit 
du défaut joint au principal par le jugement 
du 10 juin 1869, enregistré, autorise isabclle- 
Gornélie Dierckx, épouse Corneille Troch, 
à ester en justice; reçoit la tierce opposition 
formée contre le jugement du 37 mars 1869 
précité et, y faisant droit, déclare le tiers 
opposant non fondé en son action ; en con- 
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séquence, le condamne aux dépens de la 
tierce opposition. 

Du 26 juillet 1872. —Tribunal d'Anvers. 
— Préi. M. Smekens. — PL MM. Âuger et 
De Kinder. 


ÂTtYERS, 10 aTrtl 1878. 

\ENTE. ■— Chose d'autroi. — Choses vo- 
lées. — Prix. — Directeur de vente. 

Celui qui vend la choie d'aulrui est tenu d'en 
remettre le prix au propriétaire (1). 

En conséquence, le directeur de ventes qui de 
bonne foi a vendu des ckoseê volées est tenu 
de restituer lesjommes qu'il a perçues à titre 
dé frais de la vente et qui constituent en 
réalité une partie du prix. 

(tHOHÉE, — G. MORRENS.) 

Un ouvrier de la maison Thomée avait 
volé presque chaque semaine, à l'aide de 
fausses olefs, de la laine à tricoter qu'il fai* 
sait vendre par Morrens, directeur de ventes 
publiques. 11 disait au défendeur qu'il était 
l'employé d'un négociant qui, en réalité, 
n'existait pas, et qu'il était chargé par sou 
patron de faire vendre des marchandises 
donl celui*ci voulait débarrasser ses maga- 
sins. L'ouvrier fut dénoncé, poursuivi et 
condamné par la cour d'assises de la pro- 
vince d'Anvers. Motrrens ne fut point com* 
pris dans les poursuites. 

Après le procès criminel, Thomée intenta 
contre Morrens une action en dommages- 
intérêts, en se fondant sur l'art. 1382 du code 
civil et sur l'art 1*' de la loi du 20 mai 1846. 
Cette demande fut accueillie en partie par le 
jugement suivant : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; -- Attendu que l'action 
tend au payement de 8,000 francs, valeur 
approximative de diverses parties laines, 
volées au préjudice du demandeur, et que 
le voleur a fait vendre par le défendeur aux 
enchères du vendredi, depuis les derniers 
mois de l'année 1868 jusque dans la seconde 
moitié de l'année 1869 ; 

Attendu que le demandeur fonde cette 
réclamation principalement sur la violation 


(1) Yoy. cour de Parts, 9 décrmbre 1839 {Pqsic. 
franc ,ik sa date); eour d'Aix, 17 mai 1S59 (»6û<.^ 
1859. Il, &Li)i TaopLORG, Vente, n«2i3; Potuigb, 
Vente, n« 275 ; Dalloz, Rép, gén., v» Vente, u« 514 et 
V» i^resaiption, n« 285. 


de l'art 1<' de la loi du 20 mai 1846 et sur la 
négligence ou la faute commise par le dé- 
fendeur en acceptaut lemandatd'un individu 
qui lui était complètement inconnu et sur le 
compte duquel il n'a pris aucun renseigue- 
ment; 

Attendu que si l'art. 1" de la loi du 20 mai 
est général, l'art. 3, § final de la même loi 
introduit une exception dont il n'est pas 
établi que le défendeur ait exridé les limites, 
puisque l'autorité n'a rien trouvé à repren- 
dre à des ventes qui se faisaient presque 
cba<jue semaine avec la plus grande pu- 
blicité; 

Attendu que d'autre part, comme il ré- 
sulte de l'instruction répressive, il est dans 
les usages d'Anvers de vendre, aux enchères 
publiques du vendredi, des marchandises 
détériorées ou démodées dont les proprié- 
taires veulent débarrasser leurs magasins; 
que ce n'est que la longue et fréquente répé- 
tition de ces ventes qui aurait dû mettre le 
défendeur en défiance ; que le demandeur ne 
pourrait donc, dans son propre système, 
réclamer de dédommagement que pour les 
ventes faites eu dernier lieu ; 

Attendu qu'il serait dès lors difficile de 
déterminer l'époque à laquelle devrait com- 
mencer la responsabilité du défendeur; que 
la fixation d'un chiffre resterait toujours 
arbitraire ; 

Attendu qu'au surplus la responsabilité 
dont traitent les art. 1582 et 1383 du code 
civil ne se produit que lorsqu'il y a accom^ 
plissement d'un fait défendu ou omission 
d'un fait prescrit par la loi; qu'on ne signale 
à charge du défendeur rien de semblable ; 
qu'il n'eût pas manqué d'être poursuivi du 
chef de complicité si la légèreté que lui 
reproche le demandeur eût revêtu les carac- 
tères d'une véritable infraction à un devoir 
positif quelconque; 

Attendu toutefois que lorsqu'il s'agit, 
comme dans l'espèce, de choses volées, la 
responsabilité n'est pas exclusivement dé- 
terminée par la disposition générale des 
art. 1382 et 1383, mais par les règles plus 
rigoureuses des art. 2279 et 2280 du code 
civil, qui ne sont elles-mêmes que l'appli- 
catiOn du principe plus général que toute 
chose revient à son propriétaire et que nui 
ne peut s'enrichir aux dépens d'autrui ; 

Attendu qu'aux termes des derniers ar- 
ticles, le demandeur eût pu reprendre les 
laines trouvées entre les mains du défendeur ; 
qu'il faut, sous peine d'énerver la loi, recon- 
naître que le même droit s'exerce sur le prix 
de l'objet volé si ce prix se retrouve eu 
mai lis du vendeur; 
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Attendu que le défeudeur ii*ayant que 
prêté son entremise dans uu marché public, 
n'est pas déteuteur du prii intégral il est 
vrai, mais qu'en prélevant 10 p. c. sur la 
vente, il a reçu et gardé devers lui un 
dixième de ce qui constituait le prix de la 
marchandise ; qu'il n'existe aucune raison 
de lui permettre de conserver cette partie 
de la chose du demandeur; que, dans cette 
limite, l'action de ce dernier est donc certai- 
nement justiâée ; 

Attendu qu'il résulte des documents de la 
cause que ce dixième s'élève à 423 francs; 

Attendu que les deux parties succombant 
dans une partie de leurs prétentions, il y a 
lieu de compenser les dépens ; 

Par ces motifs, statuant en premier res- 
sort et écartant toute conclusion plus ample 
ou contraire, condamne le défendeur à payer 
au demandeur la somme de 423 francs avec 
les intérêts judiciaires à partir de la de- 
mande, compense les dépens, et vu que la 
demande en est faite, déclare le jugement 
exécutoire par provision nonobstant appel 
et sans caution. 


Du 12 avril 1873. - 
-- Préê, M. Smekens. 
De Kinder. 


Tribunal d'Anvers. 
PI. MM. Segers et 


TERMOiNDE, 19 avrU 1878. 
DOMICILE. — Commerçait. — Principal 

, ÉTABLISSEMENT. ^ SaISIB-OAGERIE. 

Lorsqu'un commerçant occupe dan» la même 
ville deux maieon» toutee deux garnies de 
marchandises et que l'une d'elles sert en autre 
à loger «a personne et sa famille, c'est cette 
dernière qui doit être considérée comme con* 
êtituant le lieu du domicile de ce commer^ 
çant. 

La dénonciation tardive de la saisie-ttagerie 
faite dam le cas de l'urt. 602 du code de 
procédure civile n'entraîne point la nullité 
de cette saisie, 

(POLLIN, VEUVE SEGHERS, — C. SWINNEN.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Parties ouïes en leurs 
moyens et conclusions ; 

Vu les pièces du procès; 

Sur les moyens de nullité opposés par le 
défendeur ; 

Attendu que l'exploit d'assignation en date 
du 4 avril deruier constate que l'huissier 
instrumentant s'est rendu au domicile du 


défendeuri situé rue de Liège, à Lokcren ; 

Attendu que le défendeur, en soutenant 
que cet exploit énonce qu'il n'a pas été fait 
à son domicile, soutient implicitement que 
ce domicile est ailleurs que dans la maison 
par lui louée et occupée dans la rue de Liège, 
mais qu'il n'a apporté aucune preuve à l'ap- 
pui de ce soutènement ; 

Attendu que les circulaires et affiches sur 
lesquelles le défendeur invile le public à vi- 
siter ses magasins rue de Rome, à Lokeren, 
ne sont pas une preuve suffisante que son 
domicile serait dans cette rue ; 

Attendu, en effet, que lorsque, comme 
dans l'espèce, la partie assignée occupe dans 
uue ville deux maisons différentes et qu'il 
n'est pas contesté que l'une d'elles ne lui 
sert qu'à l'expédition de ses affaires, tandis 
que l'autre sert à loger sa persoune, sa fa- 
mille et même une partie de ses marchan- 
dises, c'est plutôt cette dernière qui doit 
être envisagée conmie son domicile réel ; 

Attendu que le certificat du bourgmestre 
de la commune de Lokeren, certificat, du 
reste, postérieur à la date de l'introduction 
de l'instance, ne détruit point le fait non 
contesté de l'habitation réelle du défendeur 
dans la maison de la rue de Liège ; 

Quant au moyen tiré des art. 825 et 602 
du code de procédure civile : 

Attendu que la saisie a été faite les 28, 
29 et 30 mars hors du domicile du défendeur 
et que l'exploit de dénonciation n'est que du 
4 avril ; qu'ainsi il a été contrevenu à la 
disposition de l'art. 602, mais que cet arti- 
cle dûtermine d'une manière précise la sanc- 
tion qu'il comporte et n'attache point la peine 
de- nullité au retard dans la dénonciation; 

Par ces motifs, faisant droit, déboute le 
défendeur, de ses moyens de nullité, dit que 
le défendeur a été valablement assigné et 
que la saisie lui a été valablement notifiée 
le i avril 1875 ; 

Ordonne au défendeur de rencontrer la 
demande au fond et de présenter tous ses 
moyens simul et semel par un seul écrit de 
conclusions ; 

Remet à cet effet la cause au 26 avril ; 

Condamne le défendeur aux dépens de 
l'incident. 

Du 19 avril 1875. — Tribunal de Ter- 
monde. PrésM, ^ De Meolenaere, juge. -* 
PL MM. Schellekens et Schouppe. 
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TERHONDE, 17 mal 1878. 

BAIL. — Congé. — Tacite reconduction. — 
Coutume d'Alost. 

Jl y a tacite réconduction quand le fermier con- 
tinue son occupation après l'expiration du 
terme fixé, sans que le bailleur manifeste Vin- 
tention de faire cesser le bail. 

La coutume d*Alost qui permet, lorsque les baux 
expirent le 25 décembre, de faire procéder h 
la prisée des droits du fermier jusqu*au 
15 mars suivant, ne dispense pas le bailleur 
de l'obligation de faire connaître avant cette 
époque son intention de mettre fin au bail, 

(YâNDENBERGHE, — C. LEDNCKENS.) 
JUGEMENT. 

L£ TRIBUNAL ; — Parties ouies en leurs 
moyens et conclusions ; 

Vu les pièces du procès ; 

Attendu que la demande tend à ce que le 
congé signifié au demandeur par exploit de 
ThuissierFoucart, en date du l^'mars 1875, 
de deux pièces de terre situées à Haeltert, 
soit déclaré nul ; 

Attendu que cette nullité est basée sur ce 
que, par le taps de temps écoulé depuis l'ex- 
piration du bail, 25 décembre 1872, jusqu'à 
la date de l'exploit de congé, 1" mars J873, 
il serait intervenu entre parties une tacite 
réconduction, conformément à l'art. 1776 
du code civil ; 

Attendu que le demandeur ne s'appuie 
sur aucun acte spécial de culture posé de- 
puis l'expiration du bail par le motif que la 
parcelle dont s'agit était entièrement ense- 
mencée avant la Noèl, mais qu'il soutient 
que, par l'absence d'une manifestation quel- 
conque de l'intention du bailleur de l'aire 
cesser l'occupation du preneur, en ne pre- 
nant pas possession lui-même ou en ne fai- 
sant aucune sommation pour faire procéder 
à la prisée des droits du fermier sortant, la 
tacite réconduction s'est opérée par l'inac- 
tion de l'un et la continuation de l'occupa- 
tion de l'autre, durant laquelle ce dernier à 
donné aux parcelles de terre une foule de 
soins qu'elles exigent même pendant l'hi- 
ver; 

Attendu que le soutènement du défendeur 
qui conclut à la validité du congé, en s'ap- 
puyant sur l'expiration de plein droit du 
bail à partir du 25 décembre 1872, et la fa- 
culté que lui donne la coutume d'Alost de 
faire procéder à la prisée des droits du fer- 
mier jusqu'au 15 mars, ne peut éire accueilli 
à cause de l'incertitude dans laquelle serait 


le fermier sortant pendant plus de deux mois 
et les conséquences préjudiciables que cette 
situation pourrait entraîner pour lui ; 

Qu'en effet, ainsi que le demandeur le fait 
observer avec raison, si le bailleur pour faire 
connaître son intention n'était limité par 
aucun délai fatal, il aurait pour lui toutes les 
chances favorables en retirant au preneor 
la terre quand, après l'hiver, la récolle se 
présenterait en bon état, tandis qu'il laisse- 
rait continuer la jouissance du fermier 
quand, après les gelées, des inondations, ou 
d'autres causes de détérioration, la récolte 
serait fortement compromise ; 

Attendu que ces conséquences démon- 
trent que si à l'expiration du bail le baillear 
n*est pas tenu de signifier un congé, il doit 
cependant empêcher que, par une continua- 
tion d'occupation pendant plus de deux mois 
de la part du fermier, il s'opère entre parties 
une tacite réconduction ; que dans l'occur- 
rence le demandeur a d'autant plus facile- 
ment dû compter sur la réalité d'une lacite 
réconduction que c'est à ce titre que, depuis 
environ trente années, il occupe la parcelle 
dont s'agit; 

Attendu que le délai qu'accorde la coutume 
d'Alost de faire procéder à l'estimation des 
droits du fermier sortant jusqu'au 15 mars 
ne dispense pas le bailleur de l'obligation 
de faire connaître avant cette époque son 
intention quant à la cessation du bail; 

Par ces motifs, faisant droit, dit que le 
congé de bail signifié au demandeur par 
exploit de l'huissier Foucart, en date du 
1«' mars dernier, est nul; dit que le deman- 
deur continuera l'occupation des parcelles 
dont s'agit jusqu'à la Noël 1875 ; 

Condamne le défendeur aux dépens. 

Du 17 mai 1873. — Tribunal de Ter- 
monde. — Prés. M. Schellekens, président. 
— PL MM. Limpens et Eyerman. 


TERMONDE , 24 Jnln 1878. 

CALOMNIE. — Diffamation. — Plainte.— 

Formalités. 

La loi ne détermine point dans quelle forme 
doit être faite la plainte exigée par l'arti- 
cle 450 du code d*i procédure. 

En conséquence, il appartient aux tribunaux 
d'apprécier suivant les circonstances si la 
poursuite du chef de calomnie ou de diffama- 
tion a été régulièrement provoquée par la 
plainte de la partie lésée. 
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(ministère POBLlCy — C. TAN BREUPT.) 

Yan Brempi avait été renvoyé devant le 
tribunal de simple police de Beveren (Waes) 
du chef i^l"* de calomnie, i"" d'injure. 

Par sou jugement du 4 juin 1873, le tri* 
bunal de simple police acquitta le prévenu 
de la prévention de calomnie pour les motifs 
suivants : 

c Attendu que Fart. 450 du code de pro- 
cédure subordonne la poursuite du délit de 
calomnie à la plainte de la personne of- 
fensée ; 

c Attendu que si Ton peut admettre que 
la plainte exigée par cet article n'est pas 
soumise à l'observation rigoureuse des arti- 
cles 31 et 65 du code d'instruction criminelle, 
il faut cependant admettre qu'elle doit être 
écrite, et que la signature de la partie qui 
se prétend lésée ne peut être suppléée que 
par un acte, en due forme, émané des fonc- 
tionnaires auxquels la loi attribue qualité 
à cet effet, l'écriture étant, dans le système 
du code d'instruction criminelle, une forma- 
lité substantielle de la plainte et que le nou* 
veau code n'a pas dérogé à ce système ; 

< Attendu qu'on ne pourrait, sans man- 
quer le but de la loi, clairement indiqué 
dans l'exposé des motifs et les discussions, 
qui est de garantir les citoyens contre des 
poursuites indiscrètes, attacher la force pro- 
bante à des écrits d'agents subalternes, 
constatant que la partie lésée veutjvoir dé- 
férer ses griefs à la justice ; 

c Attendu que la loi n'assujettissant la 
plainte à aucune forme spéciale, il appar- 
tient au juge d'apprécier si l'action du mi- 
nistère public est suffisamment provoquée ; 

< Attendu que, dans l'espèce, le procès- 
verbal dressé par le commandant de la bri- 
gade de gendarmes de Beveren le 13 mai 
1873, l'a été sur la plainte de Louis Van 
Thiel, mari de la personne offensée, Marie-^ 
Elisabeth Van Brempt, et que le procès-ver- 
bal dressé par le bourgmestre de Burght, à 
la date du 19 du même mois de mai, dressé 
sur la demande de M. le procureur du roi 
de Termonde, constate que l'épouse Van 
Thiel a été interpellée sur le point de savoir 
si elle portait plainte, qu'elle a répondu af- 
firmativement « dat zy geene voordeelige voor- 
« stellen kan doen, dat de lastering tôt haar 

< gericht teenemaal ongegrond is, en dat zy by 

< gevolg, ofschoon met spyt, ah klaagster ten 
f deze met haren man optreedt; i mais que 
ce procès-verbal, qui n'a pas été dressé sur 
la demande spontanée de la partie offensée, 
n'est pas même signé par elle, et qu'on ne 


peut conséquenmient, par lés motifs indi- 
qués plus haut, admettre qu'il y ait plainte 
dans l'espèce. » 

Appel fut interjeté par le ministère public, 
et le tribunal de Termonde, en degré d'ap- 
pel, rendit le jugement suivant : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il est ré- 
sulté de l'instruction que le prévenu Charles- 
Louis Van Brempt s'est rendu coupable : 
1*" de calomnie envers Marie-Elisabeth Van 
Brempt, épouse Van Thiel, en lui imputant 
publiquement et méchamment un fait qui 
est de nature à porter atteinte à son hon- 
neur ; et â^ d'injures verbales envers Louis 
Van Thiel, le tout à Burght^ le 11 mai 1875; 

Attendu que c'est à tort que le premier 
juge a renvoyé le prévenu des fins de la 
poursuite du chef de calomnie, par le motif 
que la plainte exigée par l'art. 450 du code 
pénal devait être écrite ; 

Qu'en effet, il résulte de l'exposé des 
motifs ainsi que de la discussion de la loi 
que le législateur, en cette matière, n'a eu 
en vue principalement que l'intérêt de la 
personne lésée, et que ce n'est que dans cet 
esprit qu'il a interdit des poursuites d'office 
sur des faits qu'il importerait à l'offensé de 
ne pas voir divulguer; 

Attendu que la loi n'exige aucune forme 
en ce qui concerne la plainte prescrite par 
l'art. 450; qu'il appartient dès lors aux 
tribunaux d'apprécier, suivant les circon- 
stances, si l'action du ministère public se 
trouve régulièrement mise en mouvement; 

Attendu que c'est donc arbitrairement 
ajouter à la loi que de décider, ainsi que le 
premier juge l'a fait, qu'en matière de ca- 
lomnie, la répression doit être nécessaire- 
ment provoquée par écrit, conformément 
aux art. 31 et 65 du code d'instruction cri- 
minelle; 

Attendu qu'il résulte clairement des pro- 
cès-verbaux de la gendarmerie de Beveren 
et du boui^mestre de Burght, respectivement 
datés des 13 et 19 mai 1873, que Marie-Eli« 
sabeth Van Brempt s'est portée plaignante 
vis-à-vis du prévenu, du chef de la calomnie 
dont il s'agit; 

'Attendu que les faits de calomnie et d'in- 
jures dont le prévenu Van Brempt s'est 
rendu coupable ont eu lieu au même instant 
et sans interruption de manière à devoir 
être considérés comme ne formant qu'une 
seule infraction punissable ; 

Attendu qu'il existe des circonstances at- 
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téhiianfcs résultant de la bonne conduite 
antérieure du prévenu ; 

Vu les art. 443, 444, 561, 65, 85 et 40, 
§ 1*% do code pénal, i94 du code d'instruc- 
tion criminelle, dou( il est donné lecture par 
M. le président; 

Par ces mof ifs, faisant droit et jugeant en 
degré d'appel, reçoit l'appel en la forme; 
statuant au fond, annule le jugement dont 
appel ; émcndant, condamne le prévenu des 
chefs qui précèdent à une amende de trente 
francs et aux dr'pens des deux instances; or- 
donne qu'à défaut de payement de l'amende 
endéans les deux mois à dater du présent 
Jugement, celle-ci pourra être remplacée par 
un emprisonnement de dix jours. 

Du 24 juin 1873. — Tribunal correction- 
nel de Termonde. — Fréi. M. Dieden, vice- 
président. — PL M. Eyerman. 


G AND, 18 déoemlire 1872. 

SERVITUDES. - Vues. — Passage. — Bail. 
— Titre constitutif. 

Lorsqu'un projmétaire a donné un terrain en 
location à l'effet d'y ériger un établissement 
industriel, et que le locataire, qui y a établi 
une fabrique avec l'autorisation de l'autorité 
compétente et à l'intervention du propriétaire, 
a pris issue sur la voie publique à travers un 
terrain vague amtigu, quali^, dans l'acte de 
bail, de rue, propriété de la ville et considéré 
comme tt-l par le bailleur, et a pratiqua dés 
fenêtres dans le mur séparatif, le bailleur, 
qui a postérieurement acquis ce terrain vague, 
n'est pas fondé, en invoquant l'usage qu'en 
principe la propriété est libre de toute charge, 
à exiger du locataire la suppression des fe- 
nêtres eî du passage qui existent non à titre 
de servitude, mais en vertu de l'acte de bail, 

(ROSALIE DE B0UBER8 ET CONSORTSy — 
. C. AU6. HAGE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les de- 
mandeurs, Rosalie De Boubers et consorts, 
se fondant sur ce que, le U juillet 4871, ils 
sont devenus propriétaires d'un terrain 
vague sis à Gand le long de la rue du Petit- 
Dok et contigu au sud à'celui que les deman- 
deurs ont donné en location au défendeur 
Auguste Hage le l"" mai 1869, soutiennent 
qu'an mépris de leur opposition formelle, le 
défendeur s'est permis, sans droit ni titre, 
de déposer des matériaux sur ce terrain 
vague, de pratiquer des fenêtres dans le 


mur séparalif et de prendre issue, à travers 
ce terrain, sur la voie publique, concluant à 
ce que le défendeur soit condamné à mettre 
ledit terrain à leur disposition et h fermer 
les vues et communications par lui illéga- 
lement pratiquées ainsi qu'à payer des 
dommages-i ntéréts ; 

En ce qui regarde le dépôt de matériaux : 

Attendu qu'il n'est pas contesté que, dès 
avant la citation en conciliation, le défen- 
deur avait enlevé les mat jTÎaux par lui tem- 
porairement déposés sur le terrain en ques- 
tion, et qu'il n'est pas prouvé que ce dépôt 
ait causé un dommage quelconque aux 
demandeurs; 

En ce qui regarde les fenêtres et l'issue 
prérappelées : 

Attendu que le terrain donne en location, 
le i*' mai 1869, par les demandeurs an dé- 
fendeur, a été loué à l'effet d'j ériger une 
fabrique d'allumettes chimiques ou tout 
autre établissement industriel; que cei8 
résulte de l'acte de bail passé devant le no- 
taire Lamme, à Gand; qu'il est dit égale- 
ment, dans cet acte, que ce terrain aboutit, 
d'un côté, au chemrn de halage et, de l'antre 
côté, à la rue, propriété de la ville; 

Attendu que c'est en conformité de ce 
contrat que le défendeur a établi sur ce 
terrain, avec l'autorisation de l'autorité 
compétente, une fabrique d'alluoiettes chi- 
miques, qu'il a pratiqué des fenêtres et pris 
issue sur ce terrain qualifié, dans l'acte, de 
rue, propriété de la ville, et qui depuis a été 
acquis pa^r les demandeurs à la date susdite 
du 24 juillet 1872; 

Attendu que l'intention des demandeurs 
eux-mêmes de considérer comme une véri- 
table rue le terrain qui, dans le bail, était 
qualifié de rue, propriété de la ville et par 
conséquent de laisser, en ce qui le concer- 
nait, le défendeur libre de pratiquer des 
fenêtres et de prendre issue sur ce terrain, 
>est d'autant plus certaine que les deman- 
deurs se sont adressés à l'administration 
communale de Gand à l'effet d'obtenir l'ap- 
probation des plans ainsi que l'alignement 
pour la construction de la fabrique susdite; 
que cette administration ayant vonlu subor- 
donner son approbation à la condition qu'il 
ne pourrait être pris ni vue ni passage sur 
la susdite propriété de la ville, les deman- 
deurs se sont pourvus devant la députation 
permanente qui, par arrêté du 13 novembre 
1869, a supprimé Cette condition et autorisé 
purement et simplement la construction 
dont s'agit; 

Att<»ndu qu'il n'appartient pas aux dcman- 
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denrs de mettre obstacle à Texercîce de 
facultés ifuî résiriteni du contrat de bail et 
qui, dans la commune intention des parties 
contractantes, ne poavaient être interdites 
au défendeur; 

Attendu qu'on ne pent objecter qu'en 
principe, la propriété est libre de toute 
charge, qu'elle n*est pas grevée de servi- 
tudes, que le terrain que les demandeurs 
ont acquis le 24 juillet 1871 n'est grevé 
d'aucune servitude; qu'en effet le défendeur 
ne prétend pas maintenir les fenêtres et le 
passage contestés à titre de servitude, mais 
seulement en vertu de l'acte de bail ; 

Attendu qu'il importe peu que les deman- 
deurs n'aient pas garanti les facultés en 
question et qu'ils n'auraient dû aucun dé- 
dommagement au défendeur au cas où la 
propriété, qualifiée, dans le bail du i" mal 
1869, de rue, propriété de la ville, fût restée 
à la ville et que celle-ci eût empécbé l'exer- 
cice de ces facultés; qu'il n'en est pas moins 
vrai que les demandeurs, en ce qui les re- 
garde personnellement, ont entendu, dans 
le bail, que le défendeur les exerçât, qu'ils ne 
peuvent les lui enlever sans porter atteinte 
aux stipulations dudit bail ; 

Attendu que, dans ces circonstances, il 
n'y a pas lieu de recbercher jusqu'à quel 
point la suppression des fenêtres et de 
l'issue demandée peut diminuer la jouis- 
sance du défendeur sur l'immeuble par lui 
tenu en location, qu'il suflBt que le défen- 
deor tienne à conserver ces fenêtres et cette 
issue pour qu'elles doivent être maintenues ; 

Attendu qu'il n'est pas établi que les de- 
mandeurs aient causé du préjudice au 
défendeur en le troublant dans la jouissance 
desdites fenêtres et issue ; 

Par ces motifs, déclare les demandeurs 
non fondés dans leur action, les en déboute ; 
dit qu'il n'y a pas lieu d'allouer des dom- 
mages-intérêts an défendeur, condamne les 
demandeurs aux dépens. 

Du 15 décembre 1872.— Tribunal deGand. 
— Préi. M. Sautois. — PL MM. Montigny 
et Callier. 


GAffD, 21 mal 1878. . 

VENTE,— Lésion db plus Dr sept bOtmÈMES. 
— Rbntb vucèrb. — Nue PRoraiÉré. 

La di$po$Hion de /'arM 674 du code ehil, qui 
accorde l'action en rescision au cas de lésion 
de plus de 7/12'* esi générale et ne distingue 
pas entre la vente de ta nue propriété et celle 


de là pleine propriéié, et elle est applicable an 
cas où le prix ou une partie du prix doit être 
payé au moyen d'une rente viagère- {{). 

(bEEOKMAN, ^ C. JJLNSSENS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Ou! les parties en 
leurs moyens et conclusions ; 

Yu l'acte passé le II juillet 1871 par-de* 
vant M* Hebbelynck, notaire à Meirelbeke, 
enregistré , par lequel les sieurs Pierre 
Beeckman et Bénott Beeckman, cultivateurs 
à Gysenzeele, ont vendu à Charles Janssens, 
bourgmestre et huilier audit Gysenzeele, 
une ferme avec bâtiments et habitation, 
grange, étables et verger, jardin et terres 
arables, arbres et haies* n" 462, 463, 464, 
465 du plan cadastral* de ladite commune, 
ainsi qu'une parcelle de terre n^ 5 d'une 
contenance totale de I hectare 50 ares 
10 centiares, avec réserve d'usufruit jusqu'au 
décès du survivant des deux vendeurs ; ce, 
pour le prix de 6,000 francs, dont l'ache* 
teur sera libéré de la manière suivante : 
I* il payera aux vendeurs usufruitiers une 
rente viagère de 200 francs, réversible sur 
la tête du survivant; 2^ il prendra à sa 
charge, à l'extinction de la rente viagère, une 
rente annuelle de fr. 159-64 au capital de 
3,850 francs; 

Vu l'expédition du procès-verbal d'exper- 
tise déposé le 14 février 1873, enregistré, 
qui évalue les biens vendus à 13,065 francs ; 

Attendu qu'à la date de la passation 
de l'acte de vente, les vendeurs Pierre et 
Benoît Beeckman étaient âgés, le premier 
de 79 ans et le second de 75 ans ; 

Attendu que l'usufruit réservé au profit 
des vendeurs a été évalué à 2,000 francs 
dans l'acte de vente et que cette évaluation 
n'a pas été critiquée par les parties; 

Attendu qu'il en résulte que la valeur de 
la nue propriété, d'après l'expertise, eu 
égard à l'âge avancé des usufruitiers, pent 
être fixée à 11,065 francs, soit pour 7/1 2** 
fr. 6,454-58 et pour 5/12** fr. 4,610-42; 

Attendu qu'il n'est point douteux qu'une 
rente viagère de 200 francs, quelque longue 
que soit sa durée, ne représente pas le prix 
stipulé de 6,000 francs, puisque cette somme 
placée à l'intérêt modique de 4 p. c. donne- 
rait un revenu de 240 francs; 

Attendu qu'en admettant les chances les 


(1) Voy. coar de Gond, 5 mal 1854 (Paihc. bbici« 
1854, II, ^34); id. et Bniicelles, 91 mars 4887 (t'MI., 
4857, II, 437) el9 mai 46S6 [ibid., 4866, II, »8). 
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plus défavorables pour le débiteur de la 
reote, celle-ci ne peut guère éire évaluée en 
capital à plus de 4,000 francs, qui d'après 
la clause du contrat sera -réductibSe à 
5,850 francs à la mort du crédirentier; qu'il 
en résulte que le vendeur a éprouvé une lé- 
sion de plus de 7/12" du prix de vente ; 

Attendu que la disposition de l'art. 1674 
qui accorde au vendeur Faciion en rescision, 
en cas de lésion de plus de 7/12", est géné- 
rale et ne distingue pas entre la vente de la 
nue propriété et celle de la pleine propriété; 
qu'elle est obligatoire quels que soient les 
moyens employés par les parties contrac- 
tantes pour en éluder l'application; que ce 
serait évidemment méconnaître la volonté 
du législateur et rendre la fraude facile si 
Ton refusait l'action en rescision^ au cas où 
le prix ou partie du prix serait stipulé paya- 
ble au moyen d'une rente viagère, quelque 
minime qu'elle fût ; 

Attendu qu'il résulte des considérations 
qui précèdent que les moyens opposés par 
la partie défenderesse tant à la recevabilité 
qu'au fond de la demande ne sont pas 
justifiés ; 

Attendu néanmoins que le défendeur a le 
choix, en vertu de l'art. 1632 du code civil, 
ou de rendre la chose en retirant le prix 
qu'il en a payé, ou de garder, le fonds en 
payant le supplément du juste prix^ sous la 
déduction du dixième du prix total ; et qu'il 
y a lieu de réserver quant à ce les droits des 
parties ; 

Par ces motifs, déclare le défendeur non 
fondé en ses moyens et exceptions; déclare 
recevable et fondée l'action en rescision; 
ordonne aux parties de s'expliquer quant à 
la résolution de la vente ou au supplément 
du juste prix, condamne le défendeur aux 
dépens. 

Du 21 mai 1875. — Tribunal de Gand. — 
Prés. M. Sautois. — PL MM. Delecourt et 
Schollaert. 


GAND, 9 août 1878. 
AMENDES. — Attribution. — Canal dd 

M.OBRVAART. — RÈGLEMENT DD 17 JANVIER 

1780. — PÉAGE. — Concession. — Droit 
FÉODAL. — Abolition. — Décret du 
15 MARS 1790. — Titre. — Défaut de 
production. 

L'art, 38, § 3, du code pénal, qui dispose que les 
amendes sont perçues au* profit de l*Etat, se 
rapporte uniquement aux amendes comminées 
par le code pénal et les lois particulières sans 


attribution exceptionnelle, mais non mux 
amendes comminées par deo lois particuHèreê 
avec destination spéciale. 

Par suite, est encore applicable l'art, 16 du 
règlement du il janvier 1780 sur la police 
générale du Moervaart et sur ses dépendances, 
qui attribue, pour une moitié au pontonnier, 
et pour l'autre moitié au propriétaire du pont, 
l'amende encourue par le batelier qui, tra- 
versant l'un des ponts du Moervaart, aura 
fraudé ou refusé le payement du droit de 
péage dont le propriétaire du pont est conces- 
sionnaire. 

Le droit de péage, concédé aux propriétaires de* 
cinq ponts en maçonnerie, existant en 1778 
sur le Moervaart, moyennant par eux d'en^ 
tretenir et de manœuvrer lesdils ponts, n'a 
rien de féodal ou de seigneurial, et n'a pas, 
en conséquence, été aboli par l'art. 13, tit, II 
du décret du ih mars 1790, qui a eu pour 
seul objet d'abolir le régime féodal et toutes 

. ses conséquences. 

Le défaut, par le concessionnaire de ce droit de 
péage, d'avoir, conformémeni à l'art, 16 dudit 
décret du 15 mars 1790, représenté les titres 
au département dans l'année à compter de la 
publication du décret, n'entraine. pour lui 
d'autre peine que la suspension de la percep- 
tion provisoire du péage. 

(veune zaman, — c. haentjbns.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; -- Attendu qu'il est étid^Ii 
qu'à la date du âl janvier dernier, Domi- 
nique Fermond, veuve Haentjens, est passée 
au pont dit Terwest ou Wuifsdonck avec son 
bateau, nécessitant la manœuvre dudit pont 
tant au retour qu'à Taller et a refusé chaque 
fois d'acquitter le péage ; 

Attendu qu'il est établi qu'en 1778, lors 
de l'approfondissement et de l'élargissement 
du Moervaart dans l'intérêt de la navigation, 
les propriétaires des cinq ponts en maçon- 
nerie alors existants sur ledit Moervaart, 
et notamment les auteurs de la partie civile, 
pour ce. qui concerne le pont dit Terwest ou 
Wulfsdonck, ont, à leurs frais, établi des 
ponts tournants, ce moyennant la concession 
d*un droit de péage, à la charge par einr 
d'entretenir e^ de manœuvrer lesdits ponts; 

Attendn que l'art. 16 du règlement du 
1 7 janvier 1780 sur la police générale du Moer- 
vaart et sur ses dépendances, décrété par l'im- 
pératrice Marie-Thérèse à l'occasion des tra- 
vaux ci-dessus mentionnés, impose, à tout 
batelier qui traverse l'un des ponts du Moer- 
vaart, un droit de pont de 28 centimes 
(3 stuivers) à chaque fois que le pont devra 
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être tourné et 14 centimes (6 oorden) lors- 
que le poot ne devra pas être tourné, et la 
nuit le double , ce sous peine, en cas de 
fraude ou de refus, d'une amende de 10 flo- 
rins dont moitié au profit du garde-pont et 
l'autre moitié au profit de qui de droit ; 

Attendu qu'aucune disposition législative 
n'a abrogé ce décret, que spécialement il 
n'a pas été dérogé à l'art. 16 ci-dessus rap- 
pelé en ce qui concerne le pont de Wulfs- 
donek, comme il résulte d'aillenrs de la dis- 
position de l'art. 40 de l'arrêté royal do 
25 octobre 1859; 

Attendu que si l'art. 58, §5, du code pénal 
dispose que c les anieudes sont perçues au 
profit de l'Etat, i cette disposition, qui se 
rapporte uniquement à l'attribution des 
amendes payées, ne s'applique qu'aux 
amendes comminées par le code pénal et 
les lois particulières sans attribution excep- 
tionnelle, mais non aux amendes comminées 
par des lois particulières avec destination 
spéciale; que cela résulte clairement de 
l'art. 100 du code pénal qui restreint l'ap- 
plication des dispositions du I*"' livre aux 
lois et règlements particuliers au cas où, 
dans ces lois et règlements particuliers, il 
ne se trouve point de dispositions con- 
traires; que cela résulte en outre des tra- 
vaux préparatoires du code pénal et notam- 
ment du rapport fait par M. Pirmez à la 
chambre des représentants le 21 mai 1862, 
et du rapport fait au sénat par M. d'Anethan 
le 20 décembre de la même année ; 

Attendu que c'est donc à tort que le pre- 
mier juge a déclaré que l'art. 16 précité du 
décret de 1780 n'est plus applicable aujour- 
d'hui comme incompatible avec le système 
introduit par les lois nouvelles; 

Attendu que c'est sans plus de fondement 
que la prévenue a conclu à sou renvoi des 
fins de la poursuite, en se fondant sur ce 
que € le droit dont s'agit a été aboli par 
l'art. 15 du titre II delà loi du 15mar8 1790; » 

Attendu, en effet, qu'il résulte de la ru- 
brique générale, du préambule des rubriques 
des différents titres et de toute l'économie 
du décret du 15 mars 1790, que ledit décret 
avait pour objet d'abolir le régime féodal et 
toutes ses conséquences, de la manière la 
plus entière, mais aussi d'une manière 
exclusive ; 

Attendu que pour atteindre ce but, spé- 
cialement en ce qui concerne les droits de 
péage, le moyen le plus simple et le plus 
sûr était de proclamer le principe absolu de 
l'abolition de tous les péages quelconques, 
sauf à ajouter une disposition spéciale, 


destinée à limiter l'application du principe 
aux seuls droits féodaux ou seigneuriaux; 

Qu'ainsi l'art. 15 déclara supprimés sans 
indemnité les droits de péage... do quelque 
nature qu'ils fussent et sous quelque déno- 
mination qu'ils pussent être perçus... Et 
l'art. 15 énumère les droits qui, pouvant, 
d'après les circonstances de fait, être ou ne 
pas être seigneuriaux ou féodaux, furent 
provisoirement exceptes de cette suppres- 
sion jusqu'à ce que, pour chaque cas parti- 
culier, il pût être statué en connaissance de 
cause par l'autorité compétente, laquelle 
avait à décider que le droit tombait ou ne 
tombait pas sous l'application du décret, 
suivant qu'il était ou n'était pas reconnu 
féodal ou seigneurial ; 

Attendu qu'il suit de là que les droits 
appartenant à quelqu'une des catégories 
énumérécs en l'art. 15 et qui n'étaient point 
féodaux ou seigneuriaux n'ont jamais été 
frappés d'abolition ; 

Attendu que le péage dont s'agit dans 
l'espèce a été concédé comme dédomma- 
gement des frais de construction, d'entre- 
tien et de manœuvre du pont construit sous 
cette condition, qu'il tombe -ainsi dans la 
catégorie du n® 5 de l'art. 15 ; que de plus 
il n'a rien de féodal ou de seigneurial, qu'en 
conséquence il n'a pu être atteint par le 
décret d'abolition du 15 mars 1790 ; 

Attendu que s'il n'a point été justifia que 
le propriétaire du droit aurait, ainsi que le 
prescrit l'art. 16, représenté ses titres au 
département dans l'année à compter de la 
publication dudit décret, on ne pourrait eu 
induire la déchéance du droit, l'art. 16 ne 
frappant le retard de cette production de 
titre d'aucune autre peine que la suspension 
delà perception provisoire du p^age; 

Attendu d'ailleurs que le titre de la partie 
civile a été reconnu en 1824 par les états 
députés de la Flandre orientale; 

Attendu qu'il suit de tout ce qui précède 
que le fait posé par la prévenue, le 21 jan- 
vier dernier, constitue une contravention à 
l'art. 16, encore applicable dans l'espèce, du 
règlement général du Moervaart du 17 jan- 
vier 1780, qu'en conséquence le premier 
juge était compétent pour statuer sur l'ac- 
tion de la partie civile: 

Attendu que le ministère public n'ayant 
point interjeté appel du jugement à quo, il 
ne peut, dans la première instance, y avoir 
lien de statuer que sur l'action civile; 

Attendu, en ce qui concerne les dom- 
mages-intérêts, que l'amende comminée par 
l'art. 16 précité du décret de 1780, étant 
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attribuée pour moitié au pontonnier et pour 
moitié à la partie civile, a le double carac- 
tère de peine et de réparation civile, et se 
trouve ainsi être Testimaiion légale de Tin- 
demnité qui peut revenir à la partie civile 
pour préjudice résultait directement de la . 
contravention ; 

Par ces motifs, faisant droit, reçoit Tappel 
de la partie civile, met à néant le jugement 
du premier juge en tant quil statue sur les 
conclusions de la partie civile; émendant, 
condamne la prévenue Domi nique Fermont, 
veuve Haetjens, à payer à la partie civile Ca- 
roline Van Crombrugge, douairière Zaman: 
i'^ii titre de droit de pont, la somme de 
28 centimes; S** àtilre dédommages-intérêts, 
la somme de fr. 9-05 ; condamne la prévenue 
aux dépens des deux instances. 

Du 9 août 1875. —Tribunal correctionnel 
de Gand. — Pré$. M. Fiers. — H. MM. Van 
Cleemputte et De Kerkhove. 


CHARLEROI. 10 JiilUet 1878. 

FONCTIONNAIRE PUBLIC— Intérêt dans 

DBS ADJUDICATIONS OU ENTREPRISES DONT IL 

A l'administration ou la surveillance. — 
Prescription du délit. — Point de départ. 

Le délit commis par un fonctionnaire public en 
prenant part ou intérêt dans des adjudica- 
tions ou entreprises dont il a l'administration 
ou la surveillance u prescrit à partir du jour 
de la convention illicite, sans qu*il faille 
avoir égard à la date des payements faits ou 
reçus ultérieurement en exécution de cette ' 
convention (1). 

(le ministère public, — c. robaux.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le délit 
imputé au prévenu consiste à avoir pris, 
soit directement, soit par interposition de 
personnes, un intérêt dans une adjudication 
de transport de pierres faite à la date du 
7 novembre 1869, au nom et pour le compte 
de'la commune de Thirimont, dont il était 
échevio, adjudication dont il avait, en sa- 
dite qualité, en tout ou en partie, Tadmî- 
nistration ou la surveillance. 

Attendu qu*il résulte de l'instruction quil 
s'y est rendu adjudicataire par Tîntermé- 


(f ) Yoy., dang le mène seiiK, on arrél de la eotir 
de cassation de France da 45 avril 18i8, rapporté 
dans le Diilioz périod., année 18i8, 5« partir, p. 294. 


diaire et sous le nom du sienr Joseph Guyot, 
qui lui a, ensuite d'un concert préalable 
entre eux, cédé la moitié du lot on marché 
qu'il avait repris sous son propre nom, mais 
que le premier acte de la poursuite dirigée 
contre lui remonte au 50 décembre 187*2; 

Attendu que pour repousser l'exception 
de prescription invoquée par le prévenu, le 
ministère public se fonde sur ce que le 
sieur Guyot n'aurait reçu que le 9 juin 1870 
de la commune le montantduprixdes trans- 
ports qui lui ont été adjugés, et n'aurait 
renseigné que le même jour an prévenu la 
part lui en revenant ; que ce payement seul 
constituant la consommation du délit, moins 
de trois années s'étaient écoulées lors de 
rinteutement des poursuites ; 

Attendu que l'art. 245 du code pénal, dont 
la disposition est invoquée, n'a pas eu pour 
but, comme les précédents, de punir les 
faits accomplis par les fonctionnaires pu- 
blics dans leurs fonctions, mais qu'il a voulu 
prévenir la possibilité pour eux d'en abuser 
en leur imposant des prohibitions qu'ils ne 
peuvent enfreindre sans encourir une peine; 
que le fait prévu par cet article consiste 
dans leur immixtion dans des affaires incom- 
patibles avec leurs fonctions ; qu'il suffît» 
pour que le délit existe, qu'elle ait eu lieu 
dans des circonstances telles, qu'il y ait eu 
possibilité pour le fonctionnaire de favoriser 
ses intérêts au moyen de sa position offi- 
cielle ; 

Attendu que cette interprétation du sens 
et de la portée de l'art. 245 est conforme à 
son texte qui punit le fait d'avoir pris ou 
reçu un intérêt quelconque, etc. ;qne la 
prohibition établie par le législateur est 
enrreinte, l'abus des fonctions qu'il a voulu 
prévenir se rencootre,et que partant le délit 
existe du moment qu'a été conclue la con- 
vention illicite par laquelle le fonctionnaire 
a pris un intérêt dans une affaire qu'il était 
chargé de surveiller, sans qu'il faille avoir 
égard ni au fait, ni à la date des payements 
qui auront dû être Taits en exécution de cette 
convention; 

Attendu qu'admettre le système contraire 
serait innocenter la pa«*ticipation illégale du 
fonctionnaire aux adjudications .ou entre- 
prises indiquées par la loi, lorsque par suite 
de la découverte de la fraude avant l'exécu- 
tion complète de la convention qui en fait 
l'objet, elles viendraient à être annulées: 

Qu'il y a donc lieu de dire que le délit 
reproché au prévenu a été consommé au 
moment de Tadjudication prononcée au 
profit du sieur Guyot, et que c est de ce mo- 
ment que la prescription a commencé à 
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courir ; et qoc pins de trois aonées s'étant 
écoulées sans poursuites depuis l'adjudica-* 
ti.on Incriminéei il y a lieu de le déclarer 
prescrit; 

Par ces motifs, renvoie le prévenu sans 
frais des poursuites dirigées contre lui. 

Du iO juillet 1873.— Trib. correctionnel 
de Charleroi. -— Prés. H. Aulit, vice- 
président. 

CRARLEROI. 17 JnUl0t 1878. 

BAIL. — Cause de résiliation. — Change- 
ment DE DESTINATION. 

Il y a changement de destination de la chose 
louée lorsqu'une personne qui s'est présentée 
en qualité d'agent comptable pour louer une 
maison qui jamais n'a servi à l'usage de déHt 
de boissons, la transforme en un cf'bnret. 

Il en est surtout ainsi quand le j)ropriétaire 
habite la maison contiguê. 

(dOPRET. — €. VASSEtIR.) 
JUGEMENT. 

LÉ TRIBUNAL ; — Attendu qu'il a été 
stipulé en la convention de bail, arrêtée 
verbalement entre parties le f mai der- 
nier, que le locataire ne pourrait sous-loner 
soit en tout, soit en partie, la maison lui 
remise à bail, sans raiitorisation du pro- 
priétaire; qu*il est dès lors constant que le 
demandeur en contractant avec le défendeur 
a pris en considération la qualité d'agent 
comptable sous laquelle celui-ci s*est pré- 
senté, et que la destination de la maison 
louée, qui jamais n'a servi à l'usage de débit 
de boissons, se trouvait ainsi suffisamment 
indiquée être celle d'une maison bourgeoise, 
d'une demeure paisible, qu'il n'était pas per- 
mis au défendeur de livrer à tous les incon- 
vénients que prosente un cabaret, dont 
l'enseigne : Au Renom des consolations, et où 
le débit sur le comptoir de petits verres de 
genièvre à 5 centimes devaient donner accès 
à une classe de gens dont le peu d'éducation 
n'est que trop souvent la cause de bruits et 
tapages, qu'il n'eAt pas toujours été possible 
au défendeur de pouvoir empêcher, et qui 
étaient de nature à troubler la tranquillité 
des maisons adjacentes, dont l'une est ha- 
bitée par le demandeur lui-même et l'autre 
par un de ses locataires; 

Attendu que malgré les réclamations du 
demandeur, le défendeur s'est refusé à ren- 
dre à la maison sa destination première ; 

Attendu qu'en prenant en considération 
la facilité avec laquelle les maisons se louent 


-à Marcînelle, il n'est pas justifié que le de- 
mandeur éprouvera un préjudice par suite 
de la résiliation du bail ; 

' Attendu que la demande reconvention- 
nelle du défendeur est sabs fondement; 

Par CCS motifs, déclare résiliée là con- 
vention de bail avenue verbalement entre 
parties le l** mai dernier ; par suite, auto- 
rise le demandeur à faire expulser le défen- 
deur des lieux loués; dit n'y avoir lieu à 
allouer de dommages-intérêts; condamne 
le défendeur aux dépens de l'instance; 

Déboute ce dernier de sa demande recon- 
ventionnelle; 

Ordonne l'exécution provisoire du juge- 
ment nonobstant appel, sans caution, sauf 
en ce qui concerne les dépens. 

Du 17 juillet 4873. — Tribunal de Char- 
leroi.— /V^<. M. Libioulle. — PL MM. Au- 
dent et Giroul. 

CRARLEROI, 18 JnUlet 1878. 

VENTE. — Fournitures de charbons. — 
Défaut de payement du prix. — Rési- 
liation. 

Dans les marchés de dutrbons qui comprennent 
une série de livraisons mensuelles à peu près 
égales, l'acheteur n'eêt pas fondé à refuser le 
payement des fournitures déjà faites, sous le 
prétexte que le vendeur m. continue plus à 
exécuter ses engagements. 

En conséquehce, il y a lieu de prononcer la 
résiliation du marché, pour l'avenir, contre 

Vacheteur qui manque ainsi à ses obligations. 

« 

(WATBLET, — C. ROBERt.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL, jugeant consulaire- 
ment; 

... Attendu que les demandeurs ayant dis- 
posé sur le défendeur pour obtenir paye- 
ment de la marchandise qui lui avait été 
livrée, celui-ci a refusé d'acquitter les traites 
à leur échéance et les a laissé protester ; 

Que son refus de payement est basé non 
sur des inexactitudes commises par les de- 
mandeurs dans leurs factures, ni sur au- 
cune contestation sur l'exactitude de la 
somme réclamée, mais uniquement, ainsi 
que le constatent les divers protêts produits, 
parce que le tireur ne remplissait pas ses 
engagements, qu'il ne fournissait pas les 
quantités de charbon qu'il s'était obligé à 
livrer, tant pour ce qui concerne le premier 
que le deuxième marché ; 


320 


JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 


Attendu qu'en admettant que les deman- ' 
deurs n'eussent pas exécuté avec toute 
Texactilude désirable le premier marché 
quMls avaient contracté en juillet 1872 avec 
le défendeur, — ce qui n'empêchait pas ce 
dernier d'en contracter un second beaucoup 
plus important, en janvier 1873, sans faire 
la moindre protestation quant aux retards 
apportés à l'exécution du premier marché, — 
il n'en est pas moins vrai que le sieur Ro- 
bert a manqué de la façon la plus grave à 
ses engagements, en refusant de payer la 
marchandise qui lui avait été livrée et en 
laissant retourner protestées les traites "ti- 
rées sur lui; 

Qu'en effet, si, comme il le prétend, ses 
vendeurs n'exécutaient pas leurs obligations, 
il avait le droit -de recourir à la justice soit 
pour l'y contraindre, soit pour faire pro- 
noncer la résiliation de la convention en 
réclamant des dommages -intérêts ; mais 
jamais il n'a pu être en droit de refuser le 
payement de sa dette et de commettre ainsi 
une infraction beaucoup plus grave au con- 
trat que celle qu'il reproche à ses adver- 
saires ; 

Attendu que le refus de payement de la 
marchandise livrée est une cause de rési- 
liation de la convention ; 

Attendu que les demandeurs ne justifient 
pas et ne demandent pas à justifier que la 
résiliation des conventions qui lient les 
parties leur causera un préjudice ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que les faits articulés par le défendeur ne 
sont pas pertinents; 

Attendu que la débition des sommes récla-. 
mées par les demandeurs est justifiée ; 

Sans s'arrêter aux demandes de preuve 
sollicitées, lesquelles sont rejeiées, déclare 
résiliés, au profit des demandeurs, les mar- 
chés de charbons conclus entre parties en 
juillet 1872 et le 6 janvier 1873 ; dit n'y 
avoir lieu d'allouer de ce chef des dommages 
et intérêts aux demandeurs; condamne le 
défendeur à payer : !<*, etc. 

Du i8juillet 1873.— Tribunal de Char- 
leroi. — 4« ch. (temporaire.) — Pré$. M. le 
juge Dnpret. 


GEMBLOUX, 18 septembre 1878. 

ACTION POSSESSOIRE. — Preuve insuf- 
fisante. — Possession provisionnelle. 

En matière dé complainte, lorsque les preuves 
de possession exclusive sont insuffisantes ou 
contradictoires, le juge de paix peut accorder 


une possession provisionnelle, en tout ou en 
partie, jusqWà décision au pétiloire, 

(BRUNBLLBy — G. IflNIQDE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu, en droit, que 
l'action en complainte donne lieu à un judi- 
cium duplex, et en fait que les parties ont 
conclu respectivement à la maintenue de la 
parcelle de terrain litigieuse ; 

Attendu que le demandeur ne conteste pas 
au défendeur la possession exclusive de la 
baie séparative de leurs héritages, ni celle 
de 60 centimètres le long des étocs ; que le 
débat possessoire ne porte que sur les 90 cen- 
timètres au delà des 60 ; 

Attendu que la possession de cette lar- 
geur de terrain est restée incertaine au vu 
des enquêtes; que les faits qu'elles accusent 
se contredisent et se neutralisent; qu'enfin, 
ils ne comportent ni pour l'une ni pour 
l'autre des parties une possession paisible, 
annale et exclusive^ telle que la loi le re- 
quiert ; 

Attendu qu'il est d'une saine doctrine et 
d'une jurisprudence incontestable qu'en 
pareil cas, le juge du possessoire peut ac- 
corder ou ordonner la récréance en tout ou 
en partie, selon les circonstances et dans un 
but d'ordre et de paix publics (voir arrêt de 
la cour de cass. de France du 5 novembre 
1860, Sîrey, vol. 1861, 1, 117 et la note); 
que^ du reste, cette solution rentre dans le 
texte et dans l'esprit des art. 1961 et 1965 
du code civil; 

Par ces motifs, nous, juge de paix, statuant 
en premier ressort, déboutons les parties de 
leurs conclusions, et néanmoins accordons à 
chacune d'elles à titre de récréance et de 
possession provisionnelle savoir, au défen- 
deur 90 centimètres le long de sa haie et 
60 centimètres au demandeur âninelle, jus- 
qu'à ce qu'elles aient fait vider le débat au 
pétiloire par le juge compétent; disons que 
chacune des parties restera provisoirement 
chargée de ses frais et dépens. 


Du 13 septembre 1873. 
du canton de Gembloux. - 
lain, juge de paix. 


— Justice de paix 

- Siégeant M. Gis- 


NEDERBRAKEL, 25 Jnin 1878. 

SERVITUDES. — Passage. — Enclave. — 
Tolérance. — Possession précaire. 

La règle de l'art. 691 du code civil, qui dit que 
les servitudes diuontinues ne peuvent s'ac- 
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3âi 


quérir par prescription ou servir de base à 
une action possessoire, n'est pas applicable 
au cas oii il s'agit d'une servitude légale, par 
exemple d'une servitude de passage pour 
cause d'enclave (1). 
Lorsque le propriétaire d'un fonds touchant à la 
voie publique tolère le passage sur son bien, 
pour l'exploitation d'un pré voisin, ce pré 
peut être considéré comme n'étant pas enclavé, 
et, par suite, est précaire la possession d'un 
passage réclamé par le propriétaire du pré 
sur un autre fonds voisin, 

(veuve DB COSTER. — g. FÉLIX VANDBNDRIESSCHB 

ET CONSORTS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Vu l'exploit introductif 
d'iastaoce du 26 octobre 1872; 

Vu le jugement interlocutoire du 5 fé- 
vrier 1875; 

Vu le procès-verbal de la descente sur les 
lieux du 5 mai 1875 et le plan dressé par 
l'expert nommé ad hoc; 

Oui les conseils des parties en leurs 
moyens et conclusions écrites ; 

Attendu qu'il esf généralement admisque 
la règle de Fart. 691 du code civil, qui dit 
que les servitudes disconlinues ne peuvent 
s'acquérir par prescription ou servir de base 
à une action possessoire^ n'est pas applicable 
au cas où il s'agit, comme dansTespècCi d'une 
servitude légale, notamment d'une servitude 
de passage pour cause d'enclave (cass. fr., 
5 Janvier 1857, Pasic. fr., 1858, p. 656) ; 

Attendu que, pour repousser l'action in- 
tentée, le^ défendeurs invoquant une pos- 
session qui repose sur un titre susceptible 
d'être opposé à celle qui le combat, il fallait 
nécessairement procéder à l'examen de la 
nature et du caractère des faits qui consti- 
tuent cette possession, puisque, aux termes de 
l'art. 682 du code civil, le propriétaire dont 
les fonds sont enclavés et qui n'a aucune 
issue sur la voie publique, peut réclamer un 
passage sur les fonds de ses voisins à la 
charge d'une indemnité; 

Attendu que les défendeurs ne contestent 
pas la possession de la demanderesse et ne 
dénient pas avoir passé sur son pré sub 
n** 495 au plan visé, mais soutiennent qu'ils 
ont trouvé la barrière ouverte, placée à 
l'entrée ; 

Que pour justifier ce droit de passage, ils 


(4) Voyei Dalloi, ▼<> Répertoire, ¥0 Servituda, 
n^ 897 5o et 855. 


prétendent que leur prairie sub n"" 494 est 
enclavée, et que, de tout temps, elle a été 
exploitée, tant par eux-mêmes que par leurs 
auteurs, par la parcelle sub u"" 495 ; 

Attendu que la veuve De Coster méconnatt 
formellement ce titre d'enclave et conclut à 
la réparation du trouble dans sa possession 
causé par le passage sujet du litige; 

Attendu qu'il a été constaté et acte au 
procès-verbal de la vue des lieux du 5 mai 
1875, que les défendeurs peuvent se rendre 
de leur prairie sub n** 494 sur leur pièce de 
terre à l'ouest, sub n^ 486, qui touche à la 
prairie sub u" 487, également leur propriété, 
ayant une issue fermée par une barrière 
tournante sur le n" AS^bis, bien appartenant 
aux hospices de Grammont ; 

Attendu que celte dernière pièce de terre 
aboutit à la voie publique; 

Qu'il y existe un chemin de desserte à 
l'usage des défendeurs, d'après la déclara- 
tion des parties, laissé vain et vague ; 

Que, d'ailleurs, les sillons marqués sur ce 
chemin, témoins muets à l'abri de tout re- 
proche, prouvent péremptoirement que les 
défendeurs exploitent leurs fonds par cette 
issue, à laquelle ils parviennent de leur 
prairie en question, en traversant successi- 
vement leurs propres fonds contigus, pour 
atteindre ainsi la voie publique par le che* 
min de desserte sus visé ; 

Que le prétendu ruisseau allégué par les 
défendeurs dans leurs conclusions dernières 
n'a pas été signalé ou mentionné comme un 
obstacle lors de la vue des lieux, parce qu*en 
réalité il ne s'y trouve qu'une rigole qu'on 
peut fermer par un coup de bêche; 

Attendu que le jugement invoqué en terme 
de défense perd son application, s'ifest ac- 
quis par une inspection nouvelle qu'il n'existe 
plus d'enclave ; 

Attendu que du moment qu'il ressort de 
tous les éléments produits que l'administra- 
tion des hospices tolère le passage sur sa 
propriété, c'est très-gratuitement qu'on sou- 
tient qu'il est constant que cette adminis- 
tration,— qui n'est pas en cause,— s'oppose 
à ce que les défendeurs exploitent par cette 
issue leurs autres immeubles ; 

Attendu que, au contraire, ce terrain des 
hospices est depuis longtemps et par la tolé- 
rance de l'administration, devenu au profit 
des défendeurs une annexe de la voie pu- 
blique; 

Attendu qu'en cet étal des faits le juge 
est en droit, pour tout le temps que durera 
cette tolérance, à considérer que, par. cela 
même qu'ils touchent au terrain des hospices, 
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les fonds prétendus enclavés louchent en 
réalité à la voie publique (cass. franc., 28 fé- 
vrier 1872 et la note, Ptuic. franc., 1872, 1, 
552); 

• Attendu qu'il résulte évidemment des do- 
cumente versés au procès, des faits avoués, 
des circonstances établies, des actes posés, 
que le pré litigieux n'est pas dépourvu de 
toute issue, donc qu'il n'est pas enclavé; d'où 
la conséquence que la possession du passage 
réclamé est précaire, puisque les défendeurs 
ne peuvent invoquer le bénéfice de l'art. 682 
du code civil et qu'ils n'ont aucun autre 
titre à produire ; 

Attendu aussi qu'il est incontestable et 
prouvé par les traces que porte le poteau de 
la première barrière sub n" 493, que cette 
clôture a été forcée lors du passage avoué 
par les défendeurs, tandis^ qu'ils allèguent 
l'avoir trouvée ouverte; d'où il suit qu'il y a 
eu dommage souffert; 

Quant à la demande recouventionnelle ; 

Attendu qu'il s'agit d'un passage, partant 
d'une servitude discontinue; 

Attendu qu'il est constant en jurispru- 
dence que les servitudes discontinues ne 
peuvent être l'objet d'une action possessoire 
hors le cas d'enclave, conformément à la 
règle rappelée plus haut; 

Par ces motifs, se déclarant compétent et 
statuant en fait et en droii, décide que le pré 
des défendeurs n'est pas enclavé, dit qu'ils 
ont troublé la demanderesse dans sa posses- 
sion en prenant sans droit le passage dé- 
noncé, défend de renouveler le trouble à 
l'avenir; sans s'arrêter à la demande recou- 
ventionnelle, maintient la veuve l>e Coster 
dans sa possession actuelle, condamne les 
défendeurs à payer à icelle la somme de 
10 francs à titre de dommages-intérêts et 
aux dépens. 

Du 25 juin 1872. — Justice de paix 
du canton de Nederbrakel. — Siégeant 
M. F. Coryn-Delmotte, juge de paix. — 
PL MM. Grau (du barreau d'Audenarde) et 
Montigny (du barreau de Gand), 


BBUGES, 8 octobre 1878. ' 

SOCIÉTÉ. — Société en commandite. ^ 
Banque do Crédit FONCiEa et industriel. 

— Extrait d'acte. — Remise au greffe. 

— Publication. — Délai. *- Nullité. 

La société dite : Banque du Crédit foncier et 
industriel eut nulli pour déjatU de publi- 


cation dans le délai de la loi de êon acu 
constitutif (i). 
Cette nullité est d'ordre public : en conséquence 
la nomination des liquidateurs, faite d'après 
les statuts, est nulle, et ils sont sans action 
pour demander des versements. 

(lescuevin, van acker et solwks, liquida- 
teurs de la Banque du Crédit foncier et 
industriel, ^ c. le baron vah caloen.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu l'exploit d'assigna- 
tion en date do 15 mars 1875; 

\u l'art. 42 du code de commerce de 1808 ; 

Oui les parties en leurs moyens et con- 
clusions ; 

Attendu que la demande est intentée au 
nom d'Alexandre Leschevin, Charles Van 
Acker et Louis Solvyns, agissant comme 
liquidateurs de la société dite : Banque du 
Crédit foncier et industriel, opérant sous la 
firme André Langrand-Dumonceau et C''; 

Attendu qu'il importe d'abord de faire 
remarquer que les demandeurs ont été 
nommés en la qualité qu'ils agissent, non 
le 11 avril 1872, comme le porte l'exploii 
introductif, mais bien le 11 avril 1870, c*esi* 
à-dire antérieurement au jugement du tri- 
bunal de commerce de Bruxelles dont il sera 
parlé ci -après; 

Attendu qu'à cette demande le défendeur 
a opposé une fin de non-recevoir résultant 
du défaut de qualité dans la personne des 
demandeurs , la société dite JBan^iie dm 
Crédit foncier et industriel étant radicalement 
nulle pour défaut de publicité dans le délai 
de la loi ; 

Attendu que les demandeurs ne contestent 
pas la nullité de ladite société, et que d'ail- 
leurs celle-ci est judiciairement constatée 
par jugement du tribunal de commerce de 
Bruxelles, en date du 11 août 1870, mais 
soutiennent que cette nullité n'est que re- 
lative, qu'elle n'a d'effet que pour l'avenir 
et non pour le passé, et qu'ainsi tout ce qui 
s'est fait antérieurement à la déclaration de 
nullité doit être régi d'après les statuts 
constitutifs ; 

Attendu que le susdit jugement du tribunal 
de commerce de Bruxelles ne comporte pas 


(I) A rapprocher des arrêts suivants de la eour 
de Bruielles : Il août f 862. l«r août 1865 et 11 laars 
1868 (Pasic. bbwe, 1863, II. 401 { 1866. Il, 905 ; 1869, 
11, 147;. Voy. aussi Delargle. CMÊuneniaire sur ia 
êociétct commerciales, u^ 551 , 539. 
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cette distiaclioQy qu'il refuse purement et 
simplement la (;^ualilé de liquidateurs d'une 
société qui n'existe pas aux demandeurs ac- 
taels, et qu'en le dicidant ainsi, il n'a fait 
que l'application des vrais principes de 
droit ; 

Attendu, en effet, qu'aux termes de l'ar- 
ticle it de l'ancien code de commerce, les 
extraits des actes de société en nom collectif 
et en commandite devaient être remis au 
greffe du tribunal de commerce dans le délai 
légal, sous peine de nullité à l'égard des 
intéressés; 

Attendu qu'il résulte des discassions au 
conseil d'Ëiat, lors de la rédaction dudit 
article, comme aussi de la raison de la loi, 
que la publication des^ sociétés a été exigée 
non dans l'iniérét des associés, mais dans 
un intérêt général et d'ordre public; que 
c'est donc une nullité absolue que la loi a 
voulu créer pour punir la négligence des 
associés, et qu'aucune exécutiou ou ratifi- 
cation ne peut couvrir d'après le principe: 
ce qui eêt nul ne peut yroduire aucun effet; que 
décider le contraire, ce serait prononcer 
l'annihilation de la peine inscrite dans la loi 
dans un but d'ordre public; 

Attendu que, cela étant, la société dite 
Banque du Crédit fonder et industriel sous la 
firme Langrand-Dumonceau et C**, ni ses 
statuts n'ont jamais eu d'existence aux yeux 
de la loi, qu'il n'y a eu qu'une communauté 
de 'fait à régler d'après les principes géné- 
raux; que conséqoemment la nomination 
des liquidateurs faite d'après ces statuts est 
nulle, et que les demandeurs, qui se pré- 
tendent les liquidateurs d'une société qui 
u'existe pas, sont sans qualité pour ester en 
justice tels qu'ils agissent ; 

Par ces motifs, rejetant toutes fins con- 
traires des demandeurs, les déclare non 
recevables en leur action, faute de qualité 
en laquelle ils agissent ; les en déboute et 
les condamne aux frais du procès, etc. 

• 

Du 3 octobre 1873. — Tribunal de com- 
merce de Bruges. — Préê, M. Edm. Yander- 
hofstadt. — PL M. Weber du barreau de 
Bruxelles, contre M. Beaulieu du barreau de 
Bruxelles, et MM. Vandermeersch père et fils 
du barreau de Bruges. 


BRUXELLES, 19 mars 1878* 

DÉSISTEMENT. — Expropaiatio^n forcée. 

— Compétence. 

L'acceptation d'un désiêtement ne peut être 
impoêée que lorsque U refus de la partie ne 
se fonde sur aucun intérêt sérieux. 


La demande en nuttiié d'un commandement 
préalable à la saisie de divers immeubles si- 
tués dans différents arrondissements, les uns 
spécialement affectés à la créance, les autres 
non hfi^lhéqués, doit, ainsi' que la demande 
en validation de saisie, être portée devant le 
tribunal de r arrondissement où se trouvent 
situés les immeubles ayant le plus de valeur. 

L'incompétence des tribunaux autres que celui 
de la situation n'est que relative et ne saurait 
plus être invoquée par H défendeur qui au- 
rait conclu au fond, 

(dBPABPE, — G. MABMHOUT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;^ Attendu que lors- 
qu'une iustance se lie entre deux parties, il 
se forme entre elles un contrat ou quasi- 
coutrat qui les oblige à rester en cause jus- 
qu'au jugement définitif; 

Attendu qu'à la vérité la partie qui se 
désiste peut forcer l'autre à accepter son 
désistement si le refus de celle-ci, dénué de 
tout intérêt sérieux, n'a . pour but que la 
satisfaction méchante d'obtenir contre son 
adversaire une condamnation inutile et de 
lui taire supporter des frais; 

Attendu que s'il était vrai, comme l'affir- 
ment les demandeurs, que le tribunal de 
Bruxelles est frappé d'une incompétence 
absolue pour connaître de l'opposition qu'ils 
out siguffiée à la défenderesse le 13 avril 
i87â, par exploit de l'huissier Vérmeren, 
enregistré, le refus de cette dernière serait 
illégitime, car elle n'aurait aucun intérêt à 
obtenir un jugement qui serait frappé d'une 
nullité radicale ; 

Attendu qu'à la vérité il résulte de l'art. 14 
de la loi du 15 août 1854 sur l'expropriation 
forcée, que la demande en nullité du com- 
mandement préalable à la saisie immobilière 
doit être porté devant le tribunal qui devra 
connaître de la saisie, <*t que Fart. 4 défend 
à la dame Maenhout de poursuivre l'expro- 
priation des immeubles qui ne lui sont pas 
hypothéqués, hormis le cas de l'insuffisance, 
dont elle n'a point justifié jusqu'à présent, 
des immeubles de l'arrondissement de Ter- 
monde spécialement affectés à sa créance ; 

Mais attendu que le commandement fait 
aux demandeurs, par exploit de l'huissier 
Guiot jeune, eu date du 50 mars 1872, enre- 
gistré, est fait en vue de l'expropriation de 
tous les immeubles, y compris ceux non 
hypothéqués que la défenderesse pouvait 
se faire autoriser à saisir, conformément à 
l'art. 7, et que l'applicaHon de la règle de 
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compéteoce de Tart. 14 crée ainsi, entre les 
diverses juridictions dans le ressort des- 
quelles se trouvent situés les immeubles 
sujets à la saisie, un conflit que le vœu de la 
loi, révélé par les art. 7 et 9, ordonne de 
résoudre en faveur du tribunal de Bruxelles, 
dans l'arrondissement duquel, comme les 
défendeurs le reconnaissent eux-mêmes 
dans leurs conclusions, se trouve la partie 
de leurs biens ayant le plus de valeur; 

Attendu que Tincompétence alléguée, 
fût-elle même réelle, ne serait que relative 
et aurait été couverte par l'assentiment 
commun des parties résultant de l'assigna- 
tion précitée du 15 avril 1872 et des con- 
clusions au fond prises par la défenderesse 
à l'audience; 

Attendu qu'en effet les règles de^ compé- 
tence tracées par la loi en matière d'expro^ 
priation forcée ne sont que l'application du 
principe général sur la compétence territo- 
riale, tracé par l'art. 59, § 5, du code de procé- 
dure civile, et qu'il est de jurisprudence que 
l'incompétence qui en résulte, basée unique- 
ment sur des considérations d'intérêt privé, 
peut se couvrir par le commun accord des 
plaideurs; 

Attendu que l'intention du législateur à 
cet égard nous est encore révélée par notre 
loi hypothécaire; 

Attendu qu'en ce qui concerne le droit 
d'hypothèque, qui n'est qu'une variété du 
droit réel que les art. 7 et 8 de ceue loi re- 
connaissent à tout créancier sur les biens de 
son débiteur, d'antres articles attribuent 
également juridiction au tribunal delà situa- 
tion de rîmmeuble frappé de ce droit, mais 
que le législateur a si peu considéré cette 
règle comme étant d'ordre public, qu'il ré- 
sulte de l'art. 94 de cette loi que la demande 
en radiation ou en réduction d'hypothèque 
peut être portée devant un tribunal autre 
qne celui dans le ressort duquel l'inscription 
est prise, non-seulement lorsqu'elle se pré- 
sente sous la forme de demande incidente, 
mais encore au cas où les parties en seraient 
ainsi convenues entre elles ; 

Attendu, par conséquent, que le tribunal 
se trouve valablement saisi de la demande 
qui a fait IJobjet du désistement ; 

' Attendu que celui-ci, quoique régulier en 
la forme, n'est qu'un désistement d'instance, 
réservant le droit d'intenter la même action 
devant une autre juridiction, et que la dé- 
fenderesse, poursuivant le recouvrement, 
urgent de sa nature, d'arrérages d'une pen- 
sion alimentaire, a un intérêt évident à ne 
pas voir étendre encore les délais si longs 
d'nne poursuite en expropriation, en se lais- 


sant attraire devant un autre tribunal au 
moment d'obtenir jugement; 

Attendu que la demande en payement des 
arrérages formîe par la dame Maenhoui ne 
saurait être considérée comme constituant 
une défense contre l'action en validité de 
désistement formée par les époux Depaepc, 
et n'a aucun caractère reconventionnel ; 

Attendu que si des dommages-intérêts 
étaient dus à la défenderesse, ils résulte- 
raient de l'action Intentée par l'assignation 
du 15 avril 1872, non de la renonciation des 
demandeurs à la poursuivre; que la demande 
qu'elle en fait est prématurée, puisque son 
mérite ne saurait être apprécié que concur- 
remment avec celui de l'opposition, au sujet 
de laquelle les demandeurs n'ont pas encore 
pris de conclusions; 

Par ces motifs, oui en son avis conforme 
M. Heiderscheidt, substitut du procureur 
d»roi, dit pour droit que quoique le désis- 
tement-signifié à la partie Daiisaert soit ré- 
gulier en la forme, elle ne saurait être 
contrainte à l'accepter; qu'il n'y a point 
lieu de statuer pour le moment sur la valeur 
de l'opposition, ni sur les demandes recon- 
ventionnelles, réservant tous les droits de 
ce chef à faire valoir en temps et lieu ; 
ordonne aux demandeurs de conclure et 
plaider sur les fins de leur assignation do 
15 avril 1873 et les condamne aux dépens 
de l'incident. 

Du 19 mars 1873. — Trib. de Bruxelles. 
— Préê, M. Demeure, vice-président. — 
PI, MM. De Paepe et Lejeune. 


BRUXELLES, 11 février 1878. 

BANQUE NATIONALE. — CoMPToms d'es- 
compte. — GOUVERNEOR. — EpfETS. — 
QOALITÉ. 

Lei membres des comptoirs d'escompte sont miu 
qualité pour poursuivre le payement des effets 
endossés à la Banque Nationale et protestés à 
la requête du gouverneur de cette banque. 

(lIOTTIER et CONSORTS, — G. DUBOIS 
ET SPITÀELS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qne les causes 
inscrites sub n<" 1145 et 5050 du rùle gé- 
néral sont connexf s et que parties concluenl 
à leur jonction; 

Sur Taction principale : 

Attendu que les sieurs Liottier, Vancleem- 
puite, Vansanlen et Devinck, se qualiîSant 
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tou8 banquiers, domiciliés à Grammont, 1 
membres du comptoir d'escompte de la 
Banque Nationale établi à Grammont, ont 
assigné le défendeur en payement d'effets dà 
commerce enregistrés, souscrits par lui à 
l'ordre de P. Spitaels et G'«; 

Attendu que ces effets sont endossés 
comme suit par P. Spitaels et G*« : c Payez 
à Tordre de la Banque Nationale, valeur 
reçue comptant. Grammont, le ... 1872; 
par procuration de P. Spitaels et G*% G. Spi- 
taels > , — soit l'acquit: < Pour le gouverneur 
de la Banque Nationale^ l'employé délégué : 
Anoul. > 

Attendu que ces effets ont été protestés à 
la requête du sieur Prévinaire, gouverneur 
de la Banque Nationale ; 

Attendu qu'il est donc avéré que les de- 
mandeurs ne figurent pas sur les effets 
litigieux; 

Qu'ils n'en sont pas tiers porteurs; 

Qu'ils sont donc sans qualité pour en 
réclamer le payement, soit qu'ils agissent en 
leur nom personnel, soit qu'ils agissent au 
nom de la Banque Nationale, le seul tiers 
porteur apparent, car nul ne plaide par 
procureur ; 

Attendu qu'il n'écbet pas d'examiner le 
fondement de l'appel en garantie ; 

Par ces motifs, joint comme connexes les 
causes inscrites sub n*' 1145 et 3030 du 
rôle général; déclare les demandeurs au 
principal non recevables en leur action, les 
en déboute, les condamne aux dépens ; 

Et attendu que l'action principale a néces- 
sité l'appel en garantie, condamne les 
demandeurs au principal aux dépens de 
l'appel en garantie. 

Du 11 février 1873. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — 2« ch. — Prés. 
M. Bniylant, vice-président. — PL MM. Le 
page, Sancke et Ernest Allard. 


BRUXELLES» 21 noTembre 187d. 

MILIGE. — Remplacement militaire. — 
Condition. — Présentation directe. -^ 
Nullité. 

Lorsqu'une convention de remplacement mtVi- 
taire stipule, d'abord, que le milicien sera 
tenu de se faire incorporer quand il en sera 
requis par le gouverneur de la province et de 
présenter lui-même directement son rem- 
plaçant au chef de corps, et, ensuite, que la 
convention sera nulle et considérée comme 
non avenue si le milicien n'obtempère pas à 

pasic, 1873. — :f« partie. 


cette clause, avant r accomplissement de la- 
quelle l'obligation de fournir un remplaçant 
ne pourra prendre naissance, celui qui s'esi 
engagé à fournir un remplaçant peut invo- 
quer la clause de nullité stipulée, s'il est con- 
stant que le milicien, qui a été incorporé et 
a obtenu un congé, a négligé, quoique mis en 
demeure avant l'expiration de ce congé, de 
présenter directement le remplaçant mis à sa 
disposition, 

(veuve cuisinier, — c. SOPHIE FRÈRES.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; •— Attendu que la con- 
vention verbale de remplacement, dont la 
demanderesse se prévaut, est intervenue 
entre parties le 10 avril 1872, alors que le 
milicien Druch, de la levée de 1872, au profit 
duquel le remplacement était stipulé, avait 
tiré au sort dans la commune de Huy, et 
avait amené le n"* 55 ; 

Attendu que dans cette convention ver- 
bale il a été stipulé formellement : 

1* Que le milicien sera tenu de se faire 
incorporer quand il en sera requis par M. le 
gouverneur de la province et, eu outre, de 
présenter lui-même directement son rem- 
plaçant au chef de corps, sans autre inter^ 
médiaire que son père ou son tuteur; 

%** Que les frais de déplacement auxdites 
fins seront à la charge de l'intéressé en ce 
qui le concerne personnellement; 

3° Que la demanderesse se porte fort de 
l'exécution de ces obligations; 

i^ Que la convention sera nulle et consi- 
dérée comme non avenue si le milicien 
n'obtempère pas à la clause ci-dessus rap- 
portée sous n'^l, avant l'accomplissement 
de laquelle l'obligation des défendeurs ne 
peut prendre naissance; 

Attendu qu'il suit de l'interprétation de 
ces diverses clauses, que les défendeurs 
n'avaient pas l'obligation de fournir le rem- 
plaçant avant l'incorporation du milicien ; 

Qu'ils pouvaient valablement Taire le rem- 
placement jusqu'à l'expiration du congé 
accordé au milicien immédiatement après 
l'incorporation et finissant au i*' octobre 
1872; 

Attendu que les défendeurs ont obtenu 
du ministre de la guerre, au nom du milicien - 
Druch, l'autorisation de procéder à son 
remplacement pendant la durée de sou 
congé; 

Que si le ministre de la guerre a mis à 
cette autorisation la condition que le mili- 
cien lui-même devait présenter directement 
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son remplaçant au chef de corps, sans autre 
intermédiaire que son père ou son tuteur, 
cette condition ne rend pas plus onéreuses 
les obligations imposées à la demanderesse 
et au milicien par la convention verbale de 
remplacement, puisqu'il a été formellement 
stipulé que le milicien était tenu de rem- 
plir ces devoirs, et que la demanderesse 
s'est portée fort de l'exécution de cette obli- 
gation ; 

Attendu que par exploit de l'huissier De- 
mine, en date du 47 septembre 1872, en- 
registré, les défendeurs ont mis la défende- 
resse en demeure d'avoir à faire en sorte 
que le milicien allât présenter directement, 
ou par l'intermédiaire de son père ou de 
son tuteur, le remplaçant qu'ils tenaient à 
sa disposition, au chef de corps du 10* régi- 
ment de ligne à Arlon ; 

^ Attendu que ni la demanderesse, ni le mi- 
licien n'ont obtempéré à cette sommation ; 

Que le congé du milicien Druch est expiré 
et que le milicien a été obligé de rejoindre 
son corps ; 

Attendu que le délai accordé par le mi- 
nistre est donc expiré par la faute de la de- 
manderesse et du milicien; 

Que, par suite, c'est à bon droit que les 
défendeurs invoquent aujourd'hui la dispo- 
sition aux termes de laquelle, en cas d'inexé- 
cution de la clause relative à la présentation 
da remplaçant, la convention de remplace- 
ment est censée non avenue ; 

Attendu que les faits énoncés par la de- 
manderesse, pour échapper à cette consé- 
quence, ne sont ni précis ni relevants; 
qu'aucun de ces faits n'est constitutif d'une 
manœuvre dolense, employée en vue de 
tromper la demanderesse ou le milicien 
Druch; 

Que du reste ni la demanderesse, ni le 
milicien Druch n'ont mis les défendeurs en 
demeure ; 

Qu'ils ne se sont pas davantage mis à leur 
disposition pour présenter le remplaçant au 
chef de corps avant la date du V octobre ; 

Sur la demande reconventionnelle : 


Attendu que les défendeurs reconnaissent 
eux-mêmes que la convention verbale du 
16 avril 1872 est censée non avenue : qu'elle 
ne peut donc produire aucun effet ; 

Attendu, au surplus, que les défendeurs 
ne justifient pas d'un préjudice subi ; 

Par ces motifs, sans s'arrêter aux faits 
cotés par la demanderesse, dont les uns sont 
irrelevants et les autres démentis par les 
documents produits, déclare la demande- 


resse mal fondée dans son action, en coDsé> 
quence l'en déboute ; 

Déclare les défendeurs mal fondés dans 
leurs conclusions reconventionnelles, et at- 
tendu que la demande reconventionnelle n'a 
causé aucuns frais, condamne la demande- 
resse à tous les dépens. 

Du 21 novembre 1872. — Tribunal de 
commerce de Bruxelles. — l^ch. — Prés. 
M. Huart, juge. 


BRUXELLES, 20 JulUet 1878. 

SUCCESSION (droit de). — Déclaiution. 
— Omission. — Immeubles. — PaésoMPTioti 
LÉGALE. — Preuve contraire. — Mandat. 

Il y a preuve suffiianU d'une omù$ion d'orne 
meublei dans une déclaration de succeuion, 
lorsque l'administration produit les actes 
d'acquisition des biens omis, dans lesquels le 
de cujus comparait comme acquéreur en 
nom personnel, ainsi que les rôles de la con- 
tribution foncière où son nom est inscrit. 

L'héritier soutiendrait vainement que ces biens 
n'ont été acquis par le défunt que comme 
mandataire et qu'ils ne sont jamais entrée 
dans son patrimoine, alors qu'il ne produit, à 
l'appui de son allégation, que des documents 
sans date certaine antérieurs aux actes 
d'acquisition (1). 

(van DERELST, ~ G. LE MINISTRE DES FINANCES.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les causes 
sont connexes et que les parties en ont de- 
mandé la jonction ; 

Attendu que la demanderesse fait oppo- 
sition à deux contraintes qui lui ont été 
signifiées avec commandement de payer les 
sommes dues pour droits et amendes du 
chef de l'omission de certains biens dans les 
déclarations relatives aux successions d'Au- 
gustin Van der EIst et de sa fille et héritière 
Emma Van der Elst,lesdits droits et amendes 
réclamés à la demanderesse en sa qualité de 
légataire universelle d'Emma Van der Elst; 

Attendu que l'administration justifie safli- 
samment sa demande, aux termes de l'art. 18 


(i) Voyez conf. cass. belge, H novembre iaST 
(Pasic. belge, 1868, 1, iiZtiJoumat de t'Enregiitre- 
ment,n^ i0589) ; trib. Liège, 3 juiliot i869 {Jomrnai, 
n« <0»5i), et trib. Bruxelles, ai novembre lb7i 
(Pasic. BELfiB, 1873, m. 90 et Journal, n« H9»Q. 
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de la loi du 17 décembre 1851, parles actes 
d'acquisition des biens omis, dans lesquels 
Augustin Van der Elst comparaît comme 
acquéreur en nom personnel, et les rôles de 
la contribution foncière où son nom est 
inscrit ; 

Attendu que la demanderesse soutient que 
ces biens n'ont été acquis par A. Van der 
Elst que comme mandataire de la société 
C. Van der Elst et G'*; que cette société les 
a toujours possédés et en a toujours disposé 
à titre de propriétaire ; 

Qu'ils ne sont donc jamais entrés dans le 
patrimoine d*A. Van der Elst ou de sa fille 
et n'ont jamais pu faire partie de leurs suc- 
cessions ; que par suite la demanderesse ne 
doit pas les droits et amendes réclamés, et 
que, dans tous les cas, elle ne peut être tenue 
des amendes, parce qu'elle n'a point été en 
faute; 

Attendu qu'à l'appui de ses allégations, la 
demanderesse ne produit aucun acte prou* 
vaut directement et positivement l'existence 
du mandat en vertu duquel A. Van der Elst 
aurait agi, ou le droit de propriété de la 
société G. Van der Elst et G'*" ; qu'elle verse 
seulement au procès une série de documents 
constatant des faits antérieurs et postérieurs 
aux acquisitions des biens dont s'agit, et dont 
elle tire des présomptions au moyen des- 
quelles elle prétend démontrer le bien-fondé 
de ses dires; 

Attendu qu'aucun des documents produits 
n'a de date certaine remontant à celle des 
actes d'acquisition auxquels ils se rappor- 
tent; qu'ils ne peuvent donc, en aucun cas, 
servir à établir, contre l'administration, 
l'existence à l'époque de ces actes d'une si- 
tuation juridique autre que celle qui est 
constatée par les énonciations que ces actes 
renferment ; 

Attendu qu'ils ne peuvent davantage être 
invoqués pour prouver contre l'administra- 
tion l'existence, postérieurement aux actes 
d'acquisition, d'une situation juridique con- 
traire à celle qui est pour l'administration 
la conséquence de ces actes ; 

Attendu, en efTet, que les limites du droit 
de défense contre les demandes suffisamment 
justifiées de l'administration sont déter- 
minées par l'art. 18 de la loi du 17 dé- 
cembre 1851; 

Attendu que cet article se sert des mots : 
jusqu'à preuve contraire, sans rien ajouter 
de plus; 

Attendu qu'il est de principe que toutes 
les fois que le législateur n'a pas autorisé un 
mode spécial de preuve, les moyens ordi- 
naires , dits de droit commun , peuvent 
seuls être admis; 


Attendu que, selon les règles du droit 
commun, on ne peut opposer aux tiers des 
documents ou actes dont la date n'est pas 
établie d'une manière certaine au jour au- 
quel on veut faire remonter le fait juridique 
que ces pièces constatent, et que les pré- 
somptions ordinaires, qui ne sont admises 
que lorsque la loi permet la' preuve testi- 
moniale, ne peuvent être invoquées pour 
prouver contre et outre le contenu aux 
actes, ni sur ce qui serait allégué avoir été 
dit avant, lors ou depuis les actes; 

Attendu qtiepardm il faut entendre toute 
personne qui n'est point intervenue à un 
acte et qui se trouve investie de droits dont 
l'existence ou l'effet serait compromis, si 
la convention ou le fait juridique résultant 
de l'acte pouvait lui être opposé; 

Attendu que telle est la position de l'admi- 
nistration vis-à-vis des documents produits 
par la demanderesse; qu'il s'ensuit que, 
comme il a été dit plus haut, ces pièces, 
sans date certaine antérieure aux acquisi- 
tions, ne peuvent servir à la demanderesse 
pour établir, contre l'administration, que 
lors de l'achat des biens en question, Au- 
gustin Van der Elst agissait en une qualité 
autre que celle mentionnée aux actes d'ac- 
quisition ; 

Attendu que les conséquences que la 
demanderesse tire des documents produits, 
pour établir, postérieurement aux actes 
d'acquisition, une situation juridique con- 
traire à celle qui est, vis-à-vis de l'admi- 
nistration, le résultat des énonciations de 
ces actes, ne sont que des présomptions 
ordinaires ; 

Attendu, en efi'et, que si, d'actes de 
disposition de biens semblables à ceux que 
les documents fournis par la demanderesse 
constatent, les art. là de la loi du 2â fri- 
maire an VII et 18 de la loi du 17 décembre 
1851 font résulter des présomptions de 
propriété, il ne faut pas perdre de vue que 
les présomptions établies par la loi sont de 
stricte interprétation et qu'elles ne peuvent 
servir qu'à ceux en faveur desquels elles ont 
été créées et uniquement pour arriver au but 
que le législateur a voulu atteindre; 

Attendu qu'il ressort clairement du texte 
et de l'esprit des lois précitées, que les pré- 
somptions de propriété qu'elles établissent 
ont été créées uniquement en faveur de l'ad- 
ministration pour lui permettre de com- 
battre efficacement les fraudes et d'empêcher 
qu'on ne lui cèle des actes ou des faits juri- 
diques soumis à l'impôt; 

Attendu qu'il suit de là que les présomp- 
tions résultant des documents versés au 
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procès par la demanderesse ne sont, pour 
celle-ci, que des présomptions ordinaires, 
qui, selon les principes exposés plus haut, 
ne peuvent être invoquées pour détruire les 
conséquences des actes d'acquisition pro- 
duits à Tappui de la demande des droits de 
succession, conséquences d'après lesquelles 
Augustin Yan'der Elst, acquéreur en nom 
personnel, est devenu et est resté, vis-à-vis 
de l'administration, propriétaire des biens 
en question ; 

Attendu que de tout ce qui précède il suit 
que la demanderesse n'a point fait, vis-à-vis 
de l'administration, la preuve contraire qui 
lui était réservée et qu'il y a donc lien d'or- 
donner que les contraintes décernées contre 
elle sortiront leurs effets, en ce qui concerne 
le payement des droits de succession ; 

Attendu que les documents produits par 
la demanderesse ont pu lui faire croire de 
bonne foi que les biens omis ne faisaient pas 
partie des successions d'Augustin el d'Emma 
Van der Elst; qu'elle ne peut donc être 
considérée comme étant en faute et, partant, 
qu'elle n'est point tenue des amendes ré- 
clamées ; 

Attendu que le liquidateur de la société 
C. Van der Elst et G^ est intervcQu au procès 
et a conclu aux mêmes fins et par les mêmes 
moyens que la demanderesse ; que par suite 
le rejet de l'action principale entraîne le 
rejet de l'intervention ; que, d'ailleurs, il ne 
justifie pas d'un lien de droit existant entre 
lui et l'une des parties en cause ; 

Par ces motifs, entendu M. Janssens, juge 
suppléant, faisant fonctions de procureur du 
roi, joignant les causes, et rejetant toutes 
les conclusions contraires, déboule la de- 
manderesse de son opposition et l'interve* 
nant de son intervention ; en conséquence, 
déclare bonnes et valables les contraintes 
décernées contre la demanderesse le 15 jan- 
vier 1873; ordonne qu'elles sortiront leurs 
pleins et entiers effets, sauf en ce qui con- 
cerne les amendes ; condamne la demande- 
resse aux dépens vis-à-vis l'administration 
défenderesse et l'intervenant aux dépens 
créés par son intervention... 

Du 30 juillet 1875. — Tribunal de 
Bruxelles. 


(1) Uo affaire analogue fut portée en i85i devant 
le tribunal de police de Hal, qui statua dans le même 
sens que le jugement du tribunal de Lourain ici 
rapporté, en appliquant l'art 24 du règlement pro- 
vincial sur la police des cours d'eau. Appel fut in- 
terjeté de eetle décision devant le tribunal correc- 
tionnel de Bruxelles, qui confirma purement et 


LOUVAIN, 11 août 1878. 

EAUX. — Moulin. — Rete.ncb. — Contra- 
vention. — Amende. — Travaux illéga- 
lement EFFECTUÉS. — SUPPRESSION. 

Le propriétaire d'un moulin régulièremenl établi, 
qui ne satisfait pas aux prescriptions de la 
députation permanente lui ordonnant d'abais- 
ser la retenue des eaux, tombe sous Yappli" 
cation de l'art, 24 du règlement provincial du 
Brabant en date du ^^ juillet 1842, qui ne 
commine qu'une simple amende, et non de 
l'art, 18, qui prescrit en outre la suppression 
des travaux illégalement effectués (1). 

(le MINISTÈRE PURLIC, — C. WOUVERMANS.) 

Par arrêté de la députation permanente 
du Brabant du 23 juillet 1858, les sieurs 
Wouvermans frères ont obtenu l'autorisation 
d'établir un barrage, dans laDyle, à Ween- 
Saint Georges, pour la construction d'un 
moulin. Cette autorisation était donnée aux 
conditions suivantes : 

Art. 1*'. Ils ne pourront jamais retenir les 
eaux de la Dyle en amont de leur moulin à 
plus de 1°',70 au-dessus du radier des 
vannes de décharge. 

Art. 2. 11 n'est préjudicié en rien par la 
présente ordonnance aux mesures qui pour- 
ront être prises par suite du nivellement 
général des cours d'eau. 

Art. 11. Les concessionnaires devront se 
conformer aux lois, règlements et ordon- 
nances en vigueur ou à intervenir sur la 
matière, et notamment au règlement pro- 
vincial sur la police des cours d'eau et usines. 
Us se conformeront également à toutes les 
mesures de précaution et dispositions que 
l'autorité compétente jugerait nécessaire de 
prescrire par la suite, soit en vertu du 
règlement provincial précité, soit dans l'in- 
térét de la salubrité et de la sûreté publiques. 

Le 17 novembre 1869, la députation per- 
manente rendit une ordonnance sur le ni- 
vellement général de la Dyle, et arréla la 
hauteur de la retenue d'eau pour le moulin 
des sieurs Wouvermans frères à 1™,55 en 
contre-haut du radier des vannes de dé- 


slmplemenl le jugement du tribunal de Hal, tout en 
visant l'art. 18 du règlement provincial , et sans 
néanmoins ordonner la suppression des ouvrages, 
présente par ledit article. ~ La cause fut portée de- 
vant la cour de cassation, mais le recours n'était pas 
basé sur la fausse application de l'art. 18. (Voy.cass. 
belge, 10 juillet i8S5. Pasicbelob, 1855, 1, 515.) 
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charge, c'est-à-dire à O'^ylS au-dessous du 
niveau fixé par l'arrêté de concessioa du 
^3 juillet 1858. 

L'art. 3 de la même ordonnance porte : 
« Il est enjoint aux propriétaires des mou- 
lins désignés ci-dessus de ramener au niveau 
des clous de jauge qui y seront fixés la 
partie supérieure de toutes les vannes et des 
déversoirs. Ces travaux devront être exécutés 
dans le mois du placement de ces clous. » 

Les frères Wouvermans réclamèrent con- 
tre cette ordonnance ; mais leur réclamation 
fut rejetée par une ordonnance de la dépu- 
tation permanente, en date du 30 août 1871, 
qui leur accorda, pour se conformer aux 
prescriptions de l'ordonnance du 17 no- 
vembre 1869, un délai de deux mois après 
la notification, et cette notification eut lieu 
le 6 septembre 1871. 

Le 12 février 1873, les frères Wouvermans 
furent mis en contravention et traduits de- 
vant le tribunal de simple police du canton 
de Louvain, qui rendit, le 1*' juillet 1873, 
le jugement suivant : 

I Attendu qu'il est suffisamment établi 
que le prévenu n'a pas satisfait aux pres- 
criptions des ordonnances de la dépntation 
permanente du conseil provincial du Brabant 
du 17 novembre 1869 et du 30 août 1871, 
lui enjoignant d'abaisser de quinze centi- 
mètres la retenue des eaux du moulin qu'il a 
été autorisé à établir sur la Dyle en 1858 ; 

« Que ce fait est prévu et puni par l'art. Sli 
du règlement provincial du Brabant en date 
du 23 juillet 1842; 

« Le tribunal condamne le prévenu à une 
amende de 50 francs, etc. > 

Appel fut interjeté de ce jugement, et à 
l'audience du 11 août 1873, le tribunal cor- 
rectionnel de Louvain statua comme suit :' 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Entendu M. le présî- 


(1) Voici le texte de ees deux articles : 

« Art. iS. Il est défendn de constraire, sur on 
cours d>an non navigable, des moulins ou usines, 
d*y établir des écluses, batardeaux. barrages ou 
antres ouvrages quelconques, pouvant entraver le 
libre cours des eaux, sans autorisation préalable de 
la députatlon permanente qui réglera les conditions 
et rétendue de son octroi. 

« Toute contravention sera punie d'une amende 
de 50 fr. an moins, et de ÎOO fr. au plus. 

m La suppression de l'ouvrage illégal sera or- 
donnée, le tout, sans préjudice de la réparation du 
dommage causé. » 


dent en son rapport, et le ministère public 
en ses conclusions ; 

Vu le jugement à quo, rendu par le tri- 
bunal de police du canton de Louvain le 
1" juillet 1873; 

Vu l'acte d'appel du ministère public, 
fondé sur ce que le tribunal a faussement 
appliqué l'art. 24 du règlement provincial du 
25 août 1842, alors que les faits étaient pu- 
nissables aux termes de l'art. 18 du même 
règlement (1); 

Attendu que cet article 18 ne s'applique 
qu'à ceux qui ont fait certains ouvrages sur 
les cours d'eau non navigables, sans autori- 
sation préalable de la députation permanente, 
et nullement à ceux qui, comme l'intimé, 
ont maintenu, contrairement à une décision 
ultérieure, des ouvrages régulièrement éta- 
blis auparavant; 

Attendu que les dispositions pénales sont 
de stricte interprétation, et que partant c'est 
à bon droit que le premier juge a fait appli- 
cation de l'art. 24 du règlement susdit, au 
lien d'appliquer extensivement l'art. 18; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
maintient le jugement à quo; dit qu'il sera 
exécuté selon sa forme et teneur (2) 

Du 11 août 1873.— Tribunal correctionnel 
de Louvain. — Préi. — M. Bosmans, vice- 
président. 


GAND. dl mal 1878. 

ENREGISTREMENT. — Partage entre com- 
munistes. — Indivision. — Copropriété. 
— Mutation. 

Un partage est la division d'une chose possédée 
en commun ou de plusieurs choses formant 
une masse indivise en vertu de leur origine 
qui est la même, ou du même titre d'acquisi- 
tion, ou en vertu de la loi; il implique l'unité 


« Abt. 34. Tous meuniers et propriétaires d*usines 
on ouvrages quelconques, établis sur un cours d'eau, 
sont tenus de se conformer poncloellement aux règle- 
ments et ordonnances de la dépntation sur le régime 
des eaux ; de déférer, pour Tonverture des écloses et 
des vannes, à tonfe réquisition de Tautorité provin- 
ciale, soit pour les travaux de enrage, soit pour 
toute autre cause, et de même, en cas d'urgence, à 
toute injonction de l'administration communale ou 
des agents de la force publique que la chose con- 
cerne. Tout refus constituera une contravention pu- 
nissable d'nne amende de SO à 300 fr. » 

(2) Le ministère public 8*est ponrvn en cassation. 
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de la cho9e ou de la masie à partager, ou 
l'unité de Vindivision; par suite il n'est pas 
permis de former un seul tout, qtuililié de 
masse, de biens qui forment différentes indi- 
visions» qui ont différentes origines ou qui se 
fondent sur différents actes. 
En conséquence, l'acte de partage d'une masse, 
formée d'immeubles acquis en nom personnel 
par les copartageanls, et de meubles dépen^ 
dant d'une société en nom collectif qui a existé 
entre eux pour la fabrication du sulfate de 
soude et autres produits chimiques, n'est pas 
passible uniquement du droit fixe établi par 
l'art. 68, § 3, n» % de la loi du 'i^ frimaire 
an VII, mais le copartagfant qui a reçu dans 
son lot tous les immeubles doit le droit de 
mutation et le droit de transcription sur la 
moitié de la valeur des immeubles dont la 
transmission s'est opérée à son profit (1). 

(p. LOPPENSy — C. LE MINISTRE DES FINANCES.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; -- Oui en audience pu- 
blique les parties en leurs moyens et conclu- 
sions, ainsi que M. Goddyn, substitut du 
procureur do roi, en son avis conforme; 

Attendu que, d'après un acte du 21 no- 
vembre 1870, Pierre Loppens, demandeur 
en opposition, et Jules Leirens se présen- 
tèrent devant le notaire Van Acker, à Gand, 
à Teffet de procéder à la liquidation et an 
partage non-seulement de la société en nom 
collectif, existant entre eux aux termes d'un 
acte sous seing privé, enregistré le 15 no- 
vembre 1870 à Gand, pour la fabrication du 
sulfate de soude et autres produitschimiques, 
mais encore des immeubles qui étaient le 
siège de leur industrie et qu'ils avaient ac- 
quis en nom personnel par acte passé devant 
ledit notaire, en date du 4 juin 1856; 

Attendu que, par l'acte de liquidation et 
de partage, il fut attribué à Jules Leirens la 
plus graude partie du mobilier industriel, 
soit fr. 71,572-61; les marchandises et ma- 
tières premières, soit 11,628 francs; les 
créances, soit fr. 55,765-82, et en argent 
comptant fr. 1,034-18; 

Que Pierre Loppens reçut dans son lot le 
restant du mobilier industriel montant à 
9,400 francs ; en argent comptant 200 francs, 
et tous les immeubles évalués à 130,400 fr.; 

Attendu que, n'étant propriétaire de ces 
immeubles que pour la moitié, c'est à-dire 


(I) Le tribunal de Gnnd avait consacré les mêmes 
principes dans un jugement du 17 décembre 1872, 
rapporté ci-dessus, p. 125. — Yoyei la noie qui ac- 


jusqu'à concurrence de 65,200 fr., Pierre 
Loppens est devenu, par le susdit acte, pro- 
priétaire de l'autre moitié; que, de ce chef, 
il y a eu mutation de propriété à laquelle 
s'appliquent les art. 4 et 69, § 7, n« 1, de la 
loi du 22 frimaire an vii, et à raison de la- 
quelle Pierre Loppens devait, les addition- 
nels compris, le droit d'enregistrement de 
5-20 p. c, soit fr, 3,390-40, et le droit de 
transcription de 1-25 p. c, soit 815 francs, 
ensemble fr. 4,205-40; 

Attendu que, dans l'espèce, il y a lieu de 
faire application de la disposition générale 
de ces articles de la loi du 22 frimaire an vu, 
et non pas de Tart. 68, § 3, y 2, de cette 
loi, d'après lequel il ne serait dû qu'un droit 
fixe de fr. 6-60; 

Attendu que la disposition invoquée sou- 
met au droit ûxe de 3 francs, aujourd'hui 
fr. 6-60, additionnels compris, les partages 
de biens meubles et immeubles entre co- 
propriétaires, à quelque titre que ce soit, 
pourvu qu'il en soit justifié ; 

^ Attendu que cette disposition étant excep- 
tionnelle doit être rigoureusement restreinte 
aux termes dans lesquels elle est conçue; 

Attendu qu'un partage est la division d'une 
chose possédée en commun ou de plusieurs 
choses formant une masse indivise en vertu 
de leur origine qui est la même, ou du même 
titre d'acquisition, ou vertu de la loi ; qu'il 
implique l'unité de la chose ou de la masse 
à partager, ou l'unité de l'indivision; 

Attendu que si l'art. 68, § 3. n« 2, se sert 
des mots copropriétaires à quelque titre que 
ce soit, on ne peut en conclure qu'il est 
permis de former un seul tout, qualifié de 
masse, de biens qui forment différentes in- 
divisions, qui ont différentes origines, qui 
se fondent sur différents actes ; 

Qu'en effet, si telle avait été l'intention du 
législateur, il se serait servi du mot titres 
(au pluriel); qu'en employant ce mot au sin- 
gulier, il a voulu uniquement admettre au 
bénéfice de l'art. 68, § 3, n« 2, tous les co- 
priétaii*es, à quelque titre qu'ils soient 
copropriétaires dans la chose Indivise ou 
dans la masse unique à partager; 

Attendu qu'en prenant même en considé- 
ration l'acte de société invoqué par le de- 
mandeur en opposition, acte qui n'a pas de 
date certaine antérieurement au 13 novembre 
1870 et qui a été uniquement enregistré en 


compagne ce dernier Jugement et un fugcment dn 
tribunal de Suint Quentin du 20 juiu i862 {Journal 
de l'Enregigirement, n« 923i, année 1863, p. 83^. 
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vue du partage, il n*en résulte pas, comme 
le soutient le demandeur en opposition, que, 
dans l'espèce, il n'y avait qu'une seule masse, 
une seule indivision, fondée sur le titre 
unique pro socio; 

Attendu que cet acte établit une indivision 
sociale seulement quant aux meubles, et non 
en ce qui regarde les immeubles acquis en 
nom personnel par Pierre Loppens et Jules 
Leirens; qu'aucune clause de cet acte ne 
prouve que ces immeubles ont été apportés, 
pour la propriété, dans ladite association; 

Attendu qu'à partir du jour où les immeu- 
bles ont été acquis, ils n'ont pas cessé de 
former une indivision séparée de l'indivision 
sociale ; que c'est donc à bon droit que l'ad- 
ministration de l'enregistrement ne s'en est 
pas tenue à la disposition exceptionnelle de 
l'art. 68, § 5, n** 2, et que, faisant applica- 
tion de la disposition générale des art. l 
et 69, § 7, nM, de la loi du 2â frimaire 
an VII, elle exige le payement de la somme 
de fr. '(,205-40; 

Par ces motifs, faisant droit : écartant 
toutes conclusions contraires , lesquelles 
sont déclarées non fondées, déclare non 
avenue l'opposition, etc. 

Du 21 mai 1873. — Tribunal de Gand. 


A.NVERS, 10 février 1872. 

SAISIE-ARRÊT. — Payement pabtiel de la 
DETTE. — Mainlevée. — Frais et dépens. 
— Instance en validité. 

Lorsqu'un créancier dnpou par un mandat au 
profit d*un tiers sur son délnteur, et que celui- 
ci reste en défaut d'acquitter partie de la 
somme formant Vimport du mandat, le 
créancier est en droit de faire pratiquer une 
saisie-arrêt entre ks mains d'un banquier 
dépositaire de fonds appartenant à son dé- 
biteur. 

Dans le cas oii le créancier consent ultérieure^ 
ment mainlevée de la saisie, en se réservant 
le droit de réclamer, outre les frais, la somme 
encore due, le débiteur doit néanmoins sup^ 
porter les frais de l'instance en validité, et il 
n'est pas fondé à demander la condamnation 
du créancier au payement de ces frais avec 
dommages-intérêts, 

(CAUTEREELS AERDEN, — C. LION.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; —Attendu qu'il n'est pas 
méconnu au procès qu'à la date du 29 sep- 
tembre 1870, le défendeur devait au deman- 


deur la somme de fr. 4,671-88» et que le 
demandeur en ayant disposé par un mandat 
au profit de la maison Renard Van Dyck, ce 
mandat ne fut pas acquitté, ou du moins ne 
le fut qu'en partie ; 

Attendu qu'après une sommation de le 
payer, en date du 50 septembre, le deman- 
deur obtint de M. le président de ce siège 
la permission de saisir- arrêter les fonds 
appartenant au défendeur cbez le banquier 
Devrolf ; que cette saisie eut lieu le même 
jour et fut dénoncée, le 4 octobre, au défen- 
deur; que celui-ci, à la date du 7 octobre, fit 
sommer le demandeur d'en donner main- 
levée dans les vingt-quatre heures, protes- 
tant de tous dommages-intérêts résultés ou 
à résulter de la saisie, et qu'il évaluait dès 
lors à 5,000 francs; 

Attendu que le demandeur fit, le 8 octo- 
bre, signifier mainlevée, en se réservant de 
réclamer, outre les frais de la saisie, une 
somme de 900 francs non acquittée par le 
défendeur sur la somme de fr. 4,671-88 qu'il 
devait comme il est dit plus haut; 

Attendu qu'à la suite de ces actes et de 
ces protestations réciproques, et sur l'in- 
stance en validité de la saisie, le défendeur 
conclut à ce que le demandeur soit con- 
damné aux frais et dépens de la saisie, ainsi 
qu'au payement de 5,000 francs de dom- 
mages-intérêts avec accessoires ; que de son 
côté le demandeur conclut à ce que cette 
prétention reconventionnelle soit déclarée 
ni recev^le ni fondée, et à ce que le dé- 
fendent soit condamné aux dépens de 
l'instance ; 

Attendu que la solution du débat ainsi 
restreint dépend de la question de savoir si 
le demandeur, au moment de la saisie, était 
en droit de la pratiquer; qu'il importe peu, 
à ce point de vue, de vérifier quand le dé- 
fendeur a acquitté entre les mains de Re- 
nard Van Dyck une partie de la somme qu'il 
devait au demandeur, et dont il garda devers 
lui 900 francs; 

Attendu qu'en effet le défendeur prétend 
que ces 900 francs étaient frappés d'une 
saisie-arrêt à la requête d'un sieur De Duve ; 
mais que s'il y avait une saisie pour pareille 
somme, toute la créance du demandeur était 
frappée d'indisponibilité; 

Attendu, du reste, que la prétendue saisie- 
arrêt ne consiste qu'en une défense de payer, 
signifiée par exploit de l'huissierLombaerts 
père, en date du 29 septembre, sans inyo- 
cation de titre, comme sans autorisation du 
président; 

Attendu qu'obéir à cette injonction com- 
plètement nulle, c'est se mettre 8oi*même 
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bors la loi et donner à son créancier le droit 
de recourir immédiatement aux voies judi- 
ciaires pour faire lever l'obstacle; que la 
saisie régulière du demandeur a donc été 
pratiquée à bon droit, et que le défendeur 
ne doit imputer qu'à riUégalité de ses pro- 
pres agissements les donunages ou les 
désagréments qui peuvent en être résultés 
pour lui; 

Par ces motifs, déclare le défendeur non 
fondé en sa demande reconventionnelle, l'eu 
déboute et le condamne aux dépens 

Du 10 février 1872. - Tribunal d'An- 
vers. 


ANVERS, 19 décembre 187S. 

VOIRIE. — Alignement. -— Recul. — Em- 
prise. — ËXPROHRIATION. — INDEMNITÉ. — 

Rdes anciennes. — Chemin vicinal. 

Lonqu*un propriétaire, à qui un arrêté d'un 
collège échevinal a prescrit un atigne^nent en 
lui imposant l'obligation d'abandonner gra- 
tuitement à lavoirie le terrain situé en dehors 
de l'alignement assigné à la construction, a, 
tout en acquiesçant aux conditions de cet 
arrêté, réservé ses droits à indemnité à raison 
de l'expropriation de partie de son terrain, il 
est fondé à réclamer une indemnité du chef 
de recul et de l'expropriation de la lisière de 
sa propriété incorporée à la voie publique, 
quand même l'autorité communale tarderait 
à faire exécuter sur cette lisière les travaux 
ordinaires de voirie (1). 

L'art, 76 7° de la loi communale, qui soumet 
à l'autorisation royale l'ouverture de voies 
nouvelles, n'empêche pas certaines voies pu* 
bliques d'emprunter, soit à la tolérance, soit 
à des octrois perdus par la suite du temps, 
une existence indénicAle, 

Le chemin vicinal qui se trouve aujourd'hui 
situé dans une ville, au milieu d'une agglo^ 
mérationd' habitations, doit être compris dans 
cette partie du domaine public qui se qualifie 
du nom de rues, bien qu'il figure encore 
à l'atlas des chemins vicinaux, oii il a été 
inscrit à l'époque oii le lieu de sa situation se 
trouvait dans la partie rurale du territoire de 
la ville, 

(JANSSENS, — C. LA VILLE d'aNVERS.) 

jugement. 
LE TRIBUNAL; — - Attendu que, sur une 


(1) A rapprocher des arrêts delà coar de Bruxelles, 
18 juin i857 ^Pasic. belgb, 1858, II. 41) et du 25 juin 
1870 (»6û<., 1870, ll,329j. 


parcelle de terrain lui appartenant, au coin 
de la rue des Images et de la Courte rue Van 
Bloer, le demandeur a construit deux habi- 
tations; en se conformant à l'alignement qni 
lui a été prescrit en exécution d'un arrêté 
du collège échevinal d'Anvers du 22 jail- 
let 1872 ; 

Attendu que cet arrêté porte que l'impé- 
trant devra acquiescer à toutes les conditions 
y relatées et abandonner gratuitement à la 
voirie le terrain situé en dehors de l'aligne- 
ment assigné à la construction; 

Attendu que le demandeur acquiesça à 
toutes les conditions, sauf qu'il réserva ses 
droits à indemnité du chef de l'expropriation 
d'une partie de son terrain; que la défende- 
resse se contenta de cette adhésion restric- 
tive et ne régla point à l'amiable l'indemnité 
prétendue ; que dès lors l'autorisation de 
bâtir doit être considérée comme ne portant 
point la stipulation d'abandon gratuit à la 
vole publique; 

Attendue que, partant de là, le demandeur 
réclame aujourd'hui le payement de l'indem- 
nité qu'il soutient lui revenir du chef de recul 
et à raison de l'expropriation de deux lisières 
de sa propriété, l'une dans la rue des Images, 
l'autre dans la Courte rue Van Bloer ; 

Attendu que la défenderesse s'est bornée 
à opposer à cette action une fin de non- 
recevoir, tirée de ce qu'elle n'a privé le de- 
mandeur ni de sa propriété, ni de l'usage 
complet de sa propriété, et de ce qu'elle s'est 
bornée à autoriser la construction de deux 
maisons en prescrivant un alignement qu'elle 
se propose de donner éventuellement aux 
rues des Images et Van Bloer, quand les 
intérêts publics qu'elle doit sauvegarder le 
réclameront et qu'un arrêté royal l'aura 
déterminé (art. 76 de la loi communale); 

Attendu qu'en termes de plaidoirie, on a 
ajouté que les deux rues en question n'exis- 
tent même pas aux yeux de la loi, puisqu'il 
n'est justiûé d'aucun arrêté royal qui en 
autorise l'ouverture ; que tout au plus Tune 
d'elles, la rue des Images, serait un chemin 
vicinal; 

Attendu que la loi communale (art. 76 7*) 
soumet effectivement à l'autorisation royale 
l'ouverture de voies nouvelles ; qu'elle offre 
ainsi à l'administration le moyen de s'oppo- 
sera l'établissement de mes dont l'ouverture 
ou le tracé contrarierait l'intérêt général, 
mais qu'elle n'empêche point un grand 
nombre de voies publiques d'emprunter, 
soit à la tolérance, soit à des octrois perdus 
par la suite des temps, nue existence indé- 
niable ; 

Attendu que, d'après MM. de Brouckere 
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et Tielemans, les chemins vicinaux sont 
ceux qui t conduisent d'un village à un 
autre, ou qui, dans le même village, con- 
duisent à un hameau ou à tout autre endroit 
où les habitants doivent se rendre pour un 
service ou un besoin public ; i qu*il se con- 
çoit ainsi que la ville d'Anvers ait un atlas 
des chemins vicinaux de la partie rurale de 
son territoire, mais que cet atlas perd sa 
raison d'être partout où les champs cultivés 
font place à des habitations agglomérées; 
que tel était le cas pour la rue des Images, 
avant même qu'elle fût comprise dans la 
nouvelle enceinte; qu'aussi depuis long- 
temps son ancien nom de chemin Beeldehms 
weg a officiellement disparu devant là quali- 
Gcation de rue ; 

Attendu que la Courte rue Van Bloer 
réunit, aussi bien que celle des Images, 
toutes les conditions requises pour éti*e 
comprise dans cette partie du domaine pu- 
blic qui, dans les villes et même dans les 
parties agglomérées des communes rurales, 
se qualiGe du nom de rues; qu'elle sert, en 
effet, de communication entre la Longue rue 
Van Bloer et celle des Images ; qu'elle se 
trouve depuis un grand nombre d'années 
bordée de maisons, dotée d'un nom de rue 
même sur les plans officiels, et qu'il n'est 
du reste pas allégué que le fonds sur lequel 
elle est assise soit la propriété particulière 
de personne ; 

Attendu que s'il n'en était pas ainsi, le 
demandeur n'aurait été obligé de demander, 
et la défenderesse n'eût été en droit d'ac- 
corder ni autorisation de bâtir, ni niveau, . 
ni alignement; 

Attendu que Dalloz ne fait que résumer 
le dernier état de la doctrine et de la juris- 
prudence en déGnissaut l'alignement < le 
tracé de la ligne qui sépare la propriété pu- 
blique de la propriété privée, c'est-à-dire de 
celle sur laquelle il est permis aux citoyens 
de planter ou d'éleverdesédiGces; » 

Attendu qu'avant lui et dans notre pays, 
MM. de Brouckere et Tielemans avaient déjà 
dit : < En jurisprudence, et dans le droit 
public de toutes les nations policées, c'est 
la limite Gxée entre la voie publique et les 
propriétés limitrophes, soit qu'elle résulte 
de la possession actuelle, soit qu'elle ait été 
prescrite pour l'avenir par l'autorité admi- 
nistrative ; 1 

Attendu que si, en vue de pareilles pres- 
criptions, la loi désire des plans généraux 
d'alignement, elle ne les exige point cepen- 
dant; qu'en effet, l'art. 90, n** 6, de la loi com- 
munale charge le collège échevînal de pres- 
crire les aligncments,mèmc lorsqu'il n'existe 


point de plan auquel il ait à se conformer ; 

Attendu que l'alignement ayant ainsi pour 
premier objet de Gxer la limite du domaine 
public et de procéder à une espèce de bor- 
nage avec les particuliers (voy. M. Labye, 
Retue de l'adm,, II), la défenderesse ne peut, 
sans méconnaître le sens des mots et la 
portée même de ses actes, prétendre qu'elle 
ne prive point le demandeur des lisières de 
terrain en litige, et sur lesquelles elle lui 
interdit de bâtir, quand même elle tarderait, 
pour des motifs dont elle est seule juge, à y 
faire exécuter les travaux ordinaires de 
voirie ; 

Attendu qu'elle objecte en vain, en termes 
de plaidoirie, que c'est là l'obliger à des dé- 
penses auxquelles ses Gnances ne suffiraient 
pas, puisque le but et le résultat de la loi 
sont,au contraire, de faciliter l'établissement 
d'une bonne voirie, en permettant aux com- 
munes d'acquérir, successivement et par 
petites parcelles, avant toute construction 
ou reconstruction, comme avant toute plus- 
value résultant de ces travaux, les terrains 
seuls qu'elles seraient sans cela obligées 
d'exproprier plus tard avec tout ce qui s'y 
trouve, et en payant en outre de grandes 
indemnités pour dépréciation (voy. Labye, 
loc cit.) ; 

Par ces motifs, statuant en premier res- 
sort, et de l'avis conforme de M. Yanden- 
peereboom, substitut du procureur du roi, 
déboute la défenderesse de sa Gn de non- 
recevoir, lui ordonne de plaider à tontes 
Gns, Gxe à cet effet l'audience de trois semai- 
nes, condamne la défenderesse aux dépens 
de l'incident, déclare le jugement exécutoire 
par provision nonobstant appel et sans 
caution. 

Du 19 décembre 187^. — Tribunal d'An- 
vers. — i'rés. M. Smekens. 


NAMUR. 2B Janvier 1878. 
CHEMIN DE FER. — Yoitubibr. — Livret 

RÉGLEMENTAIRE. ~ DÉLAI POUR l'BXPÉDI- 

TiON. — Jours de retard. — Indemnité. 

Longue l'État est assigné par des expéditeurs 
en payement d'une indemnité du chef de re- 
tard dans le transport de marchandises, 
inscrites au tarif n* 3 et non assuré, il ne 
faut pas compter comme jours de retard tout 
ce qui excède le délai donné à l'administra- 
tion par le livret réglementaire, qui lui ac- 
corde trois jours ou trois fois vingt-quatre 
heures depuis le jour d'inscription du char' 
gement jusqu'à celui de la remise à domicile 
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de l'avis d'arrivée, tnai$ il faut ajouter à ce 
délai de trois jours le jour oit la marchandise 
arrive à la station et celui de la remise au 
domicile du destinataire de ravis d'arrivée de 
la marchandise, de telle sorte que Vadminis- 
tration a légalement cinq jours pour le char- 
gement, le transport et la remise de Vavis du 
déchargement ; mais, dans ce cas, l'adminis- 
tration n*est jyas fondée à soutenir quil faut 
ajouter à ce délai de cinq jours les deux jours 
supplémentaires que l*art. 65 du livret n'ac- 
corde que lorsque la marchandise a été as- 
swrée, 

(ROPS, — C. L*éTAT BELGE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL : — Attendu que les de- 
mandeurs, Edmond et Anatole Rops, ont 
assigné l'Etat belge par deux assignations 
en restitution des sommes qu'ils prétendent 
leur revenir pour indemnité de retard dans 
le transport de quatre expéditions de pavés, 
dont deux expédiées de Namur-Meuse pour 
Flou rus et deux autres parties du même lieu 
pour Genoy-le-Grand ; 

Attendu que l'Etat belge défendeur, tout 
en reconnaissant qu'il y a eu retard, n*cst 
pas d'accord sur l'indemaité et qu'il a fait, 
à l'audience, des offres qui sont inférieures 
aux prétentions des demandeurs ; 

Attendu que les principes invoqués con- 
trairement par les demandeurs et défendeur 
peuvent être appliqués aux quatre expédi- 
tions qu'il y a lieu de réunir par un seul et 
même jugement, qui décide l'esprit et la 
portée du livret réglementaire, en combi- 
nant les divers articles se rapportant au 
litige ; 

Attendu qu'il est acquis au procès que les 
demandeurs ont expédié : i^ de Namur- 
Meuse, le 19 octobre, en destination de leur 
employé Beauloye à Fleurus, par tarif n*" 3, 
un waggon de pavés portant le n"* 20415, 
qui n'est arrivé que le 29 octobre, ce qui 
constitue, d'après les demandeurs, un re- 
tard de sept jours, tandis que l'Etat belge, 
invoquant le larîf dans un autre sens, ne 
vent en accorder que quatre; 2° que les 
mêmes demandeurs ont expédié aussi de 
Namur-Meuse, en même destination de 
Fleurus, même adresse, le 26 octobre, deux 
waggons aussi de pavés portant les n*" 9663 
et 21678, et que ces waggons ne sont arri- 
vés que le 5 novembre, ce qui constitue 
encore une difft-reuce de trois jours entre 
les prétentions des parties; 3** que les 
mêmes MM. Kops oui expédié W. 26 sep- 
tembre, aussi de Namur-Meuse, mais en 


destination de Genoy-le-Grand, sur le che- 
min de fer dû Nord, un waggon de pavés 
portant le n* 5322, à l'adresse d'eux-mêmes ; 
que ce waggon n'est arrivé que le 9 octobre, 
ce qui constitue encore une différence d*un 
jour entre les prétentions des demandeurs 
et celles du défendeur; 4*^ cn6o, que les 
mêmes demandeurs ont encore expédié de 
^amur-Mcuse, aussi en destination de Ge- 
noy-le-Grand, ligne du chemin de fer du 
Nord, à l'adresse d'eux-mêmes, trois wag- 
gons portant les W 4997, 4940 et 20275, 
chargés de pavés, tarif n^*3, et qu'il existe 
encore une différence de deux jours, d*aprés 
les modes divers des demandeurs et du dé- 
fendeur d'interpréter le livret réglemen- 
taire; 

Attendu que les parties sont d'accord que 
les pavés expédiés ont été tous inscrits an 
tarif n" 3 et qu'ils n'ont pas été assurés ; que 
les différences qui les divisent proviennent 
des prétentions des demandeurs, qui comp- 
tent comme jours de retard tout ce qui 
excède trois fois vingt-quatre heures, tandis 
que l'Etat belge y ajoute le jour de l'inscrip- 
tion, celui de la remise de l'avis, plus deux 
jours supplémentaires qu'il prétend être 
prévus par l'article 65 ; 

Attendu qu'il importe, dans ces circon- 
stances, que la justice décide entre les par- 
ties, pour l'application du livret réglemen- 
taire, d'après son esprit et sa portée; 

Quant au jour d'inscription, dies à quo : 

Attendu qu'il est équitable que le jour où 
la marchandise arrive à la station ne soit 
pas compté dans les trois jours de transport; 
qu'il faut bien, en effet, ce délai pour l'ac- 
ceptation de la marchandise, son charge- 
ment, les manœuvres, l'opportunité d'un 
convoi en partance pour le lieu de destina- 
tion; qu'au surplus l'article 16 ne laisse 
aucun doute, à cet égard, par son texte : 
< Les marchandises sont rendues à la gare 
dans les trois fois vingt-quatre heures de 
leur acceptation, i ce qui implique bien que 
le jour de leur acceptation ne compte pas 
dans les trois fois vingt-quatre heures et ne 
peut être, en conséquence, considéré comme 
jour de retard; 

Quant au jour dd la remise de l'avis : 

Attendu que les pavés dont il est question 
sont inscrits au tarif n** 3, et qu'à ce titre ils 
sont sujets à toutes les prescriptions de ce 
tarif; 

Attendu que l'article 16 des conditions 
réglementaires accorde à l'administration 
du chemin de for trois jours ou trois fois 
vingt-quatre heures, de leur acceptation au 
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rhemin de fer à leur remise à domicile, dans 
les viogt-quatre heures de Tarrivéei ce qui 
coQStitue bien un quatrième jour ; 

Attendu que c'est à tort que les demaa- 
deurs ne tiennent pas compte du jour de la 
remise de l'avis ; qu'ils argumentent à faux 
de l'art. 19, en prétextant que les pavés leur 
étaient expédiés bureau restant; qu'il faut 
toujours 4 l'Etat le temps d'aviser le desti- 
nataire que ses marchandises sont arrivées 
en gare ; que cette mesure est d'auunt plus 
nécessaire que l'administration, ne pouvant 
prévoir les accidents qui peuvent survenir 
aux convois, a besoin d'un temps moral 
pour informer les destinataires de l'arrivée 
de leurs marchandises et lui éviter ainsi 
une corvée éventuelle ; 

Que les destinataires ont ainsi une garan- 
tie officielle par la lettre d'avis ; que, du 
reste, l'article 16, gui accorde vingt-quatre 
heures pour la remise de la marchandise, 
a le même motif d'accorder vingt-quatre 
heures aussi pour remettre à domicile l'avis 
d'arrivée; que c'est d'autant plus équitable 
que les convois arrivant souvent le soir, ce 
n'est que le lendemain que l'avis d'arrivée 
peut être expédié ; 

Qu'en conséquence,radministration a droit 
au jour de la remise de l'avis, ce qui consti- 
tue donc bien cinq jours pour le chargement, 
le transport et la remise de l'avis au déchar- 
gement, au delà desquels la pénalité en- 
courue par l'Etat doit être comptée ; 

Quant aux deux jours de retard réclamés 
par l'Etat en vertu de l'article 65 : 

Attendu que cet article, intitulé ruponza" 
bilité, indique fort bien qu'en cas de perte 
ou d'avarie, l'Etat est responsable de la va* 
leur déclarée par l'expéditeur; 

Que, pour ce motif, il perçoit, en sus des 
prix fixés par le barème inscrit au présent 
livret, cinquante centimes par partie indi« 
visible de mille francs de la valeur déclarée ; 

Attendu que ce même article permet à 
Texpcditeur la faculté de fixer l'indemnité à 
lai payer, en cas de retard de l'arrivée à 
destination de la marchandise; que, dans ce 
cas et en compensation, l'jEiat reçoit cin- 
quante centimes, aussi par partie indivisible 
de mille francs sur l'indemnité ùxée, en sus 
des prix du barème; que le supplément qui 
se perçoit pour garantie de pertes est indé- 
pendant de celui qu'on doit payer pour s'as- 
surer une indemnité en cas de retard ; que 
rindemnité prévue par cet article, c'est-à- 
dire pour les marchandises assurées, est due 
après un retard de deux jours pour les mar- 
chandises du tarif n* 3; 

Que le même article dit plus bas que, 


pour les marchandises non assurées, l'Etat 
n'est responsable que du dixième du prix de 
la voiture par jour de retard au delà des 
limites fixées ci-dessus, c'est-à-dire ce qui 
est édicté à l'article 16; 

Attendu qu'il résulte de l'économie de 
l'article 65 que l'Etat, en s'engageant en- 
vers l'expéditeur à lui payer la valeur fixée 
par lui, en cas de retard de la marchandise 
à destination, a voulu se dédonmiager de ce 
risque, d'abord, par les cinquante centimes 
de la valeur de l'indemnité, par partie indi- 
visible de mille francs, en sus des frais fixés 
par le barème; ensuite, en prolongeant de 
deux jours le terme fatal après lequel il de- 
vra payer l'indemnité ; 

Que ces deux jours supplémentaires en 
faveur de l'Etat ne peuvent concerner que 
les marchandises assurées, ce qui n'est pas 
ici le cas ; qu'au surplus et afin d'éviter tout 
doute, l'article 65 dit, dans ses dernières 
dispositions, que , pour les marchandises 
non asêwrées, l'Etat ne doit payer qu'un 
dixième du prix de voiture pour chaque jour 
de retard, après les délais fixés ci-dessus ; 

Attendu que ce délai est fixé pour les pa- 
vés dont il est question, inscrits sous le 
tarif n"" 3, par l'arlicle 16, qui accorde cinq 
jours, y compris celui de l'acceptation, ainsi 
qu'il a été dit plus haut ; 

Attendu qu'en conséquence de ce qui pré- 
cède, l'Etat a tort de demander les deux 
jours supplémentaires, et qu'il n'a droit qu'à 
cinq jours en tout, depuis le jour d'inscrip- 
tion du chargement jusqu'à celui de la re- 
mise de l'avis ; 

Attendu, quant aux pavés expédiés à Ge- 
noy-le-Grand, que les parties sont d'accord 
pour accorder le délai d'un jour de plus, en 
raison des formalités de transmission ; 

Attendu que c'est donc six jours de délai 
. 'il est accordé à l'Etat depuis le jour de 
l'acceptation au chargement jusqu'à celui de 
la remise à destination, pour les vtraggons 
expédiés à Genoyle-Grand ; 

Attendu qu'il suit do ces principes que 
l'Etat doit aux demandeurs : 

l«Pour lewaggon n"" 20418, six 
jours ou 6/10" du prix de voiture, 
s'élevant à fr. 24-90, soit . . . fr. 14 9 

2* Pour les waggons n"* 9653 et 
21678, en retard de six jours ou 
6/10'' de fr. 45-95 du prix de voi- 
ture, soit 27 39 

3* Pour le waggon n« 3022, expédié 
à Genoy le-Grand, ligne du chemin 
de fer du Nord, sept jours ou 7/10" 
I de fr. 65-60, soit 31 92 


qu 
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l"* Pour les waggODS n<* 4979, 4940 
et 20275, un jour de retard ou i/iO« 
de fr. 138-40 du prix de voiture, 
soit 13 84 


Total. . . fr. 88 09 

Attendu que les offres faites par les dé- 
fendeurs n'étaient pas satisfactoires ; qu'elles 
ont d'ailleurs été faites tardivement ; 

Par ces motifs, condamne l'Etat à payer 
aux demandeurs la somme de fr. 88-09 pour 
toute indemnité ; condamne l'Etat aux dé- 
pens. 

Du 25 janvier 1873. — Tribunal de^com- 
merce de Namur. — Prés. M. Wodon-Gom- 
rée. 


ALOST, 14 octobre 1878. 

AUTORISATION MARITALE.- Marchande 
PUBLIQUE. — Consentement tacite. 

La loi ne détermine pas la forme dans laquelle 
le mari doit autoriser la femme à exercer le 
commerce. 

En conséquence, l'autorisation peut être tacite 
et elle peut résulter notamment de la drcon^ 
stance que la femme a exercé le commeru 
au vu et au su du mari, et sans protestation 
de la part de ce dernier, 

(BEECKMAN-SPEEKAERT, ~ C. DE G0L8. 
JOGEMENT. 

LE TRIRUNAL;— Attendu que le deman- 
deur réclame payement du défendeur d'une 
somme de fr. 558-95 pour marchandises 
fournies ; 

Attendu qu'il est reconnu que les mar- 
chandises dont payement est réclamé ont 
été en réalité fournies à la femme du défen- 
deur; 

Attendu que des documents produite an 
procès, il résulte qu'il est de notoriété pu- 
blique que depuis plusieurs années la femme 
du défendeur tient à Alost, chaussée de 
Grammont, un estaminet; 

Attendu que le défendeur oppose à la de- 
mande une .exception tirée de ce qu'il n'a 
pas consenti à ce que sa femme tint cabaret 
ou fît le commerce ; 

Attendu que s'il est vrai que la femme 
mariée ne peut devenir marchande publique 
sans le consentement de son mari, la loi 
n'indique nulle part comment ce consente- 
ment doit être donné; 


Attendu qu'il est de doctrine et de jurispru- 
dence que pour qu'une femme mariée puisse 
devenir marchande publique, il ne faut pas 
le ' consentement écrit du mari el qu'un 
consentement tacite mais non équivoque 
suffit; 

Attendu qu'il est démontré au procès que 
la femme du défendeur tenait son cabaret 
au vu et au su de son mari, que le silence 
de ce dernier équivaut donc à un consente- 
ment ; 

Attenduqu'il résulte des documents versés 
au procès qu'au mois de juin 1871, le défen- 
deur avait annoncé par la voie des journaux 
à Alost qu'il ne reconnaîtrait plus à l'avenir 
les dettes que pourrait contracter sa femme, 
mais que le 23 juillet 1871/ il rétractait 
cette information ou déclaration; 

Attendu qu'il est établi qu'en faisant la 
rétractation du 23 juillet 1871, le défendeur 
se qualifiait de cabaretîer ; 

Attendu qu'après cette rétractation les 
tiers ont pu contracter de bonne foi avec la . 
femme du défendeur, puisqu'ils devaient 
croire que c'était à lui qu'ils fournissaient; 

Attendu qu'il est vrai qu'une action en 
séparation de corps et de biens a été inten- 
tée par chacun des époux De Gols contre son 
conjoint au mois de février 1873, mais 
qu'aucun acte de la procédure n'a été rendu 
public; 

Attendu qu'ainsi les tiers n'ont pas été 
informés de la demande de séparation for- 
mée par le défendeur contre sa femme et 
qu'ils se sont trouvés sous l'impression de 
la rétractation du 23 juillet 1871 ; 

Attendu que ce n'est que le 23 mai 1873 
que le défendeur a informé le public qu'il 
ne reconnaissait plus les dettes que contrac- 
terait sa femme ; 

Attendu que les dernières livraisons dont 
payement est réclamé sont du 6 mai 1873, 
donc à un moment où le public ignorait 
encore que le mari avait retiré à sa femme 
le consentement de faire le commerce ; 

Attendu que la ^ette est reconnue; 

Par ces motifs, statuant contradictoire- 
ment et en dernier ressort, rejette les ex- 
ceptions du défendeur ; 

Dit pour droit que c'est du consentement 
de sou époux que la femme De Gols exer- 
çait le commerce et qu'ainsi ses agisse- 
ments ont engagé la communauté ; 

Par suite, condamne le défendeur à payer 
au demandeur la somme de fr. 558-95 pour 
marchandises fournies ; 

Condamne le défendeur aux intérêts de 
ladite somme suivant la loi et aux dépens 
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taxés k fr. 58-33, non compris le coût ni la 
signification du présent jugement. 

Du 14 octobre i873. — Tribunal de com- 
merce d'Alost. — Prés. M. Leirens. — 
PL MM. Victor Van Wambeke et Duchaine 
(du barreau de Bruxelles.) 


ADDENARDE, 4 Juillet 1878. 

ENREGISTREMENT.- Expertise. - Désac- 
cord. — Appréciation par le tribunal* 
— CoMMAND. — Division. 

Lorsque des ea^p^ns, chargés de procéder à l'éva» 
IwaUm d'un temUn, ne peuvent se metire 
d'accord sur le point de savoir s'U y a lieu, 
ou non, de tenir compte de la circonstance 
qu'au moment de la vente il existait un ar^ 
tété royal décrétant l'ouverture d'une rue tra- 
versant ce terrain, il n'appartient pas au tri' 
bunal de décider ce point, dont l'appréciation 
rentre dans la mission dévolue aux experts, 
qui doivent, dans ce cas, suivre la marche 
tracée par l'art. 18 de /a loi du 22 frimaire 
an vil, combiné avec l'art. 318 du code de 
procédure civile. 

Si l'acquéreur d'un terrain n'a déclaré com^ 
mand que pour une partie de l'acquisition, 
l'expertise demandée par l'administration ne 
doit porter que sur la partie de l'immeuble 
pour laquelle il a été déclaré command (1). 

(le ministre DBS FINANCES, — C. DE CORDIER- 

DIBRICKX.) 

LE TRIBUNAL; — Vu les pièces du pro- 
cès; 

Oui M. RoelS; procureur du roi, en son 
avis; 

Attendu que, par acte reçu parM'Ephrem 
De Malander, notaire à Renaix, en date du 
17 août 1871, le sieur Victor Vandevelde- 
Poneite, négociant à Renaix, a acheté du 
sieur Hercule Postier, propriétaire audit 
Renaix, 2 hectares 8 centiares de terre audit 
lieu, sect. C, n""* 63 et 124, pour la somme 
de fr. 52,074-40; 

Attendu que, par acte du lendemain, ledit 
Vandevelde a déclaré avoir fait Tacquisition 


(i) Sar le premier point, à rapprocher de« juge- 
ments des tribunaux de Liège du 2i Jnnvier 1862, et 
de filons des 2i Janvier 1863 et 16 jun?ier 1864 {Jour^ 
nal de VEnregislrenunt, n<» 897 i et 9533). 

Sur le second point, voy. Chahpiohniâbe et Rigaud, 
Supplém., w* 39J. 


ci-dessus pour le compte du sieur Edouard 
De Cordîer-Dierickx, marchand de bois à 
Renaix, jusqu'à concurrence de 8 ares 
77 centiares, cette contenance formant une 
parcelle ayant 12 mètres de façade le long 
de la rue do TEléphant et une profondeur 
de 73 mètres, moyennant le prix exprimé 
de 2,280 francs ; 

Attendu que le receveur de l'enregistre- 
ment, ayant cru reconnaître que le prix sti- 
pulé dans l'acte de command n'était pas en 
rapport avec la valeur vénale de la parcelle 
qui en faisait l'objet, en a demande l'exper- 
tise autorisée par Fart. 17 de la loi du 
22 frimaire an vu, en désignant pour expert 
de l'administration le sieur 0. M.. ., géomètre 
à Renaix, tandis que, de son côté, le sieur 
De Cordier-Dierickx a fait choix, pour son 
expert, du sieur G. S..., également géomètre 
à Renaix ; 

Attendu que ces deux experts, après avoir 
prêté serment entre les mains du juge de 
paix de Renaix, le 20 avril 1872, se sont 
rendus sur les lieux le 26 du même mois, à 
l'effet de procéder à l'évaluation du bien ci- 
dessus, dont le prix était critiqué; 

Attendu qu'il résulte du procès-verbal par 
eux rédigé et déposé au greffe du tribunal 
qu'ils n'ont pu se mettre d'accord sur la 
base ou le principe de l'évaluation à faire ; 

Attendu que l'un d'eux a été d'avis qu'il 
ne doit pas être tenu compte de la circon- 
stance qu'au moment de la vente il existait 
déjà un arrêté royal décrétant l'ouverture 
d'une rue, qui, si elle s'établit, doit traver- 
ser et diviser le bloc dont fait partie la par- 
celle à expertiser ; ledit expert fondant son 
avis sur ce que l'exécution de ce projet est 
très-problématique, vu l'opposition de la 
majorité du conseil communal de Renaix ; 

Que cet expert pense, en outre, qu'il n'y 
a pas lieu d'évaluer séparément la parcelle 
dont il s'agit, mais de rechercher la valeur 
de tout le bloc, et de fixer ensuite propor- 
tionnellement la valeur de cette parcelle ; 

Attendu que l'autre expert a émis une 
opinion contraire; 

Attendu que les experts, en présence de 
ces soutènements respectifs, ont éprouvé 
des scrupules sur l'étendue de leur mission 
et n'ont pas procédé; 

Attendu que l'administration demande 
que le tribunal détermine la mission des 
experts et leur ordonne qu'ils auront à tenir 
compte dans leur évaluation de l'influence 
que le décrètement de la nouvelle rue et le 
droit ouvert à l'acquiTcur de demander l'ali- 
gnement et les autres mesures autorisées 
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par les règienieDts sur la malière, exercent 
sur la valeur véuale de la parcelle acquise 
par le défendeur ; 

Qu'elle demande, en outre» qu*il soit dit 
pour droit que Texpertise ne doit porter que 
sur la parcelle acquise par le défendeur, et 
non sur le bloc entier; 

Attendu que Tart. 17 de la loi du 22 fri- 
maire an VII dispose que si le prix énoncé 
dans un acte translatif de propriété de biens 
immeubles à titre onéreux paraît inférieur 
à la valeur vénale à Tépoque de l'aliéna- 
tion, la régie pourra requérir une exper- 
tise; 

Attendu que la valeur vénale d'un immeu- 
ble est complexe et se compose de tous les 
éléments propres à déterminer cette valeur 
au moment de l'acte de vente, mais qu'il 
n'appartient pas aux tribunaux de préciser 
et de fixer d'avance ces éléments divers ; 

Attendu que si les experts jugent que l'ar- 
rêté royal susvisé donne à la propriété ven- 
due une valeur plus grande, ils doivent en 
tenir compte; que si, au contraire, il est, à 
leurs yeux, sans influence sur la valeur ac- 
tuelle, ils ne doivent pas le prendre en con- 
sidération ; 

Que si les experts ne parviennent pas à se 
mettre d'accord, ils doivent suivre la mar- 
che tracée par l'art. 18 de la loi précitée du 
22 frimaire an vu combiné avec l'art 318 du 
code de procédure civile. 

Sur le deuxième point : 

Attendu que par la déclaration de com- 
mand, l'acquéreur au profit duquel la décla- 
ration de command a été faite tient sa 
propriété du vendeur, et se substitue à l'ac- 
quéreur primitif, qui est censé n'avoir ja- 
mais acquis ; 

Attendu qu'il suit de ce principe que si 
la déclaration de command n'a été faite que 
pour une partie de l'immeuble, la vente est 
divisée entre l'acquéreur originaire pour la 
part qu'il s'est réservée, et l'acquéreur, par 
suite de la déclaration, pour la portion qui 
lui a été abandonnée ; qu'ainsi il /a réelle- 
ment deux prix, deux choses vendues et deux 
acquéreurs; 

Qu'ainsi, lorsque par suite de la division 
le prix déclaré pour une portion de l'im- 
meuble paraît à l'administration inférieur à 
la valeur véuale, elle peut, aux termes de 
Tart. 17 de la loi de frimaire an vu, deman- 
der l'expertise, bien que les deux prix réu- 
nis forment le prix originaire ; 

Par ces motifs, dit pour droit : 1*^ que 
dans l'expertise de la parcelle de terrain ac- 


quise par le défendeur du sieur Vandevelde- 
Ponette, les experts devront tenir compte, 
d'après leur propre appréciation, de tous 
les éléments propres à en fixer la valeur vé- 
nale ; f que cette parcelle sera évaluée in- 
dépendamment du bloc vendu le 17 août 
1872 ; condamne de défendeur aux dépens; 
déclare le présent jugement exécutoire par 
provision, nonobstant appel ou opposition, 
et sans caution. 

Du 4 juillet 1875. -- Tribunal d'Aude- 
narde. 


CHARLEROI, l«r août 1878. 

TRANSACTION. —Matière commerciale. — 
Pr&cvb. — Jugement interlocutoire. 

La transaction ne peut èfre prouvée par témoins 

en matière commerciale (1). 
Le jugement purement interlocutoire ne lie pas 

le juge (2); il n*y a donc pas à rechercher si 

l'enquête ordonnée a établi l'existence et les 

conditions de la transaction, 

(BOSSEAU, — C. COLONVAL.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL, jugeant consulairement; 

Attendu qu'il conste des devoirs d'instruc- 
tion auxquels il a été procédé, quelesdauses 
et conditions apposées à la vente de la su- 
perficie du bois de Franquartier ont fait 
l'objet et sont le résultat d'une transaction; 

Attendu que le défendeur Colonval a ton- 
jours dénié s'être soumis à d'autres obliga- 
tions que : 

1* Au payement delà somme de 22,000 fr.; 

2<* Au déraciuage de tous les arbres de 
haute futaie, à une profondeur de 60 cen- 
timètres sur une largeur de l'",20; 

3^ Réserver au profit de Bosseau les ra- 
milles qui avaient une circonférence au gros 
bout moindre de 25 millimètres; 

Attendu que la transaction tant en matière 
commerciale qu'en matière civile ne peut 
être prouvée par témoins; qu'il échet donc 


(1) Sic Lidge. 10 jaUlei 1858 (Pasic. bilcb, 1899. 
Il, 107) et autorités citées en DOte ; Broxelles. 13 mai 
1863 iibid., 1864, H, 22) et autorités note 3. Voir 
Dalloi périod., 1865. 1, 105. 

(2) Jurispradence et doctrine constantes. 
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de 8*eo tenir à la oonventioD telle qu'elle est 
avouée et reconnue par Colonval; 

Attendu que le jugement de ce sirge, en 
date du 8 marsl87.>y n'est qu'un avant-faire- 
droit; et qu'en admeitaut les parties à la 
preuve des faits par elles articulés, le tribu- 
nal n'a pas statué définitivement sur iceux et 
n'a rien décidé quant à Tinflueuce qu'ils de- 
vaient ou pouvaient avoir sur le fond du 
litige ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède qu'il 
n'y a lieu de tenir compte des enquêtes que 
pour rechercher si le défendeur a rempli ses 
obligations relatives au désouchetage et aux 
ramilles; 

Attendu, en fait (sans intérêt) ; 

Par ces motifs, dit qu'il ne peut être tenu 
comme acquises au procès, dans, l'espèce, 
que les seules clauses et conditions de la 
vente du bois de Franquartier avouées et 
reconnues par le défendeur Colonval... 

Du 1" août 1875. — Tribunal de Char- 
leroi, jugeant consulaircment. — 4* ch. — 
Préë. M. Dupret, juge. — PL MM. Mineur et 
Despret. 


GEMBLOUX, 7 octobre 1878. 

ACTION POSSESSOIRE. — Servitude de 

âQVA et JQUjE PLUnjE ARCENDM. — NoUVBL 
OEUVRE àGGRAVATIF. 

Le propriétaire d'un jardin supérieur ne peut, 
$an$ causer trouble au voisin inférieur, éta* 
blirun canal ou rigole à ciel ouvert, qui, rece- 
vant les eaux pluviales découlant de la surface 
du sol, les transmettrait à ce dernier dans des 
conditions dommageables. 

(veuve gourdin, — C. GITS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Vu le procès-verbal du 
géomètre Gérard, expert commis;... 

Attendu que les parties se reconnaissent 
respectivement possesseurs des héritages 
contigus, objets du litige ; que la question 
gît dans le point de savoir si le défendeur a 
troublé la demanderesse dans sa possession 
en raison du travail d'art qu'il a récemment 
effectué sur son propre terrain ; 

Attendu que le jardin du défendeur s'in- 
fléchit sur un plan légèrement incliné vers 
l'héritage de la demanderesse, consistant 
d'abord en une petite cour, ensuite en bâti- 
ments d'habitation ; qu'il présente la même 
inclinaison vers le bâtiment d'un autre voi- 


sin (étranger à la cause), lequel bâtiment est 
placé sur la même ligne que l'héritage de la 
demanderesse ; 

Attendu que les eaux pluviales de ce jar- 
din se dirigent naturellement vers cette 
ligne... et que ledéiéndeura établi le long 
d'icelle au pied du mur une sorte de canal à 
ciel ouvert au moyen de tuiles; que le but 
évident de ce canal ainsi que son effet sont 
de rassembler en un petit ruisseau d'abord 
les eaux pluviales du jardin, ensemble celles 
qui tombent du toit du voisin prénommé, de 
telle sorte qu'elles arrivent à l'héritage de 
la demanderesse en un cours artificiel, plus 
rapides, plus abondantes, inondant les caves 
et dépendances de sou habitation ; 

Attendu qu'une telle inondation constitue 
une charge aggravative des lieux et fait trou- 
ble à la possession légale et annale de la de- 
manderesse; qu'en effet, il est de principe 
que celui qui jouit d'une servitude naturelle 
résultant de la situation des lieux ne peut 
faire aucun travail d'art de nature à pro- 
curer aux eaux pluviales un genre d'écou- 
lement inaccoutumé et nuisible, et comme 
l'énonce la loi 1, § i, D., liv. 59, tit. 5, il est 
tenu de l'action toiiens,.. quotiens manu tacto 
opère aqua nocilura est, id est cum quis manu 
fecerit quod aliter flueret quam natura soleret si 
forte immittendo eam aut majorem fecerit aut 
citatiorem aut vehementiorem, principe égale- 
ment renouvelé et appliqué dans les§| 4, 9, 
10 et 13 de ladite loi. 

Par ces motifs, disons foodée l'action en 
complainte, condamnons le défendeur à dé- 
molir et enlever ledit canal, et à rétablir les 
lieux dans leur précédent état; sinon, etc.. 

Du 7 octobre 1875. — Justice de paix du 
canton de Gembloux. — Siégeant M. Gislain, 
juge du siège. — PI, MM. Rops et Lepiéce. 


NEDERBRAREL, S6 avril 1871. 

BARRIÈRES. — Convention. — Prescrip- 
tion. — Arrêté royal. — Illégalité. — 
Contrevenant. — Condcctedr. — Procès- 
VERRAL. — Nullité. 

La prescription des crimes, des délits et des 
contraventions est réglée par la loi, et il 
n'appartient pas au pouvoir exécutif de 
déroger aux règles d'après lesquelles les 
infractions doivent être poursuivies et punies; 
par suite, est contraire à la loi, et ne doit pas 
être appliqué par les tribunaux, l'art 7 de 
l'arrêté royal du 28 janvier 1852, d'après 
lequel l'action à laquelle donnent lieu les 
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conlraventiont en matière de roulage est pres- 
crite, si la citation n'est signifiée dans le 
mois de la date du procès-verbal. 

En matière de roulage, les contrevenants sont 
les exécuteurs de l'infraction, c est-a-dire les 
conducteurs, et non les propriétaires des 
voitures. 

Est nul, et ne peut servir de hase à la décision 
du juge, le procès-verbal dressé, du chef de 
contravention en matière de roulage,non contre 
le conducteur, mais contre le propriétaire 
de la voiture, alors surtout que la surcharge 
n'a été constatée que postérieurement à l*af' 
prmation du procès verbal et en l'absence du 
conducteur. 

(le ministère public, — c. p. DE CLERCQ.) 

Les barrières étant fermées, pour cause de 
dégel, par arrêté de la dépuiation perma- 
nente de la Flandre orientale du 1 5 février 
1871, le garde champêtre de la commune 
de Steenhuysen rencontra le i6,sur la route 
pavée, un chariot à deux roues (achierwagen), 
attelé de deux chevaux, chargé d*un arbre 
appartenant à Pierre De Clercq, et conduit 
par Rémi Van Laethem. 

Le garde champêtre déclara à De Clercq 
qu'il lui dressait procès-verbal parce qu'il le 
trouvait circulant sur le pavé avec un chariot 
surchargé d'un peuplier blanc mesurante peu 
près (omtrent) 10 mètres de long sur 1 mètre 
de circonférence ; le texte du procès-verbal 
prouve que postérieurement au jour de l'affir- 
mation, le poids de l'arbre a été constaté en 
ces termes : c Affirmé que la charge susmen- 
tionnée était au moins de i,500 kilogr.; » 

A l'audience, Pierre De Clercq présenta 
deux moyens : 1*^ il soutint que le procès- 
verbal aurait dû être dressé non à sa charge, 
mais à charge du conducteur, Rémi Van 
Laethem; â® il invoqua la prescription. 

L'affaire fut remise, à la demande du mi- 
nistère public, pour entendre le garde cham- 
pêtre à l'appui du procès-verbal ; après l'au- 
dition, intervint le jugement suivant : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Oui le ministère public 
et le prévenu en ses moyens, 

Quant à la prescription : 

Attendu que Pierre De Clercq, défendeur, 
invoque la prescription conformément à 
l'art. 7 de l'arrêté royal du 28 janvier 1832, 
l'avertissement n'ayant été signifié que le 
21 mars, par conséquent après l'expiration 
du mois de la date du procès-verbal du 
16 février 1871 ; 


Attendu que la prescription des crimes, 
des délits et .des contraventions est réglée 
par la loi (art. 640 du code d'instruction 
criminelle) ; 

Qu'il n'appartient pas au pouvoir exécutif 
de déroger aux règles d'après lesquelles les 
infractions doivent être poursuivies et pu- 
nies ; d'où la conséquence qu'aux termes de 
l'art. 107 de la constitution, les tribunaux 
ne doivent pas appliquer des dispositions 
contraires à la loi (cour de Bruxelles, 
15 avril 1836. Lavallée, Législation du Rou- 
lage, p. 208) ; 

Au fond : 

Attendu que le procès-verbal a été dressé 
à charge de Pierre De Clercq, propriétaire de 
l'arbre transporté ; 

Attendu qu'il est acquis, par la déposition 
orale du garde champêtre De Leeuw, signa- 
taire dudit procès- verbal, que la voiture 
était conduite, au moment qu'il l'a arrêtée, 
par Rémi Van Laethem, fils de Benott, culti- 
vateur à Essche-Saint-Liévin; 

Attendu qu'il appert du texte des art. 5 
de la loi de floréal an x, 4de la loi de ventôse 
an XII, et, en général, de la législation sur 
le roulage, que les contrevenants sont les 
exécuteurs de l'infraction, ceux qui ne peu- 
vent continuer leur route, donc bien réelle- 
ment ceux qui conduisent (Lavallée, p. 187); 

Attendu, au surplus, qu'il résulte aussi de 
la déposition du garde champêtre, qu'il a 
donné mission à un marchand de bois de 
Steenhuysen, postérieurement à l'affirma- 
tion de son procès-verbal, d'évaluer le poids 
du chargement, déclaration en accord avec 
les dates de cette pièce ; 

Attendu qu'il est bien établi par tous les 
éléments de l'instruction que le procès- ver- 
bal n'a pas été dirigé contre le conducteur 
ou voiturier; 

Que la surcharge a été constatée d'une 
manière illégale en l'absence du conducteur, 
d'où il suit que le procès-verbal susvisé est 
nul et ne peut servir de base à la décision 
du juge; 

Par ces motifs, sans avoir égard à Tex- 
ception de prescription, déclare le procès- 
verbal dressé à chaîne de Pierre De Clercq 
nul et inopérant, renvoie le prévenu de 
l'action, sans frais (1). 

Du 26 avril 1871. — Tribunal de simple 
police du canton de Nederbrakel. — Siégeant 
M. F. Coryn-Delmotte, juge de paix. 


(1) Ce Jugement n*a pas été frappe d*appel« 
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MARCHE, 10 Juin et 26 novembre 1871. 

FAILLITE. — GoMP^TENCB. — Action. — 
Créanciers. — Curateur. — Actes annu- 
lables. — Fraude. — Preuve, 

L'action par laquelle certains créanciers d*un 
failli demandent contre des tiers qui ont traité 
avec celui-ci l'annulation avec dommages-' 
intérêts d'opérations commerciales arguées de 
fraude ou présentées comme constituant une 
faute dommageable, ne doit pas être portée 
devant le tribunal du domicile du failli (1). 

// en est ainsi dans le cas où les créanciers de- 
mandent que les sommes réclamées leur soient 
personnellement attribuées comme dans celui 
ott ils concluent qu'elles soient rapportées à 
la maise. 

Si les créanciers ont mis en cause le curateur à 
la faillite, ils peuvent porter leur action soit 
devant le tribunal du domicile du failli, soit 
devant celui du domicile des tiers qu'ils ont 
assignés. 

En conséquence, ceux-ci ne peuvent pas opposer 
l'incompétence du tribunal du domicile du 
failli, s'ils ont été assignés devant ce tribu- 
nal conjointement avec le curateur. 

Tout créancier a le droit d'agir en justice en 
nom personnel lorsque ses iniérèts sont en op - 
position avec ceux de la masse. 

Le curateur à la faillite a seul qitalilé pour 
intenter les actions qui intéressent la masse 
créancière. 

Les ventes faites par le failli plus de dix jours 
avant la cessation de ses payements ne peu-' 
vent être annulées que s'il est établi qu'il 
y a eu collusion entre le failli et les tiers, qui 
ont acheté dans le but de frustrer la masse 
créancière. 

(fALLON et COMELIAU^ — C. HOLLENFELZ ET 
CONSORTS ET ALEXANDRE, CURATEUR A LA FAIL- 
LITE CERFONTAINE.) 

Les demandeurs avaient fait assigner les 
défendeurs aux fins de se voir condamner à 
payer, soit à chacun d'eux dans la mesure 
de sa part, soit au curateur à la faillite, la 
somme de 73,663 francs. Ils prétendaient 
que le failli avait fait aux assignés des ventes 
nombreuses et importantes qui présentaient 


(1) Voy. Gabiib, Loi de la compél.j ii« 240; Pardbs&ds, 
n« 1257 ; NooGDiBii, t. Il, p. 3S() ; Boitard, 1. 1, p. i I0| 
PicBAD, Proe. eiv., 1. 1, p. 75. Gass. de Fr., 26 jaia 
1817 (J. P., t. XIV, p. 3i3); id. 13 juillet 1818 (ibid., 
t. XV, p. 915); id. ii avril 1825 {ibid., U XIX, p. 399); 
Paris, 29 juillet 1826 {ibid., t. XX, p. 750.; Bordeaux, 
6 août 1835 {ibid., t. XXVII, 538); Rouen, i5jula 
1824; Bourges, 20 juillet 1830(t6iV<., t. XXIII, p. 700); 

PASIC, 1873. — 3« PARTIE. 


un caractère frauduleux. Le failli avait 
vendu à Hollenfelz et consorts à des prix 
inférieurs de 15, 30 et 40 p. c. aux prix que 
Ton payait sur les lieux de provenance ou 
d'expédition. 11 prenait en outre les frais de 
transport à sa charge et accordait des es- 
comptes à des taux inusités. 

Hollenfelz et consorts soulevèrent d'abord 
une exception d'incompétence. Ils soutinrent 
qu'ils, auraient dû être assignés devant le 
juge de leur domicile et non point devaut le 
tribunal du domicile du failli. I^ tribunal 
repoussa cette exception en ces termes : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Sur la compétence : 

Attendu qu'il résulte des exploits d'ajour- 
nement signifiés aux défendeurs Hollenfelz, 
Kœnig, Masoin et Hansez, les 5, 6 et 7 avril 
1871, par les huissiers Lejeune, Mortehan et 
Lepinois, que l'action dictée par les deman- 
deurs tend à contraindre les défendeurs à 
restituer, rapporter ou payer certaines som- 
mes comme conséquence de l'annulation 
postulée contre eux, d'opérations commer- 
ciales arguées de fraude envers les créan- 
ciers, en tous cas présentées comme consti- 
tuant une faute dommageable engendrant 
l'obligation de réparer le préjudice arti- 
culé; 

Attendu que l'action ainsi caractérisée a 
donc, sous la forme d'une alternative, deux 
fins bien distinctes qu'il importe de ne pas 
confondre : d'abord, l'attribution privative 
aux demandeurs, à l'exclusion des autres 
créanciers du failli, des sommes réclamées; 
ensuite, en ordre en quelque sorte subsi- 
diaire, le rapport à la masse de ces mêmes 
sommes ; 

Attendu qu'il semble, au premier abord, 
résulter des termes de l'assignation donnée 
au curateur, suivant exploit de l'huissier De- 
haut en date du 18 avril 1871, que ce cura- 
teur n'a été mis en cause que pour se voir 
constituer l'auxiliaire et non l'adversaire 
des demandeurs, pour recueillir au profit de 
la masse entière le bénéfice de l'action mise 
en mouvement par les créanciers qui s'étaient 
portés demandeurs ; 


iNaucy, 9 uovembre 18:^9 {ibid., i. XXII, lidS, aiec 
les obwnrations du président Troplong); Liège, 
16 décembre 1814 (Pasic. bsub, t. I, p. 273){ id., 
12 août 1814 {ibid , t. I, p. 182 et note); Bruxelles, 
2 féTrier 1839 {ibid , t. iV, p. 23); Liège. 30 juin 1825 
{ibid,, cass. et app., t. VI, p. 439); Bruxelles, il avril 
1838; id. 9 décembre 1830 {ibid,, cass. et app., 
t. IX. p. 221). 
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Mais attendu qu'il risulte de la procédure 
et des conclusions des parties, et spéciale- 
ment des énonciations des eicploits intro- 
ductifs signifiés aux autres défendeurs, que 
lesdemandeurs, nonobstant les incorrections 
et les inexactitudes des ajournements, ont 
toujours entendu poursuivre, même contre 
le curateur, l'adjudication à leur profit per- 
sonnel et à l'exclusion de la masse créan- 
cière, du bénéfice de l'action et spécialement 
de l'annulation sollicitée des ventes et li- 
vraisons ; qu'il échet, dans l'état et au point 
de vue du déclinaioire, de considérer le cu- 
rateur, qui accepte le débat entier, comme 
assigné en déclaration de jugement commun 
et à toutes fins; 

Attendu que le curateur est le contradic- 
teur naturel des créanciers exerçant des 
droils contraires à ceux de la masse; que 
les demandeurs ont prudemment et ration- 
nellement agi en le mettant en cause pour 
débattre contradictoirement avec lui les 
conséquences pécuniaires de l'annulation 
poursuivie; qu'aucun adminicule et pas 
même la date de l'ajournement ne colore 
l'alligation émise par les défendeurs Hol- 
lenfelz et consorts, que l'assignation en in- 
tervention donnée au curateur aurait eu 
pour but d'éluder les lois sur la compétence 
et de violer, à l'aide d'un artifice de procé- 
dure, l'ordre normal des juridictions ; 

Que dès lors les demandeurs, se trouvant 
en face de plusieurs défendeurs, parmi les- 
quels la faillite, ont pu, aux termes du 
deuxième alinéa de l'art. !259 du code de 
procédure civile, compétemment saisir le 
tribunal, juge du domicile du failli, de la 
contestation envisagée sous ce premier as- 
pect ^ 

En ce qui concerne Faction en ce qu*elle 
tend à ordonner le rapport à la masse créan- 
cière : 

Attendu qu'il s'agit d'abord de décider si 
l'action ainsi circonscrite peut être réputée 
se mouvant en matière de faillite et, partant, 
si elle a pu éire introduite devant le juge du 
domicile du failli ; 

Attendu qu'il n'est pas contesté entre par- 
ties que toutes les opérations arguées de 
fraude, dont on poursuit l'annulation ou 
dont on veut déduire le droit à un dédomma- 
gement, remontent à des temps non sus- 
pects, à une époque antérieure de plus de 
dix jours à la cessation des payements de 
Cerfontaine: 

Que l'action constitue soit l'action pau- 
lienne, soit l'action en dommages-intérêts 
pure et simple ; que, fondée sur l'art. 1582 du 


f code civil et sur l'art. H67 du même code, 
rappelé par l'art. 448 de la loi du 18 avril 
1851, elle émane du droit commun et re- 
pose sur les principes du même droit ; qu'elle 
a pris naissance dès la conclusion des con- 
trats préliminaires frauduleux et dès l'avé* 
nement du dommage dérivant de sa faute ; 
qu'ainsi elle aurait pu, alors comme aujour- 
duit, être intentée par les créanciers vic- 
times de la fraude, de la faute, de l'insolva- 
bilité plus ou moins complète de Gerfontaine, 
indépendamment de toute mise en état de 
faillite du débiteur ; 

Qu'il y a donc lieu de la reconnaître abso- 
lument indépendante de la faillite qui n'a 
pu exercer sur elle aucune influence ; que 
telle action ne rentre donc, à aucun titre, 
dans l'esprit des dispositions exception- 
nelles qui centralisent au domicile du failli 
les contestations en matière de faillite ; 

Qu'il peut être vrai que les ventes et 
livraisons impugnées ont entraîné la ruine, 
puis la faillite de Gerfontaine, et se lient à 
la faillite par des rapports de cause à effet; 
qu'il est vrai aussi que dans l'hypothèse dis- 
cutée, la décision à intervenir fournira un 
élémeût de liquidation de la faillite et ser- 
vira à en déterminer les forces actives, mais 
sans qu'on en puisse conclure, avec les de- 
mandeurs, que le litige est élevé en matière 
de faillite; 

Qu'en effet, si cette argumentation était 
décisive, elle pourrait être appliquée indis- 
tinctement à tous actes critiqués de la vie 
commerciale du failli qui ont compromis sa 
fortune et qui inéluctablement intéressent la 
liquidation de la faillite; 

Qu'on pourrait l'invoquer notamment 
dans les poursuites exercées par le curateur 
en recouvrement des créances du failli, alors 
cependant que pareilles demandes out été 
expressément citées à titre d'exemple dans 
les documents législatifs dont il va être 
parlé, comme ne relevant pas de la juri- 
diction du domicile du failli (Rapport de 
M. Tesch) ; 

Attendu qu'il a été admis dans les discus- 
sions sur l'art. 465 de la loi du 18 avril 1851 
auquel se réfère l'article final de cette loi, 
à la suite d'observations émises par la com- 
mission parlementaire par l'organe de son 
rapporteur, M Tesch, que toutes les actions 
intéressant les faillites ne s'écartaient pas 
des règles de la compétence normale ; 
qu'aussi la généralité du texte a été corrigée 
et qu'a disparu ce qu'avait de trop absolu la 
rédaction primitive; 

Mais attendu que sous le point de vue de 
l'adjudication demandée au profit de la 
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masse, l*actîoo est connexe à la poursuite 
par les créanciers de leurs intérêts exclusifs; 

Qu'en effet elle prend son origine dans les 
mêmes faits, repose sur les mêmes principes 
juridiques, revêt des caractères légaux iden- 
tiques, a pour but de fixer le sort des mêmes 
conventions; 

Que les deux demandes ne s*écartent que 
par la diversité de Tattribution des sommes 
réclamées et que, sous ce rapport, précisé- 
ment la décision de l'une peut influer direc- 
tement sur celle de Tautre; 

Qu'il y a donc lieu, faisant l'application 
du principe général déposé dans l'art. 171 
du code de procédure civile, d'admettre la 
prorogation de compétence par connexité, 
afin d'éviter les lenteurs, d'amoindrir les 
frais et de parer au danger de la contra- 
riété des jugements, réser.'* ^aite de la 
question à résoudre ultérieurement de sa- 
voir si les créanciers sont recevables à exer- 
cer Faction ainsi caractérisée; 

Attendu, en ce qui concerne les dépens de 
l'incident, que dans ce dernier a été com- 
prise une fin de non-recevoir, qu'il y a lieu 
d'avoir égard à cette particularité dans la 
condamnation aux frais des défendeurs qui 
succombent sur le déclinatoire; 

Par ces motifs, jugeant consulairement, 
se déclare compétent et condamne les dé- 
fendeurs Hollenfelz, Hansez et Masoin aux 
trois quarts des dépens de l'incident, le sur- 
plus afférent à la question de recevabilité ; 

Sur la fin de non-recevoir tirée du défaut 
de qualité des demandeurs : 

Attendu que la loi n'a pu confier au cura- 
teur, mandataire de la masse créancière, 
charg.'e de la pourvoir et de la représenter, 
des missions contradictoires; que force est 
de reconnaître à chaque créancier le droit 
de défendre personnellement ses intérêts, 
lorsqu'ils sont eu opposition avec ceux de la 
masse, d'introduire et de suivre les actions 
nécessaires à la sauvegarde de ces intérêts 
spéciaux ; que dans l'espèce la demande a 
été régulièrement intentée, en tant toutefois 
que les demandeurs postulent des condam- 
nations à leur profit personnel et exclusif; 

Mais attendu que les créanciers, aussi 
longtemps que subsiste le dessaisissement du 
failli, ne peuvent agir au nom de la masse et 
dans son intérêt; que l'exercice des actions 
communes est dévolu exclusivement , de 
par l't conomie des lois sur la matière, au 
curateur constitué mandataire légal des 
créanciers en communauté d'intérêts, sous 
la garantie de sa responsabilité personnelle 
ail cas oit il viendrait à forfaire aux devoirs 
que lui impose sa qualité ; 


Que l'adoption du système contraire au- 
rait pour conséquence de multiplier les frais 
et les procédures, d'entraver la gestion des 
intérêts communs, de retarder indéfiniment 
la liquidation des faillites au gré du caprice, 
des passions ou des rancunes de chaque 
créancier; 

Attendu néanmoins que, parla déclaration 
insérée dans ses conclusions et dont il échet 
de donner l'acte postulé, le curateur s'est 
approprié l'action des demandeurs en tant 
qu'elle vise à des condamnations au profit 
de la masse créancière ; qu'il y a lieu, dans 
l'intérêt d'une bonne justice, pour ne pas 
occasionner des frais purement frustra- 
toires, de déclarer le curateur recevable à 
suivre l'action ainsi caractérisée, en l'ab- 
sence, au surplus, d'opposition catégorique 
de la part des autres parties dont les conclu- 
sions sont restées muettes sur ce point par- 
ticulier; 

Attendu, en ce qui touche les dépens de 
l'incident sur lequel il n'a pas encore été 
statué, qu'il convient en l'état de les réser- 
ver; 

Par ces motifs, jugeant consulairement, 
déclare les demandeurs non-rccevables, 
mais seulement à agir au nom de la masse 
créancière ; 

Donne acte au curateur de ce que, es qua- 
lités qu'il procède, il se fait propre l'action 
dictée par les demandeurs au profit de la 
masse ; 

Dit pour droit qu'il est recevable à pour- 
suivre par cette action le payement d'in- 
demnités, le rapport ou la restitution des 
sommes, l'annulation des ventes ou livrai* 
sons dont il s'agit au procès , 

Réserve ceux des dépens de l'incident sur 
lesquels il n'a pas été statué par la décision 
portée sur l'exception d'incompétence; 

Ordonne à toutes les parties de conclure 
et de plaider au fond, et continue à cette fin 
la cause à l'audience du 22 juillet prochain. 

Après avoir admis sa compétence, le tri- 
bunal rendit sur le fond le jugement sui- 
vant. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les ventes 
impugnées sont antérieures de plus de dix 
jours à la cessation des payements de Cer- 
fontaine, et dès lors à l'abri de la révocation 
jusqu'à ce que les créanciers aient fait 
conster de la fraude dans le chef des tiers 
acquéreurs ; 

Attendu qu*à défaut de tout indice de 
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simulation ou d'inteniioa de gratifier d'une 
part, d'accepter une libéralité de l'autre, il 
ne peut être sérieusement soutenu que ces 
ventes commerciales constituent des actes 
mixtes, savoir : à titre onéreux pour la va- 
leur vénale, au cours du jour de la vente ; à 
titre gratuit pour l'écart entre cette valeur 
et le prix stipulé ; 

Attendu qu'il résulte des documents pro- 
duits à suffisance pour faire rejeter toute 
voie nouvelle d'instruction, que les défen- 
deurs Holtenfelz, Hansez, Kœnig et Masoin 
n'ont pas colludé avec le failli au détriment 
des créanciers de celui-ci; qu'il n'appert 
pas même des pièces versées qu'ils auraient, 
à une époque quelconque de leurs rapports 
de conmierce, connu l'insolvabilité de Cer- 
fontaine ; 

Que ces faits capitaux entraînent, pour dé- 
faut de base, le rejet radical de l'action révo- 
catoire exercée en vertu de l'art. 448 du 
code de commerce, que cette action émane 
des demandeurs ou du curateur ; 

Attendu qu'il est bien vrai que de nom- 
breuses ventes à perte ont été consenties 
par le failli ; que maintes de ces ventes ont 
été conclues à des prix sensiblement infé- 
rieurs au cours; vrai encore que Cerfon- 
taine a parfois signalé lui-même qu'il s'était 
constitué en perte et qu'il a même attribué 
à certaines marchandises une yaleur vénale 
supérieure au prix qu'il avait fixé; vrai enfin 
qu'il accusait souvent des besoins d'argent 
et le désir d'être nanti de la contre- valeur 
des marchandises qu'il expédiait aux défen- 
deurs ; mais que, sainement interprétés, les 
éléments de la cause enlèvent à ces particu- 
larités le caractère apparent de dsloyauté 
que de prime abord elles semblent impri- 
mer aux conventions incriminées ; 

Qu'en efietilfaut faire la part des exagéra- 
tions de langage d'une portée toute conven? 
tionnelle qui sont passées dans le style de 
certain négoce; il faut admettre que, eu 
égard à la nature des marchandises^ l'écart 
entre les prix peut s'expliquer ou s'atténuer 
par l'infériorité des qualités dont il est d'ail- 
leurs aujourd'hui impossible de s'assurer et 
qui a provoqué plus d'une fois des plaintes, 
des demandes de réduction, voire même des 
refus provisoires d'acceptation; 

Qu'il ne faut pas perdre de vue, en outre, 
que certaines acquisitions des défendeurs, 
qui débattaient «toujours sérieusement les 
conditions des ventes, ont été faites au cours 
et même au-dessus du cours; qu'au surplus 
les défendeurs ont pu attribuer les diffé- 
rences de prix soit à la réussite d'une spécu- 
lation habile de Cerfontaine, ce qu'il leur 


écrivait parfois, soit au contraire à la né- 
cessité où il se trouvait de réaliser dans de 
mauvaises conditions, par suite de l'exi- 
guïté du capital roulant qu'il pouvait consa- 
crer à des transactions aussi importantes ; 

En ce qui concerne l'action en dommages- 
intérêts basée sur l'art. 1382 du code civil 
et fondée sur l'existence d'une faute préju- 
diciable aux demandeurs, abstraction faite 
de tout élément frauduleux : 

Attendu, à admettre que l'économie de la 
loi des faillites ne répugne pas à cette action, 
que les défendeurs, qui n'avaient pas, en lenr 
qualité d'acheteurs, à s'enquérir de la posi- 
tion de fortune de leur vendeur, n'ont coua- 
mis aucune faute en achetant à des condi- 
tions simplement avantageuses et alors qu'il 
n'est qu'allégué, mais nullement prouvé 
qu'en réalité les défendeurs avaient connais- 
sance de la situation précaire et obérée d'an 
détaillant infime vendant, à des prix au-des- 
sous du cours, de fortes quantités de mar- 
chandises ; 

Qu'à cet égard la correspondance du failli 
était plutôt propre à faire naître ouàentrete- 
nir l'illusion, puisque s'il avouait, sans plus, 
qu'il opérait avec un petit capital, il faisait 
montre de grandes affaires conclues dans un 
rayon étendu, avec les maisons les mieux 
posées ; 

Attendu qu'il a été objecté avec raison 
aux demandeurs qu'en négligeant cette par- 
ticularité que Cerfontaine a dû acheter 
avant de revendre, et en l'absence de toute 
preuve spéciale que les défendeurs ont connu 
la vraie situation et la position commerciale 
de Cerfontaine, au pis aller, la condition des 
plaideurs serait identique, les mêmes ren- 
seignements, s'ils ont été demandés, ayant 
dû chez tous déterminer une égale confiance 
ou entraîner une faute de même gravité ; 

Qu'il est vrai de dire que les demandeurs, 
qui ont témérairement suivi la foi et le cré* 
dit d'un client insolvable, au vu de rensei- 
gnements insuffisants ou erronés, ne peu* 
vent rejeter sur les défendeurs de bonne foi 
les conséquences de leur imprudence; 

En ce qui concerne les dépens : 

Attendu qu'au surplus des dépens, qu*il 
échet de les mettre à charge des deman- 
deurs, en effet qu'ils succombent à l'égard 
des défendeurs Hollenfelz, Hansez, Kœnig et 
Masoin ; que s'ils avaient fait prononcer la 
révocation sollicitée, ils n'auraient même 
pu en disputer le bénéfice à la masse, 
n'ayant pas justifié d'un préjudice tout spé- 
cial de nature à se faire accorder un droit 
de préférence à rencontre des autres créan- 
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ciers du failli lesquels, exactement comme 
eux, avaient été, dans la proportion de leurs 
créances, les yictimesde la fraude; 

Que quant au curateur, mis en cause par 
les demandeurs qui ont introduit la pré- 
sente instance, l'attitude par lui prise au 
procès n'a pas nécessité de frais particu- 
liers; 

Par ces motifs, jugeant consulai rement, 
statuant sur les causes jointes, en tant que 
de besoin, sub n<* 1276, 1377, 1278 et 
1279, donne acte au curateur de ce qu'en 
cette qualité il se fait propre Faction que les- 
dits demandeurs ont dictée aux défendeurs 
Hollenfelz, Hansez, Kœnig et Masoin, aux 
fins de l'indemnité dont il s'agit; qu'il se 
fait également propre l'action qu'ils ont 
en ordre subsidiaire introduite contre les 
mêmes défendeurs aux fins de l'annulation 
des ventes et livraisons faites par eux deman- 
deurs au failli Gerfoniaine, à partir de leurs 
relations avec loi ; enfin qu'il se fait propres 
les conclusions qu'ils prennent de ces deux 
cbefs, ainsi que les motifs en fait et en 
droit qu'ils avancent à l'appui ; 

Et sans s'arrêter aux devoirs de preuves 
et d'instruction sollicités par les deman- 
deurs, déclare non fondés ceux-ci dans leur 
action et le curateur dans ses conclusions 
contre les défendeurs ; 

Compense les frais incidentels réservés 
par jugement de ce tribunal en date du 
10 juin dernier; 

Condamne envers toutes les parties dé- 
fenderesses les demandeurs au surplus des 
dépens sur lesquels il n'a pas été statué. 

Des 10 juin et 25 novembre 1871. — Tri- 
bunal de Marche. — Prés. M. Siville. — 
PL MM. Hanin, Mersch et Alexandre (du 
barreau de Marche), J. Jacobs (du barreau 
d'Anvers), Tedesco (du barreau d'Arlon) et 
Deome (du barreau de Neufchâteau). 


NÀMUR, 80 octobre 1878. 

COMPÉTENCE. — Juge de paix. — Fosse 
d'aisances. — Mur mitoyen. — Voisin. — 
Taux de la demande. 

L'attribution au juge de paix de$ actions dont 
il s'agit en l'art. 9, g 3, de la loi du 25 mars 
1841 et en l'art. 674 du code civil est de na- 
ture exceptionnelle et ne peut être étendue à 
d'autres cas. 

fie tombe pas sous Papplication de ces disposi- 
tions Vaction dirigée contre un voisin, comme 


possesseur à titre particulier, en reconstruction 
d'une partie du mur mitoyen par suite du 
mauvais état de ce mur attribué aux matières 
séjournant dans une vieille fosse d'aisances 
non construite par ce voisin et dont il a sim^ 
plement continué à user. 
L'évaluation du litige faite par le demandeur 
ne peut avoir pour effet de rendre le juge de 
paix compétent, lorsque les travaux et presta- 
tions que ce litige comporte excèdent à toute 
évidence le taux de 200 francs. 

(DOUCET, — C. LOGÉ.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Dans le droit, y a-t-il 
lieu de réformer d'office le jugement à quo 
du chef d'imcompétence matérielle? 

Attendu que l'altribuiion au juge de paix 
des actions dont il s'agit en l'art. 9, § 3, de 
la loi du 25 mars 1841 est de nature excep- 
tionnelle, et ne peut s'étendre à d'autres cas 
qui ne rentrent pas dans l'esprit de l'art. 674 
du code civil, auquel la loi susdite de 1841 
se réfère (voy. Carou et Benech) ; 

Attendu que l'art. 6'!'4 du code civil ne 
s'entend que des actions dont est passible 
l'auteur même des constructions établies 
contrairement à son prescrit; qu'il s'ap- 
plique exclusivement aux mesures à prendre 
entre les voisins au sujet de la distance à 
observer ou des ouvrages intermédiaires à 
établir pour certaines constructions nou- 
velles et de nature nuisible dans l'avenir; 
qu'à l'instar des matières possessoires, il 
était de l'intérêt dés justiciables de faire 
décider ces questions promptement et sans 
grands frais par la juridiction sommaire des 
justices de paix ; 

Attendu que l'action dictée à l'appelant 
revêt un caractère bien différent; qu'elle 
lui a été intentée en sa qualité de possesseur 
à titre particulier de la maison qu'il occupe ; 
qu'elle est empreinte de réalité, comme 
prenant sa source dans le règlement des 
droits réels de copropriété ou de mitoyen- 
neté; qu'elle tend principalement à faire 
apprécier le mauvais état d'une partie de 
vieux mur mitoyed que l'intimé impute 
aux matières séjournant dans une ancienne 
fosso d'aisances dont l'appelant a simplement 
continué à user, et à faire condamner ce der- 
nier à la reconstruction de la partie du mur 
susdit, indépendamment de la construction 
d'un nouveau contre-mur ; 

Attendu que, supposant même l'action 
basée exclusivemeut sur l'art. 1382 du code 
civil, le juge de paix n'aurait été pas moins 
incompétent ; que le demandeur avait, il est 
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vrai, évalué le litige à 200 francs; mais que 
cette évaluation n*est nullement sérieuse en 
présence des travaux et prestations assez 
considérables qu'il comporte ; 

. Par ces motifs, d'office, dit que le premier 
juge était incompétent ralione materiœ ; 
annule de ce chef et met à néant le jugement 
dont est appel; 

Condamne l'intimé aux dépens des deux 
instances. 

Du 30 octobre 1873. — Tribunal de Na- 
mur. — â** ch. — Prés, M. Wodon, vice- 
président.— P/. MM. Doucet et Douxchamps. 


SAINT-TROND, 19 décembre 1872. 

PATURAGE. — Vaine pâture. — Clôture. 
— Destruction. — Contravention. — Loi 
DES 28 septembre-G octobre 1791. 

Quand la vaine pâture n'est consacrée que par 
une pratique immémoriale, elle ne peut être 
exercée que conformément aux règles et usages 
locaux, et elle est au nombre des objets confiés 
à la vigilance de l'autorité communale. 

Lorsque les proprétaires de prairies, grevées de 
temps immémorial du droit de vaine pâture, 
après la première coupe, au profil des habi- 
tants de la commune, ont, pour s'affranchir 
de cette servitude, clôturé leurs héritages 
d'une manière conforme à la loi, avant la 
fauchaison et avant que l'autorité communale 
n'ait dressé la liste des usagers, ceux-ci doi- 
vent être condamnés du chef de contravention 
à l'art i% tit. II, de la loi des 28 septembre- 
6 octobre 179i, si, quoique avant été infor- 
més en temps utile par le oourgmestre de 
l'existence de ces clôtures, ils ont, après la 
destruction de celleê-ci, continué à laisser 
paître leurs bestiaux; peu importe qu'ils aient 
été acquittés du chef de destruction de clôtures. 

Dans ce cas, les usagers, à défaut par eux de 
produire un titre apparent d'où, résulterait 
leur droit, ne sont pas fondés h demander 
leur renvoi à fins civiles sous prétexte qu'ils 
ont le droit de servitude de vive pâture, et 
que, par suite, les propriétaires n'ont pas le 
droit de se clore, 

(le ministère public, — G. CLERINX ET 

consorts.) 

De temps immémorial, le droit de vaine 
p&fnre existait à Binderveld sur certaines 
prairies, après la première coupe, au profit 
des habitants de l'endroit, qui se faisaient 
inscrire au secrétariat communal et étaient 
tenus à payer une redevance annuelle. 


En 1872, avant la première coupe^ trois 
propriétaires, pour s'affranchir de cette 
servitude, clôturèrent leurs héritages et en 
donnèrent avis au bourgmestre, qui, à son 
tour, en informa les usagers. 

Les clôtures à peine élevées furent dé- 
truites nuitamment et le pâturage eut lieu 
comme d'habitude. De là plainte, procès- 
verbal, information et mise en prévention 
des usagers, qui, mis hic et nunc hors de 
cause du chef de destruction de clôtures 
rurales, fureut poursuivis pour contravention 
à l'art. 12, titre II, de la loi des 28 septembre- 
6 octobre 1791. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — ... Attendu que 
l'affaire a été appelée en premier lieu à 
l'audience du 28 novembre dernier, et 
qu'avant il ne s'est pas écoulé un mois depuis 
le dernier acte d'instruction se rapportant 
aux faits de la prévention ; 

Attendu que Louis Lievesoens a été erro- 
nément mis en cause ; 

Attendu que les autres prévenus ne con- 
testent pas d'avoir, cette année, après 
l'enlèvement de la première herbe, laissé, à 
plusieurs reprises, jusqu'au 2 octobre der- 
nier, leurs bétes à cornes paître à l'abandon 
sur l'une ou l'autre des propriétés en 
question ; 

Attendu qu'il est certain qu'à part le fait 
constaté le 2 octobre dernier par la gen- 
darmerie à charge de Clerinx , Uayen, 
Grauls, etc., tous les prévenus, sauf Lie- 
vesoens, ont, à plusieurs reprises, laissé 
paître à l'abandon, depuis moins d'un mois, 
avant le 21 août dernier jusque et y com- 
pris le 1«' octobre suivant, leurs bestiaux 
sur lesdites propriétés, savoif : Clerinx, 
Bussy, etc.. ; 

Attendu que les prévenus présentent 
comme premier moyen de défense que les 
clôtures dont les prairies ont été entourées, 
pour les affranchir de la vaine pâture, n'ont 
pas été établies conformément à l'art. 6, sec- 
tion IV, titre P', de la loi des 28 septembre- 
6 octobre 1791, et qu'elles n'existaient plus 
lorsque les faits de pâturage ont été commis; 

Attendu que cette exception n'est pas 
fondée; 

Qu'il résulte de l'information à laquelle 
il a été procédé à la suite du procès-verbal 
dressé, le 22 août dernier, par la gendar- 
merie et signalant la destruction partielle de 
ces clôtures, que celles-ci réunissaient les 
conditions prescrites par la loi ; qu'elles 
avaient été établies avant la fauchaison et 
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lorsque n'était pas encore dressée par Tad- 
minîstratioQ communale de Binderveld la 
liste des usagers delà vaine pâture, auxquels 
le bourgmestre de ce village a fait connaître 
en temps utile que les plaignants avaient 
fermé leurs propriétés et que dorénavant il 
était défendu d'y pacager; 

Attendu que la preuve de tous ces faits a 
été renouvelée à Taudience; 

Que le témoin Foelen a aflirmé que la hau- 
teur des berges servant de clôtures com- 
munes à sa prairie et à celle du sieur De 
Creeft, qui y est contigué et ne forme avec 
la première qu'un seul bloc, varie de cinq à 
huit pieds; que ces clôtures, indépendam- 
ment d'un fossé creusé aux confins des 
propriétés voisines, ont existé depuis plus 
de vingt ans, excepté en deux endroits où 
précédemment on laissait une ouveKure 
dans la berge, après la coupe de la première 
herbe, pour le transport de cette récolte ; 
que, cette année, de commun accord avec le 
sieur De Greeft, il a bouché ces berges par 
un rejet de terre de quatre pieds de hauteur, 
de manière à intercepter tout passage; qu'il 
a, en outre, planté sur ce rejet, contre le 
chemin conduisant au village, un poteau 
avec un avis portant que défense était faite 
de laisser paître du bétail dans ces prairies; 
qu'enfin,il a informé par écrit le bourgmestre 
de Binderveld de son intention de s'affran- 
chir de la vaine pâture, en le priant de ver- 
baliser à charge des contrevenants ; 

Attendu que, comme l'a décidé la cour de 
cassation par arrêt du 26 décembre 1871, 
lorsque des héritages adjacents appartien- 
nent à divers propriétaires, il n'est point 
requis que chaque héritage soit clôturé 
séparément; 

Que, dans pareil cas, ainsi que cela a eu 
lieu dans l'espèce, il est satisfait à ce 
qu'exige la loi par l'érection d'une clôture 
commune qui ferme exactement tous les 
héritages; 

Attendu que les témoins Yan Brienen et 
Nicolaî ont déclaré que les berges élevées, 
cette année, autour de leurs prairies avaient 
une hauteur d'un mètre cinquante centi- 
mètres; qu'ils y avaient de plus creusé un 
fossé de soixante-quinze centimètres à un 
mètre d'ouverture et de deux mètres de 
profondeur, de façon à les fermer entière- 
ment et à empêcher l'entrée du bétail, et 
qu'ils avaient informé de ces travaux le 
bourgmestre de Binderveld, avec prière de 
sévir contre les habitants qui mèneraient 
leui*s bestiaux sur ces héritages; 

Attendu que les prévenus ont vainement 
tenté de contester le mérite de ces déposi- 


tions, en leur opposant les témoignages à 
décharge de Lebeau, Stiers et Haven, qui 
disent que, la veille de l'audience du 5 de 
ce mois, à laquelle ils ont été entendus, ils 
ont visité les lieux et constaté, d'après ce 
qui restait encore des clôtures primitives, 
que celles-ci ne devaient pas avoir été éta- 
blies au vœu de la loi ; 

Que c'est là une appréciation faite tardi- 
vement, plus de quatre mois après la destruc- 
tion de ces clôtures ; qu'elle ne repose sur 
aucune donnée certaine et qu'elle est dès 
lors incapable de paralyser les témoignages 
précédents émanant de personnes qui ont 
vu les travaux à leur achèvement; que cela 
est d'autant plus vrai que Haven, entendu le 
2â octobre dernier, dans l'instruction, est 
aujourd'hui en désaccord avec la déposition 
qu'il a faite alors; 

Attendu que les plaignants ayant légale- 
ment fermé leurs héritages, le droit des 
usagers a été régulièrement suspendu et 
qu'il est à peine besoin d'ajouter que l'exer- 
cice de ce droit n'a pas pu renaître, contre 
le gré des propriétaires, par des voies de 
fait destinées à produire à la situation des 
lieux un changement dont les prévenus se- 
raient appelés à profiter exclusivement ; 

Attendu, il est vrai, que les prévenus ont 
été relaxés hic et nunc des poursuites du 
chef d'avoir comblé les fossés et détruit les 
clôtures dont il s'agit ; mais lorsqu'on tient 
compte de leurs protestations, à la nouvelle 
que les plaignants avaient projeté de dégre- 
ver leurs fonds ; de la résolution manifestée 
par un d'eux de se refuser au payement de 
la redevance annuelle si les pâturages ne 
restaient pas ouverts ; de leur persistance à 
se prévaloir, à l'appui de leur prétention à 
la vaine pâture, de l'ouverture de ces prairies 
résultant de faits illicites à raison desquels 
ils furent mis en cause, et de leurs autres 
agissements pendant l'instruction, on ac- 
quiert cependant la conviction que, s'il n'a 
pas été établi jusqu'à présent quels sont ceux 
d'entre eux qui ont directement participé à 
la destruction des clôtures, au moins aucun 
d'eux n'a laissé de faciliter indirectement la 
réussite de ces voies de fait et de coopérer 
à leur impunité ; 

Attendu qu'il découle de là que, même 
après la destruction des berges et le comble- 
ment des fossés, dans les circonstances 
rappelées ci-dessus, les prévenus n'en de- 
meuraient pas moins déchus de leur droit de 
vaine pâture sur les héritages des plaignants, 
et qu'en y laissant paître leurs bestiaux à 
l'abandon, ils ont agi de mauvaise foi et 
tombent sous l'application des art. 12 et 4, 
titre II; de la loi rurale ; 
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ÂUendo que lorsque la vaine p&ture n'est 
consacrée que par une pratique immémo- 
riale, elle ne peut être exercée que confor- 
mément aux règles et usages locaux; qu'elle 
est au nombre des objets confiés à la vigi- 
lance de Tautorité communale, et que les 
prévenus ont de propos délibéré contrevenu 
aux avertissements leur donnés par le 
bourgmestre que les prairies des plaignants 
avaient été réservées et que le pâturage y 
était défendu ; 

Attendu que le tribunal, en recherchant si 
ces prairies ont été clôturées conformément 
à la loi et si, par suite de leur réouverture 
violente, contre le gré des propriétaires, le 
droit de vaine pâture a pu revivre au profit 
des prévenus, n*a fait qu'examiner le caracr 
tère de l'exception au point de vue de la 
culpabilité de ces derniers, et que partant il 
est resté dans les limites de sa compétence ; 

Attendu que les prévenus demandent 
subsidiaîremont leur renvoi à fins civiles, 
sous prétexte qu'ils ont un droit de servitude 
de vive pâture sur les praires dont il s'agit et 
que, par conséquent, les propriétaires n'ont 
pas le droit de se clore ; 

Attendu que ce second moyen n'est pas 
sérieux, à défaut par les prévenus de pro- 
duire un titre apparent d'où ce droit résul- 
terait, car, aux termes de l'art. 4, section IV, 
titre I", de la loi rurale, le droit de clore ses 
héritaf[es ne peut être contesté à aucun pro- 
priétaire et que, suivant l'art, i 1, ce droit a 
lieu même par rapport aux prairies dans les 
paroisses où seulement elles deviennent 
communes à tous les habitants après la ré- 
colte de la première herbe, conmie c'est 
ici le cas ; 

Attendu, enfin, que les prévenus qualifient 
â tjrt de droit de vive pâture la servitude 
dojt il s'agit, le droit de conduire des bes- 
tiaux dans un pré après l'enlèvement de la 
première coupe ne constituant en lui-mémo 
qu'un droit de vaine pâture ; 

Qu'il n'y a donc pas lieu non plus d'avoir 
égard à cette seconde exception, qui ne tend 
qu'à retarder inutilement la décision du fond; 

Vu les art. 12 et 4, titre II, de la loi des 
28 septembre-6 octobre 1791, t de la loi 
du 25 thermidor an iv, 40, 50 et 58 du code 
pénal, 149 et 162 du code d'instruction 
criminelle...; 

Par ces motifs, donne défaut contre... et, 
pour le profit, les déclare, de même que..., 
coupables d'avoir, à Binderveld, depuis 
moins d'un mois, antérieurement au 21 août 
1872 jusqu'au 1** octobre suivant, laissé à 
l'abandon, à des jours différents, sur les 


propriétés clôturées des sieurs Van Brie- 
nen, etc., des bestiaux qui y ont causé des 
dégâts, savoir : 

a) Clerinx, Bussy, etc; b) Smets, Mî- 
chiels, etc.; 

Déclare lesdits Clerinx, etc., en outre, 
coupables d'avoir commis pareille contra- 
vention le 2 octobre dernier sur la propriété 
du sieur Foelen ; 

En conséquence, condamne..., etc. 

Du 19 décembre 1872. — Tribunal de 
simple police du canton de Saint-Trond. — 
Siégeant M. Van Neuss, juge. 


MALINES, 6 Juin 1878. 

VENTE DE B1E^S DE MINEURS. - Inob- 
servation DES FORMALITÉS LÉGALES. — 

Promesse de ratification. — Orugation 
alternative. 

La vente faite de gré à gré d'un immeuble ap- 
partenant à une pile mineure, par $on père 
tuteur qui s'engage, en te portant fort pour 
sa pupille, de fournir acte authentique de 
la vente à la majorité de celle-ci; sinon, à 
restituer le prix de vente et à payer en outre 
une somme déterminée pour le cas oti la 
ratification promise n'aurait pas lieu, ne 
constitue pas une obligation alternative si la 
mineure vient à mourir avant sa majorité. 

L'obligation de faire ratifier doit être considérée 
comme principale, et les indemnités stipulée* 
ne sont qu'un règlement à forfait des dom- 
mages-intérêts qui pourraient être dus. 

L'engagement pris par le père constitue une 
véritable obligation conditionnelle. Si la 
mineure vient à mourir avant T époque de la 
majorité, le tuteur n'est tenu ni de procurer 
la ratification de la vente, ni de payer les 
dommages-intérêts qui avaient été fixés pour 
le cas oii l'obligation principale ne serait pas 
exécutée. 

Dans cette hypothèse aussi, et lorsque la mi- 
neure décédée laisse eUe-mème pour héritier 
un enfant mineur, le tuteur vendeur est sans 
qualité pour exiger ou pour accepter la resti- 
tution du bien vendu avec offre d'en rendre le 
prix de vente. 

(bOSMANS, — C. VAN HOOF.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'il résulte 
des pièces du procès que, le 8 avril 1866, le 
défendeur, agissant au nom et pour compte 
de sa fille mineure propriétaire du bien dont 
il s'agit, vendit ce bien au demandeur pour 
une somme de 320 francs, qui fut immédia- 
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tement payée, et s'engagea, en se portant 
fort pour la mineure, à fournir acte authen- 
tique de la vente à la majorité de celle-ci, 
sinon à restituer le prix- de 520 francs et à 
payer en outre une somme de 1,000 francs 
pour les améliorations que l'acquéreur pour- 
rait avoir faites au bien vendu ; 

Attendu que la fille du défendeur vint à 
mourir avant sa majorité, laissant elle-même 
un enfant en bas âige qui est présentement 
aux droits de sa mère quant à l'immeuble en 
question ; 

Attendu que, dans ces circonstances, la 
vente n'a pu être régularisée malgré les 
démarches tant du défendeur que du de- 
mandeur; 

Attendu que celui-ci réclame le payement 
des sommes stipulées, soutenant que le 
terme de l'obligation du défendeur est échu, 
et que si l'une des deux alternatives de .son 
engagement ne peut être exécutée, par n'im- 
porte quelle cause, il est tenu par là même 
à l'exécution de l'autre; 

Attendu que l'engagement du défendeur 
n'avait pas le caractère d'une obligation 
alternative, puisque aucune des parties n'a- 
vait le choix entre la ratification de la vente 
et les prestations pécuniaires, mais que 
l'obligation de faire ratifier était principale, 
et que les indemnités stipulées n'étaient 
qu'un règlement à forfait des dommages- 
intérêts que la loi elle-même met à charge 
de celui qui se porte fort du fait d'autrui, 
pour le cas où le refus de celui-ci l'empêche 
de tenir cet engagement; 

Attendu que l'obligation d'indemniser est 
secondaire et subordonnée à l'obligation 
principale ; qu'ainsi, dans l'espèce, pour sa- 
voir si les prestations pécuniaires sont dues, 
il faut examiner si ' 'obligation de faire rati- 
fier subsiste dans l'état de choses qui s'est 
produit; 

Attendu que le défendeur s'est pointé fort 
povr sa fille, promettant un acte authentique 
à la m^orité de celle-ci; que c'est là un 
engagement déterminé quant à la personne 
du fait de laquelle il a répondu ; que^ par 
suite, l'obligation n'était pas soumise à un 
simple terme, mais à la condition implicite 
que la fille du défendeur parvînt réellement 
à l'âge de la majorité ; 

Attendu que si ia manière dont l'obliga- 
tion est conçue repousse l'interprétation du 
demandeur, celle-ci n'est pas moins incon- 
ciliable avec l'intention qu'on peut raison- 
nablement prêter aux parties contractantes; 

Qu'en effet, le défendeur pouvait se croire 
assuré d'obtenir la ratification personnelle 


de sa fille, mais qu'il ne pouvait se flatter de 
faire confirmer la vente à l'aide des forma- 
lités légales dans le cas où une nouvelle 
minorité les rendrait nécessaires ; qu'au 
contraire il devait savoir, et que le deman- 
deur devait savoir comme lui, que l'homo- 
logation du tribunal ne pourrait s'obtenir 
pour vendre de gré à gré, ou pour confirmer 
une vente ainsi faite; 

Qu'on ne peut donc supposer que le défen- 
deur ait voulu répondre, à tout événement, 
de la ratification de la vente, et s'engager à 
la rapporter, quoi qu'il arrivât, à l'époque 
correspondant à la majorité de sa fille ; mais 
qn'il faut bien reconnaître que, dans la 
pensée commune des parties, il ne s'est agi 
que d'une ratification affranchie de ces 
formalités légales auxquelles la clause en 
question avait précisément pour objet de 
suppléer; 

Attendu qu'on doit en conclure que la 
mort prématurée de la mineure était en de- 
hors des prévisions des parties, et que la 
survenance d'une nouvelle tutelle, au lieu de 
la majorité attendue, crée aujourd'hui une 
situation que la convention ne régit pas; 

Attendu qu'il en résulte que le défendeur 
n'est pas tenu de procurer la ratification de 
la vente dans les conditions actuelles, et que 
cette obligation principale venant à tomber, 
il n'est pas tenu non plus de payer les 
sommes stipulées pour le cas où la ratifi- 
cation promise n'aurait pas lieu ; 

Attendu que s'il offre de restituer le prix 
de vente contre restitution du bien vendu, 
cette offre ne peut être accueillie parce qu'il 
n'a ni titre ni qualité pour exiger ou pour 
accepter la restitution de ce bien ; et que s'il 
est encore détenteur du prix qu'il a touché, 
ce n'est pas au demandeur, mais à l'ayant 
droit de sa fille qu'il en doit compte aussi 
longtemps que la vente subsiste ; que cette 
vente, en effet, ne peut être traitée comme 
non avenue; qu'elle a été conclue par le 
représentant légal de la mineure proprié- 
taire, et que si elle est entachée de nullité 
pour inobservation des prescriptions légales, 
cette nullité qui n'opère point par elle-même 
ne peut être invoquée que par l'héritier de 
la mineure décédée ; 

Attendu que si le demandeur, de son côté, 
se croit fondé à faire résilier la vente à dé- 
faut par la partie venderesse de lui en donner 
un acte régulier, ce n'est pas contre le dé- 
fendeur en cause, c'est encore contre cet 
héritier que la résolution doit se poursuivre ; 

Attendu qu'il en est de même de toute 
réclamation du demandeur à raison d'amé- 
liorations faites au bien vendu ; que ces 
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réclamations doivent 8e produire non contre 
le défendeur qui ne profite pas des amélio- 
rations, mais contre le propriétaire à qui le 
bien fera retour en cas d'annulation de la 
vente; 

Attendu que si le demandeur, en traitant 
avec le défendeur, ignorait d*abord que le 
bien fût la propriété de la mineure, et s'il 
n'en a été informé que par le notaire chargé 
de la rédaction de l'acte, il pouvait en ce 
moment faire résilier contre le défendeur 
l'accord intervenu qui n'était qu'une vente 
du bien d'autrui ; mais qu'il a renoncé à 
cette action en acceptant ensuite la vente du 
même bien faite au nom et pour compte de 
la propriétaire véritable ; d'où suit que ces 
circonstances et la preuve qu'il en. offre sont 
aujourd'hui irrelevantes ; 

Attendu qu'au cas où le demandeur enten- 
drait agir ultérieurement contre l'enfant 
mineur qui est aux droits de la précédente 
propriétaire, la présence du défendeur pour- 
rait être utile à la solution des difficultés que 
ce nouveau débat peut faire naître ; qu'il y a 
donc lieu de mettre le demandeur à même 
d'appeler, s'il le préfère, le mineur en cause 
dans r instance actuelle; 

Par ces motifs, dit pour droit que la con- 
vention intervenue ne peut sorti rd'effets en 
ce qui concerne l'engagement personnel pris 
par le défendeur pour la ratification de la 
vente, et avant de statuer ultérieurement sur 
l'action du demandeur, accorde à celui-ci 
un délai d'un mois, à partir de la signifi- 
cation du présent jugement, pour mettre en 
cause, s'il le trouve convenir, l'enfant mi^ 
neur de la précédente propriétaire; dit que, 
ce délai passé, la cause sera ramenée par la 
partie la plus diligente, pour être agi et 
staïué conmie il appartiendra ; réserve les 
dépens. 

Du 5 juin 1875. — Tribunal de Matines. 
— Prés. M. le baron Duvivier. — PL 
MM. Yerhaegen et Hoflman. 


BRUXELLES, 6 novembre 1878. 
ACTIO AD FUTUHUM. — Somm^tio.n. — 

NO.N-RECEVABILITÉ d'OFFICE. — OrDRE PU- 
BLIC. 

L'action qui tend uniquement à obtenir de la 
juêtiu l'interprétation d'une clause d'un con- 
trat est non recevable. 

Il en est ainsi malgré la sommation constatant 
le désaccord des parties. 

Cette exception étant d'ordre public, doit être 
suppléée d'office. 


(bONMEFOY et C'"", — G. ROBIMEAU DE BEiiUVOIlL.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL* — Attendu que les de- 
mandeurs, locataires de la maison sise me 
Neuve, 56, à Bruxelles, appartenant au dé- 
fendeur, ont fait assigner celui-ci aux fins 
c d'entendre dire qu'ils sont en droit de 
donner suite à leur projet de sous -louer le 
bâtiment de derrière de ladite propriété ; » 

Attendu que toute action en justice, pour 
être recevable, suppose un fait juridique- 
ment appréciable et non une simple inten- 
tion qui, par elle-même, ne peut avoir ni 
créé ni lésé un droit; que soumettre aux 
tribunaux l'appréciation de ce qui n'est en- 
core qu'un projet, qu'une éventualité, aurait 
pour résultat, s'ils s'y prêtaient, de les dé- 
tourner de leurs véritables attributions pour 
en faire des bureaux consultatifs, et ce aux 
dépens des justiciables proprement dits; 

Attendu que l'action introduite par le& 
demandeurs n'a pas d'autre objet ; que s'ils 
ont fait sommer le défendeur d'avoir à re- 
connaître la légitimité de la faculté dont ils 
se proposaient d'user, et si à cette transac- 
tion le défendeur a répondu par la dénéga- 
tion absolue du droit affirmé, la contestation 
née entre parties n'en est pas moins jus- 
qu'ores purement spéculative, ne présentant 
à la justice aucun fait à ordonner, à dé- 
fendre ou à réparer; 

Attendu que l'action est donc non rece- 
vable ; 

Attendu que cette exception, non oppo- 
sée par le défendeur, doit, définie comme 
elle l'est, être suppléée d'office, puisqu'elle 
intéresse directement l'exercice du pouvoir 
judiciaire et partant Tordre public ; 

Par ces motifs, entendu M. De Rongé, 
substitut du procureur du roi, en son avis 
conforme, déclare l'action non recevable, 
condamne les demandeurs aux dépens. ^ 

Du 5 novembre i873. — Tribunal de 
Bruxelles. — 2'ch. --Prés. M. SchoUaert. 
— PL MM. Lepoutre'et André. 
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AUDENARDE. 14 avril 1878. 

CONVENTION. — Force. — Exécution.— 
Preuve testimoniale. — Ordre piblic. 

La convention fait la loi des parties, 
La prohibition inscrite dans l'arL 1341 du code 
civil de subministrer la preuve par témoins 
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d'une convention ou d'un fait n'est pas 
d'ordre public. 

(de LOTCK, — C. MEERT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que par acte 
reçu par M^ Maes, notaire à Denderhautem, 
le 18 mai 1869, les demandeurs ont donné 
en location, pour un terme de six années, à 
partir du même jour, à raison du 102 francs 
par an, une maison sise et située à Dender- 
bautem et plus amplement décrite en Fex- 
ploit introductif d'instance sous la clause et 
condition suivante : « Nogtans zullen de eige- 
naars . en kuurders wederkeerigiijk van deze 
voorwaarde mogen afzien na het verstrijken der 
dry eerstejaren, mitser elkanderen ten minsten 
twee maanden te voren van te verwiltigen, mon- 
delings in het bijzijn van twee getuigen, of door 
den veldwachter der gemeente, ja zelfs by ge- 
chargeerden brief (1); » 

Attendu que si en règle générale le congé 
de même que le bail ne peut point être 
prouvé par témoins, ce principe n'est pas 
d'ordre public ; qu'il appartient aux parties 
d'y déroger par leur convention ; 

Attendu que, dans l'espèce, la clause ci- 
dessus transcrite doit être interprétée en ce 
seus que la preuve du congé pourra être 
faite par témoins ; 

Attendu que le fait articulé par le deman- 
deur est pertinent; 

Par ces motifs, faisant droit, admet le 
demandeur à prouver par tous moyens de 
droit, témoins compris, que conformément à 
l'acte de bail du 18 mai 1869, renon ou congé 
de bail a été donné au nom des demandeurs 
au défendeur par le garde champêtre de la 
commune, de Denderhautem, etc.; 

Réserve la preuve contraire; commet 
pour recevoir les enquêtes M.-.; 

Déclare le présent jugement, etc. 

Du 14 avril 1872. — Tribunal d'Aude- 
narde. — Prés, M. Liefmans. — PL MM. Mau- 
rice Grau et Dei^it (du barreau d'Alost;. 


(1) TRADUCTioif. — Cependant les propriétaires et 
les locataires pourront respectivement, & Texplralion 
des trois premières années, renoncera celte clause, 
à la condition de se prévenir réciproquement au 
moins deux mois à Tavance, soit verbalement eu pré- 
sence de deux témoins, soit par le garde champêtre 
de la commune, soit même par lettre chargée. 


I 110LL0Gr<£-ÂUX-Pi£RRES, 15 octobre 1878. 

CONTRAVENTION. — Citation. — Gla- 
nage. — Contraventions. — Champs. — 
hécoltes. 

Le juge ne peut connaître que des préventions 
libellées dans la citation. 

Les expressions, c\i2imp& entièrement dépouil- 
lés ou vidésde leurs récoltes, dans /'ar<. 555, 
§ 2, du code pénal, doivent s'entendre d'une 
manière absolue. 

Ni les usages locaux, ni la permission du pro- 
priétaire ne peuvent être invoqués pour se dé- 
fendre contre de^poursuites exercées contre 
des personnes prévenues d'avoir glané alors 
que le champ n'était pas encore dépouillé ou 
vidé de ses récoltes, 

(le MINISTÈRE PUBLIC, — C. X...) 

Le garde champêtre de la commune de 
Fexhe le-Haut-Clocher, canton de Hollogne- 
aux-Pierres, avait rédigé procès-verbal à 
charge de plusieurs personnes habitant une 
commune avoisinante. 

Le procès-verbal visait deux chefs de pré- 
vention : 

1® Contravention au règlement communal 
de Fexhe-le-Haut-Clocher, faisant défense à 
tous étrangers à la commune de glaner sur 
le territoire de celle-ci ; 

â<* Contravention au § 5 de Tart. 553 du 
code pénal, portant défense de glaner avant 
que le champ soit entièrement 'dépouillé ou 
vidé de ses récoltes. 

La citation ne faisait mention que de la 
seconde contravention, et à Taudience à 
laquelle ralTalre fut appelée, le juge de paix 
a rendu le jugement suivant. 

jugement. 


LE TRIBUNAL; —Attendu que le juge 
ne peut connaître que des contraventions 
libellées dans la citation, sans avoir égard à 
celles qui sont renseignées au procès-verbal 
et dont la citation ne fait nulle mention, et 
notamment, dans l'espèce, en ce qui con- 
cerne la contravention au règlement com- 
munal de Fexhe-le-Uaut-Clocher, visé dans 
le procès-verbal et portant interdiction, 
pour les autres que pour les habitants de 
cette commune, de glaner sur le territoire 
de celle ci ; 

Attendu que le témoin a reconnu que 
S. D... n'était pas du nombre des préve- 
nues qui avaient glané sur la terre des sieurs 
Çrégoire, alors que cette terre n'était pas 
entièrement dépouillée ou vidée de sa récolte^ 
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et que les deux autres préveaues ont avoué 
le fait, tout en faisant valoir en termes de 
défense : 

1* Que si le champ n'était pas entièrement 
dépouillé et vidé, il Tétait en partie, et qu*il 
est d'usage alors de glaner sur la partie en- 
tièrement dépouillée et vidée, ce qui rentre 
dans Tesprit de la loi ; 

2^ Que cet usage avait au surplus reçu sa con- 
sécration par l'autorisation qu'elles avaient 
reçue des propriétaires, les sieurs Grégoire, 
de glaner sur la partie dépouillée et vidée, et 
qu'ils avaient le droit de disposer ainsi de ce 
qui leur appartenait; • 

Attendu, quant au premier moyen de dé- 
fense, que tel ne peut être l'interprétation 
des expressions « entièrement dépouillée et 
vidée • de l'art. 555, § 2, du code pénal de 
1807, et qu'elles doivent s'entendre d'une 
manière absolue telle que le mot c entière- 
ment » l'implique ; 

Que tel a toujours été le sens imprimé à 
la restriction de l'exercice du droit de gla- 
nage; 

Que redit d'Henri II du 2 novembre 1554, 
qui le premier en France a réglementé ce 
droit et qui peut être considéré comme la 
source de nos dispositions pénales sur la 
matière, ne permettait de glaner c aux gens 
vieux et débilités de membres, aux petits 
enfants ou autres personnes qui n'ont pou- 
voir ni force de scier, qu'après toutefois que 
le seigneur ou laboureur aura pris et enlevé 
les gerbes, et à ceux à qui appartiennent 
lesdites denrées, soit gens d'église ou per- 
sonnes laïques, auront enlevé leurs dfmes 
ou champarts et non plus tôt ni autrement; • 

Que la loi du 6 octobre 1791, dans son 
article 21, a consacré la même restriction 
en s'exprimant comme suit : t Les glaneurs, 
les râteleurs et les grappilleurs, dans les 
lieux où les usages de glaner, de râteler et 
de grappiller sont reçus, n'entreront dans les 
champs, prés et vignes récoltés et ouverts, 
qu'après r enlèvement entier ées fruits ; i qu'en- 
ûn le code de 1867 n'a fait que reproduire 
sous ce rapport l'ancien art. 471, n"" 10, du 
code de 1810; 

Que si le moindre doute existait en pré- 
sence de termes aussi précis, ce doute dis- 
paraîtrait devant les motifs de la loi, les- 
quels sont les mêmes que ceux qui sont 
renseignés comme suit dans l'édit prérap- 
pelé : < Sommes avertis que sous couleur 
de telle permission (celle de glaner) plu- 
sieurs personnes mal vivants, tant des fau- 
bourgs, des villes closes, que plat pays, 
s'assemblent par tourbes et grandes com- 


pagnies et, sous couleur de glaner, dérobent 
les gerbes, blés et grains délaissés iur les 
champs; i 

Que l'on ne comprendrait plus, dès lors, 
que I9 mesure fût sérieuse puisque, en adop- 
tant l'interprétation des prévenues, on lais- 
serait toute facilité de l'enfreindre ; 

Attendu que les lois pénales étant d'ordre 
public, ni les usages locaux, ni la volonté 
des propriétaires ne peuvent y déroger ; 

Que, quant aux usages locaux, ils sont 
bien, d'après la jurisprudence de la cour de 
cassation de Belgique (arrêt du 17 décembre 
1844, rendu sur les conclusions contraires 
de M. Delebecque),une condition d'existence 
du droit même de glaner, mais ils n'ont au- 
cune influence sur les dispositions pénales 
sanctionnant la manière dont ce droit doit 
s'exercer ; 

Que, quant à la volonté du propriétaire, 
si l'art. 1*' de la loi du 6 octobre 1791 pro- 
clamait la liberté absolue du droit de pro- 
priété, l'art. 2 du titre 1, sect. l** de cette 
même loi, et postérieurement l'art. 544 du 
code civil, ont imposé comme limite à cette 
liberté les lois et les règlements, etc.; 

Jugeant en premier ressort, condamne, etc. 

Do 15 octobre 1875. — Tribunal de sim- 
ple police du canton de HoUogne-aux-Pierres. 
— Siégeant M. Ântonin Renson, juge de 
paix. 

HUY, 10 octobre 1878. 

CHEMIN DE FER. — Transport. — Mar- 
chandises. — Poids. — Fau^sb déclaba- 
TiON. — Fraude. 

Pour qu'il y ait fausse déclaration dans le sens 
de rarrèté royal du 51 août 1868, il ne suf- 
fit pas que la déclaration soit inexacte, il faut 
encore qu'elle présente un caractère fraudu' 
leux (1). 

(le ministère public, — c. CHAINATE ET LHOEST). 

JUGEMENT. 

LE TRIRUNAL ; ~ Attendu que les sieurs 
Chainayeet Lhoest sont prévenus d'avoir, les 
6 et 7 septembre 1875, expédié par chemin 
de fer, de la station d'Ampsin à la station 
de Lokeren, plusieurs waggons de pierres 
brutes dont le poids déclaré était inférieur 
au poids réel ; 


(I) Voy., dans le même seDS, un jogemeat da tri- 
bunal eorreetiounel de Liège, du iS août 1869, rap- 
porté dans Clabs et Boxjbar, t. XVIII, p. 893. 
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Que les poursuites dout ils sont l'objet 
soDt basées sur Tarrété royal du 31 août 
4868, dont la disposition est ainsi conçue : 

« Toute fausse déclaration sur le poids 
ou la quantité des marchandises expédiées, 
tant en vrac qu'en paquets ou colis par le 
chemin de fer de l'Etat, donne lieu à l'appli- 
cation des peines comminées par la loi du 
6 mars 1818, outre le payement de la taxe 
supplémentaire que prévoient ou que pré- 
Yoiraient ultérieurement les conditions ré- 
glementaires du transport ; • 

Attendu qu'en admettant que cette dispo- 
sition fût applicable à un transport de mar- 
chandises dont l'expédition au départ se fait 
par un autre chemin de fer que celui de 
l'Etat (i), l'expression : toute fausse dédara- 
tion sur le poids ou la quantité des marchan- 
dises expédiées ne doit s'entendre évidem- 
ment que d'une déclaration tout à la fois 
inexacte et frauduleuse de la part de son 
auteur; 

Que cette interprétation est conforme 
Don-seulement aux principes généraux dn 
droit et de la raison, mais encore à l'ordre 
de service ci-aprés de M. Fassiaux, direc- 
teur du chemin de fer de l'Etat, en date du 
12 septembre 1868 : 

fl Ordre de service. Des doutes s'étant éle- 
vés sur la question de savoir si les disposi- 
tions des arrêtés royaux du 19 mai 1843 et 
du 26 janvier 1847 étaient applicables aux 
marchandises expédiées en colis ou paquets, 
cette question vient d'être tranchée par un 
Douvel arrêté royal inséré au Répertoire ad- 
ministratif, sous le n"* 867. 

c Les procès-verbaux pour fausse décla- 
ration de poids devront s'appuyer sur les 
dispositions dudit arrêté. 

t A cette occasion, j'ai l'honneur de faire 
connaître au personnel qu'en suite d'une dé- 
cision de M. le ministre, il sera usé d'une 
certaine tolérance à l'égard des expéditeurs 
qui, ne possédant pas les engins de pesage 
nécessaires, se trouvent dans l'impossibilité 
de déclarer exactement le poids des mar- 
chandises qu'ils remettent au transport, et 
notamment lorsqu'il s'agit de marchandises 
qui se vendent à la pièce ou à la mesure et 
dont ils n'ont pas un intérêt commercial à 
connaître le poids, telles que pierres, bois, 
briques, sable, etc., etc. 

c Ces expéditions pourront à l'avenir, 
lorsqu'il, s'agira de marchandises de la na- 


(I) IsiD. LaoEST, LégiêlatioH de policé d9i ekemim 
de fer Mge$, det postée et télégrapkee (liège, 1873, 
p. 134, Qo S7I), se proDonee ponr la négative. 


ture de celles indiquées ci-dessus, déclarer 
approximativement le poids sur leur lettre 
de voiture, sous réserve de vériOcation par 
les agents de l'administration. » 

Attendu qu'il résulte des documents four- 
nis à la cause que les marchandises dont il 
s'agit n'ont pu être pesées au départ à la 
station d'Ampsin pour cause d'encombre- 
ment, et que le prix du transport devait être 
payé par le destinataire ; 

Que, par suite, les prévenus n'ayant aucun 
intérêt à déclarer un poids inférieur au poids 
réel, leur bonne foi ne peut pas même être 
suspectée ; 

Par ces motifs, faisant application des 
art. 159 et 162 du code d'instruction crimi- 
nelle, desquels articles il est donne lecture 
par le juge: 

Nous Lucien Springuel, juge de paix du 
canton de Huy, province de Liège, renvoyons 
sans frais L. Chainaye et A. Lhoest des pour- 
suites dirigées contre eux ; 

Annulons la citation et tout ce qui a 
suivi, etc. 

Dn 10 octobre 1873. — Tribunal de sim- 
ple police du canton de Huy. — Siégeant 
M. Springuel, juge de paix. — P/. M. Col- 
lette (du barreau de Li^e). 


ANVERS, 10 février 1872. 

DOUANES. — Entrepôt. — État belge. — 
Responsabilité^. — Colis égaré. — Com- 
pagnie DES DOCKS ET ENTREPÔTS. 

Les stipulations de la convention du 31 décembre 
1869, avenue en exécution de la loi du 22 du 
même mois, et qui à transféré à la Compagnie 
des docks, entrepôts et magasins généraux 
d'Anvers la propriété de l'entrepôt royal de 
cette ville, avec les droits et obligations de 
VEtat belge y relatifs, ne régissent que les 
relations de l'Etat avec la compagnie, et ne 
lient point les tiers, qui conservent, en cas de 
perte de leurs marchandises entreposées, Vac' 
tion résultant des art, 1927, 1928 du code 
civil et iù et il delà loi du l mars 1846. 

Ces stipulations n*ont eu pour but que de 
restreindre la surveillance et la responsabilité 
de l'Etat à ce qui est requis pour l'exécution 
des lois de douane, et de mettre à charge de la 
compagnie tout ce qui concerne l'entreposage 
proprement dit» 

Par suite, lorsqu'un colis, accepté par l'admi- 
nistration des douanes pour le magasin de 
tranût interrompu, ne se retrouve pltu quand 
il s'agit de le charger pour la réexportation. 
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c'est à l'Etat qu'incombe la responsabilité de 
cette perle, alors qu'il est constant que la 
marchandise a été escortée par les agents de 
V administration, qu'elle est restée sous leur 
surveillance exclusive et continue dans un 
magasin de Ventrepôt dont ils avaient seuls 
les clefs, et que les agents de la compagnie 
n'en ont eu ni la garde ni l'entreposage, 

(mONHEIM et C*% — C. L*ÉTAT BELGE ET 
LÀ COMPAGNIE DE8 DOCKS ET ENTREPÔTS.) 

JL'GEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il n'est 
point méconnu que la balle dont question au 
procès, déclarée contenir des tissus laine, 
marquée N 1362 B 515, et acceptée par 
l'administration des douanes pour le ma- 
gasin de transit interrompu, le 22 février 
1871, n'a plus été trouvée à ce magasin ni 
ailleurs, lorsqu'on a voulu la charger pour 
la réexportation; 

Attendu que le débat existant entre les 
demandeurs, d'une part, et les deux parties 
défenderesses, d'autre part, ne porte actuel- 
lement que sur le point de savoir ^ qui in- 
combe la responsabilité de la perte de ce colis; 

Attendu qu'aux termes de l'art. 1928 du 
code civil, la responsabilité du dépositaire 
est plus rigoureuse : 1" si le dépositaire s'est' 
offert lui-même pour recevoir le dépôt; 
2^ s'il a stipulé un salaire pour la garde du 
dépôt ; 5° si le dépôt a été fait uniquement 
dans l'intérêt du dépositaire; que ces trois 
circonstances militent à la fois, dans l'espèce, 
au profit des demandeurs déposants : 

Attendu que, d'autre part, aux termes de 
l'art. 1 7 de la loi du 4 mars 1846, l'Etat n'est 
responsable, sous aucun rapport, des mar- 
chandises entreposées, à moins qu'elles ne 
soient endommagées ou perdues par suite 
de la négligence reconnue de ses agents; 
mais que, pour se rendre compte de la portée 
de celte disposition, il faut ne pas l'isoler de 
l'article qui la précède et qui donne aux 
entrepositaires la charge, et leur assure par 
cela même le droit, de veiller à la bonne con- 
servation de leurs marchandises; 

Attendu qu'en exécution de la loi du 22 dé- 
cembre 1869, une convention avenue le 31 
du même mois devant M'' Meert à Anvers, 
enregistrée, a transféré à la Compagnie des 
docks, entrepôts et magasins généraux d'An- 
vers, la propriété de l'entrepôt royal de 
cette ville et les droits et obligations de 
l'Etat belge y relatifs; 

Attendu que rart.6 de cette convention 
conserve à la douane la surveillance exclu- 
sive de l'établissement et stipule que, non- 


obstant cette surveillance, le gouvernemeoi 
ne pourra jamais élre rendu responsable 
envers les entrepositaires du chef de vol, de 
perte ou d'avarie des marchandises ; 

Attendu que, malgré les termes absolus de 
cette clause, le même article statue qu'elle 
n'enlève pas à la Compagnie des docks le 
bénéfice du droit commun, mais qu'à l'occa- 
sion de l'exercice de ce droit, le gouverne- 
ment ne pourra pas être actionné en justice 
à raison d'une faute imputable à l'un ou 
l'autre de ses agents ; 

Attendu que, pour ne pas enlever à ces 
stipulations toute signification raisonnable, 
il faut les rapprocher des art. 16 et 17 de la 
la loi de 1826 et admettre : l"* que la société 
ait pu empêcher les vols, les pertes ou les 
avaries ; 2^ que l'Etat n'est déchargé que de 
la responsabilité pouvant résulter des fautes 
commises dans la surveillance générale dool 
question à l'art. 6 des conventions, et 5" que, 
du chef de ces fautes, la socitté n'a recours 
que contre les employés qui les ont com- 
mises ; 

Attendu que, même ainsi entendues, ces 
stipulations ne régissent que les relations de 
l'Etat avec la Compagnie des docks et ne 
lient point les tiers, étrangers à l'acte da 
51 décembre 1869 ; que ceux-ci conservent 
donc, à moins de dérogation postérieure, 
l'action résultant d'une part des art. 1927 
et 1928 du code civil, et d'autre part des 
art. 16 et 17 de la loi du 4 mars 1846 ; 

Quant au point de savoir contre qui cette 
action peut s'exercer : 

Attendu qu'un règlement, approuvé par 
arrêté royal du 25 juin 1 865, a fixé, dans ses 
art. 15 et 16, les droits revenant aux entre- 
positaires contre la société propriétaire de 
l'entrepôt royal d'Anvers ; que ni les deman- 
deurs, ni la douane n'ayant eu recours à la 
consignation définie par l'art. 15, chacune 
des deux parties n'a action contre la com- 
pagnie défenderesse qu'à charge d'établir, 
dans les termes de l'art. 16 précité, la négli- 
gence de ses agents; 

Attendu que cette négligence n'étant allé- 
guée ni par les demandeurs, ni par l'Etat, la 
compagnie n'a pas à répondre de ce chef; 

Attendu que cette compagnie affirme, au 
contraire, sans contradiction, que ses agents 
n'ont pas même eu l'occasion d'être négli- 
gents, puisqu'ils n'ont eu ni la garde, ni 
l'entreposage de la marchandise; qu'en effet 
celle-ci a été escortée par les agents de Vadmi^ 
nistration et qu'elle est restée sous leur surveil^ 
lance exclusive et continue; qu'ils en ont, il est 
vrai, opéré le dépôt dans un magasin de 
l'entrepôt d'Anvers, mais que de ce magasin 
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ils avaient seuh les clefs, seuls Ventrée et la 
sortie'; 

Attendu que de ces faits, implicitement 
reconnus par toutes les parties, il suit que la 
compagnie défenderesse n'a fait que mettre 
à la disposition de la douane un local oii 
celle-ci, pour ce qui concerne le transit in- 
terrompu, exerce elle-même les fonctions 
d'entreposeur et assume par conséquent les 
obligations de dépositaire; 

Attendu qu*il résulte encore de ces faits 
que les employés de TEtat ont seuls pu se 
mettre en faute, puisque seuls ils ont pu 
délivrer on laisser enlever et sortir du ma- 
gasin, dont seuls ils avaient la clef, la mar- 
chandise égarée ou perdue dont question au 
procès ; 

Attendu qu'en vertu des principes géné- 
raux, TEtat est responsable de cette faute de 
ses agents; qu'il le demeure même aux 
termes de l'art. 17 de la loi du 4 mars 1846, 
en supposant que cet article soit applicable 
au transit interrompu prévu par l'art. 12, § 5, 
de la loi du 6 août 1849 ; 

Attendu que, pour se couvrir de cette 
responsabilité, l'Etat essaye en vain de recou- 
rir contre la compagnie défenderesse, en 
invoquant l'art. 6 de l'acte notarié du 31 dé- 
cembre 1869 ; qu'il a déjà été établi que ce 
serait dénaturer le sens de cette clause; 

Attendu qu'elle n'a en effet d'autre but 
que de restreindre la surveillance et la 
responsabilité de l'Etat à ce qui est requis 
pour l'exécution des lois de douane, et de 
mettre à charge de la compagnie tout ce qui 
concerne l'entreposage proprement dit; que 
prétendre, au contraire, que l'Etat s'est ga- 
ranti par là contre la faute de ses préposés, 
ce serait attribuer à cette stipulation une 
portée immorale et par suite contraire aux 
lois ; que c'est ce qui arriverait au cas excep- 
tionnel du transit interrompu où la com- 
pagnie est, comme entreposeur, remplacée 
par l'Etat lui-même, et ne conserve à son 
égard que la position de propriétaire bail- 
leresse ; 

Attendu qu'il n'est pas même allégué 
qu'elle soit restée en défaut de remplir ses 
obligations de propriétaire, ou que le ma- 
gasin par elle fourni à l'Etat ne réunisse 
pas les conditions de sécurité nécessaires 
pour assurer l'accomplissement des devoirs 
imposés à la douane ; 

Attendu que ces considérations font suffi- 
samment justice des réserves faites par 
l'Etat à titre reconventionnel ; 

Par ces motifs, ouï en son avis conforme 
M. Wouters, substitut du procureur du roi, 


et statuant en dernier ressort, déclare l'ac- 
tion non recevable en ce qui concerne la 
Compagnie des docks et entrepôts, met cette 
dernière hors de cause sans frais, condamne 
les deux autres parties, pour avoir conclu 
contre elle, chacune à la moitié des dépens 
de cette compagnie; et avant de statuer au 
fond, ordonne aux demandeurs et à l'Etat de 
s'expliquer sur la valeur du colis dont ques- 
tion ; réserve tous autres dépens jusqu'à la 
décision définitive (1). 

Du 10 février 1872. — Prés. M. Smekens. 
— PL MM. Auger et Segers. 


ANVERS, 6 octobre 1878. 

COMPÉTENCE. — Pouvoir judiciaire. — 
Fonctionnaire public — DomiAGts-iNTÉ- 

RÉTS. 

Les tribunaux sont compétents pour connaître 
d'une demande en dommages-intérêts dirigée 
contre un fonctionnaire public et pour juger 
si les actes posés par ce dernier dans Vexer- 
du de ses fonctions ne constituent point une 
faute ou un abus de pouvoir entraînant la 
responsabilité civile, 

(de JONGH, — C. LE COMMISSAIRE DE l'aRRON- 
DISSEMENT d'aNVERS.) 

Joseph-Pierre De Jongh devait tirer au 
sort pour la milice à Anvers. A l'appel de 
son nom, il prétend avoir répondu par le 
mot présent et avoir été empêché de passer 
par suite de la foule qui se pressait aux 
abords du bureau. Le commissaire d'arron- 
dissement, qui présidait le conseil de milice, 
soutient de son côté que De Jongh n'a pas 
répondu. Au réappel du même nom, une 
fenune s'avance disant être la mère de De 
Jongh et elle est admise à tirer pour son 
fils; mais au moment où elle remet au 
président le fuseau qu'elle vient de retirer 
de l'urne et que celui-ci en extrait le 
numéro qu'il renfermé , se présente le 
nommé Joseph-Pierre De Jongh, qui réclame 
le droit de tirer lui-même et refuse le nu- 
méro qui vient d'être pris par la femme en 
question. 

Vérification faite, on constate que cette 
femme est la mère d'un homonyme qui 


(I) Le même joar, le tribunal d*Anver8 a rrndu 
deuK autres jugeroeots dans le même sens, en cause 
de Straatman et Ci« et d'Auguste Schmid(2 et G'^ 
contre l'État belge et la Compagnie des docks et entre- 
pôts. 
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porte les préDoms de Joseph-Philippe et 
qui figure sur les contrôles à la suite de 
Joseph-Pierre. 

Malgré la réclamation de ce dernier, le 
numéro est déplié, proclamé et attribué à 
Joseph-Pierre De Jongh, qui est par suite 
désigné pour le service militaire. 

Joseph-Pierre De Jongh se pourvut contre 
cette décision auprès de M. le ministre de 
rintérieur, qui décida que le tirage au sort, 
en ce qui concerne Joseph-Pierre De Jongh, 
était régulier et valable ; que le commissaire 
d'arrondissement ayant extrait du fuseau et 
en partie déplié le numéro tiré à Tappel de 
ce nom, ce numéro devait nécessairement 
être proclamé ; quil n'aurait pu être remis 
dans Turne sans soulever de justes réclama- 
tions de la part des miliciens intéressés et 
sans violer le principe consacré par le § i" 
de Tart. 21 de la loi du 5 juin 1870. 

Le père de De Jongh intenta alors au corn* 
missaire d'arrondissement une action en 
donmiages-intérêts, soutenant que la situa- 
tion infligée à son fils provenait d'une faute 
lourde commise par lui ; qu'il aurait dû re- 
mettre dans l'urne le numéro que personne 
ne connaissait, ou le mettre de côté et faire 
procéder, le cas échéant, à un nouveau 
tirage pour son fils; mais qu'en présence du 
droit incontestable de ce dernier, le com- 
missaire d'arrondissement ne pouvait pas 
agir comme il l'a fait. 

A cette action le défendeur a opposé une 
exception d'incompétence tirée de ce que les 
contestations en matière de milice sont de la 
compétence du pouvoir administratif, lequel, 
dans l'espèce, s'est déjà prononcé en der- 
nier ressort pour le non-fondement de la 
réclamation. 


LE TRIBUNAL ; — Attendu que l'action 
en dommages-intérêts du demandeur est 
basée sur ce que prétenducmeut le défen- 
deur, en dirigeant les opérations du tirage 
an sort, aurait omis de se conformer aux 
prescriptions légales ; 

Attendu qu'aux termes de l'art. 24 de la 
constitution, nulle autorisation préalable 
n'est nécessaire pour exercer des poursuites 
contre les fonctionnaires publics pour faits 
de leur administration, sauf ce qui est statné 
à l'égard des ministres, et que l'art. 92 dis- 
pose que les contestations qui ont pour objet 
des droils civils sont exclusivement du res- 
sort des tribunaux; 

Attendu que le demandeur n*entend invo- 
quer que le bénéfice des art. 1582 et 1585 
du code civil ; que si les lois sur la milice 
et le principe de la distinction des pouvoirs 
rendent l'autorité administrative seule com- 
pétente pour apprécier la validité des opé- 
rations du tirage au sort et pour prononcer 
sur l'exécution des mesures prises par nn 
fonctionnaire administratif, les tribunaux 
n'en gardent pas moins le pouvoir de juger 
si les actes posés par ce dernier, dans l'exer- 
cice de ses fonctions, ne constituent point 
une faute ou un abus de pouvoir entraînant 
la responsabilité civile ; 

Par ces motifs, statuant en premier res- 
sort, ouï M. Holvéet, substitut du procureur 
du roi, en son avis, et écartant toutes con- 
clusions contraires, se déclare compétent 
et réserve les dépens. 

Du 6 octobre 1875. -- Tribunal d'Anvers. 
— Préi, M. Van Gutsem, vice-président. — 
PL MM. Goremans et Guylits. 
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dans des conditions dommageables. (Just. de 
paix, Gembloux, 7 octobre 1873.) 339 

— Voy. Possession ; Servitudes. 

ACTION PRO SOCIO. — Voy. SOCIÉTÉ. 

ACTION PUBLIQUE. — Voy. QUESTION 
PRÉJUDIOIELLB. 

ACTION récursoirb:. — Voy. Vente. 

ACTIONS COMMERCIALES OU INDUS- 
TRIELLES. — Voy. Charbonnaoes; enre- 
gistrement. 

ADJUDICATION.— Voy. Vente publique 
d'immeubles. 

ADULTÉSIE. — Plainte, — Formalités,-^ 
Bien que l'art. 390 du code pénal n'ait soumis 
à aucune formalité particulière la plainte de 
répoux qui se prétend offensé, néanmoins 
l'action n'est recevable que si la plainte con- 
state d'une manière évidente la volonté du 
mari de provoquer des poursuites. 

En conséquence, ne constitue pas une 
plainte valable une pièce envoyée au procu- 
reur du roi, qui n'est ni signée ni écrite par 
le mari, qui est seulement signée par deux 
personnes qui attestent que le mari y a ap- 
posé sa marque en leur présence, et qui ne 
mentionne pas avoir été lue au plaignant. 
(Mons, 20 janvier 1873.) 238 

— Voy. Divorce, 

AGENT DE CHANGE. » 1. AcTiat, — 
Titres au porteur, — Erreur, — Usage de la 
Bourse de Bruxelles, — L'agent de change 
qui prend livraison des actions au porteur 
par lui achetées et qui en paye le prix, n'est 
plus recevable à contester la validité de l'opé- 
ration : il ne peut invoquer l'erreur sur la 
chose vendue. 

Il en est surtout ainsi lorsque cette pré- 
tendue erreur n'est découverte qu'après un 
délai de vingt-cinq jours oui s'est écoulé entre 
la livraison des titres et la réclamation. 


D'après un usage constant à la Bourse de 
Bruxelles, toutes les opérations faites au 
comptant doivent être complètement liqui- 
dées endéans le délai de trois jours. (Comm. 
Bruxelles, 28 avril 1873.) 241 

— 2. Mandataire. — Mise en demeure. — 
Les opérations traitées à la Bourse par le 
commis d'un agent de change sont présumées 
être conclues au nom et pour compte de ce 
dernier. 

D'après un usage constant à la Bourse de 
Bruxelles entre agents de change, celui qui 
a vendu ou acheté des titres peut réaliser 
l'opération pour compte de l'agent avec lequel 
il a traité, si celui-ci reste en défaut de livrer 
ou de prendre livraison ; il ne faut pas de 
mise en demeure constatée soit par une som- 
mation , soit par un autre acte équivalent. 
(Comm. Bruxelles, 10 décembre 1872.) 216 

AJOURNEMENT. — Bourgmestre, ^ 
Commune, — L'exploit d'ajournement donné 
à la requête du collège des bourgmestre et 
échevins ne doit pas spécifier que le collège 
a agi au nom de la commune, surtout si l'ob- 
jet de l'instance intéresse la sécurité générale 
des habitants. (Namur, 20 décembre 1871.) 

35 

— Voy. Exploit ; Référé. 

ALIGNEMENT. — Voy. EXPROPRIATION 
POUR CAUSE D'UTILlTJi PUBLIQUE; VOIRIE. 

ALIMENTS. — Femme mariée, — Do- 
micile conjugal. — Obligation du mari. — 
£n règle générale, les aliments ne sont dus 
qu'au domicile conjugal. Néanmoins le mari 
est tenu de fournir à la femme des secours 
temporaires, s'il n'offre point de la recevoir 
chez lui et si son habitation est telle, qn'il 
soit impossible pour l'épouse d'y résider con- 
venablement. (Anvers, 15 février 1872.) 149 

AMENDES. — Attribution, — Canal du 
Moervaart. —Règlement du 11 janvier 1780. 
— Péage. — Concession. — Droit féodal, — 
Abolition. — Décret du 15 mars 1790. — 
L'art. 38, § 3, du code pénal, qui dispose que 
les amendes sont perçues au proût de l'Ëtat, 
se rapporte uniquement aux amendes com- 
minées par le code pénal et les lois particu- 
lières sans attribution exceptionnelle, mais 
non aux amendes commlnèes par des lois 
particulières avec destination spéciale. 

Par suite, est encore applicable l'art. 16 du 
règlement du 17 janvier 1780 sur la police 
générale du Moervaart et sur ses dépendan- 
ces, qui attribue, pour une moitié au ponton- 
nier et pour l'autre moitié au propriétaire 
du pont, l'amende encourue par le batelier 
qui, traversant l'un des ponts du Moervaart, 
aura fraudé ou refusé le payement du droit 
de péage dont le propriétaire du pont est 
concessionnaire. 

Le droit de péage, concédé aux proprié- 
taires des cinq ponts en maçonnerie, existant 
en 1778 sur le Moervaart, moyennant par eux 
d'entretenir et de manœuvrer lesdits pontQ, 
n'a riea de féodal ou de seigneurial, et n'a 
pas, en conséquence, été abou par l'art. 13, 
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tu. II du décret du 15 mars 1790, qui a eu 
pour seul objet d'aboHr le régime féodal et 
toutes ses conséqueuces. 

Le défaut, par le concessionnaire de ce 
droit de péage, d*ayoir, conformément & Tar- 
ticle 16 dudit décret du 15 mars 1790, repré- 
senté les titres au département dans l'année 
À compter de la publication du décret, n'en- 
traîne pour lui d autre peine que la suspen- 
sion de la perception provisoire du péage. 
(Gand, 9 août 1873.) 316 

— Voy. Eaux. 

ANIMAUX — Voy. Contravention. 

APPBL EN MATIÈRE GORRBGTION- 
NELiLiE. — Procuration spéciale, — L'appel 
en matière répressive ne peut être interjeté 
que par le condamné lui-môme ou par son 
fondé de procuration spéciale. (Uasselt, 
17 janvier 1873.) 148 

APPORTS. — - Voy. Contrat dk mariage. 

ARBITRAGE. — Voy. ASSURANCE ; Com- 
pétence CIVILE. 

ARRÊTA ROYAL.. — Voy. BARRIÈRES; 

Legs ; Testament. 

ART DE GUÉRIR. — 1. Médecin. — 
Médicaments homosopathiques. — Yente. — 
Le médecin qui fournit gratuitement à ses 
malades des médicaments préparés par un 
pharmacien se rend coupable de contraven- 
tion aux lois et règlements sur l'art de guérir. 

Il en est ainsi, alors môme que le médecin 
n'a procuré que des médicaments homœopa- 
thiques. (Anvers, 4 Juin 1873.) 165 

— 2. Pharmacien. — Poisons et narcoti- 
ques. — Instf nation du 31 mars 1818. — Un 
pharmacien qui ne réside pas au siège de son 
officine ne peut la faire desservir par une 
tierce personne dépourvue de tout titre scien- 
tifique. Il ne peut lui confier le soin de pré- 
parer, hors de sa surveillance, les ordon- 
nances des médecins, etc., sans contrevenir 
à l'art. 4 de l'instruction pour les pharmaciens 
approuvée par arrêté royal du 31 mai 1818. 
Il ne peut davantage lui confier la clef de 
l'armoire où sont enfermés les poisons et 
narcotiques, sans contrevenir à l'article 6 de 
ladite instruction. 

Cette instruction oblige le pharmacien à 
préparer lui- môme, ou sous sa surveillance, 
les ordonnances des médecins, etc. Elle 
l'oblige en outre à conserver la clef de l'ar- 
moire où sont enfermés les poisons et narco- 
tiques. 

Cette instruction a force obligatoire ; et l'on 
ne peut se prévaloir contre elle ni du défaut 
dMntervention du conseil d'Etat, ni du défaut 
de publication dans la forme ordinaire des 
lois et arrêtés royaux de cette époque. 

Elle n*est nullement abolie quant à ce qui 
concerne les obligations générales ci-dessus 
énoncées par la nouvelle loi du 9 juillet 1858, 
qui a eu simplement en vue l'introduction 
d'un nouveau règlement sur la matière ou 
les médicaments pharmaceutiques. (Namur, 
7 février 1873.) 49 


ARTISTE LYRIQUE. — Voy. Faillite. 

ASSIGNATION. — Voy. Ajournement; 
Exploit; Râvéré; Vente. 

ASSURANCES.— 1. Assurances terrestres. 

— Clause compromissoire. — La clause insé- 
rée dans les polices d'assurance, et portant 
que toutes les contestations qui pourront 
s'élever entre parties seront réglées par des 
arbitres, est valable, bien que le contrat ne 
contienne ni l'objet de la contestation, ni 
la désignation des arbitres. (Marche, 4 dé- 
cembre 1872.) 24 

— 2. Compétence. — Inexécution du con- 
trat. — Résolution, — Lorsqu^il est stipalé 
dans le contrat d'assurance que toute contes- 
tation autre que celles relatives au recou- 
vrement des primes sera soumise A des arbi- 
tres, la demande en payement des primes 
échappe à la compétence arbitrale, bien que 
de la solution de cette contestation dépende 
la résolution du contrat. 

Le contrat d'assurance, comme toutes les 
conventions, est soumis A la condition réso- 
lutoire tacite pour le cas d'inexécution, et la 
nullité de la convention peut être demandée 
par celui qui y a droit aussi bien par voie 
d'exception que par voie d'action. 

La loi du contrat est enfreinte par la com- 
pagnie d'assurance qui ne veut pas recevoir 
le payement de la prime de l'assuré, parce 
que celui-ci refuse légitimement de payer, 
outre la prime convenue, le montant d une 
taxe locale établie par la commune sur les 
assureurs et que ceux-ci entendaient imposer 
aux assurés. (Just. de paix, Liège, 5 mai 1873.) 

195 

— Voy. Chemin de fer; Société; Taxes 
municipales. 

AUTEUR. — Voy. PRESSE. 

AUTORISATION. — Voy. Mlneur ; Obli- 
gation. 

AUTORISATION DE BATIR. — Voyez 

Expropriation pour cause d'utilité publi- 
que ; Voirie. 

AUTORISATION DE FEBOfE TiffAUT*» 

— Marchande publique» — Consentement 
tacite. — La loi ne détermine pas la forme 
dans laquelle le mari doit autoriser la femme 
À exercer le commerce. 

En conséquence, l'autorisation peut être 
tacite et elle peut résulter notamment de la 
circonstance que la femme a exercé le com- 
merce au vu et au su du mari, et sans protes- 
tation de la part de ce dernier. (Conun. Alost. 
14 octobre 1873.) 336 

— Voy. Legs. 

AVAL.. — Voy. Compétence civils. 

* AVEU. — Aveu extrajudiciaire ^ — Som- 
mation. — Réponse. — Indivisibilité — La 
réponse insérée dans un exploit de somma- 
tion, quoique signée par la personne qui I'm 
donnée et par l'huissier, ne constitue qu'un 
aveu extrajudiciaire* 
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Bien que Tavea extrajadiciaire ne soit pas 
indiviftibie, il doit être interprété dans son 
ensemble. (Hasselt, 5 mars 1873.) 164 

— Voy. Exploit, 

AVIS DE PARENTS — Voy. CONSEIL DB 
FAMILLE. 

AVOCA.T/ — Honoraires, — Conseil de 
discipline. ^^Ij^ tribunal saisi d'anè demande 
d'honoraires formulée par un avocat contre 
son client doit, avant de statuer, renvoyer 
Tavocat devant le conseil de discipline pour 
s'y faire taxer. (Bruxelles, 28 mai 1873.) 213 

— Voy. Exploit, 

AVOUA.— Voy. Conclusions; Exploit; 

P6RBMPTI0N. 


BAIL.. — 1. Bail de la chose d* autrui. — 
Porte fort, — Ratification. — Tiers, — Dona- 
tion déguisée — Le bail de la chose d'autrui 
est valable. 

Celui qui se porte fort pour un tiers 8*oblige 
personnellement et oblige valablement la 
personne Avec laquelle il contracte. 

£n conséquence, cette dernière ne peut 
point prétendre que celui pour lequel on s'est 
porté fort n'a point ratifié l'acte en temps 
utile. Le tiers peut toujours demander l'exé- 
cution du contrat en invoquant les obliga- 
tions prises envers celui qui s'est porté fort. 

Un bail ne peut être considéré comme une 
donation déguisée que dans le cas où le fer- 
mage stipulé est dérisoire. (Anvers, 31 Jan- 
vier 1873.) 44 

— 2. Bail verbal. — Locataire, — Expul- 
sion. — Référé, — Une convention verbale 
de bail n'ayant pas date certaine ne peut pas 
être opposée à l'acquéreur de l'immeuble, 
qui n'est qu'un successeur à titre particu- 
lier. 

Lorsque le locataire conserve la Jouissance 
de l'immeuble postérieurement A l'acquisi- 
tion, cette situation donne naissance à un 
bail verbal qui intervient entre lui et l'acqué- 
reur. En conséquence, ce dernier ne peut 
donner congé qu'en observant les délais fixés 
par l'usage des lieux. 

L'expulsion du locataire pour cause d'ex- 
piration de bail ne constitue, selon la loi du 
5 octobre 1833, qu*une mesure provisoire. En 
cas de difficulté sérieuse, le juge du référé 
doit laisser au tribunal le soin de décider 
définitivement, afin qu'il ne soit pas porté au 
principal de préjudice irréparable (Bruxelles, 
11 décembre 1872) 31 

— 3. Bail verbal, — Preuve. — Occupa- 
tion. — Bien qu'il soit Interdit de prouver 

Sar témoins l'existence d'un bail, le proprié - 
lire peut être admis à faire la preuve de 
faits d'occupation qui constitueraient un 
quasi- contrat et qui lui donneraient droit à 
une indemnité. (Oand, 12 décembre 1872.) 4Ô 


— 4. Caitse de résiliation. — Changement 
de destination. — Il y a changement de des- 
tination de la chose louée lorsqu'une per- 
sonne qui s'est présentée en qualité d'agent 
comptable pour louer une maison qui Jamais 
n'a servi à l'usage de débit de boissons, la 
transforme en un cabaret. 

Il en est surtout ainsi quand le proprié- 
taire habite la maison contiguô. (Charleroi, 
17 juillet 1873.) 319 

— 5. CTuingement de destination de la 
chose louée. — Cc^ret. — Résiliation. — Le 
locataire ne Jouit point de la chose confor- 
mément à la destination qui lui a été donnée 
lorsqu'il établit un cabaret dans une maison 
qui avait été louée pour servir de magasin à 
un coiffeur. 

La destination ne doit pas être indiquée 
par le bail. Elle peut résulter des circon- 
stances. (Anvers, 14 février 1873.) 86 

— 6. Congé* — Tacite réconduction. — 
Coutume d^Alost. — Il y a tacite reconduc- 
tion quand le fermier continue son occupa- 
tion après l'expiration du terme fixé, sans 
qua le bidlleur manifeste l'intention de faire 
cesser le bail. 

La coutume d'Alost qui permet, lorsque 
les baux expirent le 25 décembre, de faire 
procéder A la prisée des droits du fermier 
Jusqu'au 15 mars suivant, ne dispense pas le 
bailleur de l'obligation de faire connaître 
avant cette époque son intention de mettre 
fin au bail. (Termonde, 17 mai 1873.) 312 

— 7. Droit personnel, — Créanciers. — 
Intérêt. — Ne constitue pas un droit exclu- 
sivement attaché à la personne, la faculté, 
accordée par bail à un locataire, d'acquérir 
la propriété de l'immeuble loué sur lequel il 
a dû ériger des constructions 

A Texpiration du contrat et en vue d'éviter 
la démolition sans indemnité, le créancier du 
locataire qui a bâti est fondé à demander, au 
nom et pour compte de son débiteur inactif, 
l'exécution de la promesse consentie par le 
propriétaire, s'il est du reste établi que l'ac- 
quisition est avantageuse à la masse créan- 
cière. (Charleroi, 4 Janvier 1876.) 102 

— 8. Durée. — Loyers payables par tri- 
mestre, — Usages locaux. — Le payement 
du loyer par trimestre ne détermine pas la 
durée du bail lorsqu'il s'agit d'une maison 
non garnie. Cette durée doit être fixée en 
se conformant A l'usage des lieux. (Termonde, 
21 novembre 1872.) 62 

— 9. Établissement d'un atelier datts les 
lieux loués, — Dommages-intérêts. — Pro- 
priétaire voisin, — Un demandeur n'est pas 
fondé à réclamer, du propriétaire de la maison 
voisine, la réparation du préjudice causé A 
sa propriété par l'exploitation dans cette 
maison d'une forge que le locataire dudit 
propriétaire y a établie. 

L'autorisation administrative, obtenue pa^ 
un locataire, d'établir un atelier daQS les 
lieux loués, et le fait de s'être scrupuleuse- 
ment conformé aux conditions lui prescrites, 
ne le dégagent pas de l'obligation de réparer 
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le dommage qu'il occasionne aux tiers par 
Texploitation de cet atelier. 

Le seul fait de l'établissement d'un atelier 
de poélier- serrurier dans les lieux loués n'est 

Sas nécessairement de nature à léser les 
roits des voisins ; pour admettre qu'il y ait 
dommage, il faut qu'il soit constant que cet 
atelier est établi dans des conditions de na- 
ture à excéder la limite des inconvénients 
habituels résultant du voisinage. (Anvers, 
22 février 1872.) 87 

— 10. Fonds rural. — Bail sans écrit, — 
Durée. — La durée fixée par l'art. 1774 du 
code civil pour les baux faits sans écrit doit 
être respectée quels que soient les usages 
locaux. 

En conséquence, le fermier n'est pas rece- 
vable à prouver que dans la localité le bail 
sans écrit d'un fonds rural se fait ordinaire- 
ment pour une durée de trois ans. 

Pour déterminer si les fruits se recaelllent 
en entier dans le cours de l'année, il faut 
envisager l'ensemible des biens loués et ne 
point tenir compte de la circonstance qu'une 
minime partie du fonda se cultive par soles 
ou saisons. (Verviers, 6 mars 1872.) 51 

— Voy. Chasse; Enregistrement ; Faillite ; 
Juge de paix; Servitudes, 

BAIL D'OXrVRAGB. — Voy. DOMMAGBS- 
INTÉRÊTS. 

BAIL VERBAL. — Voy. Bail; Faillite. 

BANC. — Voy. Vkntb. 

BANQUE NATIONALE. — Comptoirs 
d'escompte. — Gouverneur, — Effets. ~ Les 
membres des comptoirs d'escompte sont 
sans qualité pour poursuivre le payement des 
effets endossés à la Banque Nationale et pro- 
testés à la requête du gouverneur de cette 
banque. (Gomm. Bruxelles, 11 février 1873.) 

324 


— Prescription. — Arrêté 
royal. — Illégalité. — Contrevenant. — Con- 
ducteur. — Procès-verbal. — Nullité. — La 
prescription des crimes, des délits et des 
contraventions est réglée parla loi, et il n'ap- 
partient pas au pouvoir exécutif de déroger 
aux régies d'après lesquelles les infractions 
doivent être poursuivies et punies ; par suite, 
est contraire à la loi, et ne doit pas être ap- 
pliqué par les tribunaux, l'art. 7 de l'arrêté 
royal du 28 janvier 1832, d'après lequel l'ac- 
tion À laquelle donnent lieu les contraven- 
tions en matière de roulage est prescrite, si 
la citation n'est signifiée dans le mois de la 
date du procès-verbal. 

En matière de roulage, les contrevenants 
sont les exécuteurs de l'infraction, c'est-à- 
dire les conducteurs, et non les propriétaires 
des voitures. 

Est nul, et ne peut servir de base à la dé- 
cision du juge, le procès-verbal dressé, du 
chef de contravention en matière de roulage, 
non contre le conducteur, mais contre le 
ropriétaire de la voiture, alors surtout que 
a surcharge n a été constatée que posté- 
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rieurement à l'affirmation du procès- verbal 
et en l'absence du conducteur. (Just. de paix, 
Nederbrakel, 26 avril 1871.) «339 

BATEAU. — Voy. VEiNTE. 

BATEAU A VAPEUR. — Voy. CHEMIN 
DE FER. 

BATIMENTS. — Voy. Communes. 
BILLETS. ~ Voy. Mineur. 

BOIS ET FORÊTS. -- Délit forestier. ~- 
Ouverture d*un chemin. — Responsabilité. — 
Les ouvriers qui, d'après les ordi^es d'un col- 
lège êchevinal, pratiquent un chemin dans 
un bois communal, sans autorisation de 
l'administration forestière, ne sont passibles 
d'aucune peine pour avoir, en exécutant ce 
travail, abattu quelques arbres. 

Le collège seul, en donnant ces ordres au 
mépris des lois sur la matière, a agi illégale- 
ment ; par suite la responsabilité encourue 
par les membres de ce collège est pénale 
aussi bien que civile, et, en même temps, elle 
est personnelle. (Neuf château ^ 22 novembre 
1872.) 282 

— Voy. Usage. 

BORNAGE. — Compétence. — Propriété 
contestée. — Le Juge de paix ne connaît pas 
du bornage lorsqu'il doit être régi par un 
titre contradictoire (ou par la prescription), 
À moins que les parties ne s'accordent sur le 
mode d'exécution de ce titre. 

Le juge de paix est compétent pour toutes 
autres espèces, lesquelles ne peuvent jamais 
évoquer qu'une question de fait, que le juge 
décide, arbitrio boni viri, par l'examen com- 
paratif des titres, de la possession et de l'état 
des lieux. (Just. de paix, Gembloux, 28 dé- 
cembre 1872.) 37 

BREVET D'INVENTION. — Voy. JuOE ; 
Jugement. 

BRIS DE CLOTURE. — 1. Chaîne. — 
Pour qu'il y ait bris de clôture dans le sens 
de la loi, il faut qu'il y ait destruction d'une 
clôture réellement établie et non pas seule- 
ment de l'objet qui sert ordinairement à for- 
mer la clôture. 

En conséquence, le fait de briser une 
chaîne appendue & un poteau ne tombe pas 
sous l'application de l'art. 545 du code pénal, 
bien que cette chaîne soit destinée a être 
tendue à l'entrée d un pont de manière À con- 
stituer une clôture. (Termonde, 29 janvier 
1873.) 84 . 

-- 2. Intention méchante. — Absence de 
délit. — Le bris de clôture, prévu par l'arti- 
cle 545 du code pénal, suppose la méchanceté 
et l'intention de nuire, un caractère de mal- 
veillance marqué par un esprit de destruc- 
tion et une volonté malignement attentatoire 
À la propriété d'autrui. 

Ne tombe pas sous l'application de cette 
disposition pénale, celui dont le jardin est 
clôturé pai' une haie qui lui est propre, et 
qui, prétendant posséder cinq pieds au delà 
de cette haie conformément aux usages lo- 
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eaux, fait enlever une haie sèche que son 
voisin venait de placer le long de la sienne 
endéans cette limite contestée. 

Un pareil fait tombe exclusivement dans le 
domaine de la Juridiction civile. (Namur, 
29 mai 1873.) 184 

— Voy. Pâturage, 

BURBAU DE BIENFAISANCE. — iTo- 

noraires, — Chirurgiens. — Lorsqu'un indi- 
gent a subi une opération grave qui exigeait 
l'intervention de deux chlrurgieus, le bureau 
de bienfaisance doit payer les honoraires de 
l'homme de l'art que le médecin des pauvres 
a cru devoir s'adjoindre. 

Il en est ainsi lors même que le second 
chirurgien n'aurait pas été appelé par le bu- 
reau de bienfaisance et que son intervention 
n'aurait été sollicitée que par le médecin des 
indigents. (Just. de paix, Saint-Trond, 28 no- 
vembre 1872.) 25 

— Voy. Donation e^itre-vifs ; Legs; Testa- 
ment. 


CAHIER DES CHARGES. — Voy. ËNRK- 
6ISTRBMKNT. 

CALOMNIE. — 1. Diffamation. — Fonc^ 
tionnaire public. — Prescription. — La dif- 
famation définie par le nouveau code pénal 
est comprise dans la calomnie dont parle 
l'art. 4 du décret sur la presse. 

En conséquence, la poursuite du chef de 
diffamation est éteinte par la prescription de 
trois mois, si la personne diffamée est un 
fonctionnaire public.(Termonde, 29 mai 1872.) 

20 

— 2. Diffamation. — Lieu public. — 
Séance du conseil communal. — Comité se^ 
cret. — Intention méchante. — Le conseiller 
communal qui, en séance publique du conseil 
ou en comité secret, impute méchamment À 
une institutrice de l'école primaire des faits 
précis de nature À porter atteinte à son hon- 
neur ou À l'exposer au mépris public, se rend 
coupable de diffamation s'il ne rapporte pas 
la preuve légale de ces faits. 

La décision du conseil communal recon- 
naissant l'existence des faits imputés et pro- 
nonçant de ce chef une peine disciplinaire, 
ne constitue point une preuve légale dans le 
sens du code pénal. 

L'intention méchante est complètement 
indépendante de la vérité ou de la fausseté 
des faits imputés. (Termonde, 29 Janvier 
1873.) 58 

— 3. Diffamation. — Plainte. — Forma- 
lités. — La loi ne détermine point dans 
quelle forme doit être faite la plainte exigée 
par l'art. 450 du code de procédure. 

En conséquence, il appartient aux tribu- 
naux d'apprécier suivant les circonstances si 
la poursuite du chef de calomnie ou de diffa- 
mation a été régulièrement provoquée par la 


plainte de la partie lésée. (Termonde, 24 juin 
1873.) 312 

— 4. Presse. — Déposition en justice. — 
Dommages-intérêts. — Le Journaliste qui 
rappoite telles qu'elles ont été faites les dé- 
clarations des témoins dans un procès cor- 
rectionnel et qui apprécie ces déclarations en 
disant : « Nous doutons fort qu'on laisse ces 
faux témoignagnes sans suite, » ne se rend 
coupable ni de calomnie, ni de diffamation, 
ni même d'un quasi-délit de presse. 

La personne dont le témoignage a été ainsi 
apprécié n'a pas droit à des dommages-inté- 
rêts, surtout lorsque la déposition qu'elle a 
faite n'avait qu'un rapport indirect avec les 
faits de la cause et qu'elle contenait des ac- 
cusations violentes, inutiles et dépourvues 
de preuves légales contre un magistrat étran- 
ger an procès. (Termonde, 18 Janvier 1873.) 

142 

— Voy. Compétence civile; Dénonciation 
calomnieuse ; Partie civile. 

CANAL. — Voy. Amendes ; Navigation. 

CAPTATION. — Voy. Testament. 

CARRIERES. — Voy. Compétence com- 
merciale. 

GAUnON-CAUTIONNElfENT. — Voy. 

Compétence civile. 

cession. — voy. enregistrement; so- 
CIÉTÉ ; Voirie. 

CESSION DE CRÉANCES. — Voy. Fail- 
lite. 

CHARBONNAGES. — Actions ou parts 
dHntéréts dans les fosses. — Droit de retrait 
ou de préférence. — Terme de rachat, usages 
locaux, chartes du Hainaut. — La clause 
inscrite dans l'acte constitutif d'une ancienne 
société de charbonnage que, •• arrivant que 
l'un ou l'autre des associés voudrait vendre 
sa part, il le pourra quand bon lui semblera, 
mais que ce soit après l'avoir offerte et pré- 
sentée aux autres ses consorts, pour par 
iceux la pouvoir prendre préférablement 
pour le prix offert,... » constitue une conven- 
tion entre associés, valable et légitime. 

Le droit qui en résulte n'est pas un droit 
de retrait proprement dit, mais un droit de 
préférence. 

La loi des 13-18 Juin 1790, abolitlve du re- 
trait légal ou coutumier, n'est pas applicable 
en semblable matière. 

A défaut d'usage local ou de stipulation 
dans l'acte constitutif sur la durée du terme 
de rachat, il faut, pour l'interprétation de cet 
acte et la fixation de ce terme, appliquer les 
régies du droit et spécialement, en Hainaut, 
recourir aux chartes générales. 

L'art. 25 du chapitre 95 de ces chartes peut 
être appliqué par analogie. (Mons, 5 Juillet 
1873.) 219 

— Voy. Acte de commerce; Expropriation 
pour cause d'utilité publique ; Mines. 

CHARTES DU HAINAUT. — Voy. CHAR- 
BONNAGES* 
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CHASSE. — 1. Bail. — Date ceriaùie. — 
Plainte. — Copropriétaire. — Le bail, sur 
lequel une partie civile fonde son action, est 
sans valeur A l'égard du prévenu, et ne peut 
lui être opposé À défaut de date certaine, s'il 
n'a été enregistré qu'après le commencement 
des poursuites ; semblable titre ne p<«ut ser- 
vir de base à une action en dommages-inté- 
rêts, ni A une plainte, pour fait de chasse 
sur le terrain d'autrui. 

Le droit de chasse ne peut être concédé 
par un copropriétaire indivis sans le con- 
cours des autres copropriétaires ; par suite, 
est sans qualité pour se plaindre le ces^ion- 
naire d'un droit de chasse qui ne tient ses 
droits que de l'un des copropriétaires indi- 
vis. (Marche, 6 février 1873.) 203 

— 2. Traqueurs. — Déht personnel. — 
N'est pas un fait de complicité, mais consti- 
tue un délit de chasse sur le terrain d'autrui, 
sans autorisation, le fait de celui qui bat la 
campagne et traque, en temps de neige et 
sur terrain d'autrui, en rabattant le gibier 
vers un autre individu qui chasse, muni d'un 
fusiL (Neufchâteau, 7 décembre 1872.) 204 

GHBMIN DE FER. — 1. Bateau à vapeur. 
— Règlement. — Contraf^ention. — Outrages 
par paroles. — Le bateau à vapeur qui fait le 
service d'Anvers A la Tôte-de-Flandre pour 
transporter les' voyageurs qui se rendent 
d'Anvers A Oand par le chemin de fer du 
pays de Waes, ne peut être considéré comme 
un prolongement de la voie ferrée. 

£m conséquence, les voyageurs qui se trou- 
vent sur le bateau A vapeur ne sont pas sou- 
mis aux lois et règlements sur la police dés 
chemins de fer. 

Les agents de la Compagnie qui ont prêté 
serment comme officiers de police judiciaire 
n'ont cette qualité qu'en ce qui concerne le 
service de la voie ferrée. 

Les outrages par paroles qu'on leur adresse 
sur le bateau ne constituent que de simples 
injures. (Termonde, 29 Janvier 1873.) 288 

— 2. Police. — Contravention. — Signal 
du départ. — N*est pas prévu par l'arrêté 
royal du 10 février 1857, et partant n'est pas 
punissable, le fait d'avoir, au moyen dun 
sifflet, imité le signal de départ d'un train de 
voyageurs, et d avoir ainsi fait partir ce 
train. (Just. de paix, Bilsen, 25 juillet 1873.) 

281 

— 3. Retard dans la remise de la mar- 
chandise. — Cas fortuit. — Assurance. — 
L'administration du chemin de fer échappe 
A toute responsabilité lorsque le retard dans 
la remise de la marchandise est le résultat 
d'un cas de force majeure. 

Il en est ainsi alors même que la marchan- 
dise a été assurée contre le retard, moyen- 
nant une prime payée A l'administration, 
conformément A l'art. 65 du livret réglemen- 
taire. (Namur, 15 mai 1873.) 205 

— 4. Transport. — Poids, — Fausse dé- 
claration» — Pour qu'il y ait fausse déclara- 
tion dans le sens de l'arrêté royal du 31 août 
18Ô8, il ne suffit pas que la déclaration soit 


inexacte, il faut encore qu'elle présente un 
caractère frauduleux. (Just. de paix» Huy, 
10 octobre 1873.) 352 

— 5. Voiturier. — Livret réglementaire. 

— Délai. — Indemnité. — Lorsque l'Etat est 
assigné par des expéditeurs en payement 
d'une indemnité du chef de retard dans le 
transport de marchandises, inscrites au ta- 
rif u» 3 et non assurées, il ne faut pas comp- 
ter comme jours de retard tout ce qui excède 
le délai donné A l'administration par le livret 
réglementaire, qui lui accorde trois joui s ou 
trois fois vingt-quatre heures depuis le jour 
d'inscription du chargement jusqu'A celui de 
la remise A domicile de l'avis d'arrivée, mais 
il faut ajouter A ce délai de trois jours le jour 
où la marchandise arrive A la station et celui 
de la remise au domicile du destinataire de 
l'avis d'arrivée de la marchandise, de telle 
sorte que l'administration a légalement cinq 
jours pour le chargement, le transport et la 
remise de l'avis du déchargement; mais, 
dans ce cas, l'administration n'est pas fondée 
A soutenir qu'il faut ajouter A ce délai de cinq 
jours les deux Jours supplémentaires que 
l'art. 65 du livret n'accorde que lorsque la 
marchandise a été assurée. (Comm. Namur, 
23 janvier 1873.) 333 

CHEMIN PUBLIC. — Voy. BoiS KT fo- 
rêts ; EXPROPRIATION POUR 0AU8B d'UTILITÉ 

PUBLIQUE ; Possession. 

CHEMINS VICINAUX. — 1. Possession. 

— Atlas. — Suppression. — Effet rétroactif. 

— Pour déterminer si le public a acquis par 
prescription l'usage d'un chemin vicinal, il 
faut rechercher la nature des services que ce 
chemin rend A la masse des citoyens et les 
intérêts auxquels il se rattache. 

La suppression d'un chemin et sa radia- 
tion de 1 atlas des chemins vicinaux n'ont 
point d'effet rétroactif. Elles ne font qu'enle- 
ver pour l'avenir le titre de la possession du 
public. ^Termonde, 6 février 1873.) 289 

— 2. Possession, — Trouble de droit. — 
L'ordonnance de la députation provinciale 
arrêtant définitivement le plan ne porte au- 
cun préjudice aux réclamations de propriété 
ni aux droits qui en dérivent, termes dont 
l'étendue comprend la possession. Contraire- 
ment A la loi française, cette ordonnance, en 
Belgique, constitue un acte déclaratif et non 
constitutif du domaine public. (Just. de paix 
d'Ënghien, 22 juin 1872.) 76 

— 3. Reconnaissance. — Question préju- 
dicielle. — Il faut distinguer la reconnais- 
sance d'avec l'ouverture d un chemiu vicinal. 
Lorsqu'il s'agit de reconnaissance, l'autorité 
communale peut la proclamer, bien que rin> 
scription d'un chemin de cette nature ait été 
omise dans le classement opéré en exécution 
de la loi du 10 avril 1841. 

Le juge de répression ne doit avoir égard 
A une question préjudicielle que lorsque 
celle-ci est élisive de toute infraction A la lot 
pénale. (Tournai, 3 août 1872.) 75 

— Voy. Voirie, 
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GKUSNS. — Voy. iMPOâinOiNS PROVIN- 
CIALES. 

CHOSE JUGftE. — Voy. Rksponsabilité. 

CITATION ma POLICE CORKBCTION- 
NBIjLE. — 1. Libellé. — jFYn de non-rsce- 
voir. — Obscuri libelli, — Une citation est 
suffisamment libellée dés que l'asBigné ne 
peut pa« raisonnablement prétendre ignorer 
les faits dont il est prévenu. (Louvain, 22 Juil- 
let 1873 ) 248 

— 2. Libellé de la prévention. — Vaine 
pâture. — Fossé. — Les citations aux lins de 
comparaître devant un tribunal de police 
doivent contenir, sous peine de nullité, le 
libellé de la prévention. 

Pour qu'une clôture soit susceptible d'af- 
franchir un pré du droit de vaine pAture qui 
le grève, elle doit réunir toutes les conditions 
prescrites par l'art. 6, titre I, de la loi des 
28 Beptembre-6 octobre 1791. (Hasselt, 14 fé- 
vrier 1873 ) 148 

— Voy.. Contraventions . 

GliAUSB GOMPROMISSOIRB. — Voyez 
Assurances. 

GULUSB pAnaije. — Voy. Obligation. 

GLiOTURE. — Voy. Bris de clôture ; Ci- 
tation EN police correctionnelle ; Mi- 
toyenneté ; Pâturage. 

GOBIMAND. — Voy. ENREGISTREMENT. 

COMMANDEMENT. — Voy. EXPROPRIA- 
TION FORGÉE. 

COMMENGEBOENT DE PRBirVE PAR 

ÉCRIT. — Voy. Preuve testimoniale ; Re- 
gistres ET papiers domestiques ; Vente pu- 
blique DE mkubles. 

COMMERÇANT. — Voy. COMPÉTENCE 
COMMERCIALE ; DOMICILE. 

COMMUNAUTÉ CONJUGALE. — Ac- 
quêts, — Vente par un ascendant, — L'im> 
meuble vendu aux deux époux par Tascendant 
de Tun d'eux forme un acquêt de commu- 
nauté. (Liège, 29 mai 1872.) 12 

— Voy. Contrat de mariage; Enregistre^ 
ment; Partage. 

COMMUNES. — Bâtiment menaçant ruine. 
— Pouvoir Judiciaire. — Compétence. — Les 
règlements de police qui obligent les admi- 
nistrations communales à faire ordonner par 
les tribunaux la démolition des bâtiments qui 
menacent ruine, permettent à la commune de 
demander cette démolition devant le tribunid 
civil par voie d'action principale. 

Les ordonnances de police, qui doivent 
émaner du bourgmestre seul d'après la loi 
du 30 Juin 1842, sont valables, bien qu*elles 
aient été rendues par le collège, s'il est éta- 
bli que le bourgmestre a pris part À la déli- 
bération et qu'il l'a signée. L'intervention des 
échevins, bien que superflue, ne constitue pas 
une cause de nullité. 

Les tribunaux sont incompétents pour ju- 
ger si les bàfiiments menacent ruine. Le pon- 
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voir administratif a seul qualité pour décider 
ce point. (Namur, 20 décembre 1871.) 35 

— Voy. Ajournement ; Compétence en gé- 
néral; Milice; Obligation; Règlement muni' 
cipal ou de police; Règlement provincial; 
Taxes municipales ; Testament, 

COMPÉTENCE EN GÉNÉRAL. l. Po- 
lice municipale. — Pouvoirs. — Chiens en- 
ragés. — Pouvoir Judiciaire. — Les officiers 
de police municipale ont le droit de faire 
abattre un chien qu'ils réputent enragé, même 
lorsqu'il se trouve dans le domicile de son 
propriétaire. 

Le pouvoir Judiciaire est incompétent pour 
juger de l'opportunité des mesures prises 
par Tautorité administrative dans le cercle 
de ses attributions et, par exemple, pour 
rechercher si le chien que la police répute 
enragé est réellement malfaisant ou féroce. 
(Bruxelles, 27 mai 1873.) 212 

— 2. Pouvoir Judiciaire. — Fonctionnaire 
public, — Dommages-intérêts. — Les tribu- 
naux sont compétents pour connaître d'une 
demande en dommages- intérêts dirigée con- 
tre un fonctionnaire public et pour Juger si 
les actes posés par ce dernier dans l'exercice 
de ses fonctions ne constituent point une 
faute ou uu abus de pouvoir entraînant la 
responsabilité civile. (Anvers, 6 octobre 1873.) 

355 

— 3. Société d^agrément, — Amende, — 
Cotisation. — Les tribunaux sont incompé- 
tents pour connaître d'une demande formée 
par les membres d'une société d'agrément 
contre un des sociétaires et tendante à obte- 
nir le payement d'amendes encourues et de 
cotisations arriérées. (Just. de paix, Saint- 
Trond, 6 Juillet 1871.) 25 

4. Tribunaux civils, — Taxes communales. 
— Egouts. — Trottoirs. — Dommages-inté- 
rêts. — Le tribunal civil n'est pas compétent 
pour statuer sur une demande en dommages- 
intérêts dirigée contre une commune par\in 
particulier, qui, sans contester la légalité de 
la taxe communale régulièrement décrétée 
pour la construction d'égouts et de trottoirs, 
se prétend surtaxé et soutient que les pro- 
priétés ne sont point sujettes à la taxe qu'on 
lui réclame et au rôle de laquelle il a été 
porté, indûment d'après lui, par la commune. 
(Anvers, 23 Janvier 1873.) 85 

— Voy. Assurances; Communes; Enre- 
gistrement ; Fondation ; Legs ; Société; Taxes 
municipales; Testament. 

COMPÉTENCE CIVILE. — 1. Aval, — 
Lettre missive. — Le cautionnement d'un 
etfet de commerce donné par lettre missive, 
sans que l'etTet et le montant de la somme y 
soient nettement précisés, n'est pas un aval. 
(Bruxelles, 7 décembre 1872.) 91 

— 2. Exécution d'un Jugement d'un tribu- 
nal consulaire. — Tribunal arbitrcU. — Dif- 
ficultés relatives à la nomination des arbi- 
tres. — La ville désignée par le tribunal de 
commerce, comme siège d*un tribunal arbi- 
tral, doit être considérée comme le lieu où 
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B6 poursuit l'exécution du jugement ordon- 
nant l'arbitrage. 

En conséquence, c'est le tribunal civil de 
cette ville qui est compétent pour connaître 
des difficultés soulevées à. propos de la vali- 
dité du mandat de l'un des arbitres. (Bruges, 
22 juillet 1872.) 63 

— 3. Gens de travail, — Ouvriers souf- 
fleurs. — Les mot:î <• gens de travail, •» dont 
parle l'art. 7, § 4, de la loi du 25 mars 1841, 
s'appliquent aux personnes qui travaillent à 
la journée et non aux ouvriers payés à la 
tâche ou à l'entreprise. (Charleroi, 25 janvier 
1873. 145 

— 4. Juge de paix. — Calomnie verbale, 

— L'action en dommages-intérêts fondée sur 
une calomnie verbale est de la compétence 
du juge de paix, quel que soit le taux de la 
demande. [Just. de paix, Leuze, 13 décembre 
1872.) 28 

— 5. Juge de paix, -r Fosse d*aisances, — 
Mur mitoyen, — L'attribution au juge de 
paix des actions dont il s'agit en l'art. 9, § 3, 
de la loi du 25 mars 1841 et en l'art. 674 du 
code civil est de nature exceptionnelle et ne 
peut être étendue à d'autres cas. 

Ne tombe pas sous l'application de ces dis- 
positions l'action dirigée contre un voisin,, 
comme possesseur à titre particulier, en re- 
construction d'une partie du mur mitoyen 
par suite du mauvais état de ce mur attribué 
aux matières séjournant dans une vieille 
fosse d'aisances non construite par ce voisin 
et dont il a simplement continué à user. 

L'évaluation du litige faite par le deman- 
deur ne peut avoir pour effet de rendre le 
juge de paix compétent, lorsque les travaux 
et prestations que ce litige comporte excé • 
dent À toute évidence le taux de 200 francs. 
(Namur, 30 octobre 1873.) 345 

— 6. Plaidoiries. — Paroles offensantes. 

— Injures. — Juge de paix. — La réparation, 
soit pénale, soit civile, des imputations inju- 
rieuses qui ont été adressées dans une plai- 
doirie À Tune des parties en cause doit être 
demandée devant le juge qui a entendu les 
paroles offensantes, et dans le cours de l'in- 
stance où elles se sont produites. 

En conséquence, le juge de paix est incom- 
pétent pour connaître d'une demande en 
dommages-intérêts fondée sur des paroles 
injurieuses qui ont été adressées à l'une des 
parties dans des plaidoiries qui ont eu lieu 
devant un tribunal de première instance. 
(Anvers, 27 avril 1872.) 304 

— Voy. Acte de commerce ; Bornage ; Ex- 
propriation forcée ; Faillite; Juge de paix; 
Juge-jugement; Plantations ; Référé. 

COMPETENCE COMMERCIALE. — 

1. Com^merçant. — Carrière. — Exploita- 
tion. — Est commerçant l'exploitant d'une 
carrière qui ne se borne pas à. vendre les 
pierres brutes, mais les transforme par la 
taille et leur imprime ainsi une valeur due 
principalement À la main-d'œuvre; peu im- 
porte qu'il soit ou non propriétaire de la car- 
rière. (Charleroi, 18 février 1871.) 252 


— 2. Femme mariée. — Dette antérieure 
au mariage. — Le mari qui est tenu, en vertu 
de ses conventions matrimoniales, des dettes 
que sa femme a contractées dans l'exercice 
de son commerce antérieurement à son ma- 
riage ne devient point justiciable des tribu- 
naux consulaires. (Comm. Bruxelles, 30 jan- 
vier 1873.) 108 

— 3. Vente. — Promesse. — Livraison. — 
Le tribunal du lieu où la promesse a été faite 
et où les marchandises ont été livrées est 
compétent pour connaître de la demande en 
payement du prix, bien qu'une partie des 
marchandises ait été refusée par l'acheteur. 
(Gomm. Saint- Nicolas, 22 avril 1873.) 304 

COMPÉTENCE GRIMINEIXE. -- Voy. 

Partie civile. 

GOMPLJLINTE. — Voy. Action possbs- 

SOIRE. 

COMPROMIS. — Voy. Assurances. 

COMPTE COURANT. -^ Sursis.^ Valeurs 
impayées. — Retour. — Contre-passation, — 
Le sursis de payement ne fait pas obstacle & 
la contre-passation des valeurs qui reviennent 
impayées, lorsque les parties sont en. relation 
de compte courant. 

L'art. 6 de la loi du 20 mai 1872 sur la 
lettre de change n'a pas innové sur ce point, 
lorsque le tireur de la lettre de change est 
integri status. (Comm. Bruxelles, 1^ avril 
1873.) 239 

— Voy. Crédit ouve^H. 

COMPTE (REDDITION DE). — Voy. FON- 
DATION. 

CONCESSION. — Voy. Amendes. 

CONCILIATION. — Préliminaire de con- 
ciliation. — Personne placée sous conseil ju- 
diciaire. — Est dispensée du préliminaire de 
conciliation toute demande où Tune des par- 
ties est assistée d'un conseil judiciaire. 
(Bruxelles, 23 novembre 1872.) 29 

CONCLUSION. — Signification tardive. 

— Avoué. — Serment décisoire. — Receva- 
bilité. — Interrogatoire sur faits et articles. 

— L'art. 70 du décret du 30 mars 1808, qui 
prescrit aux avoués, en matière ordinaire, de 
signifier leurs conclusions trois jours au 
moins avant les plaidoiries ou la pose des 
qualités, ne prononce pas la nullité des con- 
clusions signifiées tardivement avant la mise 
en délibéré. 

En conséquence, celles-ci ne peuvent être 
rejetées. 

Mais le tribunal a la faculté de condamner 
personnellement l'avoué en retard aux frais 
de l'audience et du jugement de remise, et 
même à une amende de 5 & 100 francs. 

N'est pas admissible la délation du serment 
litisdécisoire sur faits identiques A ceux posés 
dans un interrogatoire. (Charleroi, 19 avril 
1873.) 147 

— Voy. Intervention; Serment. 
CONCORDAT. — Voy. Faillite. 
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CONCUBINAGE. ~ Voy. Tkstamknt. 

GONCURRENCB DÉLOYALE. — Voyez 
Action kn justice ; MikRQUB de fabrique. 

CONDITION RÉSOLUTOIRE. — Voyez 

Assurances. 

CONGÉ. — Voy. Bail. 

CONNBXITÉ. — Jonction de causes. — 
Faillite. — Société. — Dividende. — Restitu- 
tion. — Ne dérivent pas du môme fait ou du 
même acte, ne doivent pas se décider l'une par 
Tautre, n'ont pas la même source Juridique, 
et, par suite, ne sont ni connexes ni suscep- 
tibles de jonction, deux causes, dont l'une, 
dirigée contre le curateur d'une faillite par 
les créanciers reconnus de la société faillie, 
tend A faire condamner le curateur au paye- 
ment d'un dividende, dont la répartition a été 
ordonnée par le juge-commissaire À la fail- 
lite, et dont l'autre, dirigée par ie curateur 
contre ces créanciers, a pour objet le paye- 
ment du dividende par eux perçu comme ac- 
tionnaires de la société en état de faillite. 
(Comm. Bruxelles, 18 janvier 1873.) 302 

CONSEIL DE DISCIPLINE. — Voy. Avo- 
cat. 

CONSEIL DE FAMILLE. — Composition. 

— h^égularité. — Pouvoir du juge. — Les 
tribunaux ne doivent pas nécessairement an- 
nuler les délibérations d'un conseil de famille 
qui n'a pas été composé conformément aux 
prescriptions de la loi. 

Il leur appartient de maintenir la délibé- 
ration ou d'en prononcer la nullité suivant ce 
que l'intérêt des mineurs leur parait exiger. 
(Namur, 13 novembre 1871.) 10 

CONSEIL JUDICIAIRE. — Voy. CONCI- 
LIATION. 

CONSEILLER COMMUNAL. — Voy. CA- 
LOMNIE; Presse. 

CONSTITUTIONNALITÉ. — Voy. Bar- 
Ri&RES; Navigation; Règlement provin- 
cial. 

CONSUL. — Voy. Responsabilité. 

CONTRAINTE PAR CORPS. — Durée. 

— Dettes échues antérieurement à Vincarcé' 
ration du débiteur. — Le débiteur incarcéré 
qui se trouve libéré par Texpiration du terme 
d'un an fixé À la contrainte par corps par 
l'art. .5 de la loi du 27 avril 1871 ne peut plus 
être détenu pour des dettes échues antérieu- 
rement A son incarcération. (Bruxelles, 14 fé- 
vrier 1873.) 41 

CONTRAT DE MARIAGE. — 1. Forfait 
de communauté — La stipulation permise 
par l'art. 1525 du code civil est une conven- 
tion qui lie irrévocablement les deux époux ; 
après la dissolution du mariage, l'époux sur- 
vivant ne peut se soustraire à Texécution de 
cette clause en renonçant aux avantages 
éventuels qu'elle lui procure. (Nivelles, 18 dé- 
cembre 1872.) 23 


— 2. Meubles. — Reprise sur prisée. — Ré- 
compense. — Legs universel d'usufHiit. — 
Lorsqu'un contrat de mariage accorde au 
survivant des époux le droit de reprendre 
sur prisée, en tout ou en partie, les meubles 
y désignés, moyennant récompense de la va- 
leur à la communauté, la veuve survivante 
n'aie droit de reprendre ces meubles^ que 
moyennant récompense À la communauté de 
toute leur valeur, et elle n'est pas fondée À 
soutenir, en invoquant un testament par le- 
quel son mari lui a légué Tusufruit de tous 
ses biens meubles et immeubles, qu'elle ne 
doit récompense que de la valeur de la nue 
propriété. 

Si le contrat de mariage donne au survi- 
vant des époux, pour le cas où ils auraient 
acquis à titre onéreux, pendant le mariage, 
une maison propre à, y établir leur demeure 
et y exercer leur industrie, le droit de re- 
prendre cette maison moyennant de rem- 
bourser à la communauté le prix d'achat, les 
frais avec les droits d'enregistrement du con- 
trat, sans plus, la veuve survivante ne peut 
reprendre les immeubles ainsi acquis que 
moyennant récompense À la communauté du 
prix d'achat, des frais et des droits, et en 
outre de la valeur des impenses faites pour 
l'appropriation de ces immeubles à, leur des- 
tination, les mots satis plus ne pouvant s'en- 
tendre que de la plus-value que pouvaient 
acquérir les immeubles par eux-mêmes. 
(Gand, 10 février 1873.) 258 

— 3. Mobilier de la communauté. — Dona- 
tion. — Reprise des apports. — Les expressions 
« mobilier de la communauté, *> employées 
dans un contrat de mariage, comprennent 
non-seulement les meubles meublants, mais 
toute la communauté mobilière. 

L'attribution À l'époux survivant de tout le 
mobilier de la communauté constitue, non 
pas une donation sujette À réduction, mais 
une simple convention de mariage. 

Cette attribution ne donne pas aux héri- 
tiers de l'époux prédécédé le droit de re- 
prendre les apports et capitaux tombés dans 
la communauté du chef de leur auteur. (Liège, 
29 mai 1872.) 12 

— Voy. Communauté conjugale; Enregis^ 
trement; Testament. 

CONTRAT JUDICIAIRE. — Voy. PAR- 
TAGE. 

CONTRAVENTIONS. — 1. Animal ap- 
partenant à autrui. — Arm^s. — Pigeon 
voyageur. — Pour que l'art. 559, n« 3, du 
code pénal soit applicable à celui qui cause 
la mort d'un animal appartenant À autrui, il 
faut nécessairement qu'il y ait eu, de la part 
de l'auteur de la contravention, un acte d'im^ 
prévoyance ou d'imprudence. 

£n conséquence, celui qui tire sur des pi^ 
geons ramiers et qui tue à son insu un pigeon 
voyageur qui se trouvait parmi eux, ne se 
rend point coupable de la contravention pré* 
vue et punie par l'art. 559, n<* 3, du code pé" 
nal. 

Celui qui tue volontairement un animal qui 
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ne lui appartient pas ne se rend pas coupable 
de dommage volontaire A la propriété mobi- 
lière d'autrai. 

Le fait tombe, suivant les circonstances, 
sous Tapplication des art. 540, 541, 557 5* ou 
563 4^ du code pénal. (Verviers, l^i* mars 
1873.) 140 

— ^. Citation. — Glanage. — Le juge ne 
peut connaître que des préventions libellées 
dans la citation. 

Les expressions, champs entièrement dé- 
pouillés ou vidés de leurs récoltes, dans Tar- 
ticle 553, § 2, du code pénal, doivent s'enten- 
dre d'une manière absolue. 

Ni les usages locaux, ni la permission du 
propriétaire ne peuvent être invoqués pour 
se défendre contre des poursuites exercées 
contre des personnes prévenues d*avoir glané 
alors que le champ n'était pas encore dé- 
pouillé ou vidé de ses récoltes. (Just. de paix, 
HoUogne-aux-Pierres, 15 octobre 1873.) 351 

— 3. Passage sur une prairie appartenant 
à autrui, — Terrain préparé ou ensemencé, 

— Le passage à pied dans une prairie appar- 
tenant à autrui à une époque où 1 herbe com- 
mence à croître, c'est-A^ire à une époque où 
la prairie commence a se charger de produits 
voisins de la maturité, peut constituer la 
contravention prévue par Tart. 556, iiP 6, du 
code pénal, mais non celle prévue par l'arti- 
cle 552, n« 6, du môme code. (Marche, 2 Juil- 
let 1873.) 283 

— Voy. Barrières; Chemin de fer ; Eaux ; 
Pâturage, 

CONTREFAÇON. — Voy. Action en jus- 
tice. 

CONTRE -L.BTTRE. — Voy. VENTE. . 

CONTRIBUTIONS. — Voy. Taxes muni- 
cipales. 

CONVENTION. — Force. — Preuve testi- 
moniale. — Ordre public, — La convention 
fait la loi des parties. 

La prohibition inscrite dans l'art. 1341 du 
code civil de subministrer la preuve par té- 
moins d'une convention ou d'un fait n est pas 
d'ordre public. (Audenarde, 14 avril 1872.) 

350 

COPIE (DROIT DE-. — Voy. PROPRIÉTÉ 
LITTÉRAIRE. 

COUR D'APPEL. — Voy. JUGE- JUGEMENT. 

GOUTUHE. — Voy. BAIL ; Servitudes. 

CREANCIERS. — Voy. Bail; Faillite; 
Ouvriers ; Saisie-arrêt. 

CRÈCHES. — Voy. TESTAMENT. 

CRÉDIT OUVERT. — Compte courant. 

— Hypothèque. — Intérêts. — L'acte d'ou- 
verture de crédit par compte courant, avec 
affectation d'hypothèque pour le principal, 
ne garantit que les intérêts courus depuis la 
fermeture du crédit. 

Ces intérêts se trouvant réunis au capital 
et confondus avec lui ne sont garantis par 


hypothèque, tant que dure l'ouverture du 
crédit, que dans le cas où ils rentrent dans 
la limite du capital inscrit. (Mens, 8 février 
1873.) 47 

CURATEUR. — Voy. ENREGISTREMENT ; 

Faillite. 


DATE. — Voy. Testament. 

DATE CERTAINE. —Voy. Bail; Chasse. 

DÉGHiANGE. — Voy. Effets dk com- 
meroe; Vente. 

DÉCLARATION. — Voy. CHEMIN DK FER. 

DÉCLARATION DE SUCCESSION. — 

Voy. Succession (droit de). 

DÉFENSARILITÉ. - Voy. USAGB. 

DÉLAI. — Voy. Chemin de fer; Effeis 
DE commerce; Enregistrement; Exploit; 
Garantie; Jugement en matière crimi- 
nelle ; Obligation ; Référé ; Société ; Suc- 
cession [DROIT de) ; Vente. 

DÉL.É6ATION DE CRÉANCES. — Voyez 

Enregistrement. 

DÉLIT FORESTIER. — Voy. BoiS KT 
forêts. 

DÉLIVRANCE DE LEOS. -Voy.LEGS; 

Testament. 

DEMANDE NOUVELLE. — Voy. JOGS; 
Jugement ; Testament. 

DEMANDE RECONVBNTIONNELLB. - 

Voy. Divorce. 

DÉMENCE. «- Voy. Testament. 

DEMEURE (MISE EN). — Voy. AGENT 
DE CHANGE ; OBLIGATION ; VbNTE. 

DÉMOLITION. — Voy. COMMUNES. 

DÉNONCIATION. — Voyez Domicile; 
Effets de commerce. 

DÉNONCIATION CALOMNIEUSE. — 

Subordonné. — Imputations diffamatoires. 
— Les mots imputations calomnieuses dans 
le § 3 de l'art. 445 du code pénal doivent être 
pris dans un sens général et comprennent 
les imputations diffamatoires aussi bien que 
les imputations calomnieuses proprement 
dites. (Termonde, 10 décembre 1872.) 123 

DÉPENS. — Voy. Frais et dépens. 

DÉPÔT. — Voy. Propriété littéraire. 

DÉPUTATION PERMANENTE. — Voy. 
Taxes municipales. 

DÉSISTEMENT. — Acceptation. — L'ac- 
ceptation d'un désistement ne peut être im- 
posée que lorsque le refus de la partie ne se 
fonde sur aucun intérêt sérieux. (Bruxelles, 
19 mars 1873.) 323 
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DBSTRUCnON. — Voy. BRIS DE CLÔTURE; 
Pâturage. 

DESTRUCTION DE CONSTRUCTION. 

— Ouvrage en maçonnerie, — Bâtiment 
isolé et peu important, — L'art 521 da code 
pénal ne s'applique pas A la destruction d*un 
ouvrage en maçonnerie isolé et peu impor- 
tant et qui ne fait pas partie d'un corps de 
bâtiment. (Termonde, 10 avriri872.) 19 

DIFFABIATION. — Voy. Calomnie; Dé- 
nonciation CALOMNIEUSE ; PARTIE CIVILE. 

DISPOSITIONS ENTRE-VIFS ET TES- 
TAMENTAIRES. — Voy. Testament. 

DIVORCE. — 1. Abandon de la femme. — 

— Refus du mari de recevoir sa femme, — 
Sévices. — Injures. — Le fait d'abandon de 
la femme par le mari n'est une cause de 
divorce qu'autant qu'il présente le caractère 
de sévices ou injures graves. 

Il en est de même du refus du mari de re- 
cevoir sa femme. Ce refus doit être assez 
persistant pour constituer une infraction à 
l'obligation de la vie commune, ou être ac- 
compagné de circonstances qui donnent au 
fait le caractère de sévices ou injures graves. 

La circonstance que le mari a refusé de se 
rendre auprès de sa femme lors de la nais- 
sance suivie de près de la mort de son enfant, 
est insuffisante pour, à elle seule, faire ad- 
mettre le divorce. (Charleroi, 17 juillet 1873.) 

285 

— 2. Adultère. — Femme, — Sévices et 
injures graves, — Provocation. — L'adultère 
de la femme ne la rend pas non recevable à 
demander le divorce, si elle Justifie de l'exis- 
tence d'une des causes admises par le code. 

Il n'en serait autrement que dans le cas où 
les actes reprochés au mari auraient été 
directement provoqués par l'inconduite de 
l'épouse demanderesse. (Bruxelles, 4 décem- 
bre 1872.) 5 

— 3. Injures graves. — - Dissimulation 
d'une grossesse antérieure au mariage. — 
Des actes posés par les époux antérieure- 
ment au mariage ne peuvent pas constituer 
des injures graves de nature A servir de base 
à une demande en divorce. 

En supposant qu'une réticence commise 
au moment de la célébration du mariage pût 
constituer une cause de divorce, il appartien- 
drait au tribunal d'apprécier, en tenant 
compte de la moralité et de la délicatesse de 
l'époux demandeur, si la dissimulation par 
l'épouse de son état de* grossesse présente le 
caractère d'une ligure grave dans le sens de 
l'art. 231 du code civil. (Anvers, 14 février 
1873.) 118 

— 4. Injures graves. — Provocation. — 
Abandon du domicile conjugal, — Pour 
apprécier la gravité des injures, il faut tenir 
compte de la conduite et des habitudes de 
l'époux qui se prétend offensé. 

Les injures graves cessent de constituer 
une cause de divorce lorsqu'elles ont été 
directement provoquées par l'époux auquel 
elles ont été adressées. 


L'abandon du domicile conjugal ne con- 
stitue point une cause de divorce. 

Il en est surtout ainsi lorsque le mari a 
quitté le domicile conjugal parce que la 
femme méconnaissait son autorité et cher- 
chait À lui enlever j^qu'au respect de ses 
domestiques, et lorsqu'il est établi, d'autre 
part, que la femme n'a fait aucune tentative 
pour faire cesser la séparation et ramener 
son époux aux habitudes de la vie commune. 
(Anvers, 24 février 1873.) 1 15 

— 5. Séparation de corps. — Demande 
reconventionnelle, — En matière de divorce, 
l'époux défendeur ne peut, par simples con- 
clusions, se porter incidemment demandeur. 

Même solution pour la séparation de corps. 
(Charleroi, 29 mars et 5 avril 1873.) 146 

DOL. — Voy. Testament. 

DOMAINE PXTBLIC. — Servitude. —Ri- 
vière. — Nul ne saurait prétendre avoir ac- 
quis, À titre irrévocable, sur les choses 
dépendant du domaine public, d'autres droits 
que ceux que la loi lui confère ou qui résul- 
tent de leur destination naturelle. 

La concession d'un droit non conforme à 
cette destination, mais qui n'est pas incom- 
patible a^ec elle, n'engendre un droit à in- 
demnité en faveur de celui auquel l'adminis- 
tration viendrait à l'enlever, que si elle a été 
faite à titre onéreux : sa concession gratuite 
est essentiellement précaire, et si elle peut 
être opposée aux particuliers, elle ne peut 
l'être aux représentants du domaine public. 

En conséquence, les riverains des parties 
supprimées de la Senne n'ont aucunement le 
droit de conserver ni les constructions qui 
en surplombent le lit vendu comme terrain 
à bâtir, ni les vues ni les Jours, donnant sur 
ce lit, établis contrairement aux prescrip- 
tions des art. 675 et suiv. du code civil, et 
ce quelle qu'ait été la durée de l'état de pos- 
session dont ils réclament le maintien. 
(Bruxelles, 12 août 1873.) 300 

— Voy. CTiemins vicinaux; Marque de 
fabrique ; Servitudes ; Vente, 

DOMICILE. — 1. Commerçant, — Prin- 
cipal établissement. — Saisie- gagerie, — 
Lorsqu'un commerçant occupe dans la même 
ville deux maisons toutes deux garnies de 
marchandises et que l'une d'elles se^ en 
outre À loger sa peraonne et sa famille, c'est 
cette dernière qui doit être considérée comme 
constituant le lieu du domicile de ce com- 
merçant. 

La dénonciation tardive de la saisie-gagerie 
faite dans le cas de l'art. 602 du code de pi*o- 
cédure civile n'entraîne point la nullité de 
cette saisie. (Termonde, 19 avril 1873.) 31 1 

— 2. Transfert, — Habitation. — Inten- 
tion, — Le transfert d'une habitation réelle 
dans un lieu ne suffit pas pour opérer un 
changement de domicile ; toutefois le tribunal 
peut puiser dans les éléments de la cause et 
dans les déclarations contradictoires du dé- 
fendeur la preuve que celui-ci a eu l'inten- 
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tion de flxer dans ce lieu son principal éta- 
blissement. (Hasselt, 2 avril 1873.) 194 

— Voy. Aliments; Milice. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS. — 1. Louage 
de service. — Chef de comptabilité, — Inca- 
pacité reconnue, — Celui qui a été engagé 
par un commerçant pour remplir l'emploi de 
chef de comptabilité et s'occuper en cette 
qualité de la correspondance ordinaire de la 
maison, n'est pas fondé à réclamer des dom- 
mages-intérêts du chef de ce qu'on lui a fait 
connbltre quMl ne pouvait entrer en fonctions, 
alors qu'il est constant qu'il est incapable de 
remplir remploi qu'il s'était engagé à tenir. 
(Comm. Bruxelles, 2 janvier 1873.) 217 

— 2. Port d'Anvers. — Règlement de police. 
— Avaries. — Fonctionnaire public, — Res- 
ponsabilité, — L'art. 2 du règlement de police 
du port d'Anvers du 15 juillet 1818 est encore 
en vigueur. 

L'agent de l'autorité qui donne des ordres 
pour faire exécuter un règlement de police 
n'est pas responsable du dommage qui a pu 
résulter de l'exécution des ordres qu'il a 
donnés. 

11 en est de même de ceux qui ont prêté 
leur concours à l'agent de l'autorité pour 
assurer l'exécution du règlement de police. 

Le pouvoir au nom duquel 1 agent a agi 
doit indemniser ceux qui ont assisté l'agent 
de toutes les conséquences dommageables 
qu a pu avoir pour eux l'aide qu'ils ont donnée 
à l'autorité. 

Celui qui par sa résistance a rendu néces- 
saires les mesures prises contre lui doit 
garantir l'autorité contre toutes les condam- 
nations prononcées contre elle au proût de 
ceux qui lui ont prêté assistance. (Anvers, 
25 janvier 1872.) 113 

— 3. Société industrielle, — Administra- 
teur, — Assemblée des actionnaires, — Re- 
tard, — Force majeure, — Vtl administrateur 
d'une société industrielle n'est pas fondé k 
réclamer d'une compagnie de chemin de fer 
des dommages-intérêts à raison de ce qu'il 
n'a pu arriver A temps k l'assemblée des ac- 
tionnaires et de ce qu'il a été ainsi privé de 
ses jetons de présence, par suite d'un dérail- 
lement qui lui a iait manquer la correspon- 
dance de la ville où devait se tenir l'assemblée, 
alors qu'il esc constant que le déraillement 
constitue un cas de force majeure, que la 
compagnie a fait tout ce qui lui était possible 
pour organiser un autre convoi, et que l'ad- 
ministrateur demandeur eût pu, s'il avait 
voulu, adresser une dépêche pour faire re- 
culer Theure de la séance. (Comm. Namur, 
19 juin 1873.) 265 

— Voy. -Bai7; Calomnie; Compétence en 
général; Compétence civile ; Juge jugement ; 
Mines; Presse; Responsabilité; Théâtre; 
Vente; Voiturier. 

DONATION DÉGUISÉE. —Voy. Bail. 

DONATION BNTRi: ÉPOUX. — Voyez 
Enrkgistrkment. 


DONATION ENTRE- VIFS. — 1. Bureau 

de bienfaisance. — Qualité. — Les fonds re- 
cueillis au profit des victimes d'un accident 
par une association de personnes charitables 
qui se constituent en commission de bien- 
faisance doivent être intégralement remis à 
tous ceux qui ont été atteints par la cata- 
strophe. 

En conséquence, cette commission de bien- 
faisance n'a pas qualité pour affecter à un 
autre usage les sommes recueillies, et notam- 
ment pour en faire donation au bareaa de 
bienfaisance de la commune où l'accident est 
arrivé. (Mons, 4 avril 1873.) 290 

— - 2. Enfant naturel. — Pension viagère. 

— Révocabilité. — La constitution d'une rente 
viagère au profit d'un enfant naturel dans le 
but d'empêcher une action en réclamation 
d'état ne constitue pas une libéralité À titre 
purement gratuit. 

En conséquence, un tel acte n'est pas 
soumis aux formalités des art. 1969 el931 du 
code civil et il n'est pas révoqué par la nais- 
sance d'un enfant légitime du constituant. 
(Verviers, 4 décembre 1872.) 15 

— Voy. Contrat de mariage ; Rapport. 

DONATION PORTANT PARTAGE. — 

Voy. Enregistrement. 

DOUANES. — 1. Entrepôt, — État belge 

— Responsabilité, — Colis égaré, — Les 
stipulations de la convention du 31 décembre 
1869, avenue en exécution de la loi du 22 du 
même mois, et qui a transféré À la Compa- 
gnie des docks, entrepôts et magasins géné- 
raux d'Anvers la propriété de l'entrepôt royal 
de cette ville, avec les droits et obligations 
de l'Etat belge y relatifs, ne régissent que les 
relations de TEtat avec la compagnie, et ne 
lient point les tiers, qui conservent, en cas 
de perte de leurs marchandises entreposées, 
l'action résultant des art. 1927, 1928 du code 
civil et 16 et 17 de la loi du 4 mars 1846. 

Ces stipulations n'ont eu pour but que de 
restreindre la surveillance et la responsabi- 
lité de l'Etat & ce qui est requis pour l'exé- 
cution des lois de douane, et de mettre à 
charge de la compagnie tout ce qui concerne 
l'entreposage proprement dit. 

Par suite, lorsqu'un colis, accepté par l'ad- 
ministration des douanes pour le magasin de 
transit interrompu, ne se retrouve plus quand 
il s'agit de le charger pour la réexportation, 
c'est a l'Etat qu'incombe la responsabilité de 
cette perte, alors qu'il est constant que la 
marchandise a été escortée par les agents de 
l'administration, qu'elle est restée sous leur 
surveillance exclusive et continue dans un 
magasin de l'entrepôt dont ils avaient seuls 
les clefs, et que les agents de la compagnie 
n'en ont eu ni la garde ni l'entreposage. (An- 
verr, 10 février 1872.) 353 

— 2. Saisie validée par un jugement par 
défaut rendu contre inconnus. — Opposi- 
tion. — Quand une saisie d'objets interdits k 
l'exportation a été validée par un jugement 
par défaut rendu contre inconnus, et que ce 
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jugement a été dûment signiâé par affiche, le 
soi-disant propriétaire des objets saisis n est 
pas recevable À y former opposition après 
respiration des délais fixées pour Topposi- 
tion. Son action portée au tribunal correc- 
tionnel qui a rendu le jugement n*est pas 
davantage recevable, soit comme action en 
nullité de la saisie, et par suite en revendi- 
cation des objets saisis, soit comme tierce 
opposition au jugement qui Ta validée. (Char- 
leroi, 24 avril 1873.) 173 

DROIT FÉODAL. — Voy. AMENDES. 
DROIT ROUAIN. — Voy. Servitudes. 


E 


1. — Moulin, — Contravention. — 
Amemle. — Suppression. — Le propriétaire 
d'un moulin régulièrement établi, qui ne 
satisfait pas aux prescriptions de la députa- 
tion permanente lui ordonnant d'abaisser la 
retenue des eaux, tombe sous l'application 
de l'art. 24 du règlement provincial du Bra- 
bant en date du 23 juillet 1842, qui ne com- 
mine qu'une simple amende, et non de l'arti- 
cle 18, qui prescrit en outre la suppression 
des travaux illégalement effectués. (Louvain, 
11 août 1873.) 328 

— Voy. Action possessoire ; Domaine pu- 
blic; Servitudes. 

ÉCHANOB. — Voy. Enregistrement. 

ÉDITEUR. — Voy. Presse; Propriété 

LITTÉRAIRE. 

EFFET RÉTROACTIF. — - Voy. CHEMINS 
VICINAUX. 

EFFETS !DB COMMERCE. — 1. Porteur. 

— Poursuite, — Subrogation. — Endosseur, 

— L'endosseur qui, après une poursuite col- 
lective de la part du porteur, a remboursé 
celui-ci d'un effet de commerce, est subrogé 
dans tous les droits de ce porteur: il peut 
donc poursuivre le tireur, l'accepteur et les 
endosseurs qui le précédent sans avoir 
aucune formalité à remplir, et suivre la 
procédure en son nom suivant ses derniers 
errements. (Comm. Bruxelles, 29 avril 18730 

274 

— 2. Protêt. — Lettre de change payable 
e>x Belgique. — Délai. — Lorsque le protêt 
d'une lettre de change tirée et payable en 
Belgique n'a pas été dénoncé à l'endosseur 
dans le délai de quinzaine, augmenté des 
délais à raison de la distance du domicile du 
défendeur de l'endroit où la traite était paya- 
ble, le défendeur est fondé & opposer la dé- 
chéance comminée par les art. 168 et 165 du 
code de commerce et 59 et 56 de la loi du 
20 mai 1872^ Les art. 166 du code de com- 
merce et 57 de la loi du 20 mai 1872 sont inap- 
plicables, ne s'occupant que des lettres de 
change tirées de Belgique et payables en 


Europe hors du territoire belge. (Comm. 
Bruxelles, 31 décembre 1872.) • 270 

— Voy. Banque Nationale; Compétence 
civile; Mineur, 

ÉGLISE. — Voy. Vente. 

ENCLAVE. — Voy. SERVITUDES. 

ENDOSSEMENT. — Voy. EFFETS DE COM- 
MERCB. 

ENFANT ADULTÉRIN. — Voy. Nom. 

ENFANT NATUREL. — 1. Reconnais- 
sance. — Acte authentique, — Acte de ma- 
riage. — Héritier légitime. — L'héritier 
légitime a qualité pour prétendre que le léga- 
taire n'est qu'un prête- nom chargé de faire 
passer la totalité de la succession À un enfant 
naturel du de cujus. 

Ne constitue pas une recherche de la ma-N 
ternité faite contre l'enfant la discussion de 
documents et d'éléments de preuve d'où l'on 
prétend induire que l'enfant naturel a été 
légalement reconnu par sa môre. 

L'enfant doit être tenu pour légalement 
reconnu lorsque sa mère naturelle a assisté 
à. son mariage, y a donné son consentement 
en sa qualité de mère naturelle et a signé, 
comme telle, l'acte dressé par l'officier de 
l'état civil. (Anvers, 19 avril 1872.) 193 

— 2. Réserve. — Légataire universel. — 
La quotité de la réserve de l'enfant naturel 
doit être fixée d'après la qualité des parents 
que laisse le défunt, abstraction faite de la 
question de savoir si ces parents viennent ou 
non à la succession. 

En conséquence, l'enfant en concours avec 
un légataire universel n'a droit qu'à un quart 
de la succession, si le défunt a laissé une 
sœur. (Verviers, 13 mars 1872.) 66 

— Voy. Donation entre-vifs. 

ENQUÊTE. — Reproches. — Compagnie 
de chemin de fer. — Employés et ouvriers. — 
Les employés et les ouvriers d'une exploita- 
tion de chemin de fer, qui ne logent ni ne 
mangent au domicile de la compagnie, ne 
sont pas des serviteurs ou des domestiques 
de celle-ci, et, par suite, ne tombent pas sous 
l'application de l'art. 283 du code de procé- 
dure civile. (Comm. Namur, 19 Juin 1873 ) 

265 

— Voy. Faillite. 

ENREGISTREMENT. — 1. Acte passé 
en conséquence d'un autre acte — Exploit. 
— Obligations, — Coupons. — Celui qui fait 
sommation à une société anonyme de lui 
payer le montant de certains coupons échus 
afférents À des obligations émises par cette 
société, sous réserve de lui réclamer, à dé- 
faut de ce payement, la restitution du capital 
de ces obligations, ne fait pas usage des titres 
des obligations, mais seulement des coupons 
dont il demande le payement ; dès lors l'ad- 
ministration n'est pas fondée à, prétendre que 
l'exploit de sommation a été fait en consé- 
quence des obligations et A réclamer un 


' 
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droit d'enregistrement sur ces titres. (Brux., 
2 novembre 1872) 159 

— 2. Acte produit au cours d*instance. — 
Bail, - Liquidation d'office. — Lorsqu'il 
résulte des conclusions prises par les par- 
ties, et du point de fiit^des motifs et du dis- 
positif d'un jugement, qu'il a été fait usage 
en justice d'un bail sous seing privé non en- 
registré, il y a lieu de fixer d'office le mon- 
tant des droits dus, sauf augmentation ou 
diminution k opérer ultérieurement sur la 
production de lacté, qui peut seul fournir le 
moyen de déterminer les sommes ou valeurs 
sur lesquelles Timpôt doit être perçu. (Dî- 
nant, 10 août 1872.) 129 

— 3. Société, — Délégation de créances à 
terme. — Droit proportionnel. — Un contrat 
de société ne doit être enregistré au droit 
fixe que s'il ne renferme aucune stipulation 
qui soit étrangère À la nature même de 
Tacte. 

En conséquence, s'il contient une disposi- 
tion qui assure à un associé, en échange de 
son apport, un avantage ou un bénéfice en 
dehors des avantages ou des bénéfices com- 
muns, l'administration peut exiger un droit 
{>roportionnel qu'elle doit déterminer d'après 
a nature de la clause qui sert de base A la 
perception du droit. 

Le n** 3 du § 3 de l'article 69 de la loi du 
22 frimaire an vu s'applique même aux délé- 
gations de créances à terme qui n'ont pas été 
acceptées par le créancier. (Brux., 23 avril 
1873.) 134 

— 4. Donation entre époux. — Délai. — 
Un acte de donation entre époux doit, comme 
tout autre acte de donation entre- vifs, être 
enregistré dans les dixJour8.(Nivelle8,18 juin 
1873.) 225 

— 5. Échange, — Nue propriété immobi- 
lière, — Usufruit, — L'échange d'une nue 
propriété immobilière contre un usufruit im- 
mobilier n'est plus soumis qu'au droit établi 
par l'article 1" de la loi du l»' juillet 1869. 
( Audenarde, 12 mars 1873.) 122 

— 6. Expertise. — Désaccord.-^ Command. 

— Lorsque des experts, chargés de procéder 
A l'évaluation d'un terrain, ne peuvent se 
mettre d'accord sur le point de savoir s'il y a 
lieu, ou non, de tenir compte de la circon- 
stance qu'au moment de la vente il existait 
un arrêté royal décrétant l'ouverture d'une 
rue traversant ce terrain, il n'appartient pas 
au tribunal de décider ce point, dont l'appré- 
ciation rentre dans la mission dévolue aux 
experts, qui doivent, dans ce cas, suivre la 
marche tracée par l'art. 18 de la loi du 22 fri- 
maire an VII, combiné avec l'art. 318 du code 
de procédure civile. 

Si l'acquéreur d'un terrain n'a déclaré com- 
mand que pour une partie de l'acquisition, 
l'expertise demandée par l'administration ne 
doit porter que sur la partie de l'immeuble 
pour laquelle il a été déclaré command. (Au- 
denarde, 4 Juillet 1873.) 337 

— 7. Faillite, — Vérification des créances, 

— Pièces produites par le curateur. — Les 


pièces produite» en justice par le curateur 
à une faillite, pour combattre une déclaration 
de créance, sont dispensées de la formalité 
du timbre et de l'enregistrement. (Charleroî, 
7 juin 1873.) 206 

— 8. Nullité d'ordre public. — Contrat de 
mariage. — Remises propres de la femme. 
— Clause illégale. — La violation des dispo- 
sitions qui sont de l'essence même du régime 
de la communauté est une nullité d'ordre 
public qui peut être invoquée par quiconque 
a intérêt à s'en prévaloir. 

En conséquence, la régie a qualité pour 
arguer de nullité la clause d'un contrat de 
mariage qui contient une pareille nullité, 
droit qu'elle puise en outre dans Tart. 22 de 
la loi du 17 novembre 1851 ; il importe peu 
que la stipulation envisagée comme nulle ait 
reçu son exécution- pleine et entière delà 
part des parties contractantes. 

La clause d'un contrat de mariage d'après 
laquelle le main a la faculté d'exeroer ses 
reprises sur les propres de la femme, en cas 
d'insufiisance des biens communs, viole la 
prohibition des articles 1471, 1472 et 1388 du 
code civil, et est implicitement contraire à 
l'art. 1453, dont les dispositions sont d'ordre 
public. (Bruges, 10 mars 1873.) 108 

— 9. Partage entre communistes. — /n- 
division. — Copropriété. — Pluralité de 
masses, — Un partage implique l'unité de la 
chose ou de la masse à partager ou l'unité de 
l'indivision ; et, lorsqu'il y a plus d'une masse 
A partager, il y a autant d'indivisions qu'il y 
a de masses. 

Par suite, les copropriétaires sont auto- 
risés A exiger autant de partages qu'il y a 
d'indivisions, et ils peuvent s'opposer A la 
confusion des masses ou A la confusion des 
masses avec des objets déterminés indivis 
qui n'en font point partie. 

L'administration de renregistrement,dan9 
l'intérêt du trésor, a le même' droit. 

L'acte de partage d'une masse, formée d'un 
immeuble acquis A titre singulier par les 
copartageants et de meubles dépendants 
d'une société qui a existé entre eux pour la 
distillation du genièvre, n'est pas iwBsible 
uniquement du droit Axe établi par lart 68, 
§ 3, n<> 2, de la loi du 22 frimaire an tii ; 
mais le copartageant, dans le lot duquel 
l'immeuble «at entré, doit le droit de muta- 
tion sur la partie du bien dont la transmis- 
sion s'est opérée A son profit. (Qand, 17 dé- 
cembre 1872.) 125 

— 10. Partage entre communistes. — In- 
dityision. -— Copropriété, — Un partage est 
la division d'une chose possédée en commun 
ou de plusieurs choses formant une masse 
indivise en vertu de leur origine qui est la 
même, ou du même titre d'acquisition, ou en 
vertu de la loi ; il implique l'unité de la chose 
ou de la masse A partager, ou l'unité de l'in- 
division; par suite il n'est pas permis de 
former un seul tout, qualifié de masse, de 
biens qui forment différentes indivisions, qui 
ont différentes origines ou qui se fondent sur 
différents actes. 
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En conséqaence, l'acte de partage â*ane 
masse, formée d'immeubles acquis en nom 
pei*Bonnel par les copartageants, et de meu- 
bles dépendants d'une société en nom collectif 
qui a existé entre eux pour la fabrication du 
sulfate de soude et autres produits chimi- 
ques, n'est pas paissible uniquement du droit 
fixe établi par Fart. 68, § 3, n» 2, de la loi du 
22 frimaire an vu, mais le oopartageant qui 
a reçu dans son lot tous les immeubles doit 
le droit de mutation et le droit de transcrip- 
tion sur la moitié de la valeur des immeubles 
dont la transmission s'est opérée A son profit. 
(Gand, 21 mai 1873.) 329 

— H. Partage. — Fraude. — Preuve tes 
timoniale. — L'administration est recevable 
À prouver, par tous moyens légaux, témoins 
compris, les faits destinés À établir qu'un 
acte de partage, intervenu entre un oncle et 
son neveu et par lequel la nue propriété de 
tous les biens indivis entre eux est attribuée 
au neveu tandis que l'usufruit est attribué A 
l'oncle, constitue un acte simulé, qui n'a eu 
d'antre but que de soustraire le neveu au 
payement des droits dus sur la succession de 
l'oncle, décédé peu après le partage. (Brux., 
8 mars 1873.) 211 

— 12. Rétrocession. — Promesse de vente. 
— Condition. — Lorsqu'une convention de 
vente d'immeubles, qui était subordonnée à 
la condition que les biens fussent délivrés 
quittes et libres de toutes charges, a été ré- 
siliée par décision Judiciaire pour inacoom- 
plissementde la condition, la vente est restée 
imparfaite ; il n'y a pas eu mutation, et, par 
conséquent, il n'y a pas non plus de rétro- 
cession donnant ouverture à un nouveau droit 
de mutation. (Oand, 12 février 1873.) 259 

— 13. Société. — Société civile. — Personne 
morale. — Intérêts. — Parts. — Cession. — 
Transcription. — En dehors des sociétés de 
commerce il n'y a point de personnification 
civile, si elle n'est spécialement décrétée par 
le législateur. 

Est une société civile, n'ayant pas la per- 
sonnification civile, une société, dite société 
civile immobilière, qui a pour objet l'exploi- 
tation de terrains mis en commun, l'exécu- 
tion de travaux propres A les faire valoir, A 
embellir ou assainir le quartier de la ville 
où ils sont situés, la création de nouvelles 
rues, la vente, l'échange ou la location des 
immeubles sociaux. 

Les actions ou intérêts dans une société 
civile ne sont meubles, aux termes de l'arti- 
cle 529 du code civil, que pour autant que 
cette société forme, comme la société de 
commerce, un corps moral distinct de la per- 
sonne des associés, habile comme tel A ac- 
quérir des droits et A contracter des obliga- 
tions. 

£n conséquence, la cession de parts dans 
une telle société donne lieu A la perception 
du droit de mutation immobilière de fr. 5-20 
p. c. et est soumise A la transcription. (Ver- 
viers, 14 Janvier 1«3.) 136 

^- 14 Société en commandite. — Traite- 


ment fixe du gérant et des commissaires. — 
La clause d'un acte de société en comman- 
dite qui alloue au gérant et aux commissaires 
un traitement fixe n'est pas exempte du droit 
proportionnel. Elle est assujettie au droit de 
tr. 1-30 p. c. comme constituant un engage- 
ment synallagmatique qui fixe le montant des 
salaires. (Mons, 20 février 1873.) 1 10 

— 15. Transcription. — Restitution {de- 
mande en). —• Instances. — Compétence. — 
Donation portant partage. — Partage cumu- 
latif. — Lorsque des droits de transcription 
ont été perçus, en vertu d'un même acte, dans 

{dusieurs arrondissements, le tribunal du 
ieu où l'acte a été passé et où partie des 
droits ont été exigés, est compétent pour 
Juger toute la demande eu restitution formée 
par le contribuable. 

Si, dans un même acte, un père fait dona- 
tion de tous ses immeubles A ses enfants, et 
stipule, en vertu de l'art 1075 du code civil, 
comme condition expresse de sa donation, 
que les immeubles donnés, par tiers, A cha- 
cun d^eux seront réunis aux immeubles ap- 
partenant indivisément aux donataires, pour 
faire l'objet d'un partage cumulatif, auquel il 
préside en déterminant la composition des 
lots, il n'y a pas lieu, au point ae vue fiscal 
notamment, de voir, dans ces dispositions, 
deux actes parfaitement distincts, compre- 
nant l'un une donation émanant du père, 
l'autre un partage général des immeubles 
opéré entre les enfants seulement. L'admi- 
nistration de l'enregistrement n'est donc pas 
fondée A percevoir des droits sur les soultes 
résultant de l'ensemble du partage, mais elle 
peut les réclamer sur les inégalités des lots 
relatives aux biens précédemment indivis. 
(Gharleroi, 12 décembre 1872.) 100 

— 16. yente publique d*immeubles. — 
Surenchère. — Adjudication. — Lorsqu'un 
cahier des charges stipule que la vente des 
immeubles ne sera définitive qu'au cas où il 
ne serait pas fait de surenchère, et que, dans 
le cas de surenchère, les immeubles seront 
de nouveau exposés en vente, l'adjudication 
est provisoire ; et si un acte de surenchère a 
été dressé, quoique le notaire instrumentant 
ait, en le recevant, protesté contre sa vali- 
dité, l'adjudicataire est dégagé de Ses obli- 
gations, et n'est pas tenu de payer le droit de 
vente. (Verviers, $1 juillet 1872.) 139 

ENTREPOT. — Voy. DoUANBS. 

ENTREPRENEUR. — Voy. OUYRIRRS; 
Référé. 

ERREUR. — Voy. AOBNT DE CHANOB; 

Testament. 
ESCROQUERIE. — Voy. MlLiCR. 

Atablissbmbnts de bienfai- 
sance. — Voy. Legs; Testament. 

ÉTAT BEIXI^E. •— Voy. Chemin de fer ; 
Douanes; Référé; Responsabilité. 

ÉTAT CIVIL. — Voy. ACTES DE I.'ÉTAT 
CIVIL* 
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ÉTRANGER. — Mineur. — Tutelle. — 
Un étranger ne peut pas être investi en Bel- 
gique des fonctions de tuteur. (Namur,12aotit 
1872.) 11 

EXCEPTION. — Voy. AcTio AD fdturum; 
Juge de paix ; Question préjudicielle. 

EXÉCUTEUR TESTAMENTAIRE. -- 

Voy. Testament. 

EXÉCUTION DE JUGEMENT. — Voyez 
Juge-jugement ; Référé. 

EXÉCUTION PROVISOIRE. — Voyez 
Juge-jugement; Legs. 

EXEMPTION. — Voy. Milice. 

EXPERTISE. — Voy. Enregistrement; 
Partage ; Succession (droit de). 

EXPLOIT. — 1. Ajournement. — Délai. 
— Pays étranger. — Celui qui s'est fixé À 
rétranger avec sa famille conserve son domi- 
cile légal en Belgique, bien qu'il ait construit 
et qu'il exploite une brasserie dans le pays 
où il est allé demeurer et qu'il y ait établi le 
siège unique de ses affaires. 

Néanmoins il y a lieu, pour la remise de 
l'exploit et le délai d'^gournement, d^observer 
les formalités et règles prescrites par la loi 
pour ceux qui. établis à l'étranger, demeu- 
rent dans un Etat limitrophe de la Belgique. 
(Gand, 30 avril 1873.) 172 

— 2. Avoué (constitution d*). — Avocat. — 
Payement. — Délai. — Aveu, -^indivisibi- 
lité. — L'exploit d'assignation mentionne suf- 
fisamment qu'il y a constitution d'avoué, 
lorsque, sans énoncer cette qualité dans le 
chef d'un avocat, qui, du reste, la possède, il 
porte que : « M^...^ avocat^ domicilié à..., est 
constitué et occupera pour le demandeur, ♦» 

Le débiteur ne peut se prévaloir d'un délai 
qui lui a été proposé, s'il ne l'a pas accepté. 

L'aveu d'un défendeur doit être considéré 
comme indivisible, lorsque le demandeur 
n'offre pas de prouver au delà dudit aveu. 
(Haaselt, 24 avril 1873.) 194 

— Voy. Ajournement; Aveu; Enregistre- 
ment; Èûspropriation forcée ; Intervention ; 
Référé. 

EXPROPRIATION FORGÉE. — 1. Com- 
pétence. — La demande en'nullité d'un com- 
mandement préalable à la saisie de divers 
immeubles situés dans différents arrondisse- 
ments, les uns spécialement affectés & la 
créance, les autres non hypothéqués, doit, 
ainsi que la demande en validation de saisie, 
être portée devant le tribunal de l'arrondis- 
sement où se trouvent situés les immeubles 
ayant le plus de valeur. 

L'incompétence des tribunaux autres que 
celui de la situation n'est que relative et ne 
saurait plus être invoquée par le défendeur 
qui aurait conclu au fond. (Bruxelles, 19 mars 
1873.) 323 

— 2. Signification du titre. — Commande 
ment. ^Intérêts. — Prescription. — Ser- 


ment, — La signification du titre et le com- 
mandement peuvent être valablement faits 
par un seul et même exploit. 

Le commandement est un acte extrajndi- 
ciaire qui ne peut être assimilé A une de- 
mande en Justice. 

En conséquence, il n*a pk>int pour effet de 
faire produire des intérêts aux intérêts déjà 
échus. 

Le serment ne peut pas être déféré à celni 
qui oppose la prescription de cinq ans établie 
par l'art. 2277 du code civil. (Namur, 14 août 
1871.) . 67 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'U- 
TILITÉ PUBLIQUE. — 1. Alignement. — 
Terrains destinés au reculement. — Autori- 
sation de bâtir. — Locataire. — Indemnité. 
— Le propriétaire qui s'est conformé aux 
prescriptions de l'art. 7 de la loi du l** fé- 
vrier 1844 peut bAtir sans autorisation, s'il 
se conforme A Talignement ancien et s'il ob- 
serve les délais déterminés par l'article pré- 
cité. 

En conséquence, s'il est exproprié, l'ex- 
propriant ne peut point soutenir qull a b&ti 
sans autorisation, et qu'il n'a droit qu'A la 
valeur du terrain, abstraction faite des con- 
structions qui le recouvrent. 

Le propriétaire a droit A une indemnité 
lorsque 1 immeuble exproprié est demeuré 
inoccupé après le jugement qui décide que 
les formalités prescrites par la loi pour par- 
venir A l'expropriation ont été remplies. 
(Bruxelles, 10 décembre 1872.) 39 

— 2. Indemnité. — Charbonnage. — Dou- 
ble valeur. — Frais de remploi. — L'expi-o- 
priant doit indemniser le propriétaire de 
tous les avantages que pouvait lui procurer 
la propriété qui lui est enlevée. 

Le mot indemnité comprend non-seule- 
ment la valeur de la chose expropriée, maia 
encore la réparation de tout le dommage 
essuyé et l'équivalent du bénéfice dont 1 ex- 
proprié est privé par suite de l'expropria- 
tion. 

En conséquence, lorsqu'un terrain est oc- 
cupé par un charbonnage depuis plus d'un 
an, l'Etat expropriant doit le payer A la doa- 
ble valeur et les frais de remploi sont dus 
sur le montant intégral de cette indemnité. 
(Charleroi, 1««" août 1872.) 32 

— 3. Charbonnages. — Double valeur. — 
Pouvoir administratif . — Chemin public. — 
L'utilité publique, soit absolue, soit dans 
l'intérêt exclusif de charbonnages, est appré- 
ciée souverainement par l'arrêté royal qui 
la décrète dans les formes et conditions lé- 
gales. 

En conséquence, s'il résulte de l'arrêté que 
celui ci a voulu créer un chemin public, et 
si, en outre, l'expropriation est poursuivie 
au nom de l'Etat, il n appartient pas aux tri- 
bunaux d'allouer aux expropriés une double 
indemnité, sous prétexte que le chemin de 
fer décrété ne sert qu'A unp ou plusieurs ex- 
ploitations de mines. (Charleroi, 21 février 
1873.) 104 
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— 4. Emprise ancienne. — Indemnité. — 
Demande principale. — L'exproprié qui a 
laissé incorporer dans le chemin de fer une 
parcelle de terre sans expropriation préala- 
ble n'est pas fondé & réclamer la détermina- 
tion des indemnités à payer pour l'emprise 
ancienne et pour l'emprise actuelle par une 
seule et môme expertise. 

Le propriétaire de la parcelle emprise sans 
expropriation ni indemnité préalable doit 
faire valoir ses droits par action principale. 
(Audenarde, 11 avril 1873.) 200 

— 5. Frais de remploi. — Charges hypo- 
thécaires, — Il est dû 10 p. c.,À titre de 
frais de remploi, sur la valeur intégrale de 
l'immeuble exproprié, malgré l'existence de 
charges hypothécaires qui le grèvent, à 
moins qu'il ne soit clairement établi qu'au 
moment de l'expropriation,* le propriétaire 
se trouvait dans la nécessité absolue de ven- 
dre son immeuble et de le transformer en 
argent. (Gharleroi, 10 août 1871.) 174 

— 6. Plan. — Emprise. — L'expropriant 
a le droit d'exproprier toutes les parcelles 
indiquées au plan des travaux, mais il n'est 
pas obligé de le faire et il peut ne .pas expro- 
prier certaines parcelles ou n'exproprier que 
des contenances moindres que celles indi- 
quées au plan, sans que les propriétaires 
soient fondés A prétendre que le plan ainsi 
modilié ne s'applique plus à la partie de leurs 
terrains dont on poursuit l'expropriation. 
[Termonde, 10 août 1872.) 82 

— Voy. Voirie. 

— Voy. Bail; Juge de 
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FAILLITE. — 1. Admission. — Privilège. 

— Concordat. — Le créancier qui a été ad- 
mis au passif de la faillite comme créancfer 
chirographaire antérieurement au vote sur 
le concordat est encore recevable à solliciter 
son admission par privilège lorsque le con- 
cordat a été rejeté. 

Il en est ainsi lors même que le créancier 
aurait pris part au vote pour la formation 
du concordat. (Comm. Bruxelles, 15 juin 
1872.) 9 

— 2. Cessation de payement. — Créancier. 

— Présomptions. — La preuve que le créan- 
cier connaissait la cessation de payement de 
son débiteur peut résulter des circonstances, 
mais elle doit être établie par des présomp- 
tions qui ne peuvent laisser subsister aucun 
doute. 

Est présumé de bonne foi le créancier qui 
s'est fait rembourser des fonds qu'il avait 
remis au failli en le chargeant, moyennant 
rémunération, de les faire parvenir dans un 
endroit déterminé au moyen d une lettre de 
change. 

La circonstance que le créancier a exercé 
des poursuites contre son débiteur et qu'il 
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lui a accordé certaines facilités pour se libé- 
rer ne suffît pas pour prouver qu'il avait con- 
naissance de la cession de payement. (Comm. 
Bruxelles, 25 janvier 1873.) 107 

— 3. Compétence. — Créanciers. — Cura- 
teur. — Actes annulables. — Fraude. — 
Preuve. — L'action par laquelle certains 
créanciers d'un failli demandent contre des 
tiers qui ont traité avec celui-ci l'annulation 
avec dommages-intérêts d'opérations com- 
merciales arguées de fraude ou présentées 
comme constituant une faute dommageable, 
ne doit pas être portée devant le tribunal du 
domicile du failli. 

Il en est ainsi dans le cas où les créanciers 
demandent que les sommes réclamées leur 
soient personnellement attribuées comme 
dans celui où ils concluent qu'elles soient 
rapportées à la masse. 

Si les créanciers ont mis en cause le cura- 
teur à la faillite, ils peuvent porter leur ac- 
tion soit devant le tribunal du domicile du 
failli, soit devant celui du domicile des tiers 
qu'ils ont assignés. 

En conséquence, ceux-ci ne peuvent pas 
opposer l'incompétence du tribunal du do- 
micile du failli, s'ils ont été assignés devant 
ce tribunal conjointement avec le curateur. 

Tout créancier a le droit d'agir en justice 
en nom personnel lorsque ses intérêts sont 
en opposition avec ceux de la masse 

Le curateur à la faillite a seul qualité pour 
intenter les actions qui intéressent la masse 
créancière. 

Les ventes faites par le failli plus de dix 
jours avant la cessation de ses payements ne 
peuvent être annulées que s'il est établi qxi'il 
y a eu collusion entre le failli et les tiers, qui 
ont acheté dans le but de frustrer la masse 
créancière. (Marche, 10 juin et 25 novembre 
1871.) 341 

— 4. Enquête. — Témoin. — Enfants du 
failli. — Les enfanta d'un failli ne peuvent 
être entendus comme témoins dans une en- 
quête ordonnée dans un procès entre le cura- 
teur de la faillite et un créancier contesté. 
(Comm. Liège, 6 mai 1873.) 197 

— 5. Jugement étranger. — Effets en Bel- 
gique. — Hypothèque. — Le jugement rendu 
en pays étranger, déclaratif de la faillite 
d'un Belge d'origine, constate un état de fait 
dont il fait foi jusqu'à preuve contraire, et 
dont les conséquences atteignent, en Bel- 
gique comme à l'étranger, la capacité du 
failli. 

Par suite, est nulle et de nul elTet à l'égard 
de la masse l'hypothèque qu'un commerçant, 
Belge d'origine, qui a été déclaré en faillite 
par jugement d'un tribunal français, a con- 
sentie sur des biens situés en Belgique, par 
acte passé postérieurement à la date assignée 
à la cessation de ses payements, et antérieu- 
rement au jugement déclaratif. (Neufchàteau, 
9 février 1871.) 245 

— 6. Passif. — Admission. — Loyers. — 
Créance chirographaire. — Résiliation de 
bail. — Privilège du bailleur. — Lorsque le 
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bail verbal d*une maiBon est résilié de com- 
man accord soas cerCainee conditions, à dé- 
faut d'exécDtion desquelles le bailleur se ré- 
serve le droit d'exiger la continuation du 
bail, et que, postérieurement à cette conven- 
tion, le preneur est déclaré en faillite étant 
resté en défaut d'exécuter les conditions de 
la résiliation, le bailleur est en droit d'obte- 
nir son admission au passif de la faillite, en 
qualité de créancier chirographaire, pour le 
montant des loyers dus suivant la convention 
primitive de bail. 

Si, au moment de la déclaration de la fail- 
lite, un locataire n'occupe plus la maison par 
lui louée, et n'y a laissé aucun objet mobi- 
lier pour la garnir, le bailleur a perdu le 
droit de se faire payer par privilège sur les 
meubles du failli. (Gand, 20 novembre 1872.) 

257 

— 7. Privilège général sur les meubles. 
Artiste lyrique. — Doivent être assimilés 
aux employés ou commis des marchands, les 
artistes attachés À l'exploitation d'un théâ- 
tre, lorsqu'ils ne débutent pas et ne se four- 
nissent pas de leurs costumes à leurs frais. 

Ils sont donc privilégiés, aux termes des 
art. 19 40 de la foi du 18 décembre 1851 et 
545 de la loi du 18 avril 1851, pour les sa- 
laires échus depuis les six mois qui précédent 
la faillite. 

Pour Tapplication de ces dispositions, il 
faut tenir compte aussi de la nature de l'em- 
ploi confié Â l'artiste, et du taux de ses ap- 
pointements. (Gom m. Bruxelles, 17mall873.) 

186 

— 8. Saisie-etcécution. — Huissier, — Frais. 

— Rétention, — L'huissier qui a pratiqué 
une saisie-exécution antérieurement À la fail- 
lite du débiteur saisi, doit restituer au cura- 
teur de la faillite les fonds saisis, sans pou- 
voir en distraire les frais de Justice afférents 
A cette saisie ; il n'a pas le droit de les pré- 
lever conformément à l'art. 657 du code de 
procédure civile. (Marche, 7 juin 1873.) 245 

— 9. Transport ou cession de créance», — 
Nullité, — Bonne foi, — Sont nuls de droit 
les transports ou cessions de créances pour 
dettes échues ou non échues, lorsqu'ils ont 
été faits par le failli depuis l'époque détermi- 
née par le tribunal comme étant celle de la 
cessation des payements. 

Il n'y a pas lieu de distinguer entre le cas 
où le créancier a été de bonne foi et celui où 
il a agi avec connaissance de la position gê- 
née de son débiteur. (Gomm. Saint-Nicolas, 
22 avril 1873.) 176 

— Voy. Connexité; Enregistrement. 
FAT7TB — Voy. RsSPONSABlLiTlt. 

FBMMB MARIAb. — Dettes de ménage. 

— Prescription. — Reconnaissance par la 
femme. Le mari, assigné pour dettes de 
ménage contractées par sa femme est en 
droit d'invoquer, contre la demande, la pres- 
cription de l'art. 2272 du code civil. 

La reconnaissance d'une dette de Tespèce 
par la femme mariée ne constitue pas une 


cause interruptive de la prescription. (Ju»t. 
de paix, 19 mars 1873 ) 128 

— Voy Aliments ; Autorisation de femme 
mariée: Communauté conjugale; Compé- 
tence commerciale f Contrat de mariage ; Di- 
vorce ; Enregistrement ; Intervention ; Legs ; 
Séparation de corps; Société; Testament. 

FIN DB NON-RBGBVOIR. — Voy. AC- 
TION EN justice; GiTATION en police CORREC- 
TIONNELLE ; Garantie ; Miucb ; Mines; Par- 
tage ; Séparation de corps. 

FOI DUB AUX AGTBS. — Voy. CONVEN- 
TION ; Testament ; Vente publique de meu- 
bles. 

FONGTIOiriTAIRB PXTBLIG — Voyez 
Calomnie ; Compétence en général ; Dom- 
mages-intérêts ; Prescription ; Presse. 

FONDATION. — 1. Administrateur, — 
Reddition de compte. — Compétence. — Ju- 
gement définitif. — Jugement préparatoire, 

— Le pouvoir judiciaii*e est incompétent ira^ 
tione materiœ pour recevoir et approuver les 
comptes du receveur des biens d'une fonda- 
tion. 

C'est à l'autorité administrative que le re • 
ceveur doit rendre compte de son adminis- 
tration. 

Il en est môme ainsi alors que le Jugement 
qui a reconnu Texistence de la fondation a 
ordonné, pour autant que do besoin, la red- 
dition du compte devant un Juge-commis- 
saire. 

Semblable Jugement définitif au fond n^est 
que provisoire quant au règlement des droits 
des parties, et ne peut avoir pour effet de 
déroger aux régies sur la compétence. (Au- 
denarde, 13 novembre 1872.) 18 

— 2. Personnalité civile. — Fondation en 
faveur de l'instruction, — Arrêté royal illé- 
gal — Sous le régime décrété par \\ consti- 
tution belge, la formation de nouvelles per- 
sonnes civiles ne peut être décrétée que par 
là loi et la personnalité civile ne peut être 
conférée par un simple arrêté royal. 

La loi du 19 décembre 1864 n*a point eu 
pour effet de contérer la personnification 
civile aux fondations qui en avaient été dé- 
pourvues Jusqu'alors, et parmi les fondations 
anciennes dont la loi de 1864 a décrété le 
maintien, il ne faut pas ranger les fondations 
auxquelles la personnification civile avait été 
illégalement accordée. (Liège, 31 mai 1873.) 

197 

— Voy. Legs, 
VOKtTS. — Voy. Usage. 

FRAIS DB RBMPIiOl. — Voy. Expro- 
priation POUR CAUSE D*UTILITÉ PUBLIQUE. 

FRAIS BT DÉPBNS BN MATiftRB CI- 
VILB. — 1. Taxe. — Salaire de Vhuissier. 

— Droit du retour. — Le salaire du voyage 
fixé A 2 francs ou à 4 Arancs par mynamétre 
par le décret du 16 février 1807, suivant qu'il 
s'agit des huissiers du Juge de paix ou de 
ceux du tribunal d'arrondissement, ne doit 
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pas être doublé en raison du retour. (Just. 
de paix, Gembloux, 4 Janvier 1873.) 95 

— 2. Taxe. — Salaire de V huissier du juge 
de paioo. — Voyage. — L'huÏBsier prôa la Jus- 
tice de paix n'a pas droit à un supplément de 
salaire pour la distance fractionnelle» par- 
courue au delà du myriamétre. (Just. de 
paix, Oembloux, 4 Janvier 1873.) 96 

— Voy. Faillite; Juge-jugement; Saisie- 
arrêt; Testament. 

FRAUDB. — Voy. CUEMIN DB FKR ; ËNRIE- 
G16TRKMENT ; FAILLITE ; TESTAMENT. 

FAUIT8. — Voy. Legs. 


GAGE. — Gage commercial. — Désigna- 
tion de Vobjet donné en gage. — Tiers déten- 
teur. — L'objet donné en gage doit être 
désigné de manière qu'il soit impossible de 
le confondre avec aucun autre objet de même 
nature. 

£n conséquence, lorsque des tonnes de 
bière sont données en gage à Bruxelles, on 
doit spécifier l'espèce de la bière et indiquer 
dans 1 acte toutes les marques qu'il est d'usage 
de placer sur les tonneaux. 

Pour que la possession du gage par un 
tiers convenu soit valable, il faut que le tiers 
ait consenti à posséder au nom du créancier 
et que sa position soit telle, qu'il ne puisse 
se dessaisir de l'objet engagé sans avoir à en 
répondre à l'égard des intéressés. (Comm. 
Bruxelles, 28 décembre 1872.) L61 

6ARANTIB. — Signification. —- Délai. -^ 
Tardiveté. — Fin de non recevoir. — Le dé- 
fendeur qui a signifié un appel en garantie le 
lendemain du Jour de l'assignation primitive, 
mais qui ne l'a notifiée au demandeur prin- 
cipal qu'après la mise au rôle, la plaidoirie 
sur l'incident et la tenue de la cause en dé- 
libéré, n'est pas fondé à conclure à ce que le 
demandeur soit déclaré non recevable en son 
action Jusqu'à l'expiration du délai de l'assi- 

riation en garantie. (Comm. Bruxelles, 
mars 1873.) 303 

— Voy. Péremption; Vente. 

GBNS DB TRAVAIL. — Voy. JUGB DB 
PAIX. 

GLANAGE. — Voy. Contraventions. 


HA1B8. - Voy. Mitoyenneté. 

HÉRITIBRS. — Voy. Contrat pe ma* 
ruge; Enfant naturel; Legs; Partage; 
Registres et papiers domestiques; Société; 
Solidarité; Succession (droit de); Testa- 
ment. 


HOMIGIOB INVOLOMTAIRB. — Voyez 
Responsabilité. 

HONORAIRBa. — Voy. AVOCAT ; Bureau 
de bienpaisanob. 

HOSPICBS. — Voy. Legs. 

HOUnXÈRBS. ~ Voy. CHARBONNAGES; 

Mines. 

HinssiBR — Intérêt dans le litige. — 
Appréciation du tribunal. — L'huissier chargé 
par une partie de l'instruction et de la pour- 
suite d'un procès ne doit pas éti-e considéré 
comme ayant un intérêt dans le litige. (Au- 
denarde, 28 mai 1873.) 201 

— Voy. Aveu ; Faillite ; Frais et dépens en 
matière civile; Vente publique de meubles. 

U Y POTHÈQUB. ~ 1. Legs. — Bypothèque 
générale. — Séparation des patrimoines. ^ 
L'art. 1017 du code civil accordait aux léga- 
taires sur les immeubles de la succession, 
pour le payement de leurs legs, une hypo* 
théque générale, indép«fndante-du privUége 
de la séparation des patrimoines. 

Cette hypothèque légale n'existe plus sons 
l'empire de la loi belge du 16 décembre 
1851. (Marche, 22 octobre 1870.) 243 

— 2. Promesse d'hypothèque. — Somme 
indéterminée. — Quelle que soit la forme 
donnée à une promesse d'hypothèque, sa va- 
lidité ne peut être reconnue que dans le cas 
oti le consentement des parties, lors même 
de la convention, a fixé la somme pour la- 
quelle l'hypothèque était promise et acceptée. 
(BruxeUes, 9 Juillet 1873.) 254 

— Voy. Crédit ouvert; Faillite, 


— Voy. Voirie. 

IMPBNSBS. — Voy. Contrat de ma- 
riage. 

IMPOSITIONS PROVINCIAXJSS. ~ 

Chiens. — Taxe. — Défaut de déclaration. 
— Les dispositions des lois et règlements 
garanties par une sanction pénale doivent 
être rigoureusement observées et ne peuvent 
être abrogées par le non -usage. 

Par suite, il n'y a pas lieu de condamner 
un prévenu, du chef de contravention à l'ar- 
ticle l*' du règlement provincial du Brabant 
du 2 novembre 1837, lorsque l'avertissement, 
contenant interpellation de déclarer son chien, 
lui a été remis par le garde champêtre seul, 
non accompagné d'un membre ou d'un délé- 
gué de l'administration communale. (Ni- 
velles, 5 avrU 1873.) 238 

- Voy. Taxes 


IMPOTS GOMMUVAUX. 

MUNICIPALES. 


INGBNDIB. — Voy. RÈGLEMENT PROVIN- 
OAL. 

INDBMNITA. — Voy. Bail ; Chemin de 
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fer; Expropriation pour cause d'utilité 
PUBLIQUE ; Mines ; Voirie. 

INDIVISIBILITÉ. — Voy. Aveu; Ex- 
ploit; Mandat; Péremption. 

INDIVISION. — Voy. Enregistrement. 

INJURES. -— Défaut (ïintention, — Ab- 
sence de délit, — 1. Les épithôtes groBsiôrei 
qui auraient été adressées à une personne 
par pure plaisanterie à l'occasion d'un badi- 
nage ne constituent pas des injures. (Just. de 
paix. Herck-la- Ville, 30 janvier 1873.) 149 

— 2. FaitSy images ou emblèmes, — Pou- 
pées. — Celui qui a donné à des poupées les 
noms de personnes connues, qui les a brûlées 
dans un lieu public et qui a dansé autour 
d*elles pendant qu'elles brûlaient, s'est rendu 
coupable d'injures par faits, images ou em- 
blèmes dans le sens de l'art. 448 du code pé- 
nal. (Termonde, 31 octobre 1872.) 61 

— Voy. Compétence civile; Divorce; Par- 
tie civile. 

INSANITÉ D*B8PRIT. — Voy. TESTA- 
MENT. 


INSCRIPTION 

Voy. Vente. 

INSTANCES. — Voy. ENREGISTREMENT. 

iNTÈRâTS. — Voy. Crédit ouvert ; Ex- 
propriation PORCÉB ; Legs ; Vente. 

INTERPRÉTATION. — Voy. ACTIO AD 
FUTURUM ; Testament. 

INTERROGATOIRE SUR FAITS ET 
ARTICLES. — Refus de répondre. — Ser- 
ment supplétoire. — Le tribunal peut déférer 
le serment supplétoire à la partie qui, inter- 
rogée sur faits et articles, a répondu de ma- 
nière à dénoter dans son chef un refus sys- 
tématique de s'expliquer sur les faits déclassés 
pertinents et relevants. (Gand, 5 mars 1873.) 

124 

— Voy. Conclusions, 

INTERVENTION. — 1. Exploit. — Li- 
bellé, — Absence de demande. — Conclusions 
ultérieures. — Non-recevabilité. — Le droit 
d'intervenir par voie de tierce opposition que 
possède celui qui pourrait attaquer le juge- 
ment À rendre, entraîne pour les parties 
principales le droit de l'appeler au procès ; 
mais le demandeur qui a assigné un tiers en 
intervention, dans le but exclusif de le rendre 
attentif aux allégations du défendeur prin- 
cipal, et de lui permettre de les contredire, 
s'il y voit quelque intérêt, ne réclamant de ce 
tiers qu'une condamnation éventuelle aux 
dépens, ne peut, à l'aide de simples conclu- 
sions prises au cours des débats, changer la 
nature de son assignation et convertir un 
exploit de notification en une action en ga- 
rantie ou de déclarati(5n de jugement com- 
mun, en concluant au maintien en cause du 
défendeur en intervention, par le motif que 
celui-ci serait, k défaut du défendeur princi- 
pal, responsable de la réparation d'un acci- 
dent dont l'assignation introductive impute 


la responsabilité à ce dernier. (Anvers, 
21 mars 1872.) 263 

— 2. Recevabilité. — Femme commune. — 
Arbres. — Propriété. — Toute personne est 
recevable à intervenir, pour la conservation 
de ses droits, dans une instance dans laquelle 
le jugement à rendre entre les parties en 
cause est de nature à lui porter préjudice. 

L'action qui tend à réclamer, en vertu d un 
droit de plantation, la propriété d'arbres 
plantés sur un chemin vicinal, a pour objet 
l'exercice d'un droit immobilier, et peut être 
intentée par une femme commune en biens, 
qui fonde sa prétention sur ce qu'elle a un 
droit de plantation sur le chemin dont il 
s'agit, et sur ce qu'elle a elle-même planté les 
arbres quelle réclame. (Gand, 22 janvier 
1873.) 268 

— Voy. Presse. 
INVENTAIRE. — Voy. Partage. 


JONCTION DE CAUSES. — Voy. CoN- 

NEXITÉ. 

JOUR A QUO. — Voy. Prescription. 

JUGE DE PAIX. — 1. Bail. — Vente de 
la chose louée. — Expulsion. — Compétence. 
— Le juge de paix est compétent pour con- 
naître de l'action en résolution de bail et en 
expulsion du fermier qui continue on bail 
authentique par tacite réconduction, bien que 
la valeur des fermages stipulée dans Tacte, 
pour toute la durée du bail, excède les limites 
de sa compétence, si le propriétaire a vendu 
à plusieurs le fonds qui était loué en un seul 
bloc pour une somme supérieure à 200 fr., 
et que la portion acquise par chacun des ac- 
quéreurs représente un fermage inférieur & 
200 francs. 

Il importe peu que le fermier ne soit pas 
intervenu dans l'acte de vente et qu'il n'ait 
jamais payé son fermage divisément & cha- 
cun des acquéreurs depuis la vente. 

Le juge de paix statue prématurément sur 
le fond lorsque le défendeur s'est borné k 
élever devant lui une exception d'incompé- 
tence. 

Le congé donné six mois avant l'expiration 
d'un bail à ferme, par le tiers acquéreur du 
fonds loué, au fermier qui continue par tacite 
réconduction un ancien bail authentique, est 
donné en temps utile, et le tiers acquéreur 
n'est pas tenu de respecter la clause de l'an- 
cien bail relative à la défructuation [afrey, 
en flamand)^ laquelle avait pour objet la pro- 
longation du bail au delà de son échéance 
annuelle. (Malines, 9 avril 1873 ) 181 

— 2. Compétence. — Bail. — Tacite récon- 
duction. — Résiliation. — Expulsion. — 
L'exception d'incompétence du juge de paix 
résultant de la hauteur de la somme récla- 
mée, est couverte par la défense au fond. 
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Le juçe de paix est compétent pour con- 
naître d une action en résiliation de bail ba- 
sée sur le défaut de payement du loyer, 
lorsque le bail étant fait pour un an, à raison 
de 130 francs l'an, il est dû néanmoins plu- 
sieurs années de loyer à la suite de récon- 
duction tacite. 

Dans ces circonstances, l'action en expul- 
sion n'est ni recevable ni fondée, lorsque le 
loyer n'est pas dû anticipativement et que le 
locataire est en cours d'un nouveau bail d'un 
an à titre de reconduction. (Just. de paix, 
Gembloux, 3 mai 1873.) 177 

— 3. Compétence, — Gens de trar^ail. — 
Receveur cTomnibus. — Un receveur d*omni- 
bus est un homme de travail dans le sens de 
l'art. 7, no 4, de la loi du 25 mars 1841. 

Le juge de paix est compétent pour con- 
naître des contestations relatives à son sa- 
laire et à l'exécution de ses engagements. 
(Bruxelles, 29 avril 1873.) 192 

— Voy. Action possessoire ; Bornage ; 
Compétence civile ; Plantations; Taxes mu- 
nicipales, 

JUGE- JUGEMENT. — 1. Dommages-in- 
térêts, — Brevet d*invention. — Nullité. — 
Renvoi, — Compétence, — Demande nou- 
velle, — Lorsqu'une cour d'appel a infirmé 
un jugement qui déclare un brevet nul, et a 
renvoyé la cause devant un autre tribunal 
pour être statué sur les dommages-intérêts, 
il n'appartient pas À ce tribunal de surseoir 
au jugement de la contestation, par le motif 
que, dans une autre instance, le brevet dont 
s'a«^it aurait été déclaré nul et de nul effet. 

Les chefs de demande non compris dans 
les conclusions, mais que les parties se ré- 
servent de produire ultérieurement, ne font 
pas partie de l'instance ; en conséquence, le 
tribunal saisi, par suite de l'arrêt de renvoi, 
de la demande en dommages-intérêts, n'est 
pas compétent pour statuer sur une demande 
tendant à la confiscation des machines con- 
trefaites, alors que cette demande n'a pas été 
comprise dans les conclusions déposées par 
le demandeur devant le premier juge et a été 
seulement l'objet de réserves de sa part. 
(Gand, 7 août 1872.) • 93 

— 2. Exécution, — Tierce opposition, — 
Exécution provisoire, — Tiers, — Dépens. — 
Bien que les parties aient mis fin à l'instance 
par une transaction, le juge n'en reste pas 
moins valablement saisi du procès en ce qui 
concerne la*condamnation aux dépens. 

Lorsque celui qui a formé tierce opposition 
fait sans réserves ce que le jugement lui or- 
donne, non point en exécution de ce juge- 
ment, mais en vertu d'une convention libre- 
ment consentie par lui, il n'est pas censé 
avoir acquiescé à la décision judiciaire contre 
laquelle 11 s'était pourvu, et il ne peut pas 
être déclaré non recevable en sa demande 
tendant à faire statuer sur les frais de la 
tierce opposition. 

L'art. 548 du code de procédure civile n'est 
pas applicable lorsque l'exécution provisoire 
du jugement a été ordonnée. 


En conséquence, lorsque l'exécution provi- 
soire a été ordonnée, les tiers sont tenus 
d'exécuter ce jugement, bien que les forma- 
lités prescrites par les art. 548 à 550 du code 
de procédure n'aient pas été observées. (An- 
vers, 26 juillet 1872.) 307 

— 3. Radiation du rôle. — Effet. — Un ju- 
gement de biffui^e ou de radiation du rôle 
d'une cause ne met pas à néant la procédure 
introductive de l'instance, et, en l'absence 
d'un désistement ou d'une péremption d'in- 
stance, celle-ci peut encore être reprise, ses 
effets étant seulement suspendus. (Comm. 
Bruxelles, 29 avril 1873.) 274 

— Voy. Fondation; Presse; Référé; Vente, 

JUGEMENT EN MATIÈRE GRim- 
NELLE. — Jugement par défaut. — Oppo- 
sition. -^ Délai. — Tribunal correctionnel. 
— Le délai de cinq jours fixé par l'art. 187 
du code d'instruction criminelle pour faire 
opposition à, un jugement par défaut est de 
rigueur, lors môme que le prévenu, absent 
au moment de la signification, n'en a pas eu 
connaissance. (Bruxelles, 7 décembre 1872.) 

30 

JUGEMENT ÉTRANGER. — Voy. Fail- 
lite. 

JUGEMENT INTERLOCUTOIRE.— Voy. 

Preuve testimoniale ; Transaction. 

JUGEMENT PAR DÉFAUT. — Opposi- 
tion. — Défaut d'intérêt. — Une partie n'est 
pas recevable À soutenir qu'un jugement a 
été surpris par défaut contre elle et À y for- 
mer opposition, lorsque ledit jugement ne lui 
inflige aucun grief; dans ce cas, en efiet, elle 
est sans intérêt pour agir ainsi. (Comm. 
Hasselt, 11 décembre 1872.) 26 

— Voy. Jugement en matière criminelle. 


LANGUE FLAMANDE. — Voy. ACTES 
DE l'état civil. 

lAPINS. — Voy. Responsabilité. 

LÉGALITÉ. — Voy. Barrières; Fonda- 
tion; Navigation; Règlement municipal 
ou DE POLICE ; Règlement provincial ; Tes- 
tament. 

LEGS. — 1. Délivrance. — Interprétation 
administrative. — Pouvoir judiciaire. — 
Compétence. — Etablissements de bienfai-, 
sance. — Capacité légale pour accepter, — 
Règlement adm,inistratif. — Testament m,yS' 
tique. — Titre authentique. — Exécution 
provisoire. — Autorisation maritale tacite. 
— Les héritiers saisis des biens du testateur 
ont le droit de refuser la délivrance des biens 
légués tant qu'il n*est pas décidé vis-à-vis 
d'eux quel en est le véritable légataire. 

Ce droit ne saurait être énervé par l'inter- 
prétation administrative donnée à un testa- 


388 


TABLE ALPHABÉTIQUE 


ment par iin arrêté royal, et le tribunal a 
pouvoir de rechercher si cette décision est 
conforme aux lois. 

Les établiasements de bienfaisance n*ont 
de capacité légale que pour les libéralités 
destinées au «ervice auquel ils sont prépo- 
sés. En conséquence, est conforme aux prin- 
cipes un arrêté royal qui attiibue aux hos- 
pices civils un legs institué pour l'entretien 
des vieillards dans certains établissements, 
et autorise le bureau de bienfaisance à rece- 
voir des sommes nécessaires pour des distri- 
butions de pain aux pauvres, compris dans 
ce legs. 

L'arrêté d'autorisation disposant que le 
ministre de la Justice statuera sur le règle- 
ment spécial de la fondation, il ne s'ensuit 
nullement que la pai^tie demanderesse doive 
être déclarée non recevable tant que ce règle- 
ment fera défaut. 

Les fruits et intérêts d'un legs pur et sim- 
ple sont dus à compter du Jour de la de- 
mande en délivrance, peu importe' que le 
montant de ces intérêts ne puisse être déter- 
miné que plus tard. 

Le testament mystique revêtu des formes 
légales devient un titre authentique par l'acte 
de suscription qui en est dressé ; l'exécution 
provisoire sans caution doit en être ordon- 
née. 

L'autorisation maiitale existe tacitement 
lorsque le mari plaide conjointement avec sa 
femme et figure avec elle aux divers actes de 
la procédure. (Bruges, 4 février 1873.) 249 

— 2, Legs cTusufruit. — Legs conjoint, — 
Accroissement. — Bien qu'un testateur ait 
légué l'usufruit de tous ses biens à deux per- 
sonnes coigointement, il n'y a pas lien à ac- 
croissement au profit du légataire survivant 
de la part d'usufruit recueillie par l'autre 
institué qui est décédé. (Louvain, 2 novem- 
bre 1872.) 88 

— 3. Testament, — Interprétation. — En- 
fants, — Le legs fait aux enfants {kinderen) 
d'une personne doit être réputé fait égale- 
ment à ses petits -enfants s'il résulte des dis- 
positions du testament que telle était la vo- 
lonté du testateur. (Oand, 11 novembre 1872.) 

94 

— Voy. Contrat de mariage; Enfant na- 
turel; Hypothèque; Partage; Rapport; Tes- 
tament. 

I.ÉSION. — Voy. Vente. 

LETTRE DE CHANGE. — Acceptation. 
— Biffure de l'acceptation, — Validité. — 
Conditions. — Le tiré d'une lettre de change 
a vingt- quatre heures pour accepter ou refu- 
ser d accepter : il doit restituer la lettre de 
change endéans ce délai acceptée ou non ac- 
ceptée. Pendant ce délai, s'il ne s'est pas 
dessaisi du titre, il peut biffer son accepta- 
tion, mais à la condition de donner au por- 
teur connaissance de la biffure. 

C'est au tiré qui prétend que la biffure a 
été valablement faite à le prouver : il n'est 
pas recevable à prouver qu il a avisé la per- 
sonne qui lui présentait la traite qu'elle 


n'était pas acceptée ; il doit établir ou bien 
qu'il a donné connaissance de la biffure au 
porteur, ou qu'il lui a retourné, endéans le 
délai de viogt-quatre heures, la traite avec 
l'acceptation biffée : dans cette dernière hy- 
pothèse, le simple retour de la traite^ sans 
déclaration émanant du tiré« suffit. ^Comm. 
Bruxelles, l*' mai 1873.) 274 

— Voy. Compte courant; Effets de com^ 
merce; Payement, 

lettre missive. — voy. compétence 
civile; Obligation. 

LIGITATION. — Voy. Partage. 

LIQUIDATION. — Voy. Partage. 

LOUAGE D*OUVRAGB. ~ Voy. DOM- 
MAGES-INTÉRÊTS. 


M 


BiAINLEVâE. — Voy. Saisie-arrêt. 

MANDAT. — Mandat collecHf. — Objet 
indivisible. — Société dissoute, — Obligation 
alternative et conditionnelle. — Le mandat 
conféré conjointement à deux mandataires 
et se rapportant à un objet indivisible ne peut 
plus recevoir son exécution, lorsque le man- 
dat a pris fin vis-à-vis de l'un des manda- 
taires, par exemple si ce mandataire était 
une société, et qu'elle a été régulièrement 
dissoute avant l'exécution du mandataire ; en 
conséquence, dans ce cas, l'obligation con- 
tractée vis-à-vis de l'un des mandataires par 
un tiers est éteinte. 

La personne qui s^est engagée à délivrer 
une chose dont l'existence dépend de la créa- 
tion d'une société, et qui, par son fait, rend 
impossible la constitution de cette société, 
devient ipso facto débitrice de la valeur de 
la chose promise lorsque celle-ci est com- 
prise dans une obligation alternative. (Comm. 
Bruxelles, 6 mars 1872.) 228 

— Voy. Agent de change; Milice; Succes- 
sion (droit de^, 

MARI. — Voy. Adultère; Aliments; 
Autorisation de femme mariée; Communauté 
conjugale; Compétence commerciale; Con- 
trat DE mariage; Divorce: Enregistre- 
ment; Femme mariée; Legs; Séparation de 
corps; Testament. 

MARIAGE. — Voy. Milice. 

MARIAGE (ACTE DE}. - Voy. BnfanT 
NATUREL. 

MARQUE DE FABRIQUE. «- Propriété, 
— Prussiens. — Convention diplomatique, 
—Les Prussiens, pour conserver la propriété 
de leurs modèles, de leurs dessins industriels 
et de leurs marques de fabrique, doivent en 
effectuer le dépôt non -seulement au greffe 
du tribunal de commerce de Bruxelles, mais 
encore au secrétariat du conseil des prud'- 
hommes. 
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L*a8agd d'une marque de fabrique tombée 
dans le domaine public ne constitue point 
par lui seul un acte de concurrence déloyale. 
(Comm. Bruxelles, 23 décembre 1872.) 160 

BIÂDEGIN. — Voy. Art de guârir. 


I. — Possession, — Revendica- 
tion, — L*art. 2279 du code civil reçoit son 
application lorsque le possesseur n*est lié 
vis- à- vis du demandeur en restitution ni par 
nn contrat ou quasi-contrat, ni par un délit 
ou quasi-délit. 

S*il ne conste entre parties d'aucun contrat 
(tel que celui de dépôt) obligeant à restituer 
l'objet détenu, il y a lieu de consulter soit la 
preuve testimoniale, soit les présomptions 
graves, précises et concordantes, pour dé- 
cider si le défendeur détient plutôt à titre pré- 
caire qu'à titre de possession civile proprement 
dite.(Just.de paiz,Oembloux,Ï7 juin 1873.) 222 

— Voy. Contrat de mariage; Enregistre- 
ment; Vente, 


î. — 1. Exemption, — Domicile, — 
Rappel sotts les drapeaux, — Les adminis- 
trations communales ne sont pas tenues de 
faire connaître à l'autorité militaire les ma- 
riages contractés par les miliciens en congé. 
C'est au milicien qui veut invoquer sa qualité 
d'homme marié à faire valoir et à fournir la 
preuve de ce motif d'exemption 

Les soldats en congé doivent fournir aux 
administrations communales des localités où 
ils vont résider toutes les indications néces- 
saires pour qu'ils puissent toujours être 
promptement et facilement retrouvés. 

Les administrations communales ne sont 
pas responsables des conséquences qu'a pu 
avoir pour le soldat en congé la remise de 
l'ordre de rappel à un domicile autre que 
son domicile véritable, si elles n'ont pas été 
exactement renseignées par lui sur l'endroit 
où il allait résider, et notamment 8*il n'a pas 
fait connaître son nouveau domicile au bu- 
reau de milice et s'il a inexactement indiqué 
son ancien domicile au bureau de la popula- 
tion, de telle sorte que la radiation n'a pas 
pu être opérée. (Bruxelles, 31 mai 1873.) 269 

— 2. Remplacement militaire. — Acte 
notarié, — Acte sous seing privé, — Nullité, 
— Escroquerie. — Est nulle, môme entre 
parties, et doit être considérée comme non 
existante, Tobligation de remplacement mili- 
taire contractée en vertu d'un acte sous seing 
privé. 

Par suite, ne commet pas le délit d'escro- 
querie, celui qui, en employant des manœu- 
vres frauduleuses et dans le but de s'appro- 
prier une chose appartenant à autrui, se fait 
remettre un acte sous seing privé destiné à 
constater une obligation de remplacement 
militaire qu'il aurait contractée. (Tnrnhout, 
16 mai 1873.) 185 

— 3. Remplacement, — Acte notarié, — 
Acte sous seing privé, — Nullité, — L'art. 71 
de la loi du 3 juin 1870 sur la milice, qui dis- 
pose : « Tout remplacement doit faire l'objet 
d'on contrat reçu par un notaire... », n'est 
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applicable qu'au contrat de remplacement 
lui-même, c'est>à-dire à celui qui intervient 
entre une personne qui s'engage vis-à-vis 
d'une autre personne à servir en son lieu et 
place. 

La convention qui intervient entre un rem- 
plaçant et un agent de remplacement mili- 
taire, aux termes de laquelle le remplaçant 
s'engage à remplacer tel milicien qui mi sera 
désigné, ne doit pas être reçue par un no- 
taire. 

Le remplaçant engagé vis-à-vis d'un agent 
dans les conditions indiquées ci-dessus, qui 
demande en justice son congé de milice, pose 
un acte d'inexécution de son obligation vis-à- 
vis de son contractant, et est passible de 
dommage8-intérêts.(Gomm.Bruxell6s,12juin 
1873.) 185 

— 4. Remplacement militaire. — Condi- 
tion, — Présentation directe, — Lorsqu'une 
convention de remplacement militaire stipule, 
d'abord, que le milicien sera tenu de se faire 
incorporer quand il en sera requis par le 
gouverneur de la province et de présenter 
lui-même directement son remplaçant au 
chef de corps, et, ensuite, que la convention 
sera nulle et considérée comme non avenue 
si le milicien n'obtempère pas à cette clause, 
avant l'accomplissement de laquelle l'obliga- 
tion de fournir un remplaçant ne pourra 
prendre naissance, celui qui s'est engagé à 
fournir un remplaçant peut invoquer la 
clause de nullité stipulée, s'il est constant 
que le milicien, qui a été incorporé et a ob- 
tenu un congé, a négligé, quoique mis en 
demeure avant l'expiration de ce congé, de 
présenter directement le remplaçant mis à sa 
disposition. (Comm. Bruxelles, 21 novembre 
1872.) 325 

— 5. Remplacement militaire, — Mandat. 
— Révocation. — Fin de non-recevoir, — La 
personne qui a donné mandat à un agent de 
remplacement militaire de traiter pour son 
flls un contrat de remplacement peut révo- 
quer ce mandat : dans ce cas, elle doit rem- 
bourser au mandataire les avances et frais 
que celui-ci a faits pour l'exécution du man- 
dat, et le mandataire auquel le mandant ne 
fait pas offre de remboursement peut opposer 
une fin de non-recevoir à l'action qui lui est 
intentée, tendant à lui réclamer la restitu- 
tion des objets de toute nature qu'il détient 
en vertu du mandat. (Comm. Brux., 27 mai 
1873.) 227 


;. ^ 1. Double valeur, — Occupa- 
tion de moins d^une année, — Restitution du 
terrain en état de culture, — Le charbonnage 
qui a occupé pendant moins d'une année un 
terrain nécessaire à ses travaux ne doit la 
double valeur que dans le cas où le terrain 
est devenu impropre à la culture qu'il rece- 
vait primitivement. 

, Les détériorations qui ne changent pas es 
sentiellement la nature du sol ne peuvent 
donner lieu qu'à une simple indemnité. (Char- 
leroi, 16 mai 1871.) 33 

— 2. Houillères à grisou, — Courant d*air 
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vicié. — Action civile, — Caisse de pré- 
voyance. — Il y a défaut de prévoyance et de 
précaution de la part de la direction d'un 
charbonnage qui établit et qui maintient le 
passage d'un courant d'air d'un chantier sur 
un autre, alors surtout que laérage est 
descendant sur plusieurs tailles du premier 
chantier. 

Par les mots courant cTair notablement 
vicié dans l'art. 3 de l'arrêté royal dn !•' mars 
1850, il faut entendre tout courant d'air qui 
par son passage sur un autre chantier d'ex- 
ploitation peut éventuellement être notable- 
ment altéré. 

Le fait de Tafflliation d'une victime d'un 
accident à une caisse de prévoyance établie 
en faveur des ouvriers mineurs ne constitue 
pas une fin de non-recevoir contre l'action 
civile en réparation du dommage causé par 
un délit. 

Néanmoins le tribunal doit tenir compte de 
cette circonstance dans la fixation des dom- 
mages-intérêts. 

Le tribunal correctionnel, en condamnant 
le prévenu et en décidant que les dommages- 
intérêts sont dus en principe, peut proroger 
la cause à une audience ultérieure et ordonner 
à la partie civile de libeller à cette audience 
les dommages-intérêts qu'elle réclame. En 
agissant ainsi, il ne viole point les prescrip- 
tions des art. 161 et 189 du code d'instruction 
cHminelle. (Mous, 12 février 1873.) 68 

— Voy. Charbonnages, 

MINEUR. — Mineur émancipé, — Bil- 
lets. — Présomption. — Tiers porteur. — La 
présomption établie par l'art. 638 du code de 
commerce et en vertu de laquelle les billets 
souscrits par un commerçant sont censés 
faits pour son commerce lorsqu'une autre 
cause n'y est point énoncée, est applicable 
au mineur émancipé qui a été régulièrement 
autorisé à faire le commerce. 

En conséquence, ce dernier ne peut pas 
être admis à prouver, contre le tiers porteur 
de bonne foi, que les effets souscrits n'ont 
pas de cause ou ont une cause étrangère à 
son commerce. (Comm. Bruxelles, 11 février 
1873.) 133 

— Voy. Étranger; Vente de biens de mi- 
neurs. 

MINEUR ÉMANCIPÉ. — Voy. MiNEUR. 

MISE EN DEBCEBURE. — Voy. AGENT DE 
CHANGE ; Obugation ; Vente. 

MITOTBNNETÉ. - 1. Servitudes. Saies. 
— Hauteur. — Le propriétaire d'une haie 
séparative entre Jardins contigus peut être 
contraint de tondre cette haie et de la réduire 
à une hauteur déterminée. (Just. de paix, 
Bilsen, 4 Juin 1873.) 279 

— 2. Mur de clôture, — Voisin, — Priœ,^ 
Le propriétaire qui bâtit sur son fonds un 
mur qui le sépare de l'héritage voisin peut 
exiger le prix de la mitoyenneté. 

11 en est ainsi lors même que le mur n'a 1 


pas la hauteur prescrite par Tusage des 
lieux ou par le code civil. 

Néanmoins il ne peut exiger que le prix de 
1^ maçonnerie, et il n'est pas fondé À exiger 
le prix de la moitié du terrain sur lequel le 
mur est construit. (Anvers, 13 juillet 1872.) 

306 

— 3. Mur de séparation. — Prix, — Voisin, 
— Celui qui bAtit un mur de clôture sur sa 
propriété ne peut pas contraindre son voisin 
k en acquérir la mitoyenneté. (Gand, 31 dé- 
cembre 1872.) 77 

— 4. Servitudes. — Clôture forcée. — Coti- 
vention dérogatoire. — L'article 663 du code 
civil, aux termes duquel chacun peut con- 
traindre son voisin dans les villes et fau- 
bourgs à contribuer aux constructions et 
réparations de la clôture faisant séparation 
de leurs maisons, cours et Jardins, est d'ordre 
public. Dés lors il n'est pas permis anx par- 
ties d'y déroger par des conventions particu - 
liêres. (Louvain, 27 juin 1873.) 226 

— Voy. Compétence civile ; Servitudes, 

MOULIN. — Voy. Eaux. 

BffUR. — Voy. Compétence civile; Mi- 
toyenneté; Servitudes. 


N 


NANTISSEMENT. — Voy. Gage. 

NAVIGATION. — Canal de Gand à Os- 
tende par Bruges. — Règlement de police 
et de navigation. — Illégalité. — Sont illé- 
gales, comme contraires aux art. 9, 67 et 107 
de la constitution belge, les dispositions des 
art. 80 § 4 et 133 du règlement de police et 
de navigation sur le canal de Oand à Ostende 
en date du 3 juin 1870, qui défendent, à moins 
d'autorisation spéciale, d*élever des bâtisses 
et autres constructions le long du canal et 
qui sanctionnent cette prohibition par une 
pénalité. (Bruges, 17 mai 1873.) 293 

NOM. — Acte de l'état civil. - Filiation 
adultérine. — Le nom patronymique est une 
propriété de la famille qui le porte. 

En conséquence, les membres de la famille 
ont qualité pour contester à toute personne 
le droit de porter leur nom et pour demander 
la rectification des actes de l'état civil dans 
lesquels ce nom a été abusivement donné ou 
pris. 

L'enfant adultérin n'a pas le droit de porter 
le nom de son père. (Oand, 26 mars 1873.; 

124 

— Voy. Actes respectueux, 

NOTIFICATION. — Voy. ACTES RESPEC- 
TUEUX ; Oakantib. 

NOUVEL. OEUVRE. — Voy. POSSESSION 

NOVATION. — Voy. Vente. 

NUE PROPBIAtA. — Voy. Vsntb. 
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AsSURANCBff; BA.RRIÈRB8; ENREGISTRE 

Expropriation FOROàs; Faillite; I 
TioN ; Hypothèque; Miuce ; Société; 
DARiTÉ ; Tbstabient. 


OBUOATION. — 1. Clause pénale. — 
Mise en demeure. — Sommation evtrajudU 
ciaire. — Lettres missives. — Constitue une 
obligation avec clause pénale la stipulation 
portant que le concessionnaire du minerai 
de fer payera par an au propriétaire du sol 
une somme de 200 francs à titre de dommages- 
intérêts, comme représentative du minimum 
de redevance fixée, dans le cas où il n'exploi- 
terait pas. 

En conséquence, pour faire courir cette 

génalité. il faut une mise en demeure préala- 
le résultant soit de la convention elle-môme, 
soit de la nature même de Tobligation, soit 
d'une sommation ou de tout autre acte 
équivalent. 

Cette acte équivalent à une sommation 
extn^udiciaire peut résulter de la corres- 
pondance échangée entre parties. (Namur, 
3 avril 1873.) 144 

— 2. Commune. — Autorisation. — Délai, 
— Pouvoir du juge. — L'engagement pris 
par un particulier de yerser une somme 
d'argent dans la caisse d'une commune pour 
aider celle-ci à exécuter un travail d'utilité 
publique, ne constitue point une libéralité au 
profit de la commune, et n'impose à cette 
dernière aucune obligation qui donne le droit 
au particulier d'exiger qu'elle fasse un tra- 
vail ou une dépense quelconque. 

En conséquence celui qui a pris un pareil 
engagement est valablement obligé par la 
seule acceptation du collège et sans qull soit 
nécessaire d'obtenir l'autorisation du conseil 
communal. 

Lorsqu'il n'a été stipulé aucun terme pour 
remplir une obligation de faire, il appartient 
au Juge de déterminer le délai d'exécution de 
cet engagement. (Brux., 14 Juin 1873.) 208 

— Voy. Convention, 

OBLIGATION ALTERNATIVE. ~ Voyez 

Mandat ; Vente de biens de mineurs. 

OMISSION. —Voy. SuooBSsiON (droit de). 

OPPOSITION. — Voy. Douanes; JmK- 
mrnt en matière criminelle; Jugement 
PAR défaut. 

ORDRE PUBLIC. — Voy. AOTIO AD FU- 
TURUM ; Convention ; Enregistrement. 

• 

OUTRAGES. — Percepteurs assermentés 
du droit de barrière. — Personnes revêtues 
d*un caractère public. — Les percepteurs 
assermentés des droits de barrière sont des 
personnes revêtues d'un caractère public. 

En conséquence, les injures qui leur sont 
adressées dans Texercice ou à l'occasion de 
l'exercice de leurs fonctions tombent sous 


l'application de l'article 276 du code pénal. 
(Turnhout, 31 janvier 1873.) 64 

— Voy. Chemin de fer. 

OUVRIERS. — Entrepreneurs. — Sous- 
entrepreneurs. — Privilège. — L'art. 1798 
du code civil ne crée pas un privilège, dans 
le sens Juridique du mot, en faveur des ma- 
çons, charpentiers et autres ouvriers qui ont 
été employés à la construction d'un bâtiment 
ou d'autres ouvrages faits à l'entreprise. 

En conséquence, ils ne peuvent invoquer 
aucun droit ^^ préférence à l'égard des autres 
créanciers de l'entrepreneur, s'ils ont agi 
contre celui-ci au lieu de s'adresser au pro- 
priétaire pour lequel les ouvrages ont été 
iaits. 

La disposition de l'art. 1798 ne peut pro- 
fiter qu'aux ouvriers proprement dits. Elle 
ne peut pas être invoquée par un sous-entre- 
preneur qui a agi dans un esprit de lucre et 
qui s'est livré à une véritable spéculation 
commerciale. (Anvers, 14 mars 1873.) 150 


PARTAGE .1, — Expertise,— Contrat ju- 
diciaire. — Vente par licitation. — Fin de 
non-recevoir, — Quotité disponible. — Legs 
d'immeubles. — Rapport. — Méserve, — JSà- 
ritiers. — Saisine. — Le contrat judiciaire, 
tout comme le contrat conventionnel, doit 
être renfermé dans des termes précis; par 
suite, lorsque, dans une instance en partage 
et liquidsltion d'une succession, l'une des 
parties conclut à l'expertise des immeubles 
et que l'autre y accède, le contrat judiciaire 
intervenu entre parties, quant à ce point, ne 

Î^eut être opposé par celle qui a demandé 
'expertise comme une fin de non-recevoir à 
la demande de vente par licitation formée 
par l'autre. 

Lorsqu'un testateur, qui laisse six enfants, 
a disposé, par préciput, en faveur de l'un 
d'eux, des deux seuls immeubles qu'il dé- 
laisse, mais à la charge de rapporter à la suc- 
cession une somme déterminée, le légataire 
ne peut conserver les immeubles légués que 
Jusqu'à concurrence de la quotité disponible, 
et l'excédant doit être rapporté en nature à la 
masse. 

La réserve héréditaire est garantie aux 
héritiers réservataires par la saisie de plein 
droit de tous les biens de la succession. (Ter- 
monde, 23 Janvier 1873.) 162 

— 2. Licitation, — Question préalable. — 
Inventaire. — Il y a lieu à surseoir à statuer 
sur une demande en partage des biens et 
licitation des immeubles dépendants d'une 
communauté et d'une succession jusqu'après 
la confection d'un inventaire des biens à par- 
tager ou à liciter, même si la licitation est le 
seul mode possible de partager les immeu- 
bles communs, tant à cause de l'impossibilité 
d'un partage en nature qu'à raison de la 
minorité de certains héritiers. 
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L*art. 815 du code civil ne s'oppose pas à 
cette question préalable. (Bruges, 15 Juillet 
1872.) 168 

— Voy. Enregistrement; Rapport. 

PARTAGE D'ASCENDANT. — Voy EN- 
REGISTREMENT. 

PARTIE GIVir.B. — Plainte. — Décision 
du parquet, — Non-lieu. — Calomnie. — In- 
compétence. — Tribunal de simple police. — 
La décision du parquet, en ce qu*elle ne 
donne pas suite À une plainte, et non suivie 
d'ordonnance de la chambre du- conseil, ne 
peut paralyser l'action directe du {>laignant 
comme partie civile devant la juridiction du 
tribunal correctionnel compétent. 

La publicité requise par Tart 444, § 2, du 
code pénal pour constituer la calomnie dans 
un lieu non public, mais ouvert à un certain 
nombre de personnes ayant le droit de s'y 
assembler ou de le fréquenter, exige que les 
propos diffamatoires aient été tenus en pré- 
sence d'une collection de plusieurs person- 
nes. En tous cas, elle ne peut se référer à des 
propos tenus dans deux conversations suc- 
cessives, mais isolées. Il importe peu qu'un 
ouvrier, passant à côté pendant une de ces 
conversations isolées, ait pu recueillir au vol 
quelques mots malsonnants, alors surtout 
qu'il n'a pas entendu ou pu entendre l'ensem- 
ble des discours et qu'il n'a pas compris de 
quoi il pouvait bien être question. 

D'après une jurisprudence constante en 
Belgique, la disposition de l'art. 192 du code 
d'instruction criminelle n'enlève pas au pré- 
venu la faculté de droit commun de conclure 
à l'incompétence du tribunal cori^ectionnel, 
si le délit dégénère en contravention de po- 
lice, si les faits de calomnie se traduisent en 
éléments de simple injure. (Namur, 6 février 
1873.) 183 

PASSAGE. —Voy. Contraventions ; Pos- 
session; Servitudes; Voirie. 

PASSIF. — Voy. Faillite. 

PATENTES. — Voy. ACTE DE commerce ; 
Taxes municipales. 

PATURAGE. — Vaine pâture. — Clôture, 
— Destruction. — Contravention. — Quand 
la vaine pAture n'est consacrée que par une 
pratique immémoriale, elle ne peut être 
exercée que conformément aux règles et 
usages locaux, et elle est au nombre des 
objets confiés à la vigilance de l'autorité com- 
munale. 

Lorsque les propriétaires de prairies, gre- 
vées de temps immémorial du droit de vaine 
pâture, après la première coupe, au profit 
des habitants de la commune, ont, pour s'af- 
franchir de cette servitude, clôturé leurs 
héritages d'une manière conforme à la loi, 
avant la fauchaison et avant que l'autorité 
communale n'ait dressé la liste des usagers, 
ceux-ci doivent être condamnés du chef de 
contravention à l'art. 12, tit. Il, de la loi des 
28 septembre- 6 octobre 1791, si, quoique 
ayant été informés en temps utile par le 


bourgmestre de l'existence de ces clôtures, 
ils ont, après la destruction de celles-ci, con- 
tinué à laisser paître leurs bestiaux ; peu 
importe qu'ils aient été acquittés du chef de 
destruction de clôtures. 

Dans ce cas, les usagers, à défaut par eux 
de produire un titre apparent d'oti résulterait 
leur droit, ne sont pas fondés à demander 
leur renvoi à fins civiles sous prétexte qu'ils 
ont le droit de servitude de vive pâture, et 
que, par suite, les propriétaires n*ont pas le 
droit de se clore. (Just. de paix. Saint- lYond, 
19 décembre 1872.) 346 

— Voy. Usage. 


\ — Accréditif ou mandat de 
caisse. — Lettre de change, — Sursis. - Un 
accréditif ou délégation sur un banquier, 
donné en payement du prix d'une marchan- 
dise, ne peut pas être assimilé à une lettre de 
change. 

Il ne constitue pas même une valeur sauf 
encaissement, lorsqu'il a été accepté sans 
restriction en payement du prix d'une mar- 
chandise fournie. 

Est en faute un négociant qui a accepté un 
accréditif et qui ne le présente pas le jour de 
l'échéance ; si, par suite de cette présentation 
tardive, l'accréditif n'est point payé parce 
que le banquier qui devait le payer est en 
sursis de payement, celui qui a créé l'accré- 
ditif est libéré à l'égard du porteur, qui de- 
vient le créancier du banquier qui devait 
effectuer le payement. (Comm. Bruxelles, 
30 janvier 1873.) 132 

— Voy. Compétence commerciale ; Exploit; 
Saisie-arrét ; Solidarité; Vente. 

PÉAGES. — Voy. Amendes. 

PÊCHE. — Filet dit : harnais. — Oum^ers 
du fermier. — Licence. — Filet non plombé. 
— Le filet dit harnais ou arroy n'est pas 
prohibé. 

Les ouvriers pécheurs, péchant pour les 
adjudicataires, ne doivent pas, comme les 
étrangers, être munis d'une licence en règle 
émanée du fermier de la poche. 

IjC délit de pêche à l'aide de filets non munis 
de plomb n'existe pas, quand il est constant 
que le filet A l'aide duquel le prévenu a péché 
avait été régulièrement plombé et scellé, 
antérieurement au fait qui donne lieu aux 
poursuites. (Neufchâteau, 13 décembre 1872.) 

205 

PEINE COMMINATOIRE. — Voyez 
Presse. 

PENSION. — Voy. Donation kntrh-vips. 

PERCEPTEURS DES DROITS DE RAR- 

RIÂRE. — Voy. Outrages. 

P&REMPTION. — Décès d'un avoué. — 
Non-constitution de nouvel avoué, — Indivi- 
sibilité. — La demande en péremption est 
valable, bien que l'avoué de la partie contre 
laquelle la demande est formée soit décédé 
dans le cours de l'instance principale, et qu^il 
n'y ait pas eu de constitution de nouvel 
avoué. 
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La péremption est indivisible; la demande 
qui en est faite par l'un des intéressés pro- 
duit ses effets à l'égard de tous ; notamment 
Tinactiôn d'un des défendeurs, appelé en 
garantie, ne peut préjudicier aux droits du 
défendeur originaire au principal et des par- 
ties intervenantes. (Hasselt, 21 mai 1873.) 

278 

PERSONNIFICATION CIVILE. — Voy. 
Enregistrement ; Fondation; Société; Tes- 
tament. 

PHARMACIEN. — Voy. Art de guérir ; 
Responsabilité. 

PLAIDOIRIES — Voyez Compétence 
civile. 

PLAINTE. — Voy. ADULTÈRE ; Calomnie ; 
Chasse; Partie civile. 

PLAN. — Voy. Chemins vicinaux ; Expro- 
priation POUR cause d'utilité publique. 

PLANTATIONS.— Distance légale.—Ser- 
vitude, — Juge de paix. — Compétence» — 
La propriété est contestée, dans le sens du 
§ 2 de l'article 9 de la loi du 25 mars 1841, 
chaque fois que l'une des parties prétend 
avoir le droit de planter sans observer la 
distance légale, soit qu'elle eicipe de la pro- 
priété du fonds, soit qu'elle n'invoque qu'un 
droit de servitude. (Just. de paix, Bilsen, 
23 octobre 1872.) 

POLICE. ~ Voy Chemin de fer ; Compé- 
tence en général; Voirie 

PORTE-PORT. — Voy. Bail ; Vente de 
biens de mineurs. 

POSSESSION. — 1. Actes constitutifs. — 
Fossé. — Chemin, — La possession se mani> 
feste par les mêmes actes que le droit de 
propriété. 

Il y a possession lorsque l'on Jouit de la 
chose conformément à sa destination et de la 
même manière que pourrait le faire le pro- 
priétaire lui -môme. 

En conséquence, la possession d'un fossé 
est sufQsamment établie par la preuve que le 
curage a été effectué par celui qui se prétend 
possesseur. 

De même la possession d'une voie de pas- 
sage qui ne produit aucun fruit est suffisam- 
ment Justifiée lorsque le possesseur a entre- 
tenu cette voie de manière à en assurer la 
viabilité.(Just. de paix, Oembloux, 17 octobre 
1872.) 65 

— 2. Action possessoire, ~ Servitude. — 
Nouvel oeuvre. — Jus luminnm. — La pos- 
session d'une chose principale fait présumer 
celle de ses annexes et accessoires ; par con- 
séquent, la possession d'un bâtiment d'habi- 
tation fait présumer celle de toute la cour y 
annexée, sauf la preuve contraire. 

Le voisin qui ouvre sur cette cour une 
petite fenêtre avec châssis et vitrage en lieu 
et place de deux petits trous, sans ouvrage 
d'art, formés antérieurement dans un vieux 
mur séparatif, et divisés entre eux par une 


brique placée en boutisse, commet un nouvel 
oeuvre pouvant former l'objet d'un trouble et 
d'une action possessoire. 

En pareil cas, la possession patente et pu- 
blique du jus luminum tend à se substituer 
à une possession équivoque et précaire du 
même droit de servitude. (Namur, 21 mars 
1873.) 120 

— Voy. Action possessoire; CTiemins vi- 
cinaux; Gage; Meubles; Servitudes; Usage; 
Vente. 

POUVOIR ADMINISTRATIF. — Voyez 
Communes; GoMPàTBNOB en général; Ex- 
propriation POUR cause d'utilité publique ; 
Fondation; Legs; Testament. 

POUVOIR JUDICX&IRE. — Voy. Com- 
munes; Compétence en général; Fonda- 
tion ; Legs ; Propriété littéraire ; Société: 
Taxes municipales ; Testament. 

POUVOIR MUNICIPAL. — Voyez Com- 
pétence EN GÉNÉRAL ; RÈGLEMENT PROVIN- 
CUL. 

PRESCRIPTION -^ Délit commis par un 
fonctionnaire public. — Intérêt dans des ad- 
judications ou entreprises dont il a V admi- 
nistration ou la surveillance. — Le délit 
commis par un fonctionnaire public en pre- 
nant part ou intérêt dans des a4)udications 
ou entreprises dont il a l'administration ou 
la surveillance se prescrit A partir du jour de 
la convention illicite, sans qu'il faille avoir 
égard À la date des payements faits ou reçus 
ultérieurement en exécution de cette con- 
vention. (Charleroi, 10 Juillet 1873. 318 

— Voy. Barrières; Calomnie; Chemins 
vicinaux; Expropriation forcée ; Femme ma- 
riée ; Presse; Servitudes; Usage; Vente. 

PRÉSOBIPTIONS. — Voyez Faillite: 
Meubles; Mineur; Société; Succession 
(droit DE); Testament. 

PRBSSB. — 1. Dommages-intérêts. — In- 
sertion. — Peine comminatoire. — L'éditeur 
d'un Journal condamné, à titre de réparation^ 
à publier le Jugement intervenu dans une 
instance intentée contre lui, satisfait k son 
obligation en publiant les motifs et le dispo- 
sitif de ce Jugement; il n'est pas tenu d'in- 
sérer les qualités. 

La disposition d'un Jugement qui condamne 
à des dommages intérêts pour chaque se- 
maine de retard apporté à son exécution est 
simplement comminatoire. (Nivelles, 18 dé- 
cembre 1872.) 78 

-- 2. Fonctionnaire public. — Conseiller 
communal. — Prescription. — Preuve, ^ 
Les mots fonctionnaires publics^ dans le dé- 
cret du 20 Juillet 1831 sur la presse, sont 
synonymes des mots dépositaires ou agents 
de Vautorité publique. 

Ne sont pas compris dans l'art. 4 du décret 
les coDseillers communaux qui sont simple- 
ment revêtus d'un caractère public, mais qui 
ne sont pas fonctionuaires publics. 

ËQ conséquence, la^ prescription de trois 


394 


TABLE ALPHABÉTIQUE 


mois établie par ledit article ne peut pas leur 
être opposée. 

Est admissible, en vertu de Tarticle 5 du 
décret, la preuve par témoins des imputa- 
tions diffamatoires dirigées contre un con- 
seiller communal à raison de faits relatifs à 
ses fonctions. (Gharleroi, 12 décembre 1872.) 

53 

— 3. Reproduction,— Éditeur-imprimeur. 
— Intervention. — Auteur. — Les tribunaux 
ont le droit et le devoir de rechercher, avant 
de statuer sur la mise hors de cause de Tim- 
primeur ou de l'éditeur, si la personne pré- 
sentée comme auteur l'est réellement. 

L'éditeur est responsable de la publicité 
nouvelle qu'il donne à un article déjà publié 
dans un autre Journal, nonobstant Tinterven- 
tion au procès de l'auteur de l'écrit, s'il n'est 
pas prouvé que celui-ci a probciblement con- 
senti A la réimpression. 

L'éditeur-imprimeur est alors l'auteur de 
la reproduction et doit en assumer la res- 
ponsabiUté. (Mons, 5 Juillet 1873.) 218 

— Voy. Calomnie, 

PRÊT. — Voyez Registres et papiers 

DOMESTIQUES. 

PRÊTE-NOM. — Voy. Enfant naturel. 

PRExnnœ. — Voy, Action possbssoirb; 
Bail; Calomnie; Faillite; Registres et 

PAPIERS D0MESTIQUK8 ; SoClâTÉ ; SUCCESSION 

(DROIT DE); Testament ; Usage. 

PREtJVE TESTIMONIALE. — 1. De- 
mandes successives. — Recevabilité. — L'ar- 
ticle 1346 du code civil doit être mis en rap- 
port avec les art. 1347 et 1348. Il ne faut donc 
pas, sous peine de non-recevabilité, com- 
prendre dans un môme exploit toutes les 
demandes non entièrement justifiées par 
écrit, si ces demandes prises isolément peu- 
vent exceptionnellement être prouvées par 
témoins d'après les art. 1347 et 1348. (Brux., 
3 décembre 1872.) 105 

— 2. Prohibition — O/flce du juge. — Ju- 
gement interlocutoire, — Lorsque, dans le 
cours d'une instance en payement d'une 
somme de 150 francs pour livraison de mar- 
chandises, il est révélé par les enquêtes or- 
données, confirmées par l'aveu de la partie 
elle-même, que la somme lui due excède 
150 fï'ancs, et qu'elle ne l'a réduite à ce taux 
que pour se ménager la preuve testimoniale, 
le Ju^e ne peut tenir compte des éléments 
fournis par les enquêtes pour en déduire soit 
la preuve complète, soit un commencement 
de preuve de la demande, pouvant l'autoriser 
à recourir à la voie d'instruction de l'arti- 
cle 1367 du code civil. 

Le Juge n'est pas lié par Tinterlocutoire 
qu'il a prononcé. (Gharleroi, 28 février 1873.) 

127 

— Voyez Convention; Enregistrement; 
Meubles; Presse; Transaction; Vente publi- 
que de meubles. 

PRISÉE. — Voy. Contrat de mariage. 


PRXVII.ÉOB. — Frais pour la conserva- 
tion de la chose. — Celui qui a fait des frais 
pour la conservation d'une chose ne peut in- 
voquer le privilège de l'article 20, n^ 4, de la 
loi du 16 décembre 1851, si ces frais n'étaient 
pas nécessaires à la conservation de cette 
chose, et surtout s'ils n'ont été occasionnés 
que par une fk*aude imputable au conserva- 
teur lui-même (Nivelles, 24 juillet 1872.) 23 

— Voy. Faillite; Hypothèque; Ouvriers. 
PRIX. — Voy. Mitoyenneté ; Vente. 

PROCafeS-VKRBATj. — Voy. Barrières ; 
Vente publique de meubles. 

PROCURATION. — Voy. APPEL EN MA- 
TIÈRE correctionnelle. 

PROMESSE DE VENTE. — Voy. ENRE- 
GISTREMENT. 

PROMESSE D'HYPOTHÈQUE . — Voy. 

Hypothèque. 

PROPRES. — Voy. Enreoistrbmbnt ; 
Testament. 

PROPRIÉTÉ. — Accession. — Choses mo- 
bilières. — Spécification. — Briques. — 
Terre. — En matière de spécification, les 
tribunaux ont, d'après Tart. 571 du code ci- 
vil, tout pouvoir d'apprécier la disproportion 
de valeur entre la matière travaillée et le 
travail. 

Lorsqu'une personne a fait des briques 
dans une parcelle de terre appartenant à un 
tiers, ce dernier est en droit de réclamer, 
outre le prix de la terre enlevée, la valeur de 
la dépréciation de la parcelle. (Marche, 
14 Juin 1873.) 282 

— Voy. Possession ; Voirie. 

PROPRIÉTÉ INDUSTRIEIXE. — Voy. 
Marque de fabrique. 

PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE. ^ 1. Dépôt, 
— Editeur. — Droit exclusif et privatif de 
copie. — Le dépôt d'un ouvrage littéraire 
doit être fait par l'éditeur et non par l'auteur 
ou l'imprimeur, qui sont sans qualité à cet 
effet, suivant la loi du 25 Janvier 1817. 

Pour pouvoir réclamer le droit exclusif et 
privatif de copie d'un ouvrage littéraire, il 
est nécessaire qae chaque exemplaire porte 
le nom de l'éditeur, l'indication de son do- 
micile et l'époque de la publication de l'ou- 
vrage. (Comm. Liège, 24 octobre 1872 ) 32 

— 2. Théâtres. — Traité franco-belge. — 
Compositions musicales. — Pouvoir judi- 
ciaire. — Le traité franco-belge du 1^ mai 
1861, conclu pour la garantie réciproque de 
la propriété littéraire et artistique, ne con- 
cerne que les pièces de théâtre} il n*est pas 
applicable aux romances, chansonnettes et 
autres compositions musicales. 

En conséquence, les auteurs et composi- 
teurs de productions de ce genre rentrent 
dans le droit commun, et les directeurs de 
théâtres peuvent faire exécuter ces composi* 
tiens sans le consentement des auteurs et 
sans devoir leur payer une redevance. 
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Il n*apparti«nt pas an pouvoir judiciaire de 
suppléer, par yole d'analogie d'une espèce 
prévue à une espèce qui ne Test pas, aux la- 
cunes existant dans la loi. (Gomm. Bruxelles, 
17 juin 1873.) 207 

PtlOTÉT. — Voy. Banqub Nationalr; 
Effets de commerce. 

PUBLICATION. — Voy. Société. 


QUASI-CONTRAT. — Voy. Bail. 

QUASI-DÉLIT. — Voy. Calomnie. 

QUESTION PRÉJUDICIELLE. — Action 
publique» — Action civile, — Exception dila- 
toire, — Pour que le juge civil soit obligé, 
en vertu de Tart. 3 du code dlnstruction cri- 
minelle, de surseoir à statuer jusqu'à la dé- 
cision définitive du juge criminel, il suffit que 
Factiion civile et l'action publique soient ba- 
sées sur le même fait, sans qu'il soit néces- 
saire qu'elles soient dirigées contre la môme 
personne. (Bruxelles, 9 avril 1873.) 136 

— Voy. Chemins vicinaux, 

QUITTANCE. — Voy. Vente. 

QUOTITÉ DISPONIBLE. — QuoUté dis- 
ponible entre époux, — Ascendants. — Usu- 
fruit, — La quotité disponible entre époux, 
lorsqu'il existe des ascendants, porte sur 
l'usufruit des biens réservés aux ascendants. 
(Liège, 29 mai 1872.) 12 

— - Voy. Enfant naturel ; Partage, 
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RACHAT. — Voy. Charbonnages. 

RADIATION DU ROLE. —Voy. JUGE- 

jugbment. 

RAPPORT. — Legs — Donation, — Effet. 
— Immeubles. — En matière de rapport, le 
législateur a fait une assimilation complète 
entre les legs et les dons ; en conséquence, à 
moins que les principes ne s'y opposent, 
l'art. 886 du code civil s'applique aux uns 
comme aux autres. 

Par l'effet du rapport et la fiction qu'attache 
la loi au partage dont le rapport est un élé- 
ment, l'objet rapporté est censé n'être jamais 
sorti de la succession. 

Le légataire préciputaire , dont le legs 
comprend les deux seuls immeubles de la 
succession, a le droit de réclamer l'un des 
deux jusqu'à concurrence de la quotité dis- 
ponible ; en pareil cas, l'obligation de rap- 
porter engendre, pour le légataire, le droit 
de désigner l'immeuble dont se composera 
son legs. (Termonde, 5 avril 1873.) 242 

— Voy. Partage. 


RATIFICATION. — Voy. Bail; Vente 

DE BIENS DE MINEURS. 

RECEVEUR COMBfUNAL. - Voy . Taxbs 

BnJNICIPALES. 

RÉCOMPENSES. ~ Voy. CONTRAT DE 
MARIAGE. 

RECONNAISSANCE DE DETTE. — Voy. 
Femme mariée. 

RECONNAISSANCE D'ENFANT. —Voy. 
Enfant naturel. 

RECONVENTION. — Voy. Divorce. 

RÉCUSATION. -^ Voy. SUCCESSION (DROIT 
DE). 

RÉFÉRÉ. ^ 1. Citation. — Délai, — La 
citation pour comparaître à l'audience ordi- 
naire des référés peut être utilement faite la 
veille de cette audience. (Ordon. Bruxelles, 
2 juillet 1873.) 256 

— 2. Compétence, — Serment litisdécisoire, 

— Le juge des référés est compétent pour 
recevoir le serment litisdécisoire. (Charleroi, 
31 octobre 1872.) 55 

— 3. Société, — Associé, — Condamnation 
personnelle. — Jugement consulaire, — La 
condamnation prononcée personnellement 
contre un associé, en sa qualité de membre 
et d'ancien directeur- gérant d'une société en 
liquidation, peut être poursuivie sur les biens 
personnels de cet associé, lors même que 
celui-ci n'a été condamné qu'à raison d'uqe 
dette sociale. (Bruxelles, 8 janvier 1873.) 135 

— 4. Travaux publics, — Entrepreneurs, 

— Etat belge, — Compétence — Le juge de 
référé est incompétent pour connaître d'une 
action qui a pour objet de faire décider que 
c'est sans titre ni droit que TEtat exécute des 
travaux d'office à charge d'un entrepreneur, 
et d'obtenir qu'en conséquence il lui soit fait 
défense de continuer les travaux sous peine 
de 100 francs par jour de dommages-inté- 
rêts. (Ordon. Bruxelles, 24 juin 1873.) 255 

— Voy. Bail. 

REGISTRES ET PAPIERS DOMESTI- 
QUES. — Force probante, — Cohéritier dé- 
biteur, — Prêt, — Entre cohéritiers, sauf le 
cas de fraude, les registres et papiers do- 
mestiques ne forment pas un commencement 
de preuve par écrit pour établir un prêt d'ar- 
gent consenti A l'un des héritiers par l'auteur 
commun. (Charleroi, 4 juin 1873.) 284 

RÈGLEMENT ADMINISTRATIF. ^ 

Voy. Legs. 

RÈGLEMENT MUNICIPAL OU DE PO- 
LICE. — Légalité. — QvMi. — Marchan- 
dises. — Emmagasinage d*office. — Respon- 
sabilité. — Est légal le règlement communal 
qui détermine le temps pendant lequel les 
marchandises débarquées peuvent séjourner 
sur le quai, qui fixe le loyer qui sera dû si 
on les y laisse au delà du temps accordé pour 
les enlever, et qui va même jusqu'à autoriser 
ladministration à les faire enlever d'office. 
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aux frais, risque» et périls des contreve- 
nants. 

L'administration communale a le droit de 
retenir jusqu'au payement du loyer les mar- 
chandises qu'elle a fait emmagasiner d'office. 

Elle n'est tenue de restituer que la quan- 
tité de marchandises qu'elle a fait emmagasi- 
ner, quelle que soit celle qui a été abandonnée 
sur le quai. (Anvers, 18 janvier 1872.) 130 

— Voy. Communes: Dommages-intérêts; 
Navigation ; Règlement provincial, 

RÈGLEMENT PROVINCIAI-. — 1. Con- 
stitutionnalité. — Pouvoir municipal, — Rè- 
glement communal. — Lorsqu'une matière 
rentrant dans les attributions de la police 
municipale a fait l'objet d'un règlement com- 
munal, appartient-il au conseil provincial 
d'édicter un règlement nouveau qui lui est 
contraire? (Just. de paix. Qembloux, 19 no- 
vembre 1872.) 27 

— 2. Légalité, — Pouvoir communal. — 
L'autorité communale a seule le droit de ré- 
glementer tout ce qui tend & prévenir les 
incendies par les précautions les plus conve- 
nables à la localité. 

En conséquence, est illégal et inconstitu- 
tionnel le règlement provincial qui interdit 
dans un certain rayon l'établissement de 
meules au voisinage de tout bâtiment, en vue 
de prévenir les incendies. (Namur, 19 dé- 
cembre 1872.) 143 

REBKPULGEMENT MILITAIRE. — Voy. 

Milice. 

REMPLOI. — Voy. Expropriation pour 

CAUSE d'utilité PUBLIQUE. 

RENTE VIAGÈRE. — Voy. DONATION 
ENTRE-VIFS; VENTE. 

RENVOl.{— Voy. Juge-jugement. 

REPRISE D'INSTANCE. — Voy. JUGB- 
JUGEMENT. 

REPRISES. — Voy. Contrat de mariage ; 
Enregistrement. 

REPROCHES. — Voy. ENQUÊTE. 

RÉSERVE. — Voy. Enfant naturel; 
Partage ; Quotité disponible. 

RÉSIDENCE. — Voy. Séparation de 
corps. 

RÉSILIATION. — Voy. Bail; Enregis- 
trement; Faillite; Juge de paix; Vente. 

RÉSOLUTION. —Voy. ASSURANCES; JuGE 

de paix. 

RESPONSABILITÉ. — 1. Commettant, 
— Préposé, --Etat, — Consul. — L'art. 1384 
du code civil ne s'applique qu'aux intérêts 

Î privés, et il ne peut être invoqué contre 
*Etat que dans le cas où celui-ci a agi non 
point comme pouvoir public, mais en qualité 
de personne Juridique. 

En conséquence, l'Etat n*est point respon- 
sable des actes posés par les consuls dans 


l'exercice de leurs fonctions. (Bruxelles» 
30 avril 1873.) 294 

— 2. Directeur de théâtre. — Ouvreuses, — 
Objets confiés par les spectateurs, — Le di- 
recteur d'un théâtre est responsable des vê- 
tements et des objets de même nature dont 
le spectateur se dessaisit pendant la repré- 
sentation et qu'il confie à l'ouvreuse de loges. 
(Bruxelles, 10 novembre 1872.) 8 

— 3. Faute. — Lapins. — Récoltes. — 
Dommages. — Il ne suffit pas qu'une exper- 
tise constate qu'il existe des lapins et des 
terriers dans un bois situé à proximité des 
récoltes ravagées, pour faire encourir la res- 
ponsabilité du propriétaire de ce bois ou du 
locataire de la chasse subrogé aux obliga- 
tions de ce dernier. 

Cette responsabilité implique l'idée d une 
faute de leur part, qui se dissipe dès qu'ils 
ont employé tous moyens propres À empê- 
cher la multiplication des lapins. (Namur, 
7 août 1873.) 267 

— 4. Responsabilité civile. — Pfiarmacien. 

— Poison. — Faute. — Dommages^intéréts. 

— Il peut exister une différence entre le de- 
eré d imprudence nécessaire pour constituer 
le délit d'homicide involontaire, et le degré 
d'imprudence suffisant pour constituer la 
faute civile donnant lieu à l'application de 
l'art. 1382 du code civil. 

Le pharmacien ne peut fournir aucune 
substance vénéneuse ou soporifique qu'en 
vertu d'une ordonuance de docteur, oti lors- 
que ces substances seront destinées à un 
usage connu. 

La loi du 12 mars 1818 et l'instruction du 
31 mai suivant sont encore en vigueur. (Char- 
leroi, 21 juin 1873.) 221 

— Voy. Bois et forêts; C?iemin de fer; 
DommageS'intéréts ; Douanes; Règlement 
municipal ou de police. 

RESTITUTION DES DROITS. — Voy. 

Enregistrement. 

RETRAIT. — Voy. CHARBONNAGES. 

RÉTROCESSION. — Voy. ENREGISTRE- 
MENT. 

REVENDICATION. — Yoy. Meubles; 
Société ; Usage. 

REVENTE. — Voy, Vente. 

RÉVOCATION. — Voy. DONATION BNTRB- 

viFs; Milice; Testament. 

RIVIÈRES. — Voy. Domaine public ; Ser- 
vitudes. 

ROULAGE. — Plaque, — Charrette de 
cultivateur non chargée. — Les voitures des- 
tinées À la culture des terres ne sont pas as- 
sujetties à la plaque lorsqu'elles circulent à 
vide. (Just. de paix. Hasselt, 5 décembre 
1872.) 64 

— Voy. Barrières, 

RUELLES. — Vuy. VoiRIE,- 

I RUES. ~ Voy. Voirie. 
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SAISIE. — Voy. Douanes. 

SAISIE -ARRÊT. — 1. Absence de dénon- 
ciation. — Payement. — Celui entre les 
mains duqael une saisie- arrêt a été pratiquée 
se libère valablement entre les mains de son 
créancier, si cette saisie n'a pas été suivie 
d*une demande en validité et n'a pas été dé- 
noncée au tiers saisi. (Bruxelles, 24 décem- 
bre 1872.) 92 

— 2. Payement partiel de la dette. — Main- 
levée. — Frais et dépens. — Instance en va- 
lidité. — Lorsqu'un créancier dispose par un 
mandat au profit d'un tiers sur son débiteur, 
et que celui-ci reste en défaut d'acquitter 
partie de la somme formant Timport du man- 
dat, le créancier est en droit de faire prati- 
quer une saisle-arrét entre les mains d*un 
banquier dépositaire de fonds appartenant à 
son débiteur. 

Dans le cas où le créancier consent ulté- 
rieurement mainlevée de la saisie, en se ré- 
servant le droit de réclamer, outre les frais, 
la somme encore due, le débiteur doit néan- 
moins supporter les frais de l'instance en 
validité, et il n'est pas fondé A demander la 
condamnation du créancier au payement de 
ces frais avec dommages-intérêts. (Anvers, 
10 février 1872.) 331 

SAISIE- EXÂGUTION. — Voy. Faillite. 

SAISIE-6AGBRIE. — Voy. Domicile. 

SAISIE IMMOBILIÈRE. — Voy. EXPRO- 
PRIATION FORCÉE. 

SAISINE. — Voy. Lbos ; Partage. 
SAX.L.BS D'ASILE. — Voy. TESTAMENT. 

SÉPARATION DE CORPS. — Fin de 

non-recevoir. — Résidence de la femme. — 
Pouvoir du juge. — La fin de non-recevoir 
créée par l'art. 269 du code civil n'est pas ap- 
plicable en matière de séparation de corps. 
En supposant même qu'il en fût autrefhent, 
il appartiendrait au tribunal d'apprécier les 
circonstances relatives au changement de 
résidence reproché à, la femme. (Bruxelles, 
4 décembre 1872.) 5 

— Voy. Divorce. 

SÉPARATION DES PATRIMOINES. — 

Voy. Hypothèque. 

SERMENT. — Serment décisoire, — Ca- 
ractère. ^ Moyen principal.-^Le serment dé- 
cisoire est un moyen principal et ne peut être 
proposé dans des conclusions subsidiaires. 

Pour le déférer, la partie doit faire dépen- 
dre de sa prestation la décision de la cause. 
(Andenarde, 28 mai 1873.) 201 

Contra. (Hasselt, 5 mars 1873.) 164 

—Voy. Conclusions; Expropriation forcée; 
Interrogatoire sur faits et articles ; Référé. 


SERVITUDES. — 1. Destination du père 
de famille. — Droit romain, — Coutume de 
Bruxelles. — Sous Tempire du droit romain 
comme de la coutume de Bruxelles, la desti- 
nation du père de famille n'était pas un mode 
d'établissement des servitudes. (Bruxelles, 
16 avril 1873.) 187 

— 2, Domaine public, — Rivière. — Le 
riverain qui, bâtissant le long d'une rivière, 
ouvre des fenêtres sur le lit de celle-ci, ac- 
quiert à la conservation de ces fenêtres un 
droit dont il ne peut être privé que moyen- 
nant indemnité. 

Si le lit de la rivière cesse de faire partie 
du domaine public, l'acquéreur de ce lit ne 
pourra, en achetant la mitoyenneté du mur, 
faire fermer les fenêtres qui y ont été ou- 
vertes. (Bruxelles, 10 mars 1873.) 74 

— 3. Passage. — Enclave. — Tolérance. 
— La règle de l'art. 691 du code civil, qui dit 
que les servitudes discontinues ne peuvent 
s'acquérir par prescription ou servir de base 
à une action possessoire, n'est pas applicable 
au cas où il s'agit d'une servitude légale, par 
exemple d'une servitude de passage pour 
cause d'enclave. 

Lorsque le propriétaire d'un fonds tou- 
chant à la voie publique tolère le passage sur 
son bien, pour l'exploitation d'un pré voisin, 
ce pré peut être considéré comme n'étant pas 
enclavé, et, par suite, est précaire la posses- 
sion d'un passage réclamé par le proprié- 
taire du pré sur un autre fonds voisin. (Just. 
de paix, Nederbrakel, 25 juin 1872.) 320 

— 4. Droit de passage. — Modification ap- 
portée à Vexercice de la servitude. — Posses- 
sion. — Le propriétaire du fonds servant ne 
peut, de son autorité privée, transporter 
l'exercice de sa servitude dans un endroit 
différent de celui où elle a été primitivement 
assignée, lors même que cette assignation 

Î primitive serait devenue plus onéreuse pour 
ui. 

Il peut offrir au propriétaire de l'autre 
fonds un endroit aussi commode pour l'exer- 
cice de ses droits et, au besoin, le contrain- 
dre par les voies légales à l'accepter, mais il 
ne peut pas changer l'assignation primitive 
tant que l'assignation nouvelle n a pas été 
acceptée par le propriétaire du fonds domi- 
nant ou fixée par une décision de la justice. 
En conséquence, le propriétaire d'une ser- 
vitude de passage qui a passé pendant plus 
d'un an par un endroit déterminé doit être 
maintenu en possession de ce passage jus- 
qu'au jour où la servitude aura été transpor- 
tée dans un autre endroit, soit de son con- 
sentement, soit par une déciston judiciaire 
(Termonde, 5 décembre 1872.) 57 

— 5. Mur. — Incendie. — Mitoyenneté. — 
Demande nouvelle. — Soupiraux. — Cou- 
tume d* Anvers. — Prescription. — Lorsque 
le propriétaire d'un jardin, longeant le mur 
d'un magasin voisin, qui a été détruit par in- 
cendie, a assigné le propriétaire du magasin 
en reconstruction d'un mur de 3 mètres 
20 centimètres de hauteur en remplacement 
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da bâtiment incendié, il n'eut pas recevable, 
si le voisin a entre-temps relevé la construc- 
tion incendiée et consent À lui céder la mi- 
toyenneté de la clôture nouvelle Jusqu'à la 
hauteur de 3 métrés 20 centimètres, à de- 
mander à acquérir une mitoyenneté plus 
étendue, cette prétention constituant une de- 
mande nouvelle. 

Si, avant l'incendie, il y avait dans le mur 
du magasin des soupiraux ouvrant sur le 
jardin et dont l'existence remontait à. 1792, 
époque à laquelle les deux héritages appar- 
tenaient au même propriétaire, ces soupi- 
raux ont, aux termes de Tart. 14, tit. LXII, 
de la coutume d'Anvers, fondé une servitude 
continue et apparente au profit du proprié- 
taire du magasin, mais cette servitude serait 
éteinte si les soupiraux avaient été murés 
depuis plus de trente ans avant l'exploit in- 
troductif tendant à la reconstruction du mur 
incendié, quand même les barreaux auraient 
été laissés en place. 

Si la maxime signum retinet signatum est 
encore applicable sous la législation actuelle, 
ce ne peut être qu'au cas où les vestiges de la 
servitude réclamée consistent en des travaux 
qui subsistent en entier, de manière à en 
permettre l'exercice immédiat, et qui annon- 
cent Tintention évidente de la conserver; 
dans le doute, il faut toujours se prononcer 
pour la liberté des héritages. (Anvers, 23 fé- 
vrier 1872.) 261 

— 6. Servitude discontinue, — Aggrava- 
tion, — Action possessoire, — L'aggravation 
d'une servitude discontinue, pas plus que 
cette servitude elle-même, ne peut servir de 
base à une action possessoire. 

11 y a aggravation de la servitude lorsque 
le passage s'exerce avec des charrettes au 
Ueu de se faire avec des brouettes. 

L'action possessoire n'est recevable que 
pour autant qu'elle ait été intentée dans l'an- 
née du trouble. (Just. de paix, Peer, 5 octo- 
bre 1872.) 203 

— 7. Vues, — Passage. — Bail, — Titre 
constitutif, — Lorsqu'un propriétaire a donné 
un terrain en location à l'effet d'y ériger un 
établissement industriel, et que le locataire, 
qui y a établi une fabrique avec l'autorisa- 
tion de l'autorité compétente et à l'interven- 
tion du propriétaire, a pris issue sur la voie 
publique à travers un terrain vague contigu, 
qualifié, dans Tacte de bail, de rue, propriété 
de la ville et considéré comme tel par le bail- 
leur, et a pratiqué des fenêtres dans le mur 
séparatif, le bailleur, qui a postérieurement 
acquis ce terrain vague, n'est pas fondé, en 
invoquant l'usage qu en principe la propriété 
est libre de toute charge, à exiger du loca- 
taire la suppression des fenêtres et du pas- 
sage qui existent non à titre de servitude, 
mais en vertu de l'acte de bail. (Gand, 13 dé- 
cembre 1872.) 314 

— Voy. Action possessoire ; Domaine pU" 
blic; Mitoyenneté; Plantations; Possession; 
Usage, 

SÉVICES. — Voy. Divorce. 


SIONIFIGATION. — Voy. Actes respec- 
tueux; Conclusions; Exproprution for- 
cée ; Garantie. 

SIGNIFICATION DE JUGEMENT. — 

Voy. Vente. 

SOCIÉTÉ. - 1 . Personne civile, — Société 
étrangère, — Action en justice. — Les per- 
sonnes civiles créées par des lois étrangères 
n^ont d'existence légale et ne constituent des 
personnes juridiques que dans les limites du 
territoire où s'exerce l'autorité de la nation 
qui les a créées. 

Pour qu'elles aient en Belgique la person- 
nification civile, il faut que leur existence ait 
été reconnue par un acte du pouvoir légis- 
latif. 

En conséquence, dans Tétat de notre légis- 
lation, les sociétés américaines dites Joint 
Stock Companies, telles que la Howe Ma- 
chine Company de NevT^-York, n'ont pas qua- 
lité pour ester en justice devant les tribunaux 
belges. (Gomm. Bruges, 2 mai 1873.) 166 

— 2. Société commerciale en nom collectif, 

— Existence. — Tiers, — Preuve. — Femme. 

— Héritiers, — Croupier. — Revendication. 

— Action pro socio. — Les tiers peuvent éta- 
blir par tous moyens de droit, présomptions 
comprises, l'existence d'une société commer- 
ciale en nom collectif, en l'absence de titre 
constitutif. 

Les mêmes modes de preuve sont admissi- 
bles pour déterminer les conséquences de la 
prédite société; par exemple, pour vérifier 
si les associés ont transmis à l'être moral la 
propriété ou simplement la jouissance de 
biens acquis par eux en nom propre, mais en 
vue de l'exploitation commune. 

La qualité d'associé est personnelle ; elle 
ne se transmet pas, sous le régime de la 
communauté légale, à la femme de l'associé. 

Par suite, le décès de celle-ci n'entraîne 
pas la dissolution de la société, notamment 
vis-à-vis des héritiers, enfants mineurs, qui 
deviennent associés à la part de leur père et 
ont la position de croupiers. 

Les demandeurs en revendication de quo- 
tités d'immeubles déterminés ne sont pas re 
cevables, dans le cours de l'instance, à trans 
former leur demande en une action pro socio, 
et spécialement à provoquer la nullité d'un 
acte de cession de tout l'avoir social. (Charle- 
roi, 9 février 1871.) 16 

— 3. Société d'agrément. — Tribunaux, — 
Incompétence, — Les associations formées 
dans un but d'agrément, d'art ou de philan- 
thropie ne constituent pas un corps moral. 

Si les associés peuvent réclamer en Justice 
l'exécution des. obligations contractéles par 
des tiei*s envers l'association, les tribunaux 
sont incompétents pour statuer sur les difil- 
cultes qui s'élèvent entre les associés sur 
l'exécution de leur règlement intérieur pen- 
dant l'existence de l'association. (Bruxelles, 
28 mai 1873.) 213 

— 4. Société d'assurances mutuelles. — 
Société civile. — Personne civile, — Dne so- 
ciété d'assurances mutuelles contre les fail- 
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lites n*68t pas an être moral doué de la per- 
sonnification civile, et elle ne peut pas ester 
en Justice représentée par son directeur-gé- 
rant. 

Les membres d'une pareille société n'ont 
pu dans les statuts confier valablement au 
directeur-gérant le droit de les représenter 
à titre de mandataire (Bruxelles, 26 décem- 
bre 1872.) • 190 

— 5. Société en commandite, — Banque du 
Crédit foncier et industriel.— Extrait d'acte, 

— Publication. — Délai, — Nullité. — La 
société dite : Banqiie du Crédit foncier et in- 
dustriel est nulle pour défaut de publication, 
dans le délai de la loi, de son acte constitutif. 

Cette nullité est d'ordre public : en con- 
séquence la nomination des liquidateurs, 
faite d'après les statuts, est nulle, et ils sont 
sans action pour demander des versements. 
(Comm. Bruges, 3 octobre 1873.) 322 

— Voy. Acte de commerce ; Compétence gé- 
nérale; Connexité; Enregistrement; Man- 
dat; Référé; Succession {droit de). 

SOCIÉTÉ CHARBONNIÈRE. — Voyez 

AOTB DE GOMMBRGB. 

SOCIÉTÉ crviliB. — Voy. Enregistre- 
ment; Sooiété. 

SOCIÉTÉ COMMBRCIALB. — Voy. SO- 
CIÉTÉ. 

SOCIÉTÉ D'AORÉMENT. — Voy. SO- 
CIÉTÉ. 

SOCIÉTÉ BN COMMANDITE. ^ Voyez 
Enregistrement; Société. 

SOCIÉTÉ EN NOM COLLECTIF. — Voy. 

Société. 

SOCIÉTÉ ÉTRANGÈRE. — Voy. So- 
ciété. 

SOUDARITÉ. ~ Héritiers. — Payement 
par un tiers, — Le débiteur qui stipule la 
solidarité à charge de ses héritiers fait chose 
nulle. 

Le tiers qui paye une dette solidaire sans 
se faire subroffer par le créancier ne peut ré- 
péter contre les codébiteurs que les part et 
portion de chacun d'eux. (Just. de paix, Oem- 
bloux. 28 Juin 1873.) 224 

— Voy. Voiturier, 

sommation. — voy. actio ad futurum ; 
Aveu; Enregistrement; Obligation. 

SOUIjTE. -> Voy. Enrbgistrbmbnt. 

SPÉCIFICATION. —Voy. Propriété. 

SPECTACLES. — Voy. Théâtres. 

SUBROGATION. — Voy. EFFETS de com- 

MBRCB. 

SUCCESSION. — Voy. Enfant naturel ; 
Partage; Testament. 

SUCCESSION (DROIT DE). — 1. Actif 

— Omission, — Société d'agrément. — Ac- 
quisition. — Lorsqu'une personne déclarant 
agir ao nom d'une société d'agrément dé- 


pourrue de la personnification civile, a ac- 
quis un immeuble au nom de cette société, 
la vente n'est pas nulle, et la propriété de 
rimmeuble a passé sur la tôte du prétendu 
mandataire, à défaut d'existence d un man- 
dant ; par suite, lors du décès de cet acqué- 
reur, la déclaration de la succession doit 
renseigner cet immeuble. (Bruxelles, 21 no- 
vembre 1872.) 90 

— 2. Déclaration. — Omission. — Pré- 
somption légale. — Preuve contraire. — Il 
y a preuve suffisante d'une omission d'im- 
meubles dans une déclaration de succession, 
lorsque l'administration produit les actes 
d'acquisition des biens omis, dans lesquels le 
de ci^us comparait comme acquéreur en 
nom personnel, ainsi que les rôles de la con- 
tribution foncière où son nom est inscrit. 

L'héritier soutiendrait vainement que ces 
biens n'ont été acquis par le défunt que 
comme mandataire et qu'ils ne sont jamais 
entrés dans son patrimoine, alors qu'il ne 
produit, à l'appui de son allégation, que des 
documents sans date certaine antérieurs aux 
actes d'acquisition. (Bruxelles, 20 juillet 
1873.) 326 

— 3. Experts. — Récusation. — Délai. — 
Bien que trois jours se soient déjà écoulés 
depuis la nomination d'un expert, la partie 
peut encore le récuser en prouvant que la 
cause de sa récusation n'est venue A sa con- 
naissance que dans les trois jours qui ont 
précédé celle-ci. 

Mais tonte récusation est tardive après la 
prestation de serment des experts, sauf à la 
partie à demander la nullité de l'expertise 
elle-même, en se basant sur les faits invo- 
qués à l'appui de sa récusation. 
• On ne peut récuser comme expert ni re- 
procher comme témoin un fonctionnaire pu- 
I blio À raison des rapports qu'il aurait adressés 
à ses supérieurs dans l'exercice de ses fonc- 
tions, mais on peut récuser et reprocher le 
géomètre du cadastre qui, consulté par le re- 
ceveur des droits de succession, aurait fourni 
les évaluations insérées dans son rapport à 
l'administration supérieure, rapport ayant 
déterminé cette dernière À autoriser l'exper- 
tise pour cause d'insuffisance de la valeur 
déclarée. (Bruxelles, 5 février 1873.) 42 

— 4. Expertise, — Récusation. — Ce sont 
les causes de récusation énumérées par l'ar- 
ticle 378, et non celles énumérées par les 
art. 310 et 283 du code de procédure civile 
qui sont applicables aux experts-arbitres ap- 
pelés par la loi fiscale à procéder à l'évalua- 
tion des immeubles d'une hoirie, A l'effet de 
fixer le quantum des droits de succession. 

Dans tous les cas, on ne peut assimiler à un 
certificat sur les faits relatifs au procès, un 
procès-verbal d'expertise où l'expert récusé 
a fait nécessairement connaître son opinion 
sur la valeur de partie des immeubles en li- 
tige, à propos d'une autre instance terminée 
où ces biens avaient figuré en partie dans 
une hoirie différente ouverte antérieurement, 
et où l'expert récusé avait éiiralement été 
nommé expert par le fisc pour la liquidation 
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des droits de succession. (Namur, 14 février 
1873.) 121 

SUGGESTION. — Voy. TESTAMENT. 

SUPPRESSION DE TRAVAUX — Voy. 
Eatjx. 

SURENCHÈRE. — Voy. ENREGISTRE- 
MENT. 

SURSÂANGE. — Voy. JuOE-JUGEMENT ; 
Partage. 

SURSIS. — Voy. Compte courant ; Paye- 
ment. 


TACITE RÉCONDUCTION.— Voy. Bail ; 
Juge de paix. 

TAXE. — Voy. Frais et dépens en ma- 
tière CIVILE. 

TAXES MUNICIPALES. - 1. Caractère, 

— Compétence, — L'impôt sur les construc- 
tions et reconstructions établi dans la ville 
de Bruxelles est un impôt direct. 

Le juge de paix est incompétent pour con- 
naître des contestations auxquelles Vassiette, 
la perception ou le recouvrement de cet im- 
pôt donnent lieu (Bruxelles, 18 juin 1873.) 214 

— 2. Léputation permanente, — Receveur 
communal — Visa du gouverneur. — Pou- 
voir des communes, — Société d'assurance 
contre Vincendie. — Patente, — Compétence, 

— Les rôles des contributions communales 
qui ont été rendus exécutoires par la dépu- 
tation permanente de la province à laquelle 
la commune appartient, ne doivent pas être 
revêtus du visa exécutoire de la députation 
permanente de la province où réside le con- 
tribuable. 

La loi du 24 décembre 1868 a supprimé le 
visa des rôles et des contraintes par le gou- 
verneur pour le recouvrement des contribu- 
tions directes dues à l'Etat. 

En conséquence, la même formalité s'est 
trouvée virtuellement abrogée à l'égard des 
impositions communales. 

Le receveur communal a qualité pour pour- 
suivre, contre les contribuables qui habitent 
la commune dans laquelle il exerce ses fonc- 
tions, le recouvrement des impositions com- 
munales dues à une autre commune, et pour 
faire signifier à sa requête les contraintes 
décernées par cette autre commune. 

Les communes ont le pouvoir illimité, sauf 
l'avis de la députation permanente et Tappro- 
bation du roi, de fixer elles-mêmes le mon- 
tant et l'assiette de leurs impôts. 

En conséquence, les délibérations des con- 
seils communaux qui établissent des impôts 
sont obligatoires pour les tribunaux, quels 
que soient les objets imposés, du moment où 
elles ont été approuvées par le roi après avis 
de la députation permanente. 

Les tribunaux sont incompétents pour con- 


naître des contestations relatives à TaMiette, 
à la perception et au recouvrement des con- 
tributions directes. Ils ne peuvent connaître 
que de la légalité de Timpôt et de la validité 
des actes de poursuite. 

Les communes ont le droit d'imposer non- 
seulement les personnes qui habitent leur 
territoire, mais encore les biens qui y sont 
situés et les industries qui s'y exercent. 

En conséquence, une commune a le droit 
de frapper un impôt sur les primes perçues 
par des sociétés d'assurances pour des im- 
meubles situés sur son territoire, lors même 
que le siège social de ces sociétés serait éta- 
bli dans une commune étrangère. Elle a éga- 
lement le droit dlmposer des centimes addi- 
tionnels sur les patentes payées par ces 
mêmes sociétés. 

Est exclusive de tout privilège la taxe qui, 
sans atteindre tous les habitants de la com- 
mune, frappe néanmoins sans distinction 
toute une catégorie de contribuables. (Brux., 
29 Janvier 1873.) 154 

— Voy. Compétence en général; Tente. 

TAXES PROVINCIALES. — Voy. IMPO- 
SITIONS PROVINCIALES. 

TÉMOINS EN MATIÈRE CIVILE — 

Voy. Enquête; Faillite. 

TESTAMENT. — 1. Exécuteur testamen- 
taire, — Contrat de mariage, — Révocation. 
— Legs (demande). — Demande nouvelle, — 
Lorsque, par un premier testament, le testa 
teur nomme son exécuteur testamentaire et 
lui lègue 4 p. c. sur l'actif net de sa succes- 
sion, en même temps quUl règle ses funé- 
railles, prescrit des messes d'obit tant pour 
lui que pour ses parents et fait quelques pe- 
tits legs, cette nomiûation, à défaut de clause 
révocatoire expresse, n'est révoquée ni par 
un contrat de mariage postérieur, dans le- 
quel le testateur fait au profit de son con- 
joint une disposition contractuelle de cer- 
tains objets et de l'usufruit des biens qu'il 
délaissera, ni par un nouveau testament par 
lequel il institue son conjoint son légataire 
universel, alors surtout que ni le contrat de 
mariage, ni le dernier testament ne contien- 
nent de dispositions incompatibles avec l'exis- 
teAce d'un exécuteur testamentaire, et que la 
nomination de celui-ci conserve, au contraire, 
son utilité à cause de quelques dispositions 
du premier testament. 

Lorsque l'exécuteur, dans son exploit in- 
troductif d'instance, n'a pas conclu au paye- 
ment de son legs de 4 p. c. sur l'actif net de 
la succession, mais qu il en fait la demande 
dans des conclusions d'audience, ce dernier 
chef constitue une demande nouvelle sur la- 
quelle le tribunal ne peut statuer. (Termonde, 
6 févner 1873.) 179 

— 2. Insanité d'esprit. — Captation. — 
Suggestion. — Salle d'asile et crèches. — 
Commune, — Incompétence du pouvoir judi- 
ciaire, — Quelques clauses plus ou moins 
bizarres ou insolites d'un testament, quelques 
mots répétés ou mal écrits, quelques exprès- 
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Bioiw impropres, des défaillances de mé- 
moire, quelques dispositioos inspirées par 
une vanité puérile, ne suffisent pas pour faire 
annuler la libéralité. 

Un testament olographe fait foi de sa date 
jusqu'à preuve contraire. 

En matière de legs faits, soit aux com- 
munes, soit aux établissements publics, le 
véritable institué, c'est le public considéré 
au point de vue de l'œuvre que le testateur a 
eu pour but de créer ou de favoriser. 

Le législateur de 1842 a reconnu les salles 
d'asile comme service d'utilité publique, mais 
il n'a pas défini ce qu'il fallait entendre par 
salle d'asile. 

Les salles d'asile sont des institutions gé- 
nériques dont l'école gardienne et les crèches 
sont des subdivisions. 

En admettant que les crèches soient des 
établissements de bienfaisance et qu'elles 
n'aient pas été reconnues comme établisse- 
ments d'utilité publique par la loi de 1842 
sur l'instruction primaire, il n'en résulte nul- 
lement que les communes n'ont pas le droit 
de créer des crèches et de receioir des libé- 
ralités faites en leur faveur. 

La commune n'est pas une personne civile 
ordinaire ; c'est un pouvoir propre jouissant 
de prérogatives que la loi ne peut lui enlever 
et ayant le droit de créer des établissements 
communaux, notamment des crèches, et de 
recevoir des libéralités en leur faveur. 

L'autorité administrative ayant décidé que 
les crèches rentrent dans les attributions de 
la commune, l'autorité judiciaire ne pourrait, 
sans excès de pouvoir, connaître de cette dé- 
cision. 

Les cours et tribunaux n'ont le droit d'exa- 
miner la légalité des arrêtés royaux que 
quand cet examen est nécessaire pour statuer 
soit sur les droits civils des Justiciables, soit 
sur certains droits politiques (Mons, 26 juin 
1873.) 231 

— 3. Interprétation, — Héritiers légaux. 
— Vérification d'écriture, — Dépens, — Dans 
l'interprétation d'un testament, on doit tou- 
jours présumer que le testateur a eu l'inten- 
tion de gratifier et l'on ne doit jamais donner 
à l'acte de dernière volonté un sens et une 
portée qui transformeraient la libéralité en 
une véritable charge. 

Il doit en être ainsi lors même que les mots 
et les chiffres pris dans leur sens littéral 
sembleraient contraires A l'interprétation 
donnée. 

Les héritiers légaux ont qualité pour pour- 
suivre contre les légataires l'exécution des 
charges imposées par le testament. 

Lorsque les héritiers légaux provoquent 
une vérification d'écriture, ils doivent en 
supporter les frais s'il est constaté que le 
testament émane en réalité du de cujus. 
(NeufchAteau, 20 juUlet 1871.) 21 

— 4. Interprétation. — Legs, — Exécu- 
tion testamentaire, — Les testaments doivent 
être interprétés de manière A assurer l'exé- 
cution des legs qu'ils contiennent. 

La clause d'an testament, suivant laquelle 


une somme d'argent déterminée devra être 
payée par le mari de la testatrice à des per- 
sonnes désignées, ne peut être considérée 
comme constitutive dune charge du legs 
universel ou à titre universel fait au mari ; 
elle doit être entendue en ce sens que la tes- 
tatrice a voulu donner à son époux la qualité 
d'exécuteur testamentaire relativement à 
cette clause. (Bruxelles, 22 Janvier 1873.) 253 

— 5. Interprétation, — Legs, — Frais de 
délivrance, — Pour rechercher l'intention 
non clairement exprimée d'un testateur, il 
faut rapprocher les termes du testament des 
circonstances de la cause, en tenant compte 
des liens de parenté existant entre le testa- 
teur et le légataire et des rapports qu'ils 
avaient entre eux. 

Il y a lieu d'admettre une interprétation 
plutôt étendue que restreinte. 

Les frais de délivrance sont à la charge de 
la succession ; il en est de même des frais 
causés par le défaut des héritiers assignés en 
délivrance. 

En cas de défaut, il y a plutôt lieu à pré- 
sumer un consentement que l'intention de 
faire des frais frustratoires. 

On ne peut considérer comme frais de dé- 
livrance les frais d'un incident indûment 
soulevé et tendant à contester les termes 
d'un legs. Ces frais restent à charge de ceux 
qui ont soulevé la contestation reconnue non 
fondée. (Neufchâteau, 6 juillet 1871.) 246 

— 6: Legs. — Epoux survivant. — Acquêts. 
— Erreur. — Propres. — Lorsqu'une femme 
a légué à son mari, dans le cas où il lui sur- 
vivrait, la moitié à laquelle elle a droit dans 
les biens acquis pendant la communauté ayant 
existé entre eux, biens qu'elle a énumérés 
dans son testament, et s'il est reconnu que 
les biens, ainsi désignés comme acquêts, 
l'ont été par erreur, et constituent des pro- 
pres de la testatrice, la disposition est néan- 
moins valable et les héritiers légaux de la 
femme ne sont pas fondés à en demander la 
nullité, alors que, bien que le motif de la 
disposition ait été la croyance qu'avait la 
testatrice que son mari était copropriétaire 
pour moitié des biens dont il s'agit, la vo - 
lonté de faire dépendre sa libéralité de l'exis- 
tence de ce motif n'apparaît pas claire et évi- 
dente. (Termonde, 4 avril 1872.) 28d 

— 7. Suggestion et captation. — Haine et 
colère. — Concubinage, — Dol. — Preuve. — 
Tiers. — La preuve de la captation et de la 
suggestion doleuse peut résulter d'un en- 
semble de circonstances qui constituent des 
présomptions graves, précises et concor- 
dantes. 

Bien que le concubinage ne soit pas une 
cause de nullité des dispositions testamen- 
taires, le juge doit néanmoins avoir égard à 
l'empire que des relations intimes ont dû 
donner sur la volonté du testateur. 

Le testament ah irato n'est valable qu'A la 
condition que la colère du testateur ne soit 
point le résultat des manœuvres et des exci- 
tations du légataire. 
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Les faits antérieurs à la confection du tes- 
tament et ceux qui l'ont suivi sont concluants 
et pertinents s'ils concourent tous à établir 
que la volonté du testateur n'a pas été libre. 

La captation et la suggestion doleuse con- 
stituent une cause de nullité des dispositions 
testamentaires, lors môme que le dol a été 
pratiqué par un tiers et à l'insu du légataire 
institué. (Bruxelles, 28 mai 1873.) 295 

— 8. Testament mystique, — Insanité 
cCesprit, — Suggestion. — Captation, — Il 
ne suffit pas, pour qu'un testateur soit déclaré 
atteint d'insanité d'esprit, qu'il ait, vers l'épo- 
que du testament, tenu passagèrement des 
propos incohérents ou posé quelques actes 
isolés de bizarrerie. 

Les tribunaux ne doivent accueillir qu'avec 
la plus grande circonspection l'offre de faire 
la preuve de la démence d'un testateur moit 
sans que son interdiction ait été ni pronon- 
cée ni même provoquée. 

La preuve de la suggestion et de la capta- 
tion n est admissible que pour autant que les 
faits dont on veut les faire ressortir soient 
empreints de dol et de fraude. (Mons, 16 mai 
1873.) 169 

— Voy. Legs; Partage. 

TESTAMENT MYSTIQUE. — Voy. Lsas; 
Testament. 

TESTAMENT OLOGRAPHE. — Voyez 
Testament. 


k — Billets pris au bureau, — 
Obligation de faire. — Dommages-intérêts, 
— Les administrations théâtrales ne peuvent 
vendre au public plus de billets que la salle 
ne peut contenir de spectateurs. 

En délivrant des billets au public, les ad- 
ministrations contractent une obligation de 
faire. 

En conséquence, elles doivent des dom- 
mages-intérêts aux personnes qui ne trou- 
vent pas à occuper la place indiquée sur le 
billet qui leur a été délivré. (Gomm. Bruxelles, 
10 décembre 1872.) 105 

— Voy. Faillite; Propriété littéraire ; Res- 
ponsabilité, 

TIERCE-OPPOSITION. — Voy. INTER- 
VENTION; Juge-jugement. 

TIERS. — Voy. Bail ; Gage ; Juge- juge- 
ment; SociâTÉ; Solidarité; Testament; 
Vente ; Vente publique de meubles. 


. — Voy. Enregistrement. 

TITRES AU PORTEUR. — Voy. AGENT 
DE change; Vente. 

TRAITEBfENT. ~ Voy. ENREGISTREMENT. 

TRANSACTION. — Matière commerciale. 
— Preuve. — Jugement interlocutoire. - La 
transaction ne peut être prouvée par témoins 
en matière commerciale. 

Le Jugement purement interlocutoire ne 
lie pas le juge ; il n'y a donc pas à recher- 
cher si l'enquête ordonnée a établi l'exis- 


tence et les conditions de la transaction. 
(Gomm. Charleroi, !«' août 1873.) 338 

— Voy. Juge jugement, 

TRANSCRIPTION. — - Voy. ENREGISTRE- 
MENT. 

TRANSPORT. — Voy. CHEMIN DB FBR. 

TRANSPORT DB CRÉANCES. — Voy. 

Faillite. 

TRAVAUX PURUCS. - Voy. RÉFÉRÉ. 
* TRIBUNAXi CIVIZi. — Voy. GoifPÉTENCB 

EN GÉNÉRAL. 

TRIBUNAI. GORRECTIONNBX«. — Voy. 

Jugement en matière criminelle; Mines. 

TRIRUNAIi DB COMMERCE. — Voyez 
Compétence civile ; Compétence gommer- 

CULE. 

TRIBUNAI. DE SIMPLB POUCB. — 

Voy. Partie civile. 

TUTELLE -TUTEUR. — Voy. ÉTRANGER ; 
Vente de biens de mineurs. 


USAGB. — 1. Bois et forêts. - Pâturage. 
— Déclaration de défensabilité. — Posses- 
sion. — Le droit réservé à des usagers de 
faire pâturer dans un bois se conserve pour 
la totalité du bois, alors même qu*il n*a été 
exercé que sur une partie. 

Le défaut de déclaration de défensabilité 
d'un bois peut bien constituer en délit celui 
qui exerce son droit de pAturage dans de pa- 
reilles conditions, mais il ne rend pas ineffi - 
caces, au point de vue du droit de possessiony 
des faits posés en vertu de ce droit. 

Les exigences de la loi, quant A la déclara- 
tion de défensabilité pour les bois des parti 
culiers, n'ont été inspirées qu'en vue de créer 
des moyens de j^rotection aux intérêts pri- 
vée, et il est loisible aux propriétaires et aux 
usagers d'y déroger d'un commun accord. 
(Verviers, 8 mai 1872.) 175 

— 2 Bois et forêts. — Pâturage. — Re- 
vendication. — Prescription. — Preuve. — 
L'arrêté du Directoire exécutif du 5 vendé- 
miaire an vi a maintenu le pâturage des bes- 
tiaux dans les forêts nationales au profit dea 
usagers qui Justifleraient de leurs droits sui- 
vant le mode indiqué & l'art. 2. 

Les lois de l'époque qui ont eu pour objet 
la reconnaissance des droits des usagers ont 
assimilé les actes possessoires aux titres. 

Des déclarations de défensabilité faites par 
Tadministration forestière, qui constate que 
le titre ancien a été perdu, constituent une 
reconnaissance des droits des usagers. 

La preuve de l'existence de la servitude on 
du non -usage pendant trente ans est subor- 
donnée au fait de la possession actuelle au 
moment de l'action ; c est à l'usager qui n'est 
pas en possession et qui réclame la jouis- 
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Bance de la servitude en verta d'un titre an- 
cien, à faire la preuve de Tusage. 

Jusqu'à la publication de la loi forestière 
du 19 décembre 1854, les actes de possession 
ont dû ôtre appuyés de l'existence de procès- 
verbaux de délivrance ou d'autres documents 
équipoUents, Depuis cette loi, aucune décla- 
ration de défensabilité n'est plus exigée pour 
le pâturage dans les bois des particuliers. 
(Charleroi, 20 avril 1872.) 80 

— Voy. Pâturage, 

USAOSS GOMBCBRGIAUX.-Voy.yBNii. 

USUFRUIT. — Voy. Contrat de mariage ; 

ENRBaiSTREBfBNT ; LSGS; QUOTIIV DISPONI- 
BLE. 


VAINE PATURE. — Voy. Citation en 
POLIOB correctionnelle; Pâturage. 

VENTE. — 1. Bateau. — Propriété, — 
Meubles, — Possession, — L'art. 195 du code 
de commerce, qui exige que la vente d'un 
navire soit constatée par écrit, ne s'applique 
pas à la vente d'un bateau de rivière. 

Des actes de possession peuvent établir la 
réalité de cette vente, tant à l'égard des tiers 
qu'entre les parties contractantes. (Charle- 
roi, 11 janvier 1873.) 52 

— 2. Bois en blocs, — Vérification, — Vice 
apparent, — Il est d'usage constant dans le 
commerce des bois qui doivent servir à la 
confection des voitures pour chemins de fer 
et A la fabrication des meubleS, que la véri- 
fication par Tacheteur doit toujours s'en 
faire sur des blocs entiers sans procéder au 
sciage. 

La présence de vers dans des blocs d'aca- 
jeu ne constitue pas un vice caché. (Comm. 
Bruxelles, 10 mars 1873.) 209 

— 3. Charges prétendues sur Vohjet vendu. 
— Taxe sur les constructions. — L'acquéreur 
d'un terrain n'est pas fondé à prétendre que 
la taxe communale perçue sur les construc- 
tions est une charge prétendue sur l'objet 
vendu et qui devait être déclarée lors de la 
vente. 

En conséquence, il ne peut point demander 
contre le vendeur le remboursement de la 
taxe ou la résolution du contrat avec dom- 
mages-intérêts. 

Xi en est ainsi lors môme que le règlement 
communal affranchirait de la taxe Tes pro- 

Sriétaires qui cèdent gratuitement une partie 
e leur terrain à la voie publique. L'acqué- 
reur ne pourrait point prétendre qu'il a pu 
croire à une cession gratuite faite par le ven- 
deur, cession qui aurait exonéré le terrain 
de rimp6t sur les constructions. (Verviers, 
5 juin 1872.) 50 

— 4. Chose d*autrui, — Choses volées. — 
Directeur de vente. — Celui qui vend la chose 
d'autrui est tenu d'en remettre le prix au 
propriétaire. 


En conséquence, le directeur de ventes 
qui de bonne foi a vendu des choses volées, 
est tenu de restituer les sommes qu'il a per- 
çues à titre de frais de la vente et qui consti- 
tuent en réalité une partie du prix. (Anvers, 
12 avril 1873.) 310 

— 5. Église. — Chose hors du commerce» 
— Les églises paroissiales sont des dépen- 
dances du domaine public dans le sens de 
l'art. 538 du code civil. 

Les bancs qui sont placés dans les églises 
participent de la nature de l'église elle-même. 

En conséquence, ils sont hors du commerce 
et ne peuvent faire l'objet d'un contrat de 
vente entre deux particuliers. 

Il faut appliquer à la vente d'une chose 
hors du commerce la disposition de l'arti- 
cle 1599 du code civil sur la vente de la chose 
d'autrui. (Verviers, 12 février 1873.) 111 

— 6. Garantie {actton en). — Action récur- 
soire. — L'acheteur peut intenter son action 
en garantie ou son action récnrsoire, non 
seulement contre son vendeur immédiat, 
mais encore contre le vendeur primitif, débi- 
teur final de la garantie. (Termonde, 29 no- 
vembre 1872.) 178 

— 7. Inscription hypothécaire. — PricB. — 
Intérêts. — Dommages-intérêts, — Une in- 
scription hypothécaire qui existe sur le bien 
vendu constitue pour l'acheteur un juste su- 
jet de craindre d'être troublé dans sa jouis- 
sance ; en conséquence, il a le droit de sus- 
pendre le payement du prix. 

L'acheteur qui n'a pas payé le prix parce 
qu'il avait un juste sujet de craindre d'être 
troublé, n'en doit pas moins les intérêts, si 
la chose vendue lui a été livrée et produit 
des fruits. 

Le vendeur n'a pu prévoir lors du contrat 
que le dommage qui pourrait résulter de 
l'impossibilité où se trouverait Tacheteur 
d'employer la chose vendue à l'usage auquel 
elle est ordinairement destinée 

En conséquence, celui qui a vendu un im- 
meuble n'est pas responsable du préjudice 
souffert par l'acheteur, si ce dernier, par 
suite de l'existence d'inscriptions hypothé- 
caires, s'est trouvé dans rimpossibilité de 
lever de l'argent sur le bien vendu et a été 
dans la nécessité de payer des intérêts élevés 
pour se procurer des fonds. (Bruxelles, 19 fé- 
vrier 1873.) 40 

— 8. Lésion déplus de sept douzièmes — 
Rente viagère. — Nue propriété. — La dis- 
position de l'art. 1674 du code civil, qui ac- 
corde l'action en rescision au cas de lésion 
de plus de 7/12«* est générale et ne distingue 
pas entre la vente de la nue propriété et celle 
de la pleine propriété, et elle est applicable 
au cas où le prix ou une partie du prix doit 
être payé au moyen d'une rente viagère. 
(Oand, 21 mai 1873.) 315 

— 9. Prias. — Charbon. — Usages corn- 
merciauœ, — Suivant un usage constant, les 
charbons qui arrivent à Ostende sont expé- 
diés dans l'intérieur du pays sur des allèges, 
sans qu'il soit fait aucune constatation régu- 
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lière du poids et en indiquant la quantité li- 
vrée d'après la lettre de jauge ou d'après la 
flottaison de Fallége. 

£n conséquence, l'acheteur n'est tenu de 
payer que la quantité réellement expédiée 
telle qu'elle a été constatée au lieu de lalivrai-. 
son. (Comm. Bruges, 27 décembre 1872.) 79 

— 10. Priœ. — Quittance, — Contre-lettre, 
— Inscription hypothécaire. — Lorsque le 
vendeur donne quittance dans l'acte de vente 
et qu'une contre-lettre constate que néan- 
moins une partie du prix reste due par l'ache- 
teur, il ne s'opère point novation et Ton ne 
doit voir dans la quittance donnée dans l'acte 
authentique qu'une manière indirecte de dis- 
penser le conservateur des hypothèques de 
prendre l'inscription d'office ordonnée par la 
loi. 

En conséquence, le vendeur conserve le 
droit de prendre une' inscription hypothé- 
caire qui n'aura rang qu'à sa date, confor- 
mément à l'art. 36 de la loi du 16 décembre 
1851 . (Anvers, 22 mars 1872.) 1 1 2 

— 11. Vente commerciale, — Charbons. — 
Livraison, — Dommages-intérêts. — Lors- 
qu'un marché de charbons a été conclu avec 
la clause que les charbons sont livrables sur 
waggons au lieu d'extraction, le vendeur est 
obligé de fournir les waggons nécessaires 
aux expéditions. 

Il est du reste d'usage constant, dans le 
commerce des charbons, à moins de stipula- 
tion contraire, que c'est le vendeur qui doit 
fournir les waggons pour l'expédition. 

Le vendeur qui, prétextant de la difficulté 
de trouver des waggons, est resté en défaut 
de livrer les charbons vendus aux époques de 
livraison fixées, est passible de dommages- 
intérêts, qui doivent consister dans la dififé- 
rence entre le prix de vente et le prix moyen 
des charbons pendant la période de livrai- 
son. (Gomm. Bruxelles, 13 mars 1873.) 272 

— 12. Fournitures de cTuirbons, — Défaut 
de payement du prix. ~ Résiliation. — Dans 
les marchés de charbons qui comprennent 
une série de livraisons mensuelles à peu près 
égales, l'acheteur n'est pas fondé À refuser le 
payement des fournitures déjÀ faites, sous le 
prétexte que le vendeur ne continue plus à 
exécuter ses engagements. 

En conséquence, il y a lieu de prononcer la 
résiliation du marché, pour l'avenir, contre 
l'acheteur qui manque ainsi à ses obligations. 
(Charleroi, 18 juillet 1873.) 319. 

-- 13. Yente commerciale. — Défaut de 
prendre livraison. — Résiliation. — Dom- 
mages-intérêts, — L'acheteur assigné aux Uns 
de prendre livraison de la marchandise et, à 
défaut de ce faire, d'entendre déclarer la 
vente résiliée avec dommages-intérêts, a le 
droit, lors de la comparution à la barre, de 
déclarer qu'il est prêt à prendre livraison, si 
l'action intentée par le vendeur n'a été pré- 
cédée d'aucune mise en demeure. 

Le vendeur qui assigne l'acheteur en dom- 
mages-intérêts À raison de ce que celui-ci 
serait resté en défaut de prendre livraison 


de la marchandise, s'enlève le droit de pour- 
suivre 8oit l'exécution, soit la résiliation du 
marché avec dommages-intérêts, si, de son 
propre chef, il réalise la marchandise en 
cours d'instance, sans aucune mise en de- 
meure préalable, et sans l'autorisation de 
l'acheteur, alors surtout qu'il n'est pas établi 
que ce dernier a refusé & tort de prendre li- 
vraison. (Gomm. Bruxelles, 29 août 1872.) 
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— 14. Yente commerciale, — Sucres, — 
Usages commerciaux, — Le caractère dis- 
tinctif des ventes de sucre pour l'exportation 
consiste e^ ce que ces ventes se font par cent 
kilogrammes et s'appliquent aux sucres qui 
sont chargés de leurs droits de fabrication 
sans que l'on comprenne ces droits dans le 
prix convenu. 

Les ventes pour l'intérieur se font par cin- 
quante kilogrammes et sans qu'il faille par- 
ler des droits d'accises, les parties les faisant 
entrer dans la somme qui exprime lé prix de 
la marchandise. 

L'énonciation faite par le vendeur que son 
sucre est grevé de ses droits de fabrication 
ou qu'il vend son sucre grevé de ses droits de 
fabrication ne doit pas nécessairement être 
envisagée comme une stipulation exclusive 
d'une vente pour l'exportation. 

Le fait par un acheteur d'avoir 6té le sucre 
des sacs qui le contenaient pour le mélanger 
avec d'autres sucres lui appartenant vaut li- 
vraison et acceptation de la marchandise. 
(Gomm. Hasselt, 14 mai 1873.) 27ô 

— 15. Yente commerciale, — Titres au 
porteur. — Retard de livraison. — Mise en 
demeure, — Signification de jugement. — 
Dommages-intérêts. — Défaut d'exécution. 
— Le vendeur condamné à délivrer & l'ache- 
teur la chose vendue sous peine de dom- 
mages-intérêts en cas de retard, ne peut 
encourir une condamnation à des dommages- 
intérêts que s'il a été mis en demeure par la 
signification du jugement. 

L'acheteur peut réclamer, séparément et 
par action directe, des dommages-intérêts du 
chef de refus de livraison des titres par le 
vendeur, alors même qu'il n'en réclamait pas 
lors de l'intentement d'une première action 
ayant pour objet la délivrance de ces titres. 

La demande de dommages-intérêts n'est 

Sas recevable si l'acheteur, réclamant la dé- 
vrance de la chose vendue, n'a pas fait offre 
d'en payer le prix, et s'il n'a pas constitué 
valablement le vendeur en demeure. (Gomm. 
Bruxelles, 12 décembre 1872.) 216 

— 16. Yice rédhibitoire. — Délai. — Appel 
en garantie. — Est tardif le recours en ga- 
rantie qui n'est pas exercé dans le délai fixé 
par la loi pour nntentement de l'action prin- 
cipale. 

11 n'y a pas lieu de tenir compte du délai â 
raison de la distance entre le domicile de 
l'acheteur et le lieu de la livraison de l'ani- 
mal, lorsque celui-ci a été déplacé après la 
vente. 

En toute occurence, ce délai ne pourrait 
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pas profiter aa demandeur en garantie. 
(Gomm. Bmxelles, 28 avril 1873.) 240 

— 17. Yice rédhibiUHre. — Délai. — Dé- 
chéance, — Le délai fixé par l'art. 2 de l'ar- 
rêté royal du 18 février 1862 pour intenter 
l'action en rédhibition n'est pas un délai 
franc, mais un délai extrême qui ne peut être 
dépassé. (Nivelles, 23 avril 1873.) 225 

— 18. Vice rédhibitoire. — Délai, — In- 
terruption. — La règle que l'assignation de- 
vant un juge incompétent interrompt la pres- 
cription s'applique & la déchéance établie par 
la loi du 28 Janvier 1850 sur les vices rédhi- 
bitoires, et cette règle ne cesse pas d'être ap- 
plicable si la partie s'est désistée de sa 
demande en motivant son désistemeat sur 
l'incompétence du Juge. (Gomm. Bruxelles, 
1«' Juillet 1873.) 228 

— Voy. Agent de change; Compétence 
commerciale; Enregistrement; Faillite; Juge 
de paix; Succession {droit de). 

VBNTB GOMMBRC3AIJE. — Voy. VbNTB. 

VENTE IMMOBILIÈRE. — Voy. Enrb- 
GI8TRBMBNT ; VbNTB. 

VENTE DE BIENS DE MINEURS. — 

Formalités légales, — Promesse de ratifica- 
tion, — Obligation alternative. — La vente 
faite de gré & gré d'un immeuble appartenant 
à une fille mineure, par son père tuteur qui 
s'engage, en se portant fort pour sa pupille, 
de fournir acte authentique de la vente à la 
majorité de celle-ci ; sinon, A restituer le prix 
de vente et à payer en outre une somme dé- 
terminée pour le cas où la ratification pro- 
mise n'aurait pas lieu, ne constitue pas une 
obligation alternative si la mineure vient A 
mourir avant sa majorité. 

L'obligation de faire ratifier doit être con- 
sidérée comme principale, et les indemnités 
stipulées ne sont qu'un règlement à forfait 
des dommages- intérêts qui pourraient être 
dus. 

L'engagement pris par le père constitue 
une véritable obligation conditionnelle. Si la 
mineure vient à mourir avant l'époque de la 
mt^orité, le tuteur n'est tenu ni de procurer 
la ratification de la vente, ni de payer les 
dommages- intérêts qui avaient été fixés pour 
le cas où l'obligation principale ne serait pas 
exécutée. 

Dans cette hypothèse aussi, et lorsque la 
mineure décédée laisse elle-même pour hé- 
ritier un enfant mineur, le tuteur vendeur 
est sans qualité pour exiger ou pour accep- 
ter la restitution du bien vendu avec offre 
d'en rendre le prix de vente. (Malines, 5 Juin 
1873.) 348 


VENTE PUBLIQUE DE MEUBLES. — 

1. Huissier. — Procès-verbal, — Force pro- 
bante. — Tiers — Le procès-verbal d'une 
vente de meubles dressé par un huissier ne 
forme pas preuve contre les tiers s'il n'est 
pas signé par eux. (Bruges, 27 décembre 
1872.) 89 

— 2. Procès-verbal. — Huissier. — Foi 
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due. — Acte authentique. — Commencement 
de preuve par écrit. — Preuve testimoniale. 

— Le procès-verbal d'une vente mobilière 
tenue par un huissier, quoique signé par 
celui-ci, ne constitue pas un acte authentique 
faisant foi de son contenu. 

S'il n'est pas signé par les acquéreurs, il 
ne peut être invoqué ni comme preuve ni 
comme commencement de preuve par écrit 
des achats qui y figurent en leur nom. 

Néanmoins, semblable procès-verbal fait 
foi des conditions de la vente; le demandeur 
n'a donc pas à fournir une autre preuve de 
celle-ci ; sa demande de preuve doit se res- 
treindre, dès lors, au montant, en principal, 
du prix d'acquisition. (Hasselt, 5 mars 1873.) 
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VENTE PUBLIQUE DIMMEUBLES. — 

Voy. Enrbgistrbment. 

VÉRIFICATION D'ÉCRITURE. — Voy. 
Tbstament. 

VICES RÉDHIBTTOIRBS. — Voy. Vbntk. 

VISA. — Voy. Taxbs hunioipalbs. 

VOIRIE. — 1. Alignement. -— Autorisa^ 
tion de bâtir, — Recul. — Cession de pro- 
priété. — Le fait d'avoir bâti, sur la grande 
voirie, conformément à un alignement en 
recul imposé par l'autorité compétente, im- 
plique virtuellement cession amiable de la 
propriété au profit de l'Etat, à dire d'experts. 

En conséquence, l'Etat ne doit pas expro- 
prier le riverain. Il est fondé à provoquer 
immédiatement le règlement de l'indemnité. 
<Gharleroi, 18 Janvier 1873.) 152 

— 2. Alignement, — Recul. — Emprise. 

— Expropriation. — Indemnité. — Rues 
anciennes. — Chemin vicinal, — Lorsqu'un 
propriétaire, â qui un arrêté d'un collège 
échevinal a prescrit un alignement en lui 
imposant l'obligation d'abandonner gratuite- 
ment à la voirie le terrain situé en dehors de 
l'alignement assigné à la construction, a, 
tout en acquiesçant aux conditions de cet ar- 
rêté, réservé ses droits à indemnité à raison 
de l'expropriation de partie de son terrain, il 
est fondé à réclamer une indemnité du chef 
de recul et de l'expropriation de la lisière de 
sa propriété incorporée & la voie publique, 
quand même l'autorité communale tarderait 
à faire exécuter sur cette lisière les travaux 
ordinaires de voirie. 

L'art. 76 7» de la loi communale, qui sou- 
met à l'autorisation royale l'ouverture de 
voies nouvelles, n'empêche pas certaines 
voies publiques d'emprunter, soit à la tolé- 
rance, soit à des octrois perdus par la suite 
du temps, une existence indéniable. 

Le chemin vicinal qui se trouve aujour- 
d'hui situé dans une ville, au milieu d'une 
agglomération d'habitations, doit être com- 
pris dans cette pariie du domaine public qui 
se qualifie du nom de rues, bien qu'il figure 
encore à l'atlas des chemins vicinaux, où il a 
été inscrit à l'époque où le lieu de sa situa- 
tion se trouvait dans la partie rurale du ter- 

26 


40(> 


TABLE ALPHABÉTIQUE DES MATIÈRES. 


ritoire de la ville. (Anvers, 19 décembre 1872.) 

332 

— 3. Impasse, — Propriété, — Droit de 
passage. — Droit de police, — Les ruelles, 
passages et impasses établis à travers les 
propriétés particulières sont, en tant que 
chose commune aux propriétaires riverains, 
destinés comme la voie publique à procurer 
non-seulement le passage, mais encore les 
autres aisances et facilités qui sont compati- 
bles avec l'exercice de ce droit de passage. 

Fussent- elles même considérées comme 
propriétés privées, elles sont, sous le rap- 
port de la police, assimilées & la voirie ur- 
baine. 

L'existence d'une porte à l'entrée de ces 
impasses ne forme pas nécessairement obsta- 
cle A l'action de la police. (Bruxelles^ 16 avril 
1872.) 188 

VOITURIER. — Action en justice. ~ 
Dommage. — Réparation, — Solidarité, — 
Le destinataire, propriétaire de la marchan- 
dise, a action non-seulement contre le voitu- 
rier primitif, mais encore contre tous les 
voituriers intermédiaires et notamment con- 


tre le dernier, le seul ordinairement qu'il 
connaisse et avec lequel 11 se trouve néces- 
sairement en rapport. 

Cette action est solidaire, tous les voitu- 
riers ayant été employés & un même et 
unique transport. La réparation est due in 
solidum, au moins par chacun des voituriers 
qui peuvent se trouver en faute. (Comm. 
Marche, 18 janvier 1873.) 97 

— Voy. Chemin de fer, 

VOL. — Intention frauduleuse. — Ab- 
sence de délit. — Pour qu'il y ait vol, il faut 
que le prévenu ait eu l'intention de conserver 
par devers lui l'objet matériel de la soustrac- 
tion frauduleuse. 

En conséquence, ne se rend point coupable 
de vol celui qui enlève des carnets renfer- 
mant des procédés de teinture, dans le but 
de s'approprier lesdits procédés et avec l'in- 
tention de remettre ensuite les carnets lA où 
il les avait pris. (Verviers, 31 février 1873.) 

152 

— Voy. Vente. 

VUB8. — Voy Servitudes. 
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